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ET LE RÉGNE
Aussitôt que le roi m^eut nommé historiographe , mon premier soin fut de rassembler les pièces qui m^étaient nécessaires. J^ai eu la liberté d^entrer dans les différens dépôts du ministère et j^en ai fait usage long-temps avant d''écrire. J ai lu une infinité de mémoires , et les correspoudances de nos ambassadeurs. J^ai comparé les pièces contradictoires , et souvent éclairci les unes par les autres. Les Mé~ moires du duc de Saint-Simon m*ont été utiles, pour le matériel des faits dont il était instruit \ mais sa manie ducale , son emportement contre les princes légitimés et quelques gens en place, sont à un tel excès , qu'ils avertissent ^sufBsamment d'être en garde contre lui. En effet , quelque vrai que soit cet écrivain , quelque désir qu'il ait de Tétre , la seule manière d'envisager les faits peut les altérer. C'est ce [ui arrive à cet auteur. J'ai donc contre-balancé son témoignage par les mémoires que m'ont communiqués des hommes également instruits et nullement passionnés , par des pièces en original. J'ai conversé avec plusieurs de ceux qui ont eu part aux affaires. J'ai tiré de grands secours de la domesticité intime , composée de sujets dont la plupart ont eu la même éducation que les seigneurs , et sont d'autant plus 2i portée de voir ce qui se passe , que , témoins assidus et en silence , ils n'en observent que mieux ceux qui agissent. J'indiquerai mes sources , lorsque le temps et les circonstances le permettront.
J'ai connu personnellement la plupart de ceux dont f aurai à parler \ i'ai vécu avec plusieurs d'entre eux , et n'ayant jamais joué de râle y je puis juger les acteurs.
Je ne me propose pas d'écrire une histoire générale ; celle qui embrasserait toutes les parties du gouvernement , ne pourrait être l'ouvrage d'un seul écrivain. La politique , la guerre , la finance exigeraient chacune une^istoire particulière » et un écrivain qui eût fait son objet capital de l'étude de sa matière. L'article de la finance serait peutêtre le point d'histoire qu'il serait le plus important d'éclaircir , pour en découvrir les vrais principes. Ceux de la politique dépendent des temps,des circonstances, des intérêts relatifs et variables des différentes puissances. Qu'un négociateur ait l'esprit juste , pénétrant , exercé aux affaires; qu'il soit attentif, prudent, patient ou actif, ferme ou flexible suivant les occasions , saus humeur , et surtout connu par sa droiture ; je réponds qu'un négociateur , doué de ces qualités , et qu'on trouve quand on le cherche , n'a pas besoin d'avoir pâli sur les livres. Il lui suffit de bien connaître l'état actuel des affaires , et plutôt ce qui est que ce qui a été. D'ailleurs plusieurs négociations imprimées peuvent , jusqu'à un certain point , servir de premiers guides , et préparer l'expérience. Le seul principe toujours subsistant dans toute négociation , est de savoir montrer à ceux avec qui nous avons à traiter , que leur intérêt s'accorde avec le nôtre. . Quant à l'art de la guerre , l'homme qui en a le génie , n'a besoin ,
pour la faire > qae de Favoir faite. Ce n*a guère été rexpérience qui VL manqué 2i nos mauvais généraux ; maïs le talent et Tapplication. Il ne me convient pas de prononcer sur un métier que je n'ai pas fait ; mais j'ai souvent entendu traiter cette matière par les ofliciers généraux les plus estimés. Tous prétendaient que , dans un assez petit nombre de mémoires imprimés , on trouve les secours nécessaires pour toute la théorie possible.
Il n'en est pas ainsi de la science économique d'un État, de l'administration des finances , partie du gouvernement plus ou moins imparfaite cbes les différentes nations, et qui n'est chez aucune au point de perfection oii l'on voit , où Ton sent du moins qu'elle pourrait atteindre. Il serait d'autant plus utile d'en rechercher les principes , pour les consigner dans l'histoire, que la finance est, dit-on, le nerf de toutes les opérations civiles et militaires : axiome incontestable, si, par la finance crun État, on entend l'art de procurer l'opulence nationale, qui exclut également la misère commune et le luxe particulier, l'épuisement des peuples et Tengorgement des richesses dans la moins nombreuse partie de la nation ; l'art enfin d'opérer une circulation prompte et facile , qui ferait refluer dans le peuple la totalité de l'argent qu'on y aurait puisé. 11 n'y a donc eu jusqu'ici que des financiers , et nulle finance dans l'État.
Les historiens de tous les pays et de tous les ftges , ne nous apprennent rien à cet égard. Ils nous parlent de séditions , de révoltes à l'occasion des impôts j mais ils ne nous mettent pas en état de juger si c'était par la surcharge seule , ou , ce qui est plus vraisemblable , par une administration vicieuse. Mézerai , qui s'élève souvent contre les financiers , instruit des maux passés, témoin des maux présens, criait avec les malheureux contre leurs oppresseurs ; mais il ne révèle pas le secretdeleurs crimes. Pourquoi ? c'est qu'il Tignorait, et n'était pas plus en état de s^en instruire , que ne l'avaient été les historiens antérieurs. Je me suis trouvé , en écrivant l'hbtoire d'un règne , dans la même disette de monumens.
Des politiques ont développé leurs négociations , des guerriers ont laissé des mémoires et des ouvrages didactiques. Quels financiers estiment assez sincèrement leurs opérations , pour faire gloire de les publier ? Leurs mémoires ne donneraient pas , sans doute , les vrais principes d'une finance d'État j mais ils feraient connaître les erreurs qu'on doit éviter. <7est ainsi , qu'avant d'élever un édifice , il faut nettoyer l'emplacement de tout ce qui peut embarrasser là construction. Ce n'est pas qu^il n'y ait eu dans tous les temps des financiers estimables , qui , n'étant pas en état ou en droit de tracer la vraie route , suivent , le plus honnêtement qu'ils peuvent , les voies tortueuses oii on les fait entrer , et laissent leurs stupides confrères admi- « rer ce qu'ils appellent une belle machine. Le secret de la finance est couvert d'un voile que chaque intéressé s'efforce d'épaissir. Depuis quelques années , la philosophie se portait sur cet objet intéressant ; le voik ftUait se déchirer j ceux qu'il couvre étaient déjà dans la consternation , lorsqu a une occasion , dont je parlerai , on int^xepta la
lumière. On a renouyelé ce qne Julien imagina , dit-on, contre le» chrétiens , en fermant leurs écoles. Tout ministre assez présomptueux pour méconnaître son ignorance , ou qui craint de la manifester en cherchant à s'instruire , veut tenir le peuple dans les téuèbres, et ne veut avoir que des aveugles pour témoins de ses démarches. S'il a des lumières, et qu'il ait intérêt d'en abuser, il les redoute dans les autres | on couvre les yeux de ceux que l'on condamne à tourner la meule. Les gens en place savent que le plus audacieux dans son despotisme* est tôt ou tard forcé de subir la loi d'un peuple éclairé. Cet esprit Ôe servitude qu'on veut inspirer k une nation , n'est pas la moindre cause de la dépravation des mœurs ; et les mœurs une fois corrompues , fortifient ensuite le despotisme qui les a fait naître ou favorisées. Tout amour de la gloire s'éteiut , et fait place au désir des richesses qui procurent le seul bonheur dont on jouisse dan» l'avilissement. Nos aïeux aspiraient k la gloire , bien ou mal entendue ; ce n'était pas, si l'on veut , le siècle des lumières $ mais c'était celui de l'honneur. ) On ne s'intrigue aujourd'hui que pour l'argent. Les vrais ambitieux ^ deviennent rares. On recherche des places oii l'on ne se flatte pas / même de se maintenir; mais l'opulence qu'elles auront procui^, i consolera de la disgrâce. Les exemples en sont assez communs.
Si l'histoire que j'écris n'es^ ni militaire , ni politique , ni économique , du moins dans le sens que je conçois pour ces dilTérentes parties, on me demandera quelle est donc celle que je me propose d'écrire. Cest l'histoire des hommes et des mœurs. Je rapporterai sansr doute y dans tous les genres , les principaux faits qui me serviront de base ; j'en rechercherai les causes , et j'espère en développer quelques-unes d'assez ignorées. Je m'arrête peu sur ces événemens qui se ressemblent dans tous les âges , qui frappent si vivement les auteurs et leurs contemporains , et deviennent si indifférens pour la génération suivante. Au moral, comme au physique , tout s'affaiblit et dbparalt dans l'éloignement. Mais l'histoire de l'humanité intéresse dans tous les temps , parce que les hommes sont toujours les mêmes. Cet intérêt est indépendant des personnages et des époques. Si je rapporte quelques faits peu importans par eux-mêmes , le lecteur jugera bientôt que ces faits particuliers font mieux connaître l'esprit d'une nation , et les hommes que j'aurai à peindre , que ne le feraient des détails de sièges et de batailles.
On dit ordinairement que l'histoire ne doit paraître que long-temps après la mort de ceux dont elle parle; autt-ement on craint que l'écrivain n'ait pas eu les moyens de s'instruire , ou n'ait trahi la vérité , par égard pour ceux qui existent encore , ou pour leur famille. J'ai prévenu la première de ces craintes , en rendant compte des secours que j'ai eus , et des soins que i*ai pris. La lecture seule de mon ouvrage dissipera pleinement la seconde.
Je pense , au contraire , que l'histoire , pour être utile , ne saurait paraître trop tôt. 11 serait k désirer que ceux qui ont eu part au gouvernement , pussent entendre d'avance la voix de la postérité , subir k justice historique » recueillir l'éloge ou le blâme qu'ils mé-
riteot (i) , apprécier les louanges iafectes de leurs adulateurs , con^ naître les vrais jugemens du public , se voir enfin tels qu'ils sont dam le miroir de Thistoire.
On m'a souvent pressé de donner quelques morceaux du règne pré' sent. J'ai toujours répondu que je voulais ni me perdre par la vérité , nim'avilir par Tadulation ; mais je n'en remplis pas moins mon emploi. Si je ne puis parler 2i mes contemporains, j'apprendrai aux fils ce qu'étaient leurs pères. De quelle utilité peuvent être des exemples bons ou mauvais , pris de l'antiquité ? Mais un fils qui voit la justice prompte qu'on rend à son père , s'efforce de méntejr le môme éloge , ou craint d'encourir un pareil blâme. Averti par des faits récens , il peut être touché de l'honneur ou de la honte que sa mémoire répan<* dra bientôt sur ses enfans. D se dira quelquefois : On éèrit actuellement , et le public , une partie de mes contemporains , ne tardera pas à me juger ; peut-être moi-même en serai-je témoin.
L'intérêt qu'on prend ^ des aneêtres reculés de plusieurs siècles , est d'une toute autre nature. On se glorifie avec raison de descendre d'un grand homme j mais on ne rougit pas d'avoir , pour auteur de sa race , un fameux fléau de l'humanité. Le grand objet est de venir de loin. J'ai entendu des bourgeois de Paris , excellens citoyens, très-attachés à la monarchie , se faire honneur de descendre de quelques-uns des seize de la ligue, qui furent pendus. Ils ne pouvaient se flatter de prouver par là que l'ancienneté de leur bourgeoisie. Il y a encore sur cet article une singidarité assez bizarre ; la plupart des hommes aimeraient mieux pour auteur un illustre et heureux brigand, qu'un homme uniquement connu par sa vertu. Us préféreraient Attila li Socrate. 11 semble que le temple de la gloire ait été élevé par des lâches qui n'y placent que ceux qu'ils craignent.
Mes réflexions m'ont donc convaincu que si l'histoire doit être écrite après des recherches exactes et une discussion impartiale , elle ne peut aussi paraître trop tôt. La vérité ne pouvant parler aux grands que par la voix de l'histoire , qu'elle la fasse donc entendre quand elle doit faire le plus dHnapression.
Quoique bien des gens prétendent jouer un rôle dans le mond^ , il y en a peu qui se survivent , et les noms ^histoire ne sont pas communs. Ceux qui ont bien mérité de la patrie , et ceux qui l'ont desservie ou en ont corrompu les mœurs , sont également du ressort de l'histoire. Les premiers ont droit d'y occuper une place honorable \ les autres , grands ou petits , doivent en subir la justice. Persuadé qu'on ne doit punir que pour l'exemple , révéler les fautes que pour en prévenir de pareilles , je ne tirerai point de l'oubli des faits isolés, sans conséquence pour l'Etat , et dont tout le fruit serait de mortifier gratuitement une famille. Mais je montrerai , quels qu'ils soient , les coupables envers la nation. D'après ce plan, je parlerai de subalternes qui ont influé dans les affaires. L'éclat de leur opulence actuelle et de leurs titres usurpés, servira & porter la lumière dans l'obscurité pri-
(i) Prœeipuum munus annalium^ ne virtutet sHeantur , utque pravis àietis factisque ex posteritate et infamid metus sîL Tacite.
inilive , où ils fabriquaient les ressorts de leur fortune et des malheurs de l'Etat » sans prévoir qu'ib dussent jamais comparaître au tribunal de Thistoirc. Ce sont les cadavres des criminels que Ton expose à la vue des scélérats de leur espèce.
Comme il y a souvent plus à blâmer qu'à louer dans la plupart des hommes » un historien fidèle peut aisément être soupçonné de satire. Mon caractère en est fort éloigné. Ceux qui m'auront connu, et peutêtre y en aura-t-il encore* beaucoup quand mon ouvrage paraîtra , attesteront ma probité , ma franchise , et j'ose dire la bonté de mon cœur. Je n'ai point eu d'ennemi qui ne le fÂt par son propre yice » et la réputation de mes amis pourra cautionner la mienne. Ma façon de penser , de parler et d'écrire , était assez publique , lorsqiiW m'a confîé la fonction d'historiographe. On savait que je 'n'étais pas un écrivain servile , et quelques gens m'accusaient du contraire. Je demanderais pardon au lecteur de ce que je dis de moi , s'il n'y avait pas des circonstances , et celle-ci en est une , oU il est permis et même de devoir de se r«ndre une justice aussi libre qu'exacte. Si Ton trouve quelques uns de mes ju^emens trop sévères » qu'on examine les faits , et qu'on juge soi-même. On remarquera quelquefois, dans ces mémoires , l'indignation d^un citoyen , et je ne prétends pas la dissimuler; mais tout lecteur désintéressé ne m'accusera jamais de partialité , ni d'injustice. Il sentira avec quelle satisfaction je rapporte une action louable , et combien je suis aflligé de n'en pas avoir des occasions plus fréquentes.
Je n'ai cherché que la vérité ; je ne la trahii*aî point ; je n'ai jamais pensé qu'en me chargeant d'écrire une histoire , on m'ait pris pour . l'organe du mensonge. £n toutjcas on se serait fort trompé.
SUR LE REGNE
DE LOUIS XÏV,
ET LE BEGNE
Ju'HJSTOiREdu règne de Louis XY commence presque à la naissance défie prince , né le i5 février 1710^ il parvint à la couronne le I'^ septembre 1715, à l'âge de cinq ans et demi.
Pour mieux faire connaître les chang^mens qui sont arrivés dans le gouvernement et dans les mœuri de la nation , je remonterai aux dernières années de Louis XI Y.
La guerre de la succession d'Espagne , la seule peut-être que ce prince ait entreprise avec justice , mit la France à de^x doigts de sa ruine ; et , si l'on réfléchit sur nos malheurs , on verra que nous ne devons les imputer qu'à nous-mêmes , et attribuer notre salut à la fortune.
Louis XIY , en plaçant un de ses petits-fils sur le trâne d'Espagne y devait bien supposer que cet accroissement de puissance dans sa maison, réveillerait la jalousie et la crainte de l'Europe.
L'Angleterre et. la Hollande reconnurent d'abord Pliilippe Y ; la Savoie et la Bavière se déclarèrent pour lui ; l'empereur seul fit des protestations ; les autres puissances restèrent neutres. Tout paraissait tranquille , et tout fut bientôt en armes. Puy<*^égurse mit, sans obstacle, en possession des Pays*Bas. Si Ton eût pris la précaution de retenir les garnisons hollandaises qui occupaient les places, jusqu'à ce que Philippe Y fàt affermi sur le trône , on mettait la Hollandie hors d'état d'entrer en guerre. Il n'y a jamais eu d'expérience pour notre gouvernement ; nous éprouvons toujours les mêmes disgrâces , parce que nous faisons toujours les mêmes fautes. Nous venons de voir dans la guerre présente , en 1755, les Anglais enlever nos matelots , sans crainte de repré-
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sailles. En faisant parada de modération , nous n'avons excité qne le mépris , et nous nous sommes mis hors d'état de défense. Sui'^ vons notre conduite dans la guerre de la succession. La voix publique oblige d'envoyer d'abord en Italie Catinat , d'autant plus capable d'y in^pir^r la confiance , qu'il y avait reippprté deux victoires à Stafarde et à la Marsaille ; mais on confie en même temps les troupes d'Espagne au prince de Yaudemont, Lorrain, créature née de l'empereur y ami déclaré du roi d'Angleterre Guillaume III , et père d'un général de l'armée ennemie.
Catinat s'aperçoit que le duc de Savoie ( i ) , notre allié appa-^ rent , notre ennemi caché , en combattant pour nous en soldat ,* nous trahit con^me général ; il en donne avis. Le caractère con-^ nu de Victor suffit pour appuyer les soupçons ; mais Catinat n'a pas la faveur de la cour; et, lorsqu'on est forcé de le croire, il est déjà rappelé pour prix de sa prudence , et remplacé par le maréchal de Villeroi, protégé de madamç de Maintenon.
Les choix du roi n'étaient pas toujours approuvés, mais ils étaient toujours applaudis. (jS( cour ^'empress^ de complimenter le nouveau général. Le maréchal de Duras (a) fut le seul qui lui dit ; Je garde mon compliment pour votre retour; il en fut dispensé.
Yilleroi , s'étant laissé prendre dans Crémone , les ennemis le rendirent sans rançon , ce qui nous coûta plus cher que si l'on eût payé pour le faire retenir. Le chevalier de Lorraine , son ami , voulut lui persuader de quitter l'armée pour la cour. Yilleroi le refusa , prétendant, disait-il , par des succès brillans , réparer son malheur ; car c'est toujours ainsi que l'ineptie nomme ses fautes. Après la perte de la bataille de Ramillies , et quatre ans d'incapacité prouvée en Flandre comme en Italie , bafoué du public , chansonné par les soldats , bons juges des généraux , il ne céda qu'aux ordres du roi en quittant l'armée. Sa protectrice n'osa le soutenir ; on écoutait encore la voix de la nation.
Si la faveur plaçait les généraux , il en était ainsi des ministres. Le département de la guerre était entre les mains du plus faonùéte homme , mais aussi du plus incapable de son emploi.
Chamillard , produit à la cour pour faire la partie du roi au billard , était conseiller au parlement. La dissipation du courtisan nuisit à l'application du magistrat. Il négligea un procès çloiit il était rapporteur. La partie condamnée lui fit voir qu'il avait oublié une pièce décisive ; et il s'agissait de vingt mille livres. Chamillard , dont la fortune était très-bornée^ se condamna lui-
(i) Victor Amc'dce, duc de Savoie, depuis roi de Sicile , et ensuite de ^ SAfdaîgnc.
(2) Mort CDT i^ojy père du marcfclid d^QJourd^hui eu 1^60.
même surJe-champ , conrut tout Paris pour emprunter la somme, la restitua au plaideur , et renonça dès ce moment à sa profession.
Ce trait m'en rappelle un du même genre, que le lecteur honnête ne regardera pas comme une digression déplacée. Courtin , intendant de Picardie , ménagea tellement les terres du duc de Chaulnes , son ami , qu'il s'aperçut enfin qu'il ayait surchargé de quarante mille livres d'autres paroisses; il les paya et demanda son rappel. Sur les instances qu'on lui fit pour le faire rester, jl répondit qu'il ne voulait ni se ruiner , ni passer sa vie à faire du mal (i).
Le goàtdu roi pour Chiamillard lui fit supposer tons les talens du ministère ; d'ailleurs ce prince crojait les lui inspirer. Les malheureuses influences des ministres incapables ne se bornent pas à leurs personnes. Il fallut que le duc de La Feuillade , dont Punique mérite était d'être gendre de Chamillard , commandât notre armée au siégé de Turin ; car le duc d'Orléans , depuis régent, chef en apparence, était en tutelle sous La Feuillade et Marsin. Ce prince , qni avait des talens militaires , voulut inutilement sortir des lignes pour attaquer le prince Eugène: La Feuillade s'y refusa; et Marsin , intérieurement de l'avis du prince , n'osa pas insister contre celui d'un gendre de ministre ; tout son courage se borna à se faire tuer en combattant.
Tels sont les effets de la puissance des ministres. Ce fut ce qui donna occasion au comte de Grammont de répondre au roi , qui s'étonnait de la stupidité d'un ambassadeur à notre cour t Vous verrez , sire , que c^est le parent de quelque ministre.
Cependant le caractère de la nation était encore entier , et le cœur du soldat français a toujours été le même. Après la ba« taille d'Hodutet , Marlborougfa ayant reconnu , parmi les prisonniers, blessés , un soldat qu'il avait remarqué dans l'action , lui dit : Si ion maître avait beaucoup de soldats comme toi, ilse^ rait invincible. Ce ne sont pas, répondit le prisonnier , les soldats comme moi , qui lui manquent , ce sont les généraux comme
vous, n y en avait; mais Si Louis XTV n'edt suivi que ses
propres lumières, il eût puni et récompensé avec assez de discernement. Il a fait des exemples dont nous avons perdu l'usage , quoique nous en ayons eu des occasions très-graves. La Boulaie fut mis à la Bastille , pour avoir rendu Exiles ; La Mothe exilé , pour ayoir remis Gana ; La Jonquière dégradé des armes , pour
(i) Coartin fat depuis ambassadear à Londres , et conseiller d'État. Il maria sa fille arec Roqne de Varangerille , geatilhoinme normand , ambasiodenr à Venise. La présidente dt Maisons et la maréchale de VUlars éuient ^es de ce Var^nge vtUe.
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avoir mal défendu le Port-Mahon ; le prince de La Toiur*d*Au- Tergne (i), Langalierie (2) et Bonneval (3) furent pendus ea effigie, pour désertion aux ennemis.
Le même esprit de justice fit donner la pairie au maréchal de Boufflers , t]ui fit dans Lille la plus belle défense. Les ennemis avaient été tes premiers à lui donner des marques de distinction. Le prince Eugène le conduisit lui-même à Douai , le plaçant avec le chevalier de Luxembourg (4) dans le fond du carrosse, se mettant seul sur le devant , et fit commander Tescorte par le prince d'Auvergne , déserteur de France. Ces honneurs, de la part du prince Eugène , étaient d'autant plus remarquables, que, dans tout le cours de cette guerre , il traita généralement noa prisonniers avec hauteur et dureté.
Il haïssait personnellement le roi. Après la bataille d'Oudenarde , en 1708, adressant la parole à Biron, prisonnier, et depuis maréchal de France, en 1735 , qui dînait entre lui et M^irlborough , il loua beaucoup la va]^ur que les Suisses avaient montrée. C'est une belle charge, ajonia-t-il, que celle de colonel général des Suisses; mon père Vavait} à sa mort, monfrhrepou^ vait lui succéder; le roi lui préféra un fils naturel. Le roi est le maître ; mais on n'est pas fâché quelquefois de faire repentir dumépris.
Marlborough , bien différent du prince Eugène , eut toujours les plus grands égards pour ses prisonniers , et donna l'exemple des procédés d'humanité qui ont régné depuis dans les guerres.
Loiiis , que la prospérité avait enivré, ne manqua ni de constance, ni de courage dans ses disgrâces. A l'âge de soixante-dix ans , il forma le projet de commander ses armées en personne , et de reprendre Lille. Il n'était plus question , comme dans ses
(i) Ce prince d^ Auvergne «fuit neren du cardinal de Bouillon, et frère cadet de Tabbc, depuis cardinal d'AuTcrgnc^ qui lui arait ced^ ton droit d^ainesse.
(3) Des Gentils, marquis de Langalierie, lieutenant ge'nëral, après avoir déserte aux ennemis en 1706 , imagina ensuite de se faire chef d'une espèce de théocratie. Il sVngagea, par un traite signe avec un bâcha, à s'emparer de Rome et de ritalie pour le sulun , moyennant un secours de troupes soodoyëes par les Turcs, et quelques vaisseaux. H devait avoir, pour récompense, quelques lies de TArcbipel , qu'il tiendrait en souveraineté , sous la protection de la Porte. Ses folies firent tant d'éclat, que l'empereur le fit enlever et enfermer dans le cbâtean de Raabx>u JaTarin, en Hongrie, où il mourut en 17 17.
(3) Cest ce comte de Bonneval qui revint pendant la régence, et obtint des Itttres de grâce , épousa une Biron, et passa depuis en Turquie, où ii est mort , dans la dignité de bâcha \ trois queues.
(4) Le chevalier de Luxembourg , aouunc ensuite priace de Tingrt , enfin marédial de Montmorcnci.
premières campagnes, de traîner à sa suite un faste asiatique : tout devait être porté au nécessaire. Le plan de cette campagne se concertait entre le roi , Chamillard , les maréchaux de Bcwiffiers et de Villars. On ne voulait le déclarer à madame de Main* tenon qu'au moment du départ, pour la dispenser du voyage. £lle en fut instruite, et fit avorter le projet; mais elle résolut aussi de punir Chamillard d'avoir été fidèle au secret du roi. Tant que le ministre n'avait fait des fautes que contre l'État , il avait été protégé : dès ce moment , elle releva tout ce qu'elle avait ex* cusé , et la place de Chamillard fut donnée à Voisin , nouvelle créature de madame de Maintenon , et qui n'était pas d'un caractère à suivre son devoir au préjudice des volontés de sa protectrice. On n'était pas encore dans l'usage d'exiler les ministres qu'on renvoyait. Le roi revoyait sans peine ceux qu'il avait disgraciés, témoin Arnaud de Pomponne , qui revint en place ; témoin Chamillard lui-même , à qui le roi permit dans la suite de le venir voir, et qu'il recevait av^c attendrissement.
Madame de Maintenon fut plus implacable. Chamillard s'était retiré dans une petite terre (l'Etang) peu distante de Versailles; ses parens et amis allèrent l'y voir. Elle en fut choquée , et le trouvant trop près de la cour , lui fit dire de s'en éloigner ; de sorte qu'il fut oblige d'acheter , dans le Maine , la terre de Courcelle , oii il se réfugia contre une persécution ignorée du roi seul.
Nos armes ne furent pas plus heureuses sous Voisin que sous Chamillard. Je ne m'arrête point sur des événemens dont les histoires sont pleines. Il suffit de considérer que la perte des batailles d'Hochstet , de Ramillies , d'Oudenarde , de Turin , de Malplaquet ; la prise de Tournai , de Lille et de quantité d'autres places , mettaient les ennemis en état de pénétrer dan% l'intérieur du royaume. Des partis vinrent jusqu'aux portes de Paris, et enlevèrent le premier écuyer , qu'ils prirent pour le dauphin. D'un autre côté, le fanatisme des Cévennes, enflammé par celui des persécuteurs, formait un armée de révoltés dont un gouver* nement sage aurait fait des défenseurs. Ce monarque si absolu , qui , après cinquante ans de victoire , avait offensé les souverains par sa hauteur , alarmé l'Europe par ses conquêtes , ruiné ses suîets par son faste , était près d'abandonner sa capitale pour se retirer au delà de la Loire. Ce prince, qui tant de fois» avait dicté les conditions de la paix , était réduit à l'implorer sans pou^ voir l'obtenir. Pressé de toutes parts , dénué de secours : Je ne puis donc , dit-il en plein conseil , et versant des larmes , je ne puis faire ni la paix ni la guerre.
Les impots dont les peuples étaient accablés ne suffisaient pas aux dépenses nécessaires. La surcharge des impositions , la dureté
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de la perception , tanssaieot chaque jour la source des richesses de l'État. Les ministres de ce temps-là ne soupçonnaient pas , et ceux d'aujourd'hui semblent ignorer encore , que l'impôt forcé est destructif de l'impôt même ; ou plutôt la plupart des ministres n'ont , dans tous les temps, pensé qu'à jouir de leur place , sans la remplir ; à plaire au roi , en satisfaisant le besoin ou la fantaisie du moment sans s'inquiéter du sort de l'État. La levée des milices dépeuplait les campagnes des sujets les plus nécessaires. J'ai vu , dans mon enfance , ces recrues forcées conduites à la chaîne comme des malfaiteurs. Pour dérober au roi la con* naissance de ces horreurs , on faisait paraître devant lui une troupe de bandits bien payés, qui juraient au nom de tout un peuple.
Au fléau de la guerre s'était joint celui de la famine. L'hiver de 1709 avait détruit le germe des moissons. La misère fut ex«tréme dans les campagnes , dans les villes et jusque dans Paris. Le luxe même , le dernier sacrifice que l'on fait , n'osait paraître. Les seuls en état de s'y livrer le renfermaient dans l'intérieur de leurs maisons. Les étrennes d'usage à la cour furent supprimées, et celles de quarante mille pistoles, que le trésor royal présentait au roi , furent envoyées pour aider au paiement des troupes.
La faim éteint tout autre sentiment ; les clameurs s'élevèrent. Les placards injurieux s'affichaient aux carrefours, aux pieds des statues du roi. Le dauphin n'osait plus venir à Paris , au milieu'd'un peuple qui le suivait avec des cris de douleur , lui demandait du pain , et à qui il ne pouvait en donner.
Pour satisfaire aux besoins les plus urgens , le roi , en 1709 , fit convertir sa vaisselle en espèces , et accepta celle qu'on lui offrit. Cette opération se fit contre l'avis du chancelier de Pontchartrain et du contrôleur général des Marets. Ils représentaient que cette faible ressource manifestait notre misère aux ennemis sans y remédier. Le total en efifet ne monta pas à trois millions. La même chose s'était pratiquée avec aussi peu de succès en 16S8, quoique le roi y eût sacrifié des meubles de toute espèce , dont le travail était d'un prix inestimable. On a recouru , dans la guerre présente , à ce moyen avec plus de raison , puisque le prêt des troupes allait manquer.
L'établissement du dixième des revenus, en 1710, fut d'une toute autre importance pour l'État , et en fit peut-être le salut , quoiqu'on ne le levât pas avec la rigueur qu'on a exercée depuis. Les autres impôts étaient déjà si multipliés , que cette nouvelle surcharge exàita beaucoup de murmures. Les états de Langnedoc allèrent jusqu'à offrir d'abandonner au roi l'administration de tous leurs biens, pourvu qu'on leur en délivrât le dixième net.
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Cependant les états de cette province ne manquent pas de complaisance. Asservis au corps épiscopal , ils suivent toutes les im* pulsions de cet ordre , compose de cadets de noblesse , presque tous nés ou élevés dans l'indigence , et qui , parvenus à l'opulence par les grâces du rcû* et en désirant encore , n'pnt rien à lui refuser ; d'ailleurs le poids des charges porte légèrement sur le haut clergé. C'est de cette assemblée qu'est sorti le projet de la capitation, projet que Pontchartrain , tout contrôleur général qu'il était alors ^ rejeta long-temps par l'abus qu'il en prévoyait. Cesële ecclésiastique et désintéressé vient encore de donner l'idée d'une taxe sèche de dix-sept millions. Sous prétexte de rétablir la marine, l'archevêque de Narbonne , la Roche-Ajmon, maître des états par les prérogatives de sa place , s'avise , pour faire sa cour, d'offrir un vaisseau ; les états n'osent le contredire ; les autres provinces et les différens corps sont obligés de suivre cet exemple, sous peine de passer pour mal affectionnés. Le prélat , un des plus bornés de son ordre , et peut-être par là même élevé de la ^ pauvreté aux plus hautes dignités de l'église , est fait à l'instant premier duc et pair ecclésiastique j en attendant le chapeau de cardinal.
Louis 'XIV résista loilg-lemps à la proposition du dixième. Le jésuite Tellier , son confesseur , le voyant rêveur et triste , lui en demanda le sujet. Le prince lui dit que la nécessité des impôts ne l'empêchait pas d'avoir des scrupules qui augmentaient sur le dixième. Tellier lui dit que ces scrupules étaient d'une âme délicate ; mais que , pour le soulagement de sa conscience^ il consulterait les casuistes de sa compagnie. Peu de jours après , l'intrépide confesseur assura son pénitent qu'il n'y avait pas matière à scrupule , parce que le prince était le vrai propriétaire ,1e maître de tous les biens du royaume. Vous me soulagez beaucoup , dit le roi , me voilà tranquille. Sur la décision du jésuite , l'édit fut publié.
iaCi secours que Louis XIV tirait de ses sujets , commencèrent à lui faire sentir qu'un roi est un homme qui a besoin de ses semblables. Le préambule de l'édit du dixième est d'un style moins despotique que les édits précédens. Ce prince , dans ses temps de prospérité , choqué qu'un magistrat eût dit : Le roi et rÊtaty l'interrompit, en disant : L'^/a/^ c'est moi. Cela doit être, quand le chef ne se sépare pas lui-même du corps. Les lois font la sûreté des princes qui les respectent.
L'adversité, parut changer un peu les idées de Louis XTV. Le prévôt des marchands , Bignon , étant venu , à la tête de la ville , haranguer le roi pendant le siège de Lille , le roi , touché du zèle de ses sujets , se servit du mot de reconnaissance; mais
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il ne puts^eœpécher de laisser paraître Taltérationque lui causait un terme si nouveau de sa part. Ses égards s'étendaient alors Jusque sur des particuliers dont il avait besoin. Samuel Bernard ayant refusé des engagemens asses forts pour des fournitures d'argent, le contrôleur-général des Murets lui donna un rendezvous à Marli , oti l'ayant présenté au roi , ce prince fît à Bernard le plus grand accueil. La tête du financier fut enivrée de la réception , et il fit tout ce que voulut des Marets.
Les revers que Louis XIV éprouvait , furent encore aggravés dans les conférences tenues à Gertruidenberg. Le prince Eugène • et Marlboroughy firent les propositions les plus dures, sans néanmoins s'écarter dans les expressions du respect qu'ils devaient personnellement au roi ; au lieu que les Hollandais parlèrent en bourgeois insblens qui abusent de leur fortune. Lès conditions que les ennemis exigeaient ^ prouvaient assez qu'ils ne voulaient ' absolument point de paix , et Rendaient à l'invasion et au démembrement du royaume. Louis allait jusqu'à offrir des subsides pour aider à détrôner son petit-fils , Philippe Y. Ils prétendaient , qu'il s'en chargeât seul. Tous les Français en furent indignés , et l'on fut forcé de continuer la guerre (i).
Il serait assez difficile de juger quel eût été le sort de la France, si les intérêts n'eussent changé par la mort de l'empereur Joseph. Si les Anglais ne voulaient pas voir une branche de la maison de France sur le trène d'Espagne , ils craignaient autant la réunion de cette couronne à celle de l'Empire , sur une tête de la maison d'Autriche ; et commencèrent à écouter les propositions de la France. Marlhorough devint suspect à la reine d'Angleterre ; et la femme de ce général , commençant à déplaire par des tracasseries de cour, fut bientôt d'autant plus insupportable à la reine , qu'elle en avait été la favorite. Le commandement fut 6té à Marlborough , et donné au duc d'Ormond. Dans ces circonstances , l'impératrice douairière , mère de l'empereur Joseph , écrivit à Louis XIY , pour lui faire part de la mort de ce fils ; elle ajoutait que sa consolation était l'espérance de voir bientôt son second fils roi d'Espagne et des Indes, etc. On juge bien que la lettre fut renvoyée sans réponse.
L'intrépidité froide de Philippe V dans les combats lui avait
(i) J^ai lu , dans un mcmoîrc signe de la main da prince Eugène,. le plan et les moyens détailles et très-bien combinés du démembrement de la France. Tercier, mon confrère de l'Académie des belles-lciltres, qui faisait, pour le premier dauphin, Tes trait des plus importantes négociations, me commaniqaa ce mémoire. Nous doutions de la signature j mais , après Tavoir confron* tée à celles de plusieurs lettres du prince Eugène , nous n'avons pu la méconnaître. Comment ce mémoire nous est-ii parvenu ? Je Tignore. Il doit être an dépAt.
DE LOUIS XIV. i5
gagné le cœar des Espagnols^ S'il n'ayait pas les talens d'un général , il avait du moins la sagesse de ne pas décider des opérations militaires ; mais dans l'action à Lnsara , il était aU milieu du feu , examinant tout arec une curiosité tranquille , et s'en expliquant ensuite avec autant de discrétion que de discernement , nommant ceux dont il ayait distingué la valeur , et ne parlant qu'en général des faiblesses qu'il avait remarquées.
L'armée de ce prince manquait souvent des choses les plus nécessaires. Commentau plus fort d'une guerre qu'on pouvait nommer guerre civile , les finances d'Espagne n'eussent-elles pas été en désordre , puisque , dans les temps les plus tranquilles de la monarchie , l'État a souvent éprouvé des détresses ? Depuis que les rois d'Espagne, devenus maîtres des mines du Mexique et du Pérou , ont sacrifié les richesses réelles aux richesses de fiction , les Espagnols ne sont plus à cet égard que les caissiers de rHurope. Ce qui a fait dire par Boccalini , que l'Espagne est à l' Europe, ce que la touche est au corps : tout y passe et rien rCy reste (i).
Philippe V éprouva que la plus grande ressource d'un roi est l'amour de ses sujets. La nation espagnole , cette oii l'honneur s'est le mieux conservé , jalouse du serment qu'elle avait fait à Philippe , fit des actes héroïques pour Yj maintenir , et j parvint seule. Les Espagnols livrèrent leur argenterie pour le paiement des troupes ; celle des églises y ftit employée ; l'honneur étoufia , ches un peuple dévot , des scrupules dont l'hypocrisie se serait prévalue ailleurs. Les curés ne prêchaient que la fidélité au roi. On déclara ennemi de l'État quiconque ne concourrait pas au salut commun. L'archiduc , au milieu de Madrid , ne put empêcher le peuple de crier : f^iVe Philippe V (2) ! Le marquis de Mansera , homme centenaire , voulait suivre le roi dans sa retraite; mais ce prince le lui défendit. L'archiduc essaya de se Î9\Te prêter serment par Mansera, qui répondit qu'il l'avait
(1) J*ai lo , dans nne lettre de l'éTéqne de Reniies,VaiinFal, nofre ambassadenr
il Madrid , en , qne les conseillers dtAragon , n'duot pas payés de leurs
gages, avaient prié le roi de Icor permettre de demander Tanasône. Je ne dois pas oublier à ce sujet, qu'en 1701 , il arriva par la flottille , pour le général •dcsîésailes, une caisse de chocolat. La pesanteur ne répondant pas à Tétiquette, oi^Pouvrit, et Ton y trouva des billes d'or recouvertes de chocolat. Le gouvernement en fit faire de la monnaie , et Ton envoya une vraie caisse de chocolat aux )ésnites qui n'osèrent réclamer autre chose.
(3) Un trait que sa singularité peut faire excuser dans des mémoires, c'est que l'archiduc étant maître de Madrid , les courtisanes les plus perdues se répandirent parmi ses troupes , et en firent périr plus qu'une bataille. Pour ne pas rendre équivoque leur pfttrîotisme , elles se vantaient de s'être refusées aux troupes du roi.
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prêté aa roi» et ne le trahirait pas. L.'archidao respecta la Vertu de ce vieillard , et le laissa tranquille (i).
La dernière classe des sujets ne montrait pas moins de fidë* lité que les .grands* La reine , obligée de sortir de Madrid, confia toutes ie$ pierreries, et entr'autres la fameuse perle la Pérégrine , à un valet français nommé Yasu , qui les apporta en France.
Cette princesse, fille du duc de Savoie, Victor Amédée, et sœur cadette de la ' duchesse de Bourgogne , était adorée des Espagnols, et sa mémoire j est encore en vénération. Longtemps depuis sa mort , le peuple voyant passer la seconde femme de Philippe V , continuait de crier : ^iVa ta Sauqyana l Supérieure à toutes les disgrâces , elle ne parut jamais touchée que des maux de ses sujets ; aucun péril n*ébranla son courage. Si elle eùi perdu la couronne d'Espagne, elle était déterminée à pafrfir dans les Indes. Elle mourut, le i4 février 1714» trop tôt pour le bonheur des peuples et l'exemple des rois.
Jamais l'archiduc ne dut mieux comprendre qu'il ne régnerait pas en Espagne, que lorsqu'il fut maître de la capitale. Si la force donne des trônes, ils ne s'affermissent que par l'amour des peuples. L'archiduc ne vit dans Madrid qu'éloignement pour lui et attachement pour Philippe. Cependant la guerre continua encore quelque temps eutr'eux depuis la pacification des autres puissances.
Pendant que Louis XIY éprouvait toutes les disgr&ces de la guerre , il eut k soutenir les plus grands malheurs domestiques. Il vit^ en moins d'un an , s'éteindre trois générations. Le dauphin, son fils unique, meurt le i4 avril 171 1. Le duc de Bourgogne, devenu dauphin , meurt l'année suivante , le 18 février , n'ayant survécu que six jours à sa femme , morte le 12. Trois semaines après , le 8 mars, le duc de Bretagne l'atné de leurs fils , les suivit au tombeau. Paris vit le même char funèbre renfermer le père, la mère etl'enfant. Le duc d'Anjou, aujourd'hui Louis XY, unique rejeton de la ligne directe , fut k deux doigts de la mort. La duchesse de Yentadour, sa gouvernante, par un amour d'autant plus courageux qu'elle osait se charger de l'événement, éloigna les médecins ; et pleine des idées funestes qui naissaient de tant de morts précipitées , lui donna du contre-poison (2). Que ce remède ait été nécessaire ou non , on eut le bonheur .de conserver un enfant si précieux à l'État.
(i) Il mourut à 107 ans , n^ayant Tëca bien des ann^ que de chocolat et de froiu glacés.
(a) Cet antidote ftit donné par la comtesse de Yénie , qui Tarait apporte de Torin, oU elle aTait été empoisonnée , ^tant mallresse da duc de Skjoie ,
Victor.
Le poblic ne trouxa rien que de naturel dans la mort du premier dauphin , attaqué de la petite Terole ; mais il n'en fut pas ainsi de la mort du duc , de la duchesse de Bourgogne et du duc de Bretagne. Enlevés tous trois presque au même instant , on ne doutait point que ce ne fût l'effet du poison. Fagon, premier médecin du roi , et Boudin , médecin des enfans de France, le disaient sourdement avec une timidité apparente et concertée, qui n'en était que plus persuasive. Maréchal, premier chirurgien , soutenait le contraire , et citait plusieurs exemples récens de pareilles maladies ; mais il paraissait moins persuadé lui-même , que chercher à consoler le roi , en écartant des images noires. Le jeune duc d'Anjou, faible et languissant, qu'on disait arraché à la mort par un afntidote, semblait prouver que le père et la mère avaient péri par le poison. On ajoutait que le premier accès de la maladie de la duchesse de Bourgogne avait été une douleur vive à la tempe, suivie de la fièvre , après une prise de tabac d'Espagne ; que, sur cette déclaration de la princesse, on avait inutilement cherché la tabatière, qui ne s'était plus trouvée.
Ces soupçons répandus dans tout le royaume , tombaient uniquement sur le duc d'Orléans, depuis rëgent, et formèrent bientôt un cri d'accusation publique. Il en fut si consterné , qu'il demanda au roi de se constituer prisonnier avec Hombert, célèbre chimiste, dont il avait pris des leçons, jusqu'à ce que la calomnie fût démontrée et détruite. Le roi , prévenu par les ennemis de son neveu , fut près d'accepter sa proposition ; mais il en fut détourné par Maréchal , qui eut le courage de représenter qu'un tel fclat ne servirait qu'à tourner en certitude dans l'imagination du peuple des soupçons qui se détruiraient d'euxmêmes *, au lieu que la justification du duc d'Orléans laisserait toujours à sa répuUtion la tache d'une accusation indigne de lai , et que la démonstration de son innocence passerait encore pour l'indulgence d'un roi qui ne veut pas déshonorer son sang. Maréchal rappela à ce sujet au roi ce qu'il lui avait entendu dire à lui-même sur son neveu.
Le duc d'Orléans avait en une maladie , pendant laquelle Maréchal l'avait vu assidument. Ils eurent ensemble plusieurs conversations sur des matières de sciences. Maréchal , n*appé de rétendue d'esprit et de la quantité de oonnaissanGes de ce prince, en parla au roi. Sire , lui ditF*il, si M. le duc d'Orléans était un simple particulier sans fortune, il aurait plus de dix moyens de gagner honnêtement sa vie, et c'est d'ailleurs le meilleur homme du monde. Le roi, en convenant des talens du prince, acheva de le peindre par un seultrait: Sa^Z'^aus, 3. a
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dît-il y ce que c'esi que mon neveu ? c^est Un fanfaron de crimes.
L'afEûre en resta là ; mais les soupçons ont subsisté long-* temps. On lae Toulait pas faire attention que Fagon et Boudin étaient intéressés à justifier ^'insuffisance de leur art. Le pre* mier était la créature de madame de Maintenon , dont il partageait le ressentiment contre le duc d'Orléans, qui se rétait attiré par des propos indiscrets sur elle. Le second perdait tout à la mort des princes, devait son existence à Fagon , tt s'était déjà tellement aliéné le duc d'Orléans, qu'il croyait en avoir tout à craindre dans la suite , s'il ne travaillait à lé perdre. Madame de Maintenon avait des desseins plus iutéreasans qu'une petite vengeance de femme.
Elle ne pouvait pas crmre la mort du roi fort éloignée. Pendant la minorité du successeur, Philippe Y restant en Espagne, la régence regardait le duc de Berri, dont le génie serait aisément subjugué par celui du duc d'Orléans. Si le duc de Berri mourait, ce qui en effet arriva, le duc d'Orléans se trouverait régent. Elle imagina donc, pour sa propre sàreté, si elle survivait au roi^ de se faire un appui contre un prince qu'elle redoutait.
De tout temps elle avait travaillé k Télévation des enfans naturels dn roi , et surtout à celle du duc du Maine , dont elle avait été la gouvernante. Nous verrons par quels degrés le roi tAcha d'élever ses en&ns naturels au comMe delà puissance*
Madame de Maintenon , voulant perdre le due d'Orléans dans l'eqprit public , n'y trouvait que trop de facilité. Ce prince , incapable d'une acUfOn noire ou basse , avait , à force d'imprudences , d'indiscrétieas et de mœurs crapuleuses , donné de lui la plus mauvaise opinion , que Tidée mime qu'on avait de son esprit aggravait encore. On parlait souvent alors d'empoisonnement y et les soupçons ayant été une fois dirigés contre le duc d'Orléans y se réveillaient k chaque occasion.
tTo cordelier (i) f nommé Augustin le Marchand , d'un convent de Poitou, ayant apostasie, s'était engagé dans les troupes françaises qui servaknt en Espagne. D déserta depuis et passa dans celles de Tarchidnc. Sans m'arreter sur les différentes aveninres de ce mtsérablef il suffit de dire qu'il fnt véhémentement soupçonné d'avoir «le mauvais desseins contre le roi d'Espaj^ , et allait être anrfoé , lorsqu^l prit la fuite. Chalais , neVeu de la princesse des Ursins, se mit snr ses traces et l'atteignit à Bressuîne en Poîton , dans «a couvent de cordfUers.
(t) 11 étah fih du greffier d^ Loyal, dtooène de St.-MaIo; UTét<^ft BremiSre, ]e sitimi 171 9k
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On le coQduÎMt à la Bastille , où le lientettant de police d'Àrgeiwaa fut seul chargé de Finterroger. Oa trouva daas un sac que ce moine portait sur lui , des paquets d'arsenic , doni il prétendait se siervir pour différens remèdes. Sa vie paasée, ses correspondances ches les Autrichiens , et plusieurs contra» dictions ou obscurités dans ses réponses, donnèrent lieu de croire qu'il était un instrument de la maison d'Autriche, contre laquelle on était alors horriblement prévenu. On ne doutait point que Mansfeld , ambassadeur de Léopold à Madrid , n'eàt empoisonné, par le moyen de la comtesse de Soissons , la reine d'EÎipagne, Marie d'Orléans, fille de Monsieur, et femme de Charles II. La mort du prince électoral de Bavière, désigné roi d'Espagne par le premier testament de Charles, fut attribuée iiux mêmes moyens. D'ailleurs , un mémoire du prince Eugène , adressé au général Merci, et trouvé dans sa cassette prise après sa défaite en Franche-Coùité , portait s II faut faire reuirer ia France dans ks plut étroites Imites , et si l'^n n*jr peut réussir' par les armes, il faut recourir aux grands et extraordincBrrés remèdes. Ces expressions, tout équivoques qu'elles sont, ne présentent pas un sens favorable.
Si les imputations fliites à la maison d'Autriche étaient alors fondées, ce que je n'oiereis essurer, il faut avouer que la cour de Vienne est bien changée. Jameis prince n'y a été ennemi plus redouté, plus haï, que le roi de Pru4se actuel ; et jamais l'impératrice reine n'a été soupçonnée du moindre dessein odieux.
Quoi qu'il en soit , le cordelier , apr^s trois mois de détention k ia Bastille , fut transféré en Espagne , et enfermé dans la tour de Ségovie, oii il a vécu plus de vingt ans.
Ce qui faisait supposer que le duc d^Orléans eAt pu eqtrer dans on projet contre le roi d'Espagne , c'était, l'accusation qu'on loi avait déjà intentée d'aveir voulu détràaer Philippe V, lorsqu'il en commandait l'armée.
hsL vérité du fait était que , daps un mement oh les affaires de Philippe V paraissaient désespérées , on crut que ce prince abandonnerait l'Espagne, pour aller régner dans les Indes. Les amis du duc d'Orléans lui conseillèrent alors de prétendre à la couronne d'Espagne , du chef de son aïeule Anne d'Autriche. Il se prAta au projet , en cas d'abandon de la part de FUHppe V ; et , revenant en France , il laissa deux officiers affidés, Plote et Renand , pour ménager les esprits à cet égard. On igqetn jns» qu'où ses deux agens usèrent de leurs pouvoirs; mais ils furent arrêtés l'un et l'autre; et le roi d'Espagne, excité par ta prin-^ cesse des Ursins, sa favorite , et l'ennemie du duc d'Orléans , écrivit en France pour en demander juslke ( 1709).
ao RÉGNE
Il fallait que les accusations fassent graves ; car le chancelier de Pontchartrain eut ordre du roi de tout disposer pour instruire le procès en forme. On était k la veiUe d'arrêter le duc d'Orléans , lorsque le chancelier représenta au roi qu'il serait contre le droit des gens de poursuivre en France un homme accusé d'un crime commis en pays étranger. Si le duc d'Orléans , dit-il , est coupable en Espagne , on peut et l'on doit y faire son procès ; mais il est innocent à l'égard de la couronne de France ; il ne peut donc être poursuivi dans un royaume qui doit être son asile. Ce moyen de défense n'était pas sans réplique dans le cas « d'un crime de lèse-majesté contre un roi de la maison de France ; mais Louis XIV jugea à propos de s'en contenter, et l'affaire fut abandonnée.
Celle du cordelier n'avait pas le moindre trait au duc d'Orléans. J'ai lu tonte l'instruction , et je n'y ai pas vu que d'Argenson ait été à portée de rendre , dans cette circonstance , d'autre service au duc d'Orléans, que de dire la vente. Il lui en fit pourtant sa cour , en lui faisant entendre qu'il avait saisi cette occasion de détruire dans l'esprit du roi beaucoup d'autres préventions fâcheuses.
Il me semble que s'il avait subsisté quelque opinion défavorable au duc d'Orléans , elle aurait dû disparaître à la régence. Cependant la calomnié s'est encore fait sourdement entendre. Mais comment peut-on imaginer qu'un prince, tremblant sous Louis Xiy , eût osé commettre les crimes les plus hardis , et se serait arrêté au dernier , lorsqu'il s'agissait de monter sur le trène, et qu'il était tout-puissant. La vie de Louis XV est la démonstration de l'innocence du duc d'Orléans.
Après cette digression , revenons aux princes qui y ont donné lieu.
Louis dauphin, fils unique de Louis XIY, avait dans le caractère de la douceur et de la bonté ; son éloge ne s'étend pas plus loin. Né avec un esprit }M>mé , il n'y suppléa par aucunes connaissances acquises. Élevé par Bossuet et Montausier , il prouva que . la culture produit peu sur un fonds ingrat ; sans vices ni vertus d'éclat , il passait sa vie. aussi obscurément que son rang le pouvait permettre , n'ayant de ressource contre l'ennui que la table et la chasse. C'était enfin le meilleur des hommes et le plus médiocre des princes. H respectait et craignait beaucoup Je roi , qu'il croyait aimer , et qu'il traitait plus en roi qu'en père , comme il en était traité plus en sujet qu'en fils. Le dauplun était chéri du peuple, parce qu'il était très-populaire , et que, n'ayant aucun crédit, on ne pouvait lui imputer aucun des maux dont on était affligé.
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Sans délicatesse de sentiment, ni même de galanterie, il eut quelques maîtresses (i), et finit, comme sou père, par un mariage de conscience. Mademoiselle Cboin fut celle qui le ' fixa ; elle avait été en qualité de fille d'honneur auprès de la princesse de Conti-Yallière , sœur naturelle du dauphin. Elle n'était pas jolie ; mais , aveè beaucoup d'esprit et le plus excellent caractère , elle se fit aimer et estimer de tous ceux qu'elle voyait. J'en ai connu quelques uns. Elle n'eut jamais ni maison montée, ni même d'équipage à elle, et s'était bornée ^ un simple logement chez La Croix , receveur-^'néral des finances , près le petit St.-Antoine. Son commerce avec le dauphin fut long-temps caché , sans en être moins connu. Ce prince partageait ses séjours entre la cour du roi son père , et le château de Meudon. Lorsqu'il y devait venir, mademoiselle Choin s'y rendait de Paris dans un carrosse de louage ; et en revenait de même, lorsque son amant retournait à Versailles.
Malgré cette conduite simple d'une maîtresse obscure , tout semblait prouver un mariage secret. Le roi, dévot comme il était, et qui d'abord avait témoigné du mécontentement, finit par offrir à son fils de voir ouvertement mademoiselle Choin , et même de lui donner un appartement à Versailles ; mais elle le refusa constamment, et persista dans le genre de vie qu'elle s'était prescrit. Au surplus , elle paraissait à Meudon tout ce que' madame de Maintenon était k Versailles , gardant son fauteuil devant le duc et la duchesse de Bourgogne et le duc de Berri , qui venaient souvent la voir , les noujmant familièrement le duc , la duchesse , sans addition de monsieur ni de madame, en parlant d'eux et devant eux. Le duc de Bourgogne était le seul pour qui elle employât le mot de monJteur, parce que son maintien sérieux n'inspirait pas la fiuniliarité ; au lieu que la duchesse de Bourgogne faisait à mademoiselle Choin les mêmes petites caresses qu'à madame de Maintenon. La favorite de Meudon avait donc tout l'air et le ton d'une bellemère, et comme elle n'avait le caractère insolent avec personne, il était naturel d'en conclure la réalité d*un mariage. Si je me suis permis ces petits détails domestiques, c'est qu'ils donnent les notions les plus justes des personnages.
Pour achever de faire connaître mademoiseUe Choin , j'ajouterai un trait sur son désintéressement. Le dauphin , à la veille d'un départ pour l'armée , lui ayant donné à lire un testament
(i) On De lui a connu qu'une fille naturelle, qn'H eut de la Raûm, fameuse comédienne. On la nomma mademoiseUe Fleuri. La princeMe de Conti- VaUière la maria, en juin 17 15, h d'ATaiigourg » ofiu:ier de gendarmerie. Le roî «gua le contrat, mais en particulier. Elle mourut en 1716.
|>ar 1«(uel il lui assurait là }>lus gltilidè forlutie , elle le décbira en disant : Tant que je ï^vs tùnitrvèrafy je ne puis manquer âe rien; et n f 'avais le mûUiteit dt i)ou$ petêrè, Yrtilie écus et rente me st0liYfiènt. Elle le pfouvà à la moit dn dauphin ; car elle se retira aussitôt dam soù ancien et {iremier logement de Paris , oii elle a passe prës de vingt ans dans la pratique de foute sorte de bonnes oeuvres ; tivant avec nn petit nombre de trais amis qui lui restèrent, ^t délivrée d'une foule de plats courtisans , qui s'éloigtlërent d'elle sans préparatifs ni pudeur. Elle mourut eti l'^io.
A la mort du pviemièr daupliih, le roi en fit prendre le titre an du^ de Bofurgognè (t). Si te printe eût régné, c'eût été le règne de la justice, de Tordre et des xùœdrs. Pour le faire com- |>létement cMinaltre, pent-étre même pbur en relever le mérite , je ne dissimnlerai pas les travers de sa première jeunesse ; on i^e peut les imputer qu'4 l'éducation de son enfance, âge oU la faiblesse même des organes rend les impressions si fortes , qu'elles subsistent souvent pendant tout le cours de la vie. Cest presque au moment de la naissance que l'éducation devrait commencer ou se préparer. Ces premières et précieuses années des princes sont abandonnées à des femmes ignorantes, faibles , présomptueuses, adulatrices, et ne leur parlant que de leur pui^ sance ftiture. Quand les enfans de l'État passent entre les mains des bommes, ces gouverneurs > s'ils sont dignes de leur place, trouvent plus 4 détruire qu'à édifier dans leur élève.
Le jenne^prince , élevé au milieu d'une conr superstitieuse oii la dévotion et encore plus l'hypocrisie commençaient à être à la mode , ne' fnt instruit que des jpratiques d'un« dévotion
(i) L« ttoaveaa dauphia ad ▼outtit être appeAé que Momieur: oa n*appcl«U le premier que Monseigneur. Co titre était deTcnu une cspécôde nom propre, puisque le roi remployait lui-m^m^ en parlant de ce dauphin , comme il diisûl Mohsieuf, en parlant de son frère ; mais en leur adressant la parole, il Itàitait Pan de EU , Vwtrt de hétt. Lorsqne le dnc de Beau^illrers entendait qfnflffu^oii appeler le dnc de Boiirgoçtte Atonseignteiur , il d«tDàad*H si tm It prenait pour un t'véqne. Cependanl le roi ordonna «a pariedieiil de traiter le nouveau danphin de Monseigneur, en le haranguant. Ce qui fit qae le proinier président commença Ifi harangue par ces mots : Monseigneur , car le roi veut qu*on vous nomme ainsi, etc. A la tnort du premier dauphin , le deuil fut d^ln an. Les pairs, les ducs et les grattds ofâciers curent or^rc de draper, et le roi ea dôtina là |M!t«iissi6ii an màtqnife de BeeàTeiiii , comme pat^At , )a sixième aïeule de Lonis XIY ctant BeauTean. Voisin, qni fut depuis chancelier, ohtint la même distinction pour le marquis de Chàtiilon, son gendre , ea flivèur et plnsSenrs alliances avet la maison royale. Ce Gb&iilloQ a été nomme depuis dnc et pair, et gottrcmenr dn danphin aetnel.
Les dcui fils tiatotcls du roi tcçtireat; à cette occasion, de; visitrs comme Uèi^es du danphin.
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aiinnlieuse qu'on substitua à des principes de Tert». Telles furent les leçons de son enfance. Il passa heureusement entre les mains des hommes ; il j en avait alors ; et quand les rois les cherchent, ils les trouvent on les font naître. Le sage Beauvilliers, le vertueux Fênélon , Tun gouverneur, l'autre précepteur , éprouvèrent combien il est difficile d'effaeer les premières impressions. Leur élève, avec toutes ses habitudes dévotes , ne laissait voir que hauteur, dureté, inapplication, mépris de tous les devoirs qui ne se remplissaient pas à l'église* Dans la campagne qu'il fit en Flandre , il fîit accompagné par le roi d'Angleterre, Jacques III, quii sons le nom de chevalier de Saint-Georges, servit comme volontaire dans l'armée. Au lien de lui témoigner le respect d& à un prince malheureux, il le traitait avec une légèreté offensante. Gamache , un des menins du duc de Bourgogne, révdté d'une indécence si soutenue , lui dit en franc chevalier : Fotre procédé oîfec le chevalier de Saini^Georges est apparemment une gageure ; êieela est , vous Vayez gagnée : ainsi traitexrle mieux dorénavant. Une autre fois, ennuyé des puérilités du prince i Vous avez, lui dit*i], beau faire des enfantillages, le duc de Bretagne , votre fils, serait encore votre maître. Après une longue sUtioa à l'église , pendant qu'on disposait les troupes s Je ne sais, lui dit Gamache , si vous aurez le royaume du ciel ; mais , pour celui de la terre, le prince Eugène et Marlborough sjr prennent mieux que vous. Enfin les germes d'un bon naturel , presque étouffés par la première éducation , se développèrent tout à coup. BeauvilUers et Gamache se firent écouter. Bossuet n'avait pu communiquer ses lumières à son élève : Fénclon inspira ses vertos au sien ; mais la régénération fut si prompU , que le duc de Boorgogae la dut principalement à Ini^méme.
Socrate se glorifiait d'avoir rectifié , par les efforts de la phi« losophie , le caractère vîcienx qu'il tenait delà nature. Ledncde Bourgogne aurait pu se donner le même éloge ; mais il attribuait son changement à un principe qui lui défendait de s'en glorifier ; il en donnait tout l'honneur à la religion ; ce qui lui faisait une vertu de plus qu'4 Socrate. Il était né intempérant , colère , violent , orgueilleux , méprisant , fastueux , dissipé. Il se fit tempérant , indulgent , patient , modeste , hnmain , économe , appliqué à ses devoirs.
Skê maximes étaient qne les rois sont faits pour les sujets , et non les stqets pour les rois ; qu'ils doivent punir avec justice ', parce qt/ils sont les gardiens des lois; donner des récompenses , parte que ce sont des ikttes; jamais de présens, parce que n'sgrant rien à eux , ils ne pessvent donner qu'aux dépens des peuples.
Os paradoxes étaient l'effet de son discernement ^ et il avait
le courage de les avancer au milieu de la cour.
S'étant refusé un meuble dont il avait envie, mais qu'il trouva trop cher , il répondît à un courtisan qai lui conseillait de se satisfaire : La^ sujets ne sont assurés du nécessaire , que lorsque les princes s'interdisent le superflu.
En remplissant les devoirs religieux qui inspirent aux peuples le respect pour la Divinité > il y sacrifiait les plaisirs , non pas les affaires. Le roi son aïeul , embarrassé quelquefois , et peutêtre un peu humilié d'une dévotion plus gênante que la sienne , lui dit un jour de fête de se trouver au conseil de l'apres-midi ; à moins , ajouta-t-il , que vous n'aimiez mieux aller à vêpres. Le prince vint au conseil ; mais il refusa le même jour d'assister à un bal , parce que ce n'était pas un devoir , et qu'il préférait le repos de la nuit , qui le préparait au travail du lendemain. Il approuva fort que la princesse , sa fenune , s'y trouvât ; son devoir était de plaire. Il ne blâmait aucun des plaisirs , tels que bals , fêtes , spectacles ; mais il ne les pardonnait qu'à l'oisiveté.
Plein de respect pour le roi et de retenue sur le gouvernement -, il n'en faisait la critique que par sa conduite. Les libertins auraient pu craindre son règne ; les philosophes l'auraient béni ; les prêtres n'auraient peut-être pas été les plus contens d'un prince qui aurait mis les intérêts de la religion avant les leurs.
Le roi , reconnaissant de jour en jour les qualités supérieures de son petit*fi1s, ordonna aux ministres d'aller travailler chez lui. Insensiblement il se trouva à la tête de toutes les affaires , et s'attira , de la part de son aïeul même , ce respect personnel qui est dû à la vertu. Les puissances étrangères espéraient que ce prince , en faisant respecter la France , sans la faire redouter , pourrait assurer la paix et le bonheur de l'Europe. Sa mort fut donc un malheur pour l'humanité entière.
Le pape Clément XI ( Albani ) témoigna sa douleur par des obsèques pontificales (i).
La duchesse n'avait précédé que de six jours son mari au tombeau. Jamais princesse n'eut plus qu'elle l'art de plaire. Séduisante par mille agrémens , elle gagna bientôt l'amitié du roi et de madame de Maintenon. N'osant, par diicrélion , donner le nom de mère à la vieille sultane , elle la nommait sa tante. A la faveur des caresses , elle hasardait souvent des plaisanterie^ assex fortes. Sauez^vous bien y ma tante, disait-elle un jour devant le roi , pourquoi les reines en Angleterre goui^ement mieux que les
(i) Ces obsèqnes se faisaient anciennement à Rome pour nos rois , et k Paris pour les papes. La cour de Rome les refosa pour Henri III, quMIe regardait ^'ttmm« excommunie ; et Ton cessa de les faire h Paris pour les pi^ies. ^
rois ? Cest que les hommes gouvernent sous le rhgne des femmes , et ks femmes sous celui des rpis. Sa vivacité remportait quelque fois trop loin ; mais elle saisissait bien lesmomens. Un jour qu'elle remarqua que le roi était importuné de la dévotion du duc de Bourgogne : Je désirerais, dit-elle, mourir avant mon mari, et revenir ensuitepour le trouver marié avec une sœur grise , bu une tourière de Sainte-Marie, Elle savait aussi prendre un ton plus sérieux, et le sentiment le lui inspi^it dans les occasions. Un jour qu'on la pressait de jouer dans le salon de Marly pendant le plus grand feu de la guerre : Eh I avec qui voulez-vous que je joue ? Avec des femmes qui tremblent pour leurs maris , leurs enfans, leurs frères ? Et moi, qui tremble pour l'État !
S'étant aperçu que madame la duchesse et la princesse de Conti , deux filles naturelles du roi , jalouses de$ progrès qu'elle faisait dans le cœur de leur père , avaieût haussé les épaules de toutes ses petites folies , lelle affecta de dire devant elles , en sautant et riant : Je sais bien que tout ce que je dis et fais devant le roi, na pas le sens câmmun; mais il lui faut du bruit de ma part, et il en aura. Cela n*ernpéchera pas , ajouta-t-elle, en les regardant et continuant de rjre , que je ne sois un jour leur reine. Cet enfant j %\ séduisant et si cher au roi , n'en trahissait pas moins r£taty en instruisant son père, alors duc de Savoie et notre ennemi , de tous les projets nuUtaires qu'elle trouvait le moyen de lire. Le roi en eut la preuve par les lettres qu'il trouva dans la cassette de cette princesse après sa mort. La petite coquine, dit-il à madame de Maintenon , nous trompait.
Comme j'aurai à traiter ce qui concerne les jésuites , je ferai connaître d'avance ici , à l'occasion de la mort de la duchesse de Bourgogne , l'opinion qu'on avait d'eux à la cour , dans le temps le plus brillant de leur règne.
L-acte de catholicité qui doit être le plus libre, est sans doute la confession , quant au choix du ministre ; et jamais il n'y en eut de plus contraint dans la maison royale , et surtout dans la famille. Le dauphin a communément pour confesseur celui du roi , son père. Cet usage pourrait faire regretter la confession aux rois protestans.
Toutes les consciences de la maison royale étaient, sous Louis XIY , entre les mains des jésuites ; mais il ne tint qu'à lui de s'apercevoir combien la crainte qu'il inspirait, ou le désir de lui plaire , y avaient de parL
Dès que la duchesse de Bourgogne parut en danger, le jésuite La Rue , soq confesseur ordinaire , se présenta pour la disposer à la mort. Dans ce moment , oii l'on ne craint plus les rois mêmes , elle montra une telle répugnance , que l'habile jésuite , pour
épargner à sa compagnie un plus grand éclat , dit k la princesse , que si elle avait plus de confiance en un autre que lui , il irait le chercher. Elle lui nomma sur-le-champ Bailli , prêtre de la paroisse de Versailles. Celui-ci ne s'étant pas trouvé , elle demanda un père Noël , récolet ; ce qui prouve un ëloignement trës^écidë pour les jésuites , d'autant plus que Bailli était fort suspect de jansénisme , la plus noire des taches aux jeux du roi. Les jansénistes avaient alors l'estime puhlique. Ce dégoût marqué pour la société , n'était pas un exemple unique. Henri Jules de Bourhon^Condé avait réclamé en mourant le père La Tour , général de l'Oratoire ^ l'horreur des jésuites (t), et peu agréable au roi. H est vrai que Henri Jules se conduisit en courtisan jusque dans la manière de mourir. Il envoyait chercher le père La Tour dans un carrosse de louage , et on l'introduisait comme en bonne fortune, par un escalier dérobé ; tandis que, sous prétexte d'un mieux dans la maladie ou du sommeil du prince, on refusait la principale porte de l'appartement à un përe Lucas , jésuite , confesseur en titre , et qui , sur la nouvelle du danger , était accouru de Rouen , pour se saisir de l'âme du prince ; mais elle lui échappa.
Tous les ans , à Pâques, le prince envoyait une chaise de poste qui amenait de Rouen et remenait ce përe Lucas : pour cette Ibis'ci , il en vint par la messagerie , et retourna par la même voie.
La princesse Louise Marie-Stuart , fillede Jacques H , répudia, en mourant, son jésuite pour le curé de St.-Germain. Son frère en. fit autant, lorsqu'il fut en danger de mourir de la petite vérole. La reine d'Espagne, première femme de Philippe V, changea , en mourant, son jésuite contre un dominicain.
Les jésuttes voyaient souvent se vérifier le mot du premier président de Harlai. Des jésuites se trouvant à son audience avec des oratoriens t Mes pères , dit le caustique magistrat , en s'adressant aux premiers , H faut vi\n*e én^ec vous ; et se tournant vers les oratoriens , et mourir tn^c vous.
Les malheurs domestiques de Louis XIV , tels que nous venons de les voir , n'étaient pas adoucis par la certitude de la paix. On espérait y parvenir , depuis que la négociation était entamée avec les Anglais ; mais il se trouvait encore bien des obstacles de la part de leui^ alliés (2) . La victoire que le maréchal
(0 Le» icsuhes cherchèrent long-temps et mntnement à perdre le père La Tour. Le roi , fatigue des tentatiTcs moltipHces , imposa silence. Iljr a deux ans, dit-il , qm feiejkis observer , wans 4fu'il m'en $ûU tien ret'enu de réprÀensihie, Itfaut ^u'ii soit plus sage qu'on me te dit, ou plu* fin 4^ nous ; qu'on ne m'en pmrle plus.
(a) Les préliminaires , convenus entre la France et l'Angleterre, furent comrônni^m's aux antres puissances, dés le mois de février 171 1. Les conférence» pour !a paix gifncrale s'ouTiirenl à Ulrcchi, le 29 janvier 1712. Les ministrea
de VîIIars remporta sur eux à Denain les rendit plus traitables. Viilars, d'une figure distinguée, d'un air ayantageux , d'un caractère qui l'était encore plus, fanfaron, mais trës^brate, sachant mieux que personne se prévaloir de la part qu'il avait à un heureux succès , et en usurper le reste , était un général fait pour des Français , à qui la gaieté unie au courage inspire la confiance. Un homme dé ce caractère frappe et saisit plus leur imagination qu'un homme modeste , à moins qu'il ne soit d'un ordre supérieur et reconnu , tel qu'un Tnrenne. Lorsque Villars entra dans le monde, sa mère lui dit i Parlez toujours de vous au roi, et Jamais à d'autres, l\ parla de lui à tout le monde, et n'en réussit que mieux. Quoi qu'il en soit , il a été utile à la France.
L'affaire de Denain , suivie de plusieurs antres succès , fit regretter aux alliés de n'avoir pas accepté les conditions offertes k Gertruidenberg ; et tous les articles de la paix furent bientôt arrêtés. Celui qui demanda le pins de discussion , regardait les renonciations.
Nous avons vu que l'Angleterre exigeait , pour préliminaire , que jamais les couronnes de France et d'Espagne ne pussent se réunir sur une même tête. Il s'agissait donc de faire renoncer Philippe V , pour lui et sa postérité , k la couronne de France , et que les ducs de Berri et d'Orléans fissent une pareille renonciation à la couronne d'Espagne , sur laquelle ils avaient des prétentions communes du chef d'Anne d'Autriche , femme de Louis Xni , aïeule du duc d'Orléans et bisaïeule du duc de Berri. Celui-ci avait de plus les droits qu'il tenait de Marier Thérèse , son aïeule , femme de Louis XIV. Ces renonciations étaient jugées d'autant plus nécessaires , que Philippe V , avant que de passer en Espagne , avait pris , pour la conservation de ses droits à la couronne de France , des lettre»^atentes , telles que Henri III les avait en allant régner en Pologne. D'ailleurs, Philippe V, dès le commencement de son règne , en 1708 , avait donné une déclaration interprétative du testament de Charles II, pour assurer les droits du duc d^Orléans à Ici couronne d'Espagne ; et ceux du duc de Berri faisaient un article du testament même.
Notre ministre <ipposait « que par les lois ftmdamentales de »» France , le prince le pins proche de la couronne est l'héritier * nécessaire ; qu'il succède , non comme héritier simple , mais » comme maître du royaume , non par choix , mais par le seul » droit de naissance; qu'il ne doit sa couronne ni à la volonté
liollaiidais essayèrent d^ parler eomttie k Gerimidenberg ; maie le cardinal de Poligoac leur imposa silence : Messieurs , [pur dîi-îl , tes circonstances sosu changées, HfenO. changer de ton» If ma traiterons ehez vous y </• vous ^ et sans vous^ ^
» de son prédécesseur , ni au consentement de qui que ce soit , »i mais à la constitution de la monarchie , à Dieu seul ; qu'il N n'y a que Dieu qui puisse la chaiiger , et que toute renonciation n serait inutile. >»
Milord Bolinbrocke répondit : « Vous êtes persuadés , en M France , qu'il n'y a que Dieu qui puisse abolir cette loi sur M laquelle le droit de votre succession est fondé ; mais tous nous » permettrez aussi decroire\ dans la Grande-Bretagne, qu'un » prince peut renoncer â ses droits par une cession volontaire ; » et que celui en faveur de qui cette renonciation se fait , peut w être soutenu avec j ustice dans ses prétentions par les puissances » qui ont accepté la garantie du traité. Enfin , monsieur , la M reine m'ordonne de vous dire que cet article est d'une si M grande conséquence , tant à sou propre égard qu'à celui de >i toute l'Europe , qu'elle ne consentira jamais à continuer des » négociations de paix , à moins qu'on n'accepte l'expédient » qu'elle a proposé , ou quelque autre aussi solide (i).
Louis , qui avait si souvent dicté des conditions , n'était plus en état de rejeter, pas même de discuter, celles qui lui étaient prescrites. 11 fallut consentir aux renonciations. Les Anglais n'étaient pas encore séparés de leurs alliés , l'aflfaire de Denain n'était pas arrivée, et il y avait autant de vérité que de compliment dans la lettre du maréchal de Villars an duc d'Ormond , général anglais , qui venait de remplacer Marlborough : Les enne^. mis du roi ont déjà senti qu'ils n'ont plus avec eux les braves Anglais,
Le ministère de France parut si opposé à la renonciation , que celui d'Angleterre offrit pour Philippe Y l'alternative ou de garder l'Espagne et les Indes , en renonçant actuellement pour lui et sa postérité au trône de France , ou d'y conserver tous ses droits , en cédant la couronne d'Espagne au duc de Savoie , et recevant en échange les royaumes de Naples et Sicile , la Savoie, le Piémont, le Montferrat et le duché de Mantoue; et, au cas que lui ou quelqu'un de ses descendans parvint à la couronne de France, tous ces États échangés y seraient réunis, à l'exception de la Sicile, qui passerait à la maison d'Autriche. Louis XIY n'oublia rien pour engager son petit-fils à accepter le dernier parti; mais Philippe avait reçu trop de preuves de l'attachement des Espagnols, pour les abandonner.il ne balança pas, et, le 5 novembre 171!», il fit en plein certes (2) sa renon-
(i) Voycs le rapport du comité secret , imprimé à Londres , où se trouve U mémoire du a3 tuai 1711 , de la cour de Londres , la réponse du marquis de Torcy, ministre de France^ et la'réplique du lord Bolinbrocke.
(a) Les états-généraux se nomment en Espagne tas cortes.
DE LOUIS XIV. ac)
ciation à la couronne de France. Le jour suivant, il en donna avis à son firëre i le duc de Berri , par une lettre communiquée à lajtlnte (i), et qu'il accompagna d'un modèle de renonciation à ' la couronne d'Espagne , poi^r les ducs de Berri et d'Orléans.
La renonciation faite , au nom de ces deux princes , dans les cartes d'Espagne, y avait toute la force et l'authenticité possibles* Il n'en était pas ainsi de celle de Philippe en France. Il fallait qu'elle y fât ratifiée avec le même appareil que les deux autres l'avaient été à Madrid. Louis XIV offirait de faire enregistrer au parlement une déclaration contenant les renonciations respectives ; mais les Anglais , et surtout leurs alliés , pour rompre la négociation, et pour continuer la guerre, exigeaient la sanction des états-généraux de France. Ils savaient combien les renonciations et les sermens avaient déjà été illusoires. Louis XIII les avait faits, lors de son mariage avec Anne d'Autriche; Louis XIV les avait renouvelés à la paix des Pyrénées, en épousant Marie-Thérèse : cela n'avait pas empêché l'invasion de la Franche-Comté et d'une partie des Pays-Bas espagnols, après la mort de Philippe IV. Quelle forme plus sacrée pouvait-on donner aux nouvelles renonciations, sans la sanction des états?
Louis, accoutumé à concentrer tout l'État dans sa personne, ne concevait pas qu'on pût réclamer une autorité confirinative de la sienne. Cependant la paix devenait tous les jours plus nécessaire , et il fallait contenter les alliés. Un comité , composé des ducs de Beauvilliers , de Chevreuse , de Charost , deHumières , de Saint-Simon et de Noailles , fut chargé de chercher un moyen de parvenir au but qu'on se proposait, sans l'assemblée des états.
On proposa de convoquer les princes du sang , les ducs et pairs , les ducs vérifiés ou héréditaires non pairs , les officiers de la couronne , les gouverneurs des provinces et les chevaliers, de l'ordre qui représenteraient Ja noblesse. Mais le corps de la noblesse ne pouvait être régulièrement représenté que par des députés nommés par elle-même; le clergé ne se croirait pas représenté par les pairs ecclésiastiques , si la noblesse ne croyait pas l'être par les ducs et les officiers de la couronne. Le tiers paraîtrait à l'instant , et les parlemens , qui en sont la principale partie, ne seraient pas satisfaits de l'unique personne du chancelier, qui d'ailleurs ne serait regardé que comme officier de la couronne. On en concluait que cette assemblée ne serait qu'une fausse image d'états, qui, sans en avoir le poids et l'autorité, n'en blesserait pas moins le roi qui n'en voudrait ni la réalité, ni l'apparence.
Saint-Simon , ivre jusqu'à la manie de son titre de duc et pair ,
(a) La junte f «n Eapagae, répond ao conseil d'Éua ca France.
3o REGNE
S retendait que l'atseniblée dea princes du stng , des pairs , des ucs héréditaires et des officiers de la couronne , représenterait parfaitement les parlemens de la première y de la seconde et du commencement de la troisième race.
Les monumens de ces femp»>là sont si olMCurs, qu'ils se prêtent à toutes sortes de systèmes. Le duc de^Saint*Simon avançait que dans ces parlemens [placita) , il ne se trouvait que les grands vassaux laïques et ecclésiastiques, ce^ derniers par leur titre seul de grands vassaux. L'armée qui était proprement la noblesse , assemblée dans le Champ de Mars 9 sans délibérer elle-même 9 attendait et recevait les décisions 1 les lois des placita.
Les discussions de notre comité ne décidaient pas Taffaire ; Bolinbrocke la termina sur la forme avec les alliés , comme il avait déjà fait sur le fonds avec notre ministre.
Depuis long^temps, la France et l'Angleterre jouent le principal rôle dans les guerres générales de l'Europe. Dès que ces deux puissances, qui fournissent les subsides, sont d'ac cord , les autres sont bientôt obligées d'accéder. Dans le système actuel , la nation la plus riche fait la loi.
La reine d'Angleterre consentait à la paix, et Bolinbrocke, soii ministre , avait intérêt de la faire , pour abaisser le parti de Marlborough. D'ailleurs, dans un voyage qu'il avait fait en France pour discuter les préliminaires , il avait été très-sensible aux égards que le roi lui marquait. Quoique ce prince fût alors dans un état d'humiliation , l'Europe était depuis si long-temps accoutumée k le regarder comme le grand roi , que l'impression en subsistait encore. Un étranger , quel qu'il fût , se trouvait très-flatté des moindres distinctions de ce monai;que. Buis , plénipotentiaire des Hollandais, qui dans les conférences avait déclamé si indécemment contre le roi , étant venu ensuite ambassadeur en France , devint un de ses plus passionnés admirateurs.
Bolinbrocke fit donc approuver aux alliés le projet de déclaration que le roi avait offert sur les renonciations. Il leur fit voir que si la France était jamais assez puissante pour revenir contre ses engagemens , rien ne l'arrêterait : mais que l'intérêt des puissances réunies de l'Europe , serait la plus sûre des garanties : la force étant toujours entre les princes l'interprète des traités.
Les principes, ouïes préjugés nationaux , sont inaltérables. On est généralement persuadé en France, oue si la famille royale , la branche directe venait à s'éteindra , l'atné de la branche espagnole passerait sur U trôno de France ; au préjudice de
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tous les princes du sang qui ne seraient pas sortis de Louis XIV, Louis XV y etc. On n'est pas moins convaincu que les deux cou* ronnes ne seraient pas réunies sur la même tête (i).
La forme des renonciations étant convenue, les ducs de Berri et d'Orléans se rendirent, le i5 mars 171 3, au parlement, oiise trouvèrent le duc de Bourbon , le prince de Conti , princes du sa^g ; les deux légitimés, le duc du Maine et le comte de Toulouse; cinq pairs ecclésiastiques, et ce qu'il y avait de pairs laïques en état d'y assister. Le chancelier ( de Pontcbartrain ) n'ayant point eu ordre du roi d'y aller , ne fut pas fiché de s'en dispenser , sachant mieux que personne la valeur de cette cérémonie.
Le duc de Shrewsbury et Prior, plénipotentiaires d'Angleterre, le duc d'Ossone , plénipotentiaire d'Espagne a Utrecht et qui était pour lors k Paris, étaient placés dans une des lanternes ou tribunes , chacun ayant une copie des pièces dont on allait &ire le rapport , pour en suivre la lecture.
Les gens du roi ayant exposé le sujet de l'assemblée, le doyen du parlement ( Le Nain } lut la lettre de cachet et les lettres-patentes du mois de décembre 1700, qui conservaient à Philippe V et à sa branche , quoique absente et non régnicole , les droits à la couronne de France. On lut tout de suite sa renonciation, qui fut mise en marge des registres, pour annuler les lettres-patentes.
De là , on passa aux renonciations des ducs de Berri et d'Orléans à la couronne d'Espagne, pour eux et pour leur postérité mâle et femelle.
Les conclusions du procureur général , et l'arrêt da parle^ ment furent lus et approuvés ; les magistrats sortirent pour prendre la robe rouge , revinrent se placer aux hauts sièges , et l'ar*rit fut prononcé en pleine audience et à portes ouvertes.
Je dois observer que le roi d'Espagne, prenant dans ses qualités celles de roi de Navarre et de duc ^e Bourgogne, le parlement mit 4ftns Tepregistrement , 9ans approbation des titres.
(1) Loojs XV «jraat la petite Tt-rok au moM d'octobre 1798, et le conriîer ayant manqo^ un jour en Espagne, Philippe V supppaa que Je roi , «on neveu , était mort; îl fit aussitôt assembler la junte, et déclara qu'il allait passer eu France avec le second de ses fils, laissant la coaronne d'Espagne an prince dea Aatnries , son atné, qui la préfiérak , et qnî fit dans la cbapclle sa renonciation en forme à celle de France. Les ordres éuient floonép p^r partir |« ' l«ndaiBaini mais le courrier apporta , au moment dn départ , la noarelle de la oonvalescence dn roi. Je tiens ce fait de la duchesse de Saint-Pierre, dama dn palais de la reine d^Esptgnc, et du maréchal de firancas , ambassadeur de France à Madrid, prétens k la cérémonie de la renonciation du prince des Astiirics.
Je me permettrai de rapporter ici un fait assçz puéril en soi, mais qui n'en fera que mieux connaître dans quel esprit un gou*vemeur et un précepteur, alors deux hommes de mérite, étaient cependant obligés, sous les yeux de Louis XIV , d'élever des princes qui pouvaient éventuellement monter sur le trône , ce qui venait même d'arriver à Philippe V.
Le premier président ( de Mesme) ayant ouvert la séance par un compliment au duc de Berri , ce prince , qui avait appris une réponse de six lignes , dit et répéta plusieurs fois : Monsieur. ... ; mais sa timidité naturelle, augmentée par le spectacle de l'assemblée , ne lui permit pas d'ajouter un mot; de sorte que le premier président , ayant attendu le peu de tempsqu'auraient pu durer deux phrases, s'inclina profondément , comme si la réponse eût été finie , et termina l'embarras du duc de Berri et des assistans.
Ce prince, affligé du déconcertemcnt oii il s'était trouvé, ne levait pas les yeux, et garda un silence morne jusqu'à Versailles. Pour ajouter le dépit à la douleur, à son arrivée, la prin^ cesse de Montauban , Bautru-Nogent , vint au devant de lui, et avec une flatterie plate et un engouement de femme de chambre , félicita le pauvre prince sur l'éloquence qu'il avait fait paraître au parlement. Elle ne disait pas un mot qui ne fût un coup de poignard pour une âme déjà noyée dans la douleur. Le prince , n'y pouvant plus tenir, s'échappa brusquement, et lorsqu'il fut en liberté , s'abandonna aux larmes et aux end. N'osant nommer le roi , il s'emportait contre le duc de Beauvilliers , son gouverneur , qu'il accusait de sa mauvaise éducation. J'étais cadet , disait-il en sanglotant, j'avais autant de dispositions que mes aines : on a eu peur de moi ; on ne m'a appris qu'à chasser ; on n'a cherché qu'à m'abrutir ; on y a réussi ; on m'a rendu incapable de tout. Cet état violent dura deux heures , avec des apostrophes réitérées à la princesse de Montauban. On eut beaucoup de peine à le calmer , et à lui persuader que le compliment qu'elle lui avait fait, n'était qu'une fade adulation sans malice. Pour donner encore un échantillon des platitudes de cour, je noterai ici que la duchesse de Berri étant accouchée d'un fils qui vint à sept mois , les plus robustes courtisans se trouvèrent nés à pareil terme , ce qui n'empêcha pas l'enfant de mourir au bout de huit jours.
Les renonciations ayant été acceptées, la paix fut bientôt conclue entré* la France et les alliés, excepté l'empereur. Elle fut signée à Utrecht , le 1 1 avril, et publiée à Paris le 25 mai 1713. Ce traité, et ceux qui en furent la suite , sont si connus et se trouvent dans un si grand nombre de livres , que je n'en rap*
porterai pas les articles. Une chose peu importante , mais assez singulière , c'est que Tabbé de PoHgnac , un de nos plénipotentiaires à Utrecht, obtint le chapeau de cardinal à la nomination de Jacques III comme roi d'Angleterre , dans le temps que l'abbé ^
signait les articles qui excluait ce prince du trône , dont on assurait la possession à la branche protestante d'Hanovre. |
Par un accord particulier de la reine Anne avec Louis XIV , '
cette princesse convint de faire payer sept cent cinquante mille |
livres de douaire à la reine , Marie d'Est , veuve du roi Jacques II ; I
et pour éviter toute difficulté sur les quittances qu'elle n'aurait pas pu signer : Reinp d'Angleterre , de France , etc. , il fut convenu qu'elle signerait simplement : Marie , reine.
Quoique l'union des royaumes d'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande edt été faite sous le titre de Grande-Bretagne , les Stuarts y avaient encore beaucoup de partisans. Une association npm* breuse d'Ecossais avait présenté, en 171 1 , à la reine Anne , une adresse par laquelle ils l'assuraient de leur fidélité , puisqu'ils l'avaient reconnue , quoiqu'elle ne dût pas être leur reine , ayant un frère à qui ils la suppliaient d'assurer la couronne , et de lui donner en attendant cent mille livres sterlings de pension.
La reine aurait travaillé de grand cœur à se donner ce frère pour successeur , si elle eût eu la moindre espérance d'y réussir; et avait toujours su gré à Louis XIV d'avoir donné asile à cette famille malheureuse ; et ces sentimens n'avaient pas peu contribué à la disposer à la paix. Dès qu'elle fut conclue | cette princesse désira que Louis XIV accf'|.tât , en signe d'amitié , Tordre de la Jarretière ; et ce prince ne s'y fût pas refusé , sans la crainte qu'il eut d'affliger la reine Marie.
Le 6 mars de l'année suivante , le prince Eugène au nom de l'empereur , et le maréchal de Villars au nom du roi , signèrent ia paix à Rastadt ; et le 7 septembre , elle fut conclue avec l'empire à Bade , par Je maréchal de Villars , le comte du Luc-Vintimille et Contest , maître des requêtes*
On ne fit dans le traité de Bade aucune mention de Philippe V , que l'empereur ne reconnaissait pas pour roi d'Espagne ; comme Philippe ne reconnaissait pas Charles VI pour empereur.
Les conditions de la paix n'étaient pas assez agréables au roi , pour qu'il en reçût les - complime|is avec plaisir ; aussi refusai-il d'en recevoir (i).
Croirait-on , si l'on ne savait jusqu'oii peut a^er la témérité
(i) LoaU XV a pareillement, et par les mêmes raisons, refasë les cornplimens sur la paix avec les Anglais, conclue k Paris, le 10 feTrier r^fiS , et tmbliéè le 9t juin de la même année. L^9 prâiminairci forent signet le 3 novembre 176a.
d'une &f orîle , qne la princetae des Ursins arrêta pendant plusieurs mois la conclusion de la paix? Cette femme a joué un rôle si singulier , ménae dans les affaires gënéimles , qu'il est à pref>os de la flaire connaître.
Anne-Marie de La Trémooille y veuve de Taleyran , prince de Qialais ) ëpottsa ensnite le duc de Bracciano^ de la maison des Ursias, dont elle resta encore veuve en 1698. Le duché de Bracciano ayant été vendu pour payer les dettes de la maison des Ursins y elle prit le nom de princesse des lirons.
Lorsqu'on fit la maison de la première femme de Philippe Y , fille du duc de Savoie , Victor Amédée , la princesse des Ursins fut nommée dame d'honneur de la reine , se rendit bientôt maitresse absolue de l'esprit du roi et de la reine ^ et rien ne se faisait en Espagne que par ses conseils. Quoiqu'elle e4t par elle-même le plus grand crédit , elle était encore appuyée par la France. La marquise de Maintenons ayant intérêt de prévenir favorablement Louis Xiy pour la princesse des Ursins , la lui peignait comme une Française aélée , dont il pouvait se servir pour gouverner lui«même son pelit<*fik. C'était le prétexte : le vrai motif de madame de Maintenim était d'être instruite par sa prot^ée de tous les secrets de la correspondance d'Espagne. Torcy , uniquement attaché à Louis XTV , ne s'était jamais asservi à communiquer ses dépêches k madame de Maintenon ; aussi ne l'ai* mait-ëlle point. Aucune femme régnante ne pardonne à un misistre de ne la pas préférer à son maître.
La princesse des Ursins , ivre de sa faveur y crut pouvoir tout se permettre. Elle intercepta une dépêche que l'abbe d'Estrées , ambassadeur de France à Madrid , écrivait au roi , et dans laquelle y en faisant un tableau delà, cour d'Espagne , il disait que la princesse des Ursins exerçait an empire despotique sur tout ce qui l'approchait , excepté sur un nommé Boutrot d'Aubigny^ sou intendant y par qui elle était subjuguée , et avec qui elle couchait. Il ajoutait, par égards , qu'on les. croyait mariés. La prin» cesse y ne se trouvant ofiensée que du dernier naot , eut Timpudence d'envoyer la lettre à Louis XIY , et d'écrire en marge : Pour mariée , non.
Un procédé si leste n'était ni dans les piœurs du rot , ni dans la pmderiede madame deMaintem^n, Le prince renvoya la lettre k son petit-fils , et en exigea de chasser madame des Ursins. L'a«tendant qu'elle avait sur Philippe céda , pour le moment , à la dévotion et à l'obéissance que Louis avait toujours inspirée k sa famille.
Là princesse des Ursins , éloignée de la cour d'Espagne 9 et rejetée de celle de France , resta quelque temps dans «ne espèce
A*tti\ à Toulouse. Madame de Maintenôn n'osa d'abord la diSfendre ; mais elle regrettait sa correspondttnce d'Espagne. Elle laissa donc refroidir ]q ressentiment du roi» fit valoir, par degrés, la douleur qu'avait causée au roi et à la reine d'Espagne le sacrifice de lenr favorite , l'utilité dont elle pouvait éttre à Madrid , les remords qu'elle avaitde sa conduite » el surtout d'avoir déplu au '^ roi ; de sorte que ce prince , croyant corriger quand il. punissait , consentit an retour de l'exilée , rappela l'abbé d'Estrées , qui ne pouvaitétre désormai&que désagréablement à Madrid ; et t pour l'en dédommager , on lui donna l'ordre du Saint-Esprit. C'est le premier exemple de cette grâce accordée à un ecclésiastique non prélat.
Le roi et la reine d'Espagne avaient un go&t sidécidé pour la princesse des Ursin», que son absence la leur avait rendue plus chëre. Elle reparut à Madrid avec plus d'éclat et d'autorité que jamais. Dan& un voyage qu'elle fit ans eaus de Bagnères , pour sa santé , eUe fut accompagnée par un détachement, de gardes dn corps. Elle continua son commerce avec d'Aubigny , mais avec plus de discrétion , parla crainte qu'elle avait de Lonis XIV , et surtout qu'on ne la soupçonnât d'Are mariée.
ly Aubigny , respectueux en pubKo pour sa maitresse., la traitait quelquefois en particulier avec l'empire qu'un amant trop inférieur , soit mépris , soit système , prend communément sur une femme d'nn biutt rang , «e qui ne contribue pas peu h la lui attacher.
Quelque brillante que fAt la rosîtion de la princesse d^ Ursins, elle ne la crut pas sûre. Elle s'était dé}àvue sacrifiée aux volontés de Loob XIV , elle pouvait l'être encore ; elle résolut donc de se faire un état indépendant , en se proci^rant une s<Miveffatneté , et )eta ses vue& sur la ville et le canton det la Roche , en Ardenne « Rupes jirdemue, à douce Jieuesde Luxembourg. Elle engagea le roi d'Espagne , qui ne savait rien lui refuser , à aire decet article nue des conditions dé Ja paix qui #e traitait à Utrecht. Pour rendre Louis XIV plus favorable à cette prétention , elle o^Rpait de sti» pnler dans 1^ traita la réversion , après sa mort , de la souveraineté de la Koche è la couronne de France. Elle avait un projet ultérieur qu'elle ne déclarait pa& encore , c'était de proposer dans la snîte an roi de la faire jouir des droite de souveraineté en Touratne , en échange de la Roche. Elle goûtait d'avance le platsir d'étaler sa gloire dans sa patrie , et doutait si peu de i'acceivtation du roi , qu'elle envoya d' Aubigny choisir près de Tours un canton agréable, un terrain pnqire â bâtir un château vaste et commode , et l'étendue nécessaire pour les jardins. D' Aubigny exécuta les ordres de la princesse de la manière la plus con-
forme à la destination du château. On était étonné de voir faire une si prodigieuse dépense pour un simple particulier , que Ton connaissait pour fils d'un procureur de Paris , et dans un lieu sans justice ni seigneurie , circonstances qui auraient paru assez indiffcrentes , si l'on n'eût su pour qui et pourquoi se faisait un tel établissement. Nous allons voir que la princesse des Ursins n'a jamais pu en jouir. Ce château , nommé Chanteloup , resta à d'Aubigny * pour prix de ses services. Il se maria après la mort de sa maitresse , et mourut en 1^33 , laissant une fille unique très-riche , qui épousa le marquis d'Armantières-Conilans (i). ' Les plénipotentiaires d'Espagne étant chargés par leurs instnic* tions d'appuyer la demandedelaprincesse des Ursins,elle crut qu'il était de sa dignité d'avoir à Utrecht une manière de ministre à elle: ce fut le baron de Câpres Boumonville, qui se fit assez mépriser par le contraste de sa naissance et de sa commission. Aucun des ministres ne voulut traiter avec lui, ni le reconnaître. Les dégoûts, les humiliations , qu'il affronta dans Utrecht , firent sa fortune en Espagne , et il se crut bien dédommagé. L'honneur qui se vend, si peu qu'on en donne , est toujours payé plus qu'il ne vaut.
Les recommandations de Philippe Y , et les sollicitations de la princesse des Ursins , furent inutiles. Louis XIV avait d'abord vu avec assez d'indifférence les prétentions de cette ambitieuse ; mais la marquise de Maintenon , réduite à voiler sa grandeur réelle , ne put digérer que sa protégée prétendit se faire ostensiblement souveraine , chercha les moyens de la perdre dans l'esprit du roi , et ne tarda pas à les trouver. Les plénipotentiaires d'Espagne sollicitaient vivement en faveur de madame des Ursins; mais ceux de Hollande ne voulurent absolument consentir à rien: la paix ne se concluait point. Louis XI Y , impatient d'en recevoir la nouvelle, apprit les motifs du retardement , en fiit indigné ; et madame de Maintenon approuvant fort la colère oii il était, il fit ordonner aux plénipotentiaires de son petit-fils, de signer sur-le-champ , sans quoi , ajouta-t-il , l'Espagne ne devait plus rien espérer de la France.
La princesse des Ursins , voyant échouer son projet de souveraineté personnelle, ne songea plus qu'à régner précairement k Madrid ; mais elle conçut bientôt de plus hautes espérances.
La reine d'Espagne , attaquée d'humeurs froides , languissait
depuis long-temps , et mourut le i4 février 17 17. Madame des
Ursins s'imagina qu'il ne serait pas impossible de lui succéder.
Voici sur quoi elle se fondait.
Philippe V f né avec un caractère doux et paresseux , élevé
vi) Cette terre, accrue de beaucoup d^autrcs possessions, Tient d^èue acbetû* par le duc de Choiseul, ministre de la guerre. /
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dans la soumission à l'égard du duc de Bourgogne , son frëre aîné , à qui il était d'abord destiné à obéir , en avait contracté toutes les dispositions à se laisser conduire ; et madame des Ursins en faisait , depuis plusieurs années, l'eipérience par elle-même. Ce prince d*ailleurs , nourri dans la dévotion , avec une âme timorée , était partagé d'un tempérament brûlant , qui lui rendait une femme nécessaire. Il n'avait découché d'avec |a sienne, que cinq jours avant sa mort ; et quoiqu'elle fdt dans un état fort dégoûtant, il usa toujours des droits d'époux. Il avait plus de besoins que de sentimens ; car le jour même qu'on portait à l'Escurial le corps de la reine , il alla à la chasse ; et , en revenant à cheval , ayant aperçu de loin le convoi , il s'en approcha pour le voir passer.
Madame des Ursins était trop âgée pour avoir des enfans ; mais le roi avait trois fils qui paraissaient assurer la succession , et avec son ardeur et ses scrupules , il lui suiSIsait de trouver une femme , et qu'elle fût la sienne.
Pour resserrer de plus en plus l'intimité , madame des Ursins se fit nommer, ou se constitua elle-mémegouvernante des enfans, qui ne pouvaient pas être en meilleures mains pour leur conservation , que dans celles de la personne dont c'était le plus grand in* térêt. Elle tira le roi du palais oii la reine était morte ; et au lieu de le mener dans un autre ,ttel que Buenretiro , oii la cour pouvait être logée , elle le conduisit à l'hôtel de Medina-Cœli , afin que le peu de logement en écartât l'afHuence des courtisans. Il n'approchait du roi que trois ou quatre hommes pour Tamuser, sous le nom de recreadores , dont la princesse était sûre. Sonap» parlement n'était séparé de celui du roi que par une galerie découverte. Le prétexte de conduire les enfans che* leur père , autorisait assez, la gouvernante à traverser librement la galerie ; mais elle voulait voir le roi à d'autres heures ; et , pour ne pas avoir de témoins de son assiduité, elle donna ordre d'enclore de planches cette galerie. Il se trouva que l'ordre fut donné un samedi au soir. Les ouvriers faisant scrupule de travailler un dimanche , le contrôleur des bâtimens demanda au père Kobinet , jésuite français , confesseur du roi , si l'on pouvait travailler un tel jour. Le courtisan voulut d'abord éluder la question ; mais étant pressé de répondre , l'honnête homme prit le dessus ; Oui , dit brusquement le père Robinet , travailler le dimanche , même le four de Pâques , si c est pour détruire la galerie. La princesse des Ursins ayant donné les dispenses , la galerie fîit faite.
Des ce moment la cour ne douta point que le roi n'épousât madame des Ursins ; mais Robinet rompit absolument ce ma- • rlaee.
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Le rof , aimant a s'entretenir des nonTelles de France avec son confesseur , lui demanda un jour ce qui se disait de nouveau h Paris : Sire , répondit Robinet , on y dit qat votre majesté va épouser madame des Ursin». Oh ! pour cela , non , dit le roi sèchement , et passa.
Madame des Ursins , instruite de ce dialogue court , mais intéressant , comprit qu'elle devait abandonner «on projet ; mais , ne pouvant monter sur le trône , elle songea du moins à y placer cçlle qui lui paraîtrait la moins propre à l'occuper , qui lui en eût l'obligation , et la laissAt régner. Elle jeta les yeux sur Elisabeth Famëse , nièce du duc de Parme (i). Elle imagina que cette princesse , renfermée dans le petit palais de Parme , n'ayant reçu aucune éducation relative à un grand Etat , devait ignorer toute espèce d'afiaires , et se trouverait trop heureuse , non-seulement d'un choix si inattendu, mais d'avoir, en arrivant dans une grande cour, une amie qui voulût bien la conduire. Elle confia ses desseins à l'abbé Jules Albéroni , agent du duc de Parme k Madrid , et lui demanda des éclaircissemens sur la princesse de Parme. L'abbé, qui vit dans l'instant la porte de la fortune ouverte devant lui , répondit suivant les désirs de celle qui l'interrogeait , et lui dit , vrai ou faux , tout ce qui pouvait la confirmer dans son projet.
Madame des Ursins , sûre de faire accepter par le roi quelque femme qu'elle eût proposée ,4ui en parla ; la fit agréer , et la demande en fut faite en forme. Pendant qne le mariage se traitait et presque au moment de la conclusion , madame des Ursins apprit que la princesse de Parme avait en effet un peu d'éducation , mais qu'elle avait beaucoup d'esprit naturel et du caractère. Ce n'étaient pas des qualités que madame des Ursins désirât dans son élève. Elle en fut alarmée , et dépécha un courrier pour suspendre tout. Il arriva à Parme le jour même , i6 août , que le mariage allait y être célébrépar le cardinal Gozzadini, légat à latere , en vertu de la procuration du roi d'Espagne , envoyée au duc de Parme , oncle de la princesse , pour représenter sa majesté catholique.
L'oncle et la nièce prirent sur-le-champ leur parti. On enferme le courrier ; on lui propose Talternative , ou de mourir à l'instant , on de recevoir une somme considérable , moyennant quoi il resterait caché jusqu'au lendemain , qu'il paraîtrait en public , comme ne faisant que d'arriver. Il est inutile de dire que le courrier ne balança pas sur le choix. Le mariage fut
(i) Elisabeth Fonièse, nce le a5. octobre 16^, était fille d^Odoard Farnèse et de Doroihffe Sophie, fille de IVlecteur palatin, Philippe Guillaume , de la branche de Neubourg. Cette même Dorothée Sophie, étant veuve, épousa François Farnèse^ duc de Parme, frère de son premier mari Odoard.
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célébré , çt le courrier ne parut que le joar suivant. On en avait dépêché un autre dès la veille , avec une lettre , par laquelle la princesse mandait au rm d'Espagne , que le mariage avait été célébré , et qu'elle partait pour se rendre auprès de sa majesté. Elle partit en effet et s'embarqua à Sestri di Levant!; mais n'ajant pu supporter la mer , elle débarqua k Gènes , se rendit par terre à Antibes , et traversa une partie de la France , jusqu'à la frontière d'Espagne. Le roi lui fit rendre, sur la route et dans les lieux où elle séjourna , tons les honneurs qu'elle voulut recevoir. En arrivant à Pampelune, elle trouva Àlhéroni, et lui dit qu'elle était résolue de chasser madame des Ursins, dès le premier moment qu'elle la verrait. Albéroni lui représenta le danger de ce dessein , et ticfaa de Ut détourner par la crainte du roi , sur qui madame des Ursins avait le plus graiid empire. Pour réponse , la reine tira une letUie de sa poche , et la jettant sur une table : Lises , dit la reine , et vous ne seres plus si effrayé. Cette lettre était du roi d'E^agne , qui mandait à la reine de chasser madame des Ursins , et finissait par ces mots : Au moins , prenez bien garde à ne pas manquer votre coup tout d* abord $ car si eUe vous voit seuiemem deux hêtres , elle vous enchaU nera , et nous empêchera de coucher ensemble , comme avec la feue reine.
Albéroni n'eut plus rien à dire, et la reine contnma sa route , moins disposée à recevoir les premiers services de madame des Ursins , qu'à se venger du dernier outrage qu'elle avait été sur le point d'en éprouver.
Le roi , qui n'avait rien su du courrier de madame àes Ursins pour rompre le mariage , fut charmé d'apprendre qu'il allait bieutèt jouir d'une femme , et s'avança aurdeva^t d'elle , jusqu'à Guadalajara , à douze lieues de Madrid.
Quelles que fussent les raisons dont madame des Ursins prétendait se servir pour s'excuser auprès de la reme du contreordre sur le mariage , elle avait commencé par se faire nommer camarera^majror de cette nouvelle reine , comme elie l'était de •la précédente , et alla , pour lui faire sa cour , jusqu'à Qnadraqué , sept lieues plus en avant que le roi. S'étant présentée devant elle , on se retira pour les laisser en liberté ; un apoment après , on entendit parler fort haut : la retne aj^wla ses officiers, criant qu'on fit sortir cette fbUe qui lui manquait de re^ect. Madame des Ursins , toute interdite , demandait en quoi et quel était son crime. La reine , sans lui répondre , ordonna à Damezagua , heulénant des gardes du corps , commandant le détachement , de faire monter cette femme dans un carrosse avec deux officiers sûrs , de la faire partir sur-le-champ , et de ne la
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quitter qu*à Bayonne^ Damezagua voulut reprwnter qu'il n'appartenait qu^u roi de donner un pareil ordre. N'en avezvous pas un, lui dit fièrement la reine, de m obéir en tout ,. sans réserve et sans représentation ? Il Tavait en effet , sans, que personne en eût connaissance. Étonné que la reine en fût ins^ truite , il vit qu'il n'avait qu'à obéir.
Albéroni , exilé d'Espagne, et passant en Italie par la France,, coucha une nuit à Aix. Le marquis , depuis maréchal de Brancas , commandant à Àix , ayant ordre de ne lui rendre aucuns honneurs , se borna à lui envoyer faire compliment par un secrétaire. En même temps , un officier , nommé Lottier , qui avait été attaché au duc de Vendôme , et fort lié chez ce prince avec Albéroni , demanda au marquis de Brancas la permission d'aller voir cet ancien ami. Le marquis, loin de la lui refuser, y applaudit, et engagea Lottier à faire parler le cardinal. Celui-rci les retint tous deux à souper , et dans la conversation raconta ce que je viens de rapporter ; et je le tiens du maréchal de Brancas , à qui son secrétaire et Lottier en rendirent compte. dès le soir même* ,
Madame des XJrsins fut donc mise dans un carrosse , avec une femme de chambre et deux officiers des gardes, sans autre habit ni linge que ce qu'elle avait sur le corps , et partit à huit heures du soir par un froid très^vif , le 23 décembre 1714*
Le jour suivant , la reine arriva l'après-midi à Guadalajara. Le roi vint lui présenter la main à la descente du carrosse ; la conduisit à la chapelle oii ils furent mariés ; de là , dans une chambre oii ils se mirent au lit , et ils ne se levèrent que pour aller à la messe de minuit.
Le roi , qui permit à Lanti et à Chalais , neveux de la princesse des Ursins , d'aller la joindre , les chargea d'une lettre par laquelle il lui témoignait qu'il était louché de son sort ; mais qu'il n'avait pu résister à la volonté de la reine, et qu'il lui conservait ses pensions.
La reine ne changea rien ù sa maison , toute composée de créatures de madame des Ursins. On était bien sûr qu'il ne lui en resterait point après sa chute. Cette reine , si ignorante , disait-on, de l'esprit des cours , n'en douta pas un instant.
Cependant madame des Ursins avait marché toute la nuit. Un profond silence régnait dans le carrosse ; elle ne pouvait âe persuader ce qui lui arrivait, et ne doutait point que le roi, indigné d'un })areil traitement , ne Ht courir après elle. Son illusion dora jusqu'à l'arrivée de ses neveux , qui la joignirent en chemin, et lui remirent la lettre du roi. Elle ne laissa échapper ni soupir, ni plaitite, en la lisant y et ne donna pas la moindre marque de
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faiblesse. Ses conducteurs, accoutumés à la respecter et la craindre , étaient aussi frappés qu'elle de cet événement , et la quittèrent à St. -Jean-de»Luz , oii elle n'arriva que le i4 j^xi" vier 1715. Quand elle fut libre de son escorte , ses neveux lui apprirent que le soir même de sa disgrâce , la reine avait écrit au roi , qu'il avait paru ému à la lecture de la lettre , mais n'avait donné aucun ordre.
Madame des Ursins , n'espérant plus rien de l'flspagne , et se flattant de quelque ressource en France , y dirigea sa marche. Arrivée à Bayonne, elle enToya faire des complimens à la reine douairière d'Espagne , Marie- Anne de Neubourg , qui les rejeta , et ne' trouva d'asile à Paris que chez le duc de Noirmoutier, son frère , oit beaucoup de gens vinrent la voir , moins par intérêt que par curiosité. Pour achever ce qui concerne cette favorite , j'ajouterai qu'elle obtint enfin une audience du roi chez madame de MaÎDtenon , et qu'elle n'eut pas lieu d'en être satisfaite. Peu de jouri après elle essuya un dogodt des plus marqués. La reine d'Elspagne, prévoyant la régence du duc d'Orléans , et de quelle importance serait l'union entre les deux monarchies , détrompa * le roi d'Espagne sur ce prince. Flote et Renaud , qui étaient toujours prisonniers , furent mis en liberté et déclarés innocens. Philippe V manda au roi , qu'ayant reconnu l'iu justice des accusations contre le duc d'Orléans , il avait le plus grand désir de se réconcilier avec lui. Le duc d'Orléans écrivit là*dessus, de concert avec le roi , à Philippe V , dont il reçut la réponse la plus obligeante. Comme madame des Ursins avait été le principal auteur de cette affaire , le duc d'Orléans crut qu'il était de son honneur de lui faire sentir son mépris , et lui fit défendre par le roi de se trouver en aucun lieu où lui et toute sa famille pouvaient se rencontrer. Elle vit qu'il fallait penser à une retraite , et aurait choisi la Hollande ; mais \e% états-généraux la refusèrent.
Quinze jours avant la mort du roi, craignant de se trouver à la discrétion du duc d'Orléans , elle partit, <:herchant partout un asile, passa à Chambéri , à Gênes , et s'arrêta enfin à Rome. ^^^ pensions de France et d'Espagne lui furent toujours exactement payées parles ordres de Philippe V et du duc d'Orléans. Le goût de la cour est si adhérent dans le cœur de ceux qui l'ont suivie long-temps , qu'ils ne peuvent vivre que là , dussent-ils y ramper. Madame des Ursins , ne pouvant jouir de la réalité , s'en consola par l'image. Elle s'attacha à la maison du prétendant , Jacques III , dont elle faisait les honneurs et professait l'étiquette. Elle mourut le 5 décembre 1722, à quatre-vingts ans passés.
Il est k propos que je rapproche encore quelques faits qui ont concouru arec ceux que je viens de rapportei^.
Lorsque madame des Ursins prit , après la mort de la première reine, tant de précautions pour dérober ses desseins aux yeux du public , en retenant le roi dans une retraite inaccessible , elle attira plus que jamais l'attention de la cour sur ses desseins , et le mystère en fît la publicité. Personne ne douta qu'elle ne tendit et ne réussit à épouser le roi. Le marquis de Brancas, ambassadeur de France en E^gne , en fut persuadé. Il était de son devoir d'en instruire son maître ; mais sachant y par l'exemple de l'abbé d'Estrées , que la poste ni les courriers n'étaient pas une voie sûre , il demanda un congé à LouisXIY » pour affaires importantes , l'obtint , et disposa tout peur son départ.
Madame des Ursins , soupçonnant qu'elle était l'objet de ce voyage , fit partir la veille le cardinal del Giudice (t) , pour aller à la cour de France prévenir et détruire tout ce que Brancas pourrait dire , en demander le rappel , et faire agréer au roi un mariage dont il n'était encore instruit que par les nouvelles publiques. L'agrément d'une pareille alliance n'était pas facile k obtenir. La princesse de Parme , lorsqu'elle fut destinée au roi d'Espagne , était déjà promise au duc de La Mirandole , qui tenait à honneur la grandesse et la place de grand écuyer. Les articles allaient être signés avec le domestique y quand on les dressa pour le maître.
Telles étaient les instructions du cardinal en partant de Madrid . Le marquis de Brancas pénétra le motif de ce départ précipité. <^uoiqu'il ne pAt le suivre que le lendemain , il fit tant de diligence qu'il l'atteignit à Bayonne , où , le trouvant couché , il passa outre, emmena tons les chevaux de poste en poste, arriva k la cour deux jours avant le cardinal , et eut le temps d'apprendre au roi l'état de l'Espagne.
Quoique Louis XIY fût fort mécontent du mariage de son petit-fils , il jugea cependant les choses trop avancées pour s'y opposer, et se contenta d'en recevoir froidement la proposition, sans donner ni refuser son agrément ; mais cette affaire acheva de perdre dans son esprit madame des Ursins. Elle s'aperçut
(i) Le canlinal del GinHicc , grand înifnîsîteur d^Espagne , était frère do duc GtoTenasxo, conseiller d*cut, cVit-.Wire niinisCre, crée grand de la iroisiéiDc clasae, pour trois gcncTations. Leur père, ne à G^nes, était Tenu sVtabiir k Naples , oii il avait l'ait une fortune immenie dans le commerce. Le fils du duc de Giovcnazzo, et neveu du cardinal dcl Giudice , fut le prince <le Cellamarc^ auibascadcur en France, dont il sera .question pendant la rrgencc.
bientôt qu'elle était mal à la cour de France ; mais au lieu d^en accuser $a propre conduite , elle s'en prit au peu d'habileté , ou même à la mauvaise volonté du cardinal^. Elle en fut d'autant plus persuadée qu'il réussit personnellement k noire cour. Il avait d'ailleurs à celle d'Espagne un crédit qui , sans balancer celui de madame des Ursins , en était indépendant. Ce» sortes de sultanes veulent qu'on n*eziste que par elles et pour elles. Elle lui tendit un piège où il tomba forcément.
Tout le monde sait que le pape Clément XI , après avoir re* connu Philippe V pour roi d'Espagne , reconnut ensuite l'archiduc Charles dans le moment qu'il vit les troupes autrichiennes sur les terres de l'église. La crainte est le principe et le ressort de la politique romaine, depuis que la raison a éteint les foudres du Vatican.
Macannas , jurisconsulte espagnol , fiscal on procureur général du conseil de Castille y fut chargé par le ministère d'examiner de quel poids était dans l'affaire présente , le parti ponr ou contre que* prenait le pape. Macannas fit un ouvrage plein d'érudition , fort de principes, et terrible dans les conséquences contre la cour de Rome. Depuis Luther et Calvin , personne ne l'avait attaquée si fortement. Cet adversaire était même plus dangereux que des hérésiarques, parce qu'en discotant le temporel, il re^^ctait et professait tous les dogmes. Il réduisit enfin les pré* tentions de la cour de Rome à leur juste valeur , c'est-à*^ire à peu de chose.
L'ouvrage de Macannas fut approuvé du roi et du conseil ; mais , par ménagement pour Rome , on en avait suspendu la publication. Madame des Ursins le fit répandre pour embarrasser le cardinal del Giudice , et le mettre dans la nécessité de se per« dre , comme ministre , avec les cours de France et d'Espagne , ou comme grand inquisiteur avec celle de Rome.
Le cardinal aurait bien désiré garder la neutralité ; cela ne lui fut pas possible. Le nonce et l'inquisition d'Espagne jetèrent les hauts cris, écrivirent au grand inquisiteur, le forcèrent de se montrer sur la scène , et de donner un mandement contre Macannas et son livre. Un mandement d'inquisiteur , daté de Marfy et affiché dans Paris , y parut une chose fort bitarre. C'était contre un Espagnol; mais cet Espagnol soutenait des maximes françaises , et qui devraient être de tout pays.
D'un autre côté, le roi d'Espagne, encouragé par madame des Ursins , protégea Macannas ; le cardinal fut rappelé de France , et reçut en chemin l'ordre de ne pas rentrer dans Madrid.
Les choses en étaient là , lorsque tout changea de face par la
disgrâce de maddme des Ursins. La nouvelle reine , voulant détruire tout ce qu'avait fait cette favorite , fit rappeler le cardinal del Giudice , qui fut chargé du minislëre.
La cabale italienne commença à se former à la cour. La reine le cardinal et Albéroni en étaient le point de réunion. Les grands et tous ceux qui avaient le cœur espagnol , formaient le parti contraire , et la domesticité intime du roi , presque toute composée de Français, influait dans les affaires, et se faisait considérer. Les Français , vivant bien avec les Espagnols , devinrent suspects à la reine. Le plus considérable d'entre eux était le père Robinet j jésuite, qui avait succédé dans la place de confesseur au père d'Aubenton , que madame des Ursins avait fait renvoyer, pour avoir quelquefois lutté de crédit contre elle. (Quoique Robinet fût le parfait contraste de d'Aubenton , son poste seul lui donnait une autorité qu'il n'ambitionnait point , et sa vertu lui procura bientôt tout ce que son prédécesseur tenait de l'intrigue. Madame des Ursins eut sujet de s'apercevoir qu'elle n'avait pas autant gagné au change que le roi et l'Espagne.
Jamais confesseur ne convint mieux à sa place , et n'y fut moins attaché que le père Robinet. Plein de vertus et de lumières, pénétré des plus saines maximes, zélé Français, également passionné pour, l'honneur de l'Espagne , sa seconde patrie ; ce fut lui qui conseilla au roi de réformer la nonciature , lorsque le pape reconnut l'archiduc pour roi d'Espagne. Une action juste et raisonnable causa sa disgrâce.
L'archevêché de Tolède, valant neuf cent mille livres de rente, était vacant ; le cardinal del Giudice le fit demander au roi par la reine. Le. prince, avant de se déterminer , voulut consulter son confesseur. Celui-ci fut d'un avis tout différent , et représenta que le cardinal , ayant déjà toute la fortune convenable à sa dignité , il fallait répartir les grâces , dont la masse est toujours inférieure à celle des demandes et souvent des besoins. Il proposa pour Tolède , Valero Leza , Espagnol , préférable à un étranger, et dont le choix serait applaudi par toute la nation. Ce Valero, étant curé de campagne , avait rendu les plus grands services à Philippe V , dans le temps que la couronne était encore flottante sur sa tête. Le roi lui avait donné l'évéché de Badajoz. Il fut évêque comme il avait été curé, ne voyant dans •cette dignité que des devoirs de plus à remplir, et ne paraissant jamais à la cour. Il est vrai que la résidence n'est pas un mérite si rare en Espagne qu'en France , ou le roi aurait toujours la commodité d'assembler sur-le-champ à Paris un concile national. Robinet fit sentir au roi que les Espagnols , à la valeur , à l'amour , à la constance desquels il devait sa (Couronne , se croiraient
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tous récompensés dans la personne d*un compatriote tel que Valero, et que c'était enfin répandre sur les pauvres le revenu de l'archevêché de Tolède , par les mains d'un prélat qui n'en savait pas faire un autre usage. Le roi le nomma (mars 1 7 1 5) .
La reine et son ministre furent outrés de la victoire de Robinet. Les suites les e£frayërent. Ils se liguèrent contre une vertu si dangereuse, et à force de séductions et d'intrigues, ils parvinrent à faire renvoyer de la cour un homme qui ne demandait qu'à s'en éloigner.
Robinet, emportant avec lui , pour tout bien, l'estime et les regrets de l'Espagne, se retira dans la maison des jésuites de Strasbourg , oh il vécut et mourut tranquille , après avoir plus édifié sa société qu'il né l'avait servie.
L'exil de Macannas avait précédé la retraite de Robinet, et le roi , en l'exilant , lui donna une pension considérable. L'impulsion à laquelle ce prince obéissait n'altérait point son jugement s vrai caractère de la faiblesse.
Il ne suffisait pas d'avoir privé le roi de son confesseur , il fallait le remplacer. Il ne pouvait pas plus s'en passer que de femme, quoiqu'une femme lui fût encore plus nécessaire qu'un confesseur. L'une était pour ses besoins , l'autre pour ses scrupules.
La reine ne crut pas mieux faire que de rappeler d'Aubenton , que madame des Ui'sins avait chassé. C'était d'abord un mérite auprès de la reine ; et d'ailleurs ce jésuite ayant déjà éprouvé que sa place n'était pas inattaquable , en serait plus souple. Elle en jugea bien pour elle, et l'Espagne s'en trouva plus mal. D'Aubenton était un de ces hommes que la société n'abandonne pas dans la disgrâce , qui sont quelquefois dans le cas d'être noyés , mais qui surnagent enfin : elle ne s'y trompe guère. L'interrègne de d'Aubenton n'avait pas été oisif. En sortant d'Espagne , il avait passé à Rome , 011 il fut fait assistant du général , et employa son loisir à fabriquer la famense bulle Unjgenitus, dont il sera grandement question.
Quoique ces mémoires regardent particulièrement la France , ses relations avec les différentes puissances m'obligent de parler des autres cours , pour l'intelligence de ce qui se passait à la nôtre.
Depuis que la paix était signée , les peuples commençaient à respirer, plus soutenus par l'espérance de l'avenir que par leur situation présente ; mais le roi , aussi humilié par les conditions de la paix que parles malheurs de la guerre, avait encore l'âme flétrie de ses disgrâces domestiques. Le duc de Berri mourut an milieu des réjouissances de la paix, le 4 mai 17 14- ^® toute la
famille royale, il ne restait qu'un faible rejeton , qu'on n'espé* rait pas de conserver ; les princes du sang éloignés de la tige directe . étaient en petit nombre. Le roi se laissa persuader qu'il y pouvait suppléer par des princes adoptifs. Il avait deux fils naturels, lé duc du Maine , et le comte de Tonlouse. Le premier avait épousé une princesse du sang , de la brancbe des Bourbon-^ Coudé , dont il avait deux fils.
Par un édit enregistré au parlement le 2 aoAt 1714 > le roi appela à la couronne les princes légitimés et leurs descendans , au défaut des princes du sang ; et par une déclaration du a3 mai de Tannée suivante 1715 , le roi , en confirmant son édit , rendit l'état des princes légitimés égal en tout à celui des princes du sang. Quelque opinion qu'il eût de sa puissance , il sentit si bien à quel degré il élevait des enfans naturels , qu'il leur dit- : Je viens défaire pour vous ce que J'ai pu; c'est à vous à T affermir par votre mérite.
Ce ne fut que par degrés que ces princes parvinrent 4 une telle élévation. Louis XIV pensait bien différemment , lorsqu'aux premières propositions de marier le duc du Maine , il répondit : Ces enfans^là ne sont pas faits pour se marier. Étant devenu dévot, il en accorda enfin la permission par principe de conscience.
Le premier pas , déjà assex difficile , avait été de fiedre légitimer des enlans , sans nommer la mère , la marquise de Montespan , dont le mari vivait. Le procureur général Harlai , bomme à moyens, y pourvut; ce qui lui mérita ou lui valut dans la suite la place de premier président. Il imagina l'essai du chevalier de l^ngueville (1), qu'on fit légitimer le 7 septembre 1672. Sur cet exemple , le duc du Maine fut légitimé le 20 décembre 1678. Le comte de Toulouse et les enfans naturels du roi le furent successivement, et, en 1680, des lettres-patentes donnèrent à ces enfans le droit de se succéder les uns aux autres , suivant Tordre des successions légitimes.
Les distinctions suivirent bientôt. Le duc du Maine fut fait chevalier du Saint-Esprit à seize ans , et commanda la cavalerie dès sa première campagne , honneur qui ne s'accorde aux princes du sang qu'après en avoir servi au moins une à la tête de leurs
11 ëuit fils naturel de Charles-Paris d^Orleans, duc de Longuerille , tue au passage du Rbm , le 11 juin 167a, et de la maréchale de La Ferlé, dont le mari Tirait. La maréchale de La Ferle' et la duchesse d'Olonne , sa foeor , éuieni d'Angennes; ce furent elles qui , après la rie la plut libertine , imaginèrent, dans leur vieillcfse, de faire jeûner leurs gens. Ce cheralier de Longuerille fut tué au siège de Phili^boarg, en 168^, et la maison de Longoerillc totalcmeni éteinte , en 16^ > en la personne de Tabbé de Longueville, jnortibu.
régimens. Le comte de Toulouse fut chevalier du Saint-Esprit avant quinze ans.
En 1694 9 une déclaration du roi donna aux légitimés le rang intermédiaire entre les princes du sang et au-dessus de tous les ducs et pairs. Pour préparer cette gi^ce , on fit revivre « par un arrêt , en faveur du duc de Vendre y le rang que Henri IV avait donné , en i6to, à César de VendAme , son fils naturel, et aïeul de celui à qui Louis XIV le rendait ; mais il ne prit séance qu'après les nouveaux légitimés.
Pour ne pas choquer les princes du sang , et que leur traitement et celui des légitimés ne fût pas en tout le même, il fut ordonné que ceux-ci, en allant se placer, ne traverseraient point le parquet (i) comme les premiers ; que le premier président , en leur demandant leur voix , les nommerait du nom de leur pairie , au lieu qu'il ne nomme point les princes du sang ; que cependant,le premier président les saluerait dvt honnet , ce qu'il ne fait pas pour les pairs ; qu'ils prêteraient serment, ce qnene^font pas les princes ; et que leurs descendans miles , ayant des pairies , entreraient au parlement à vingt ans. Les princes du sang' y entrent k quinze ans commencés (a) , et les pairs à vingt-cinq ans faits. On régla quelques autres articles de cérémonial ou d'étiquette tres-importans pour ceux que cela regarde , et fort peu intéressans pour d'autres.
En 17 10 , le roi fit inscrire sur les registres du grand-mattre , qne les fib du dnc du Maine auraient , comme petits^fils de sa majesté , les rangs , honneurs et trailemens dont jouissait leur père.
Le roi faisait de temps en temps quelques actes qui annonçaient et préparaient la grandeur ou il voulait élever ses fils naturels. A la mort de la veuve du duc de Vemeuil , bâtard de Henri IV, il pnt le deuil pour quinze jours «(3). La duchesse
(1) L%otiiieur do traverser le parquet an parlement, en allant se placer , ctait anciennement réaen'é an premier prince du sang. Le duc d^Enghien , qui fut depuis le grand Gondë , le trarcrsa un jour k la suite de son pérc , qnt Tonlnt Pen diStonmcr. AUez votre train, dit le fils, nous verrons gui osera m'en empêcher.
Le salut du bonnet, que le premier président refuse t^ux ducs et pairs , et qu^U accorde aux présideas k mortier , est encore une de ces graves bagatelles qui ont occasionë bien des discussions, du schisme entre les pairs et les magistrats, «t qui ne toudient que les parties intéressées.
(9) Les princes du sang peuvent à tout âge, même dans l'enfance, soivre le roi à un lit de justice. Gaston, fi-ère de Louis XIII , se trouva, à six ans, au lit de justice du 3 octobre 1614 j Louis de Bourbon , comte de Soissons , âgé de dix ans, k celui dn it mai i6q4) Philippe de France, frère de Lonis XIV, ftgé de près de onse ans , k ceini dn 16 septembre i65r.
(3) Elle était fille do chauc^r Ségoier , venve en premières noces da dnc de Sullj.
d'AngouIéme , veuve d'un bùlard de Charles iX, né participa k aucuns de ces honneurs, apparemment parce que son mari n'était pas un Bourbon. Elle vécut long-temps dans le courent de Ste.--£li$abeth , d'une pension de deux nlille livres ; le malheur des temps en ayant suspendu le^ paiement, elle serait morte de misère , si une vieille demoiselle de ses amies ne l'eût retirée chez elle dans une campagne. Sa vertu , et peut-être la dignité de son maintien, la faisaient estimer et considérer du roi, à qui elle faisait quelquefois sa cour. C'était à peu près tout ce qu'elle en retirait (i). Ainsi , grandeur de misère est voisine.
On n'omettait rien pour préparer le public à l'élévation des légitimés. Le père Daniel , jésuite , fut chargé et eut soin d'appuyer dans son Histoire de France sur les grands établissemens des bâtards de nos rois. Sitôt que l'ouvrage parut , le roi en parla avec éloge, en recommanda la lecture ; il fallait le lire ou l'avoir lu. Daniel en eut le brevet d'historiographe de France avec une pension. J'espère que ces mémoires ne me feront pas regarder comme historien à gages , quoique je sois conient des miens.
Les princes du sang s'étaient peu inquiétés du rang intermédiaire donné aux légitimés ; ils étaient même assez contens de voir un ordre entre eux et les ducs; mais ils furent révoltés de l'assimilation. Les ducs et pairs , outrés du rang intermédiaire , se consolaient un peu par l'humiliation des princes du sang ; ne doutant point qu'après la mort du roi , ces princes n'attaquassent les légitimés , et que la destruction d'une partie n'entrainAl celle de l'autre. Les magistrats jugeaient l'édit contraire à nos lois et à nos mœurs ; et ceux des citoyens à qui le choix des maîtres est indifférent, parce qu'ils n'y gagnent ni n'y perdent, n'y prirent aucun intérêt.
Le comte de Toulouse , homme sage et sensé , répondit aux complimenteurs que cela était fort beau, pourvu que cela pût durer , et lui donner un ami de plus. Valincourt , de TAcadémie Française , et particulièrement attaché à ce prince , lui dit pour tout compliment : Monseigneur, voilà une couronne de roses que je crains qui ne devienne une couronne d* épines , quand lesJUurs en seront tombées.
Madame de Mainlenon , premier mobile de cette affaire, s^était servie, pour la conduire, du chancelier Voisin qu'elle avait fait succéder à Pontchartrain. La retraite volontaire de celui-ci dans cette circonstance , faisait penser qu'il n'avait pas voulu être l'instrument d'un tel ouvrage (2}. Voisin , moins
, (i) EUle se nommait Françoise de Nargonae , sœur d^un page de son mari« Elle mourut en 1713 , cent quarante ans après la mort de son beau*père.
(a) L^édit qui appelle les Icgi limés à la couronne, fut enregistra le 2 août, «t le chancelier Pontchartrain &Vtait retire en juillet.
DE LOUIS XIV. 4g
instruit et des là plus hardi , se prêta volontiers k tout ; madame de Maintenon lui fit aussi conserver la place de secrétaire d'état afin de l'employer à plus d'une œuvre. Elle avait grand soin de ne laisser approcher du roi que ceux qui , par une intrépide adulation, l'affermissaient dans l'opinion oii il était, de concentrer en lui seul l'état constitutif de la monarchie.
Cependant, comme le roi laissait entrevoir des doutes sur le succès de sa volonté dans l'avenir , on résolut d'en tirer parti , en lui faisant donner à ses fils une telle puissance , qu'ils pussent se soutenir par eux-mêmes. Ils étaient déjà en possession des plus grands gouvememens , du commandement des Suisses , des carabiniers, de l'artillerie et de l'amirauté. Il ne fallait plus que prévenir les dangers de la régence d'un prince, qui, fortifié de son nom seul, pourrait s'emparer de la puissance absolue, et faire perdre aux enfans naturels tout ce qu'ils avaient obtenu de l'amour de leur père. Madame de Maintenon craignait d'ailleurs de tomber dans la dépendance d'un prince qui n'éuit pas content d'elle.
On ranima les bruits que la mort des princes avait fait naître contre le duc d'Orléans. On persuada au roi qu'il serait également dangereux et injuste de laisser l'unique rejeton de la famille royale à la merci d'un prince, qui, depuis les renonciations, ne verrait entre le trône et lui qu'un enfant dont il tiendrait la vie entre ses mains. On ajouta qu'il était de sa religion de prendre , par un testament, toutes les précautions possibles contre un ambitieux sans scrupule et sans remords , dont il fallait prévenir ou enchaîner le pouvoir.
Le mot de testament était cruel à l'oreille d'un roi toujours traite en immortel ; mais l'idée de régner encore après sa mort en adoucissait l'image. L'assiduité que le travail de Voisin Jui donnait auprès du roi , le mettait à portée de saisir les momens favorables, et d'en avertir les intéressés. Ce fut lui qui écrivit de^ sa main le testament que le roi signa le 2 août , le jour même que l'édit qui rendait les légitimés habiles à succéder à la couronne, fut enregistré au parlement. On ignora absolument pendant plus de trois ans ce qui s'était passé à ce sujet ; mais les domestiques intimes et mesdames de Caylus, d'O, de Dangeau et de Lévi , qui formaient la société habituelle du roi et de madame de Maintenon, remarquaient depuis quelque temps dans ce prince une inquiétude , une inégalité d'humeur , un air sombre qui décelaient une agitation intérieure, dont madame de Maintenon feignait d'ignorer la cause.
Le roi sortit enfin de cette situation, et s'adressant au duc du Maine en présence du service domestique : Quelque chose qua
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je fasse et que vous soyez de mon vivant, vous pouvez rCêtre rien après ma mort; c'est à vous défaire valoir ce que j'ai fait. Deiyc jours après, la reine d'Angleterre se trouvant avec le roi , voulut le louer sur son attention à pourvoir par un testament au gouvernement du royaume. Je l'ai fait , lui dit-il; du reste, il en sera peut^tre de ce testament comme de celui de mon père : tant que nous sommes, nous pouvons ce que nous voulons, et après notre mort , moins que les particuliers.
Le jour suivant , le premier président et le procureur général ayant été mandés au lever du roi , le suivirent seuls dans son cabinet , oii ce prince leur mettant en main un paquet cacheté , leur dit : Messieurs, voilà mon testament. Qui que ce soit (i) que moi ne sait ce qu'il contient. Je vous le remets pour le déposer au parlement, à qui je ne puis donner une plus grande preuve de mon estime et de ma confiance. L'exemple du testament du roi mon père ne me laisse pas ignorer ce que celui-ci pourra devenir. Ces deux magistrats furent aussi frappés du ton que des paroles qu'ils venaient d'entendre.
L'édit du roi portant que soit testament serait déposé au greffe du parlement , pour n'être ouvert qu'après sa mort , fut enregistré le 3o août. Par ce testament , Louis XIV établissait un conseil de régence dont le duc d'Orléans devait être le chef, et la personne du jeune roi était mise sous la tutelle et garde du conseil de régence. Le testament fut mis dans un trou creusé dans répaisseur du mur d'une tour du palais y sous une grille de fer et une porte fermée de trois serrures.
Le discours adressé aux deux magistrats , le propos tenu à la reine d'Angleterre , et dont elle fit part au duc et à la duchesse de Lauzun , l'apostrophe faite au duc du Maine en présence de témoins, ne laissait pas douter au duc d'Orléans que le testament ne fût contre ses intérêts. II se tint dans le silence , et sentit dès lors qu'on pourrait attaquer un testament que le testateur même jugeait attaquable.
Ayant assez fait connaître combien les bruits semés contre le duc d'Orléans étaient calomnieux , j'oserai soutenir que le testament n'en était ni moins sage , ni moins régulier. Quelque mal fondée que fût l'opinion qu'on avait du caractère du duc d'Orléans , elle était presque générale. Il n'était donc pas prudent de le rendre maître absolu de l'état et de la personne du jeune roi , d'en confier la garde à celui qui avait le moins d'in-
(0 Le chancelier Voisin le Bavait, paîsqn^l arait écrit le testament; madame de Maintenon ne derait pas rîgnorer ; et le duc du Maine en était rraisemblablement instruit par elle. Voye», qaant aux dispositions , le test^* ment et le codicile imprimes.
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térêt à la conservation de cet enfant. La proximité c(u sang ne ^onne pas d'ailleurs un droit décidé à la régence. Charles Y , dit le Sage , par un testament de 1874 9 avait préféré à ses trois frères , pour le gouvernement du royaume , son beau-frëre le duc de Bourbon. Apres la mort de Charles Y , les arbitres que les quatre oncles de Charles YI choisirent pour régler leurs prétentions , déférèrent à la vérité la régence auduc d'Anjou , l'aîné; mais ils remirent l'éducation et la surintendance de la maison du jeune roi aux ducs de Bourgogne et de Bourbon , les plus éloignés de la couronne.
Louis XI confia le gouvernement de la personne de Chai^ ]es YIII 9 son fils , et la principale administration du royaume à la dame de Beaujeu , sœur atnée de Charles , préférablement au duc d'Orléans , qui fut depuis Louis XIL Les états généraux confirmèrent cette disposition ; et comme, Charles YIII étant dans sa quatorzième année, il ne pouvait y avoir de régent , les états nommèrent au roi un conseil de dix personnes. Je ne m'étendrai pas davantage sur les exemples ; mais j'en conclurai que le testament de Louis XIY pouvait trës-bieu' se soutenir , si le duc du Maine eût eu l'âme d'un comte de Dunois , et que le parlement n'edt pas été flatté de faire un régent , comme il avait déjà fait les deux dernières régences , les trois seules dont il ait décidé ; ce qui ne contribua pas peu à l'initier dans l'administration de l'État vers laquelle il marche le mieux qu'il peut.
Pendant que le roi s'occupait d'assurer la tranquillité du royaume , il eut la douleur d'apprendre la mort de la reine Anne , pour qui il avait de l'amitié , de la reconnaissance , et k qui il en devait. Cette perte lui aurait encore été plus sensible, si elle fût arrivée avant la conclusion de la paix , qui peut-être ne se serait pas faite. L'électeur d'Hanovre , Georges l" y monta sur le trône d'Angleterre , et le gouvernement changea absolument.
Le nouveau ministère poursuivit à outrance tout le conseil de la feue reine. Le duc d'Ormond , qui avait succédé à Marlborough dans le commandement des troupes , se réfugia en France. Le grand trésorier Horley , comte d'Oxford , fut cite au parlement, et près de perdre la tête. Bolinbroke, qui avait eu plus de part que personne à la paix , ne sauva sa vie qu'en passant en France , ou je l'ai fort connu. Dans plusieurs séjours que j'ai faits à sa campagne , j'ai appris de lui , sur le gouvernement anglais , des détails assez intéressans que j'aurai peut-être occasion de rapporter.
Le lord Stairs vint , en qualité d'ambassadeur , relever en France le lord Schewsbury. Stairs était un Écossais de beaucoup
d'esprit , instruit , aimable dans la société particulière , et trèsavantageux en traitant avec nos ministres ; audacieux jusque dans son maintien , par caractère et par principe , il paraissait s'en être fait un système de conduite. Il essaya noiéme d'être insolent avec le roi. Dans une audience particulière qu'il eut de ce prince , il lui parla avec peu de retenue sur les travaux qui se faisaient à Mardick , et qui pouvaient , disait-on , suppléer au port de Dunkerque. Le roi l'écouta tranquillement , et pour toute réponse , lui dit : Monsieur V ambassadeur, fai toujours été maître chez moi, quelquefois chez 'les autres; ne m'en faites pas souvenir. Ce fut ainsi qu'il le congédia. Stâirs le raconta à plusieurs personnes , entr'autres au maréchal de Noailles; et ajouta : J'avoue que la vieille machine m'a imposé.
Le roi refusa depuis de lui donner audience , et le renvoya pour les affaires au marquis de Torcy , dont Stairs reçut une leçon assez vive. Croyant pouvoir abuser du caractère doux et poli du ministre , il s'échappa un jour devant lui en propos sur le roi. Torcy lui dit froidement : Monsieur F ambassadeur , tant que vos insolences nont regardé que moi, je les ai passées pour le bien de la paix ; mais si jamais, en me parlant , vous vous écartez du respect qui est dd au roi, je voUs ferai jeter par les fenêtres, Stairs se tut, et de ce moment fut plus réservé.
Les dernières années de la vie du roi étaient aussi tristes que les premières avaient été brillantes. La mort du duc et surtout de la duchesse de Bourgogne, faisait un vide affreux dans 9a vie privée ; cette princesse en était tout l'agrément. Madame^ de Maintenon , aussi blasée pour lui qu'il l'était pour elle , cherchait inutilement à lui procurer quelques dissipations par des con-> certs, des prologues d'opéra pleins de ses louanges, par des scènes de comédie , que des musiciens et les domestiques de l'intérieur jouaient dans sa chambre. L*ennui surnageait ; ce .qui faisait dire à madame de Maintenon : Quel supplice d'avoir à amuser un homme qui nest plus amusable !
Au défaut d'amusemens , le confesseur lui donna l'occupation d'une guerre de religion par le projet de la constitution Lnige^ nitus , que si peu de gens attaquent ou défendent de bonne foi. On a tant écrit sur cette matière si ennuyeuse de sa nature , que je n'en parlerai que pour développer quelques uns des ressorts peu connus , qui auront un rapport direct à l'état , ou qui contribueront à faire connaître l'esprit de la cour. La constitution , digne tout au plus d'exercer des écoles oisives , est devenue une affaire d'état , qui l'agite depuis un demi-siècle, et qui, ayant commencé par l'intrigue , continué par le fanatisme 9 aurait dû depuis long-temps avoir fini par le mépris.
De tout temps la théologie s'est alliée avec la philosophie ré* ^paante. Les premiers chrétiens instruits étaient platoniciens. Le péripatétisme a été long^temps, en Sorbonne, aussi respecté que la théologie. Si depms la révolution que Descartes a commencée f les tiiéologiens se sont éloignés des philosophes , c'est que ceux-ci ont paru ne pas respecter infiniment les théologiens. Une philosophie qui prenait pour base le doute et l'examen , devait les effaroucher. La question qui divise aujourd'hui l'église on ses ministres , remonte à la plus haute antiquité. Le libre arbitre , la distinction du libre et du volontaire , ont occupé les philosophes avant la naissance du christianisme , et la controverse entre les jansénistes et les molinistes , n'était autre chose , dans son origine , que la question philosophique sur la liberté théologiquement traitée. Les discussions sur la grâce étant devenues le fond du procès, le jargon et les subtilités scolastiques ont tellement brouillé les idées , que les uns ni les autres ne se sont entendus , ou ne l'ont jamais été par les gens raisonnables. Il semble qu'après tant de disputes et de difficultés insolubles , on aurait dû faire pour la philosophie , comme pour la théologie , on mystère de la liberté et de la grâce.
Quoi qu'il en soit , Faffaire du jansénisme et du molinisme existait avant le règne de Louis XTV. Les plus célèbres partisans du jansénisme vivaient à l'abbaye de Port-Royal-des-Champs , ce berceau de la première philosophie et de la bonne Kttéf ature. Les jésuites^ puissans à la cour, avaient des principes opposés k Port-Royal , plus humainement raisonnables , mais peut-être aussi moins conformes à la lettre de l'Évangile. Les premiers , savans logiciens , éloquens, amers ou plaisans, suivant le besoin, avaient une sévérité de mœurs , assez ordinaire dans un parti persécuté , et qui fait , sinon des imitateurs , du moins des adjuirateurs , des disciples et des partisans.
Les jésuites , souples , adroits , insinuans , indulgens en morale, aussi réguliers dans leur vie que leurs antagonistes, pouvaient le paraître moins , parce qu'ils étaient plus répandus dans le monde et à la cour , dont ils dirigeaient les'consciences.
Je ne rappellerai point ici Batus , Molina , Jansénius , et tant d'autres athlètes de la théologie. Je laisse à l'écart des disputes qui ont enCanté tant de volumes , lus par un très-petit nombre de contemporains, et que la postérité laissera dans l'oubli où sont ensevelis les réalistes , les nominaux , et tous ces disputeurs qui se croyaient faits pour l'immortalité.
Û y a eu tant de variations dans les opinions avant et depuis la constitution Unigenkus , que des noms de sectes sont devenus des noms de parti* X^es savans de Port-Royal seraient indignés,
s'ils revenaient , de voir comprendre , sous le même nom qu'eux ,
la canaille des convulsionnaires.
Pour rintelligence des faits , il suffit de prévenir que le public appelle communément aujourd'hui molinistes , les jésuites ou leurs partisans , et jansénistes , leurs adversaires , de quelque état que soient les uns et les autres.
Les jésuites ont été les premiers qui aient changé les notions primitives , pour perdre leurs adversaires. Ils les firent envisager à la cour , non-seulement comme des hérétiques , mais comme des républicains j ennemis de l'autorité royale. Ce fut sous ce double aspect qu'on les fît regarder à Louis XIY des son enfance. Les protestans ayant un culte extérieur qui les faisait reconnaître , il les jugeait bien moins dangereux que les jansénistes , qu'il croyait des ennemis cachés. Sa dévotion ayant augmenté à mesure que ses passions diminuaient, et la jalousie sur son autorité n'ayant fait que se fortifier avec l'âge , il crut* devoir être de plus en plus en garde contre une secte et un parti. Sa prévention sur cet article, était une espèce de manie, et donna quelquefois des scènes risibles. Par exemple, le duc d'Orléans , allant ( 1706) commander l'armée d'Italie, voulut emmener avec lui An grand de Fontpertuis, homme de plaisir, et qui n'était pas dans le service. Le roi , 1 ayant su , demanda à son neveu pourquoi il prenait un janséniste. Lui janséniste , dit le prince ! N'est-ce pas , reprit le roi , le fils de cette folle qui courait après Arnaud ? J'ignore , répondit le prince , ce qu'était la mère ; mais pour le fils, loin d'être janséniste , je ne sais s'il croit en Dieu. On m'avait donc trompé , dit ingénuement le roi , qui laissa partir Fontpertuis , puisqu'il n'était d'aucun danger pour la foi. Les jésuites profitaient de ces préventions pour perdre leurs adversaires, et le confessionnal du roi, dont ils étaient en possession , leur était d'un merveilleux secours pour leurs desseins^
La place de confesseur est , chez tous les princes catholiques , une espèce de ministère plus ou moins puissant , ^suivant l'âge , les passions , le caractère et les lumières du pénitent.
Le père La Chaise occupa long-temps ce poste, et procura beaucoup de considération à sa société.
Souple , poli , adroit , il avait l'esprit orné , des mœurs douces , un caractère égal. Sachant à propos alarmer ou calmer la conscience de son pénitent , il ne perdait point de vue ses intérêts ^ ni ceux de sa compagnie, qu'il servait sourdement , laissant au roi l'éclat de la protection. Persécuteur voilé de tout parti opposé, il en parlait avec modération , en louait même quelques particuliers. Il montrait sur sa table le livre des Réflexions morales du père Quesnel de l'Oratoire , et disait à ceux qui paraissaient
étonnés ie son estime pour un auteur d'un parti opposé à la société I Je n'ai plus le temps d'étudier, f ouvre ce livre , et j'y trouve toujours de quoi m'édifier et m'instruire. A sa mort , en 1709 , le roi en fît publiquement l'éloge , rappela les occasions oii le père La Chaise avait pris contre lui la défense de plusieurs gens accusés ou suspects , et ajouta : Je lui disais quelquefois : Vous êtes trop doux. Ce n'est pas moi qui suis trop doux y me répondait-il; c'est vous, sire, qui êtes trop dur. Ils se connaissaient bien l'un l'autre.
Peu de jours avant sa mort, il dit au roi i Sire y je vous de<mande en grâce de choisir mon successeur dans noire compagnie. Elle est trës-attachée k votre majesté ; mais elle est fort étendue , fort nombreuse , et composée de caractères trës-différens, tous passionnés pour la gloire du eorps. On n'en pourrait pas répondre dans une disgrâce , et un mauvais coup est bientôt fait. Le; roi fut si frappé de ce propos , qu'il le rendit à Maréchal , son premier chirurgien , qui , dans le premier mouvement de son effroi , le rapporta à Blouin , premier valet de chambre , et à Boulduc , premier apothicaire , ses amis particuliers , de qui j'ai appri3 dans ma jeunesse plusieurs anecdotes.
Ce que le père La Chaise pensait de sa compagnie , doit se Supposer de tout autre ordre religieux attaché à la cour par le confessionnal. Il serait à souhiaiter que ce ministère ne fût jamais confié qu'à un séculier. Le roi de Sardaigne , Victor Amédée , dit à un de nos ministres vivant encore , et de qui je le tiens j que son confesseur jésuite étant au lit de la mort , le fit prier de le venir voir , et que le mourant lui tint ce discours : Sire , j'ai été comblé de vos bontés ; je veux vous en marquer ma reconnaissance. Ne prenez jai^ais de confesseur jésuite ; ne me faites pas de questions ; je n'y répondrais pas.
Le sujet le plus capable de faire regretter le père La Chaise , fut celui qui lui succéda , le père Tellier. Né en Basse-Normandie , il était le fils d'un procureur de Vire. Animé d'un orgueil de mauvais ange , avec un corps robuste , un esprit ferme et capable d'un travail opiniâtre, sans la moindre vertu sociale, il avait tous les vic^s d'une âme forte. Possédé du désir de dominer , d'asservir tout à sa compagnie , et sa compagnie k lui-même , appliqué sans relâche à son objet , il était craint de ceux qu'il obligeait , dont il faisait des esclaves , et abhorré de tous les autres , même de sa compagnie, qu'il rendit puissante et odieuse. Si jamais les jésuites sont détruits en France , Tellier aura été le principal auteur de leur ruine. Tel était le directeur de la conscience de Louis XIV.
Le premier instant oii il parut à la cour , annonça ce qn'H
allait être. Il était fort au-dessus de la faiblesse de rougir de sa naissance. Le roi , lui ayant demandé , sur la ressemblance de nom , s'il était parent de Tellier de Louvois. Moi, sire! répondit le confesseur , en se prosternant , je ne suis que le fils d*un pajrsan, qui n'ai ni parens , ni amis. Cet aveu ne lui fit tort ni honneur dans Tesprit d'un roi accoutumé à regarder presque du même œil le peuple et ce qu'il appelait de la bourgeoisie y et qui voulait qu'on fût tout à lui. Fagon , premier médecin , en jugea mieux. Attentif au discours, au maintien, aux courbettes du jésuite : Quel sacre ! dit-il , en se tournant vers Blouin.
Tellier commença par afficher une vie retirée et presque farouche. Il sentit que , pour régner partout , il lui suffirait de subjuguer son pénitent, et n'y réussit que trop. Il savait que madame de M^intenon ménageait plus les jésuites qu'elle ne les aimait. Lors de l'établissement de St.-Cyr , elle leur préféra les lazaristes pour la direction de cette communauté ; et , sur ce qu'on lui en demanda la raison : C'est , dit-elle , que je veux être maîtresse chez moi. Tellier ne pouvait donc pas s'empêcher de voir, dans les égards pour les jésuites , moins de confiance en eux que de respect humain pour le roi. Il en ressentait un dépit rify s'en vengeait dans l'occasion , et accoutumait le roi à partager ses sentimens , en le faisant servir d'instrument à sa vengeance.
On avait fait beaucoup de bruit dans l'église , au sujet des cérémonies chinoises ; on accusait les jésuites de faire dans ce payslà un monstrueux alliage de christianisme et d'idolâtrie. L'afi'aire avait trës-mal tourné pour eux à Rome même , et avec flétrissure pour le père Tellier, dont on avait mis à l'index un assez mauvais livre, qu'il s'était avisé de faire sur cette matière. L'orgueilleux jésuite voulut, par une ostentation de crédit en France, imposer au pape , et l'obliger de compter désormais avec la société ; mais il eut en même temps l'adresse de choisir un moyen qui pût également élever les jésuites et plaire à la cour de Rome : ce fut la destruction de Port-Royal. Tellier prit la voie la plus sûre , en représentant au roi cette maison comme le foyer du jansénisme et de l'esprit républicain.
La première religion pour Louis XIV était de croire à l'autorité royale. D'ailleurs , ignorant dans les matières de doctrine , superstitieux dans sa dévotion , il poursuivait une hérésie réelle ou imaginaire comme une désobéissance , et croyait expier ses fautes par la persécution. Cependant, il balançait encore. Le grand nombre d'hommes célèbres sortis de Port-Royal (i) combattait dans son esprit en faveur de cette maison.
(i) Tel» que les trois Arnaud, Antoine, Henri et Robert; Nicole , Pasca), Le Roi, abb^ de Hautc-Fontaiae, à qui Un Lettres provinciales sont adres-
n était dans cette perplexité , lorsque Maréchal , dont j'ai déjà parlé, eut occasion d'aller dans ce canton-là. Le roi, plus sur de la candeur d'un bon domestique , que du rapport d'un ministre , le chargea d'observer tout et de lui en rendre compte. Maréchal le lui promit, et, à son retour, lui dit: Ma foi! sire , fai bien examiné; je n^ai vu là que des saints et des saintes. Le roi soupira et se tut. Tellier revint à la charge , et persuada à son pénitent qu'il n'y avait rien de si dangereux que ces vertus extérieures qui couvrent le poison de l'hérésie. Le lieutenant de police , d'Argenson , qui fut depuis garde des sceaux , ami des jésuites , et dont on peut faire des portraits différens et tous vrais, fut chargé de cette exécution militaire. Port-Royal fut détruit avec la fureur qu'on eût employée contre une ville rebelle , et le scandale qu'on déploie dans un mauvais lieu.
Tellier, voulant affermir de plus en plus son empire sur l'esprit du roi parles démarches 011 il l'engagerait, entreprit de perdre le cardinal deNoaitles, archevêque de Paris. Son premier crime était de ne rien devoir aux jésuites , et de s'être élevé par sa naissance et sa vertu ; le second , de jouir dans le public d'une considération qui lui donnait, auprès du roi, beaucoup d'influence dans la distribution des bénéfices , département qui procure tant de courtisans à celui qui en est chargé (i). Tellier manœuvra tant à Rome par ses agens , qu'il y fit condamner les Réflexions morales du père Quesnel, sur le Nouveau Testament,
sëes, Le Nain de TîUemont, Le Maître de Saci, et le célèbre avocat Le Maître, EUmont, Hermant, Lancelot, aatenr des meilleures grammaires et méthodes générales, française , latine , grecque , italienne, espagnole, dites de Pon-Koyalj Bàrcos de Saint- C3fran , Bourseis , Le Toamenz , Sainte* Marthe et quantité d^aotres ; sans compter ceux qui leur dcTaient leur éducation, tels qnele duc de Beaovilliers, le duc de Lujmes, ponr qui fut faite la LfOgique de Port-Royal.
(i) La feoiUe de» bénéfices a toajoors été administrée snÎTant le caractère de celui qui Ta eue. Le père La Chaise les donnait volontiers aux gens ci^ condition; le mérite s'y trouvait quand il pouvait^ mais, rn tout, les choix faisaient moins crier. Le père Tellier donnait au fanatisme ^ le régent , aux sollicitations de tonte espèce; le cardinal de Flcury, à la politique, aux convenances bien on mal jugées; Boyer, évéqnc de Mirepoix, au cagotisme; le cardinal de La Rochefoucauld chercha communément la vertu et le mérite, dans le peu de temps qu'il a gouverné ce ministère ; l'évéque d'Orléans d'aU' jonrd'hui est celui qui a en et qui aura toujours le moins d'autorité dans sa place, qu'il ne doit qn'à son peu de consisunce. On y voulait quelqu'un qn'ou pût déplacer sans choquer le pnblic; et c'était, h cet égard, le meilleur choix qu'on pût faire. Il y en a en de plus haî que lui , aucun de si méprisé. Le régent fit souvent des choix scandaleux ; les antres nominatcurs ne les ont pas toujours évités; mais les plus pernicieux à l'église et à l'État, ont été ceux de Boyer, parce que la sottise et l'ignorance choisissent encore plus mal que le vice écUiré.
dont le cardmal avait été l'approbateur. Ce prélat retira aussitôt
son approbation ; mais sans condamner Touvrage , qui , depuis
nombre d'années , faisait l'édification de l'église , et avait fait
celle du pape même. Clément XI , que les jésuites forçaient à le
condamner.
Teliier commença par faire attaquer le cardinal par deux on trois éveques de bas ordre , sans naissance ni mérite , qui aspi* raient à des sièges plus relevés que les leurs y et dont l'ambition était une insolence.
Le schisme entre le cardinal et Teliier fut bientôt public. Le roi, voulant rétablir la concorde, chargea le duc de Bourgogne de cette affaire. Le cardinal serait allé au-devant de la paix ; mais le jésuite n'en voulait point. Madame de Maintenon , dont la nièce avait épousé le neveu du cardinal , s'intéressait fort à cette éminence, et , pour éclairer les menées du confesseur , engagea l'évéque de Meaux , Bissi , à se lier avec lui , comptant en faire son espion; mais Teliier en fit bientôt le sien auprès d'elle. Besoin de perdre le cardinal , il prit la voie la plus courte et la plus sûre , qui fut de l'accuser de jansénisme auprès du roi. Le livre de Quesnel avait déjà été condamné à Kome par un décret ; Teliier entrepritdele faire condamner par une constitution. Tous lesévéques, valets de la société , reçurent du confesseur des ordres et des modèles de lettres ou de mandemens. Malheureusement pour le jésuite , une lettre originale sur ce sujet tomba entre les mains du cardinal de Noailles,.et devint publique (i). Le duc de Bourgogne, qui, dans son attachement à la religion, savait en séparer les ministres , dit aussitôt qu'il fallait chasser le père Teliier. LeVoifutprcsde le faire; mais sa répugnance à changer un confident aussi intime qu'un confesseur, le retint ; en peu de jours , tout fut oublié; et le duc de Bourgogne , par respect pour le roi , prit le parti du silence.
Teliier, étant échappé de cet orage, n'en fut que plus furieux contre le cardinal , et chercha dans le livre de Quesnel les propositions dont il pourrait faire le sujet de la constitution. Il eut soin d'en choisir qui fussent contraires à la doctrine moliniste ; mais comme elles se trouvaient conformes à celles de S. Paul, de S. Augustin et de S. Thomas , un de ses ouvriers lui représenta le danger d'attaquer ainside front les colonnes du christianisme. S. Paul et S, Augustin, dit le fougueux jésuite, étaient des têtes chaudes quon mettrait aujourd'hui à la Bastille. A T égard de S.
(i) Ceuc matière serait si ennuyeuse pour la plupart des lecteurs , que je renvoie ceux qui voudraient en être plus particulièrement instruits , aux Mémoires sur la consiitulion, an Journal de Tabbé Dorsanne, etc.
Thomas, vous pouvez penser quel cas je fais d'un jacobin , quand je m embarrasse peu dun apôtre*
Pour rendre Tœuvre agréable aa pape , on eut soin de favori-ser , dans ce projet de bulle , les maximes ultramontaines. Le tout fut envoyé au père d'Aubenton, assistant du général des jésuites , pour y mettre la dernière main avec le cardinal Fabroni , pensionnaire de la société; et Tellier engagea le roi à demander lui-même au pape cette constitution désirée , disait le confesseur, par tous les évoques de France.
La bulle étant dressée, Fabroni et d'Aubenton allèrent la com* munîquer au pape. Quelque rapide qu'en fût la lecture , le S. Père crut entendre un manifeste contre l'Écriture et les Pères, Il en fut effrayé; mais Fabroni, qui avait toujours été le docteur consultant du pape, avait conservé sur lui l'ascendant d'un précepteur sur son disciple. II le prit donc avec sa hauteur ordinaire , tandis que d'Aubenton , d'un ton modeste , faisait observer au pontife combien cette bulle était favorable aux maximes de la cour de Rome, et quel honneur ce serait de les voir canoniser en France par une constitution demandée par un roi absolu, qui Ja ferait enregistrer dans tous les tribunaux du royaume.
Quelque flatté que fût le pape d'une si belle victoire en France, il craignait l'opposition des cardinaux sur le dogme. La congrégation, nommée pour en juger , n'avait pas encore été consultée. Le roi, d'ailleurs, avait exigé que la bulle serait examinée, quant à ce qui concerne les libertés de l'église Gallicane , par le cardinal de La Trémouille , notre ambassadeur à Rome, et on ne lui avait rien communiqué en forme. Le pape se rendit enfin, •ur la promesse positive que toutes ces conditions seraient remplies avant que la constiiulion parût.
Les consuîteurs les plus^imides s'absentèrent , les pins instruits et \es plus fermes furent éloignés. On ne montra que le dispositif et Ja fin au cardinal de La Trémouille. Il pouvait demander plus, sans y entendre davantage; les cardinaux Carpegua et Cassini , que le pape consulta avant la signature , n'oublièrent rien pour l'empêcher. Fabroni et d'Aubenton l'emportèrent, et le S. Père céda avec des remords sur le fond , et des craintes sur les suites.
La révolte des esprits à Rome, fut générale; les cardinaux crièrent hautement que la doctrine de l'église était renversée. Le S. Père en versa des larmes ; mais à chose faite dans cette cour , il n'y a point de remède. Albani , neveu du S. Père , et ses créatures firent sentir aux cardinaux opposans , combien il •«rait dangereux de se séparer de Iqur père commun , de donner atteinte à son infiûllibilite , et au contraire l'avantage de faire
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adopter en France les maximes de Rome. Ce qui acheva de les décider , fut la confidence qu'Albani leur fit d'une lettre que Tellier avait suggérée à Louis XIV , et par laquelle ce prince promettait au pape de faire rétracter par le clergé les quatre célèbres propositions de l'assemblée de 1682. En peu de jours, les ignorans crurent à la bulle , les politiques la soutinrent. Cette bulle présentée au roi , le 3 octobre , reçut d'abord en France le même accueil qu'à Rome. 3issi même en parut indigné ; Tellier lui ferma la bouche : ce prélat avait la promesse du chapeau de cardinal ; mais la nomination n'était pas faite ; il craignit de le perdre , et cette crainte en fit le plus vif apôtre delà bulle.
Le parlement ne fut pas docile. Il n'y a rien de si embarrassant , pour la cour , que ces hommes qui ont leur honneur à conserver, peu de chose à perdre, et rien à prétendre, quand ils se renferment dans leur devoir.
La quatre-vingt-onzième proposition condamnée est si vraie , que la proposition contraire est une hérésie politique danstous les gouvernemens. La créante d'une excommunication injuste, disait Quesnel , ne nous doit jamais empêcher défaire notre dev^oir. Si ce principe , condamné par la bulle , est faux , il n'y a aucun souverain qui soit en sûreté contre un sujet superstitieux.
Tellier, pressé sur cet article , cherchait à distinguer l'excommunication injuste de la fausse ; mais ces subtilités scolastiques ne sont pas faites pour les bons esprits , et sont inintelligibles ou dangereuses pour le peuple.
Aussitôt que la constitution fut traduite , et entre les mains de tout le monde , chaque société devint une école de- théologie. Toutes les conversations furent infectées de la fureur de dogmatiser; et comme le caractère national ne perd pas ses droits, une dissertation dogmatique était coupée par un vaudeville.
A voir l'opposition des parlemens , la division du haut clergé , la résistance du second ordre , Ya révolte de presque tous les corps séculiers et réguliers , il eût été impossible de prévoir la fortune que cette bulle a faite. Il est pourtant à désirer aujourd'hui, pour le bien de la paix , que cette constitution , ayant triomphé du mépris , soit l'objet d'un respect universel. C'est l'unique moyen de la faire oublier.
Tellier sentait bien que la plupart des évéqu es qu'il avait à ses ordres , donnaient moins de poids à sa cabale qu'ils n'en recevaient eux-mêmes. Bissi ne procurait pas un grand éclat au parti; Tellier entreprit de le décorer d'un nom qui pût balancer la considération personnelle du cardinal de Noailles.
Il n'y avait , à cet égard , personne à préférer au cardinal de Rohan , prélat d'une naissance illustre , formé par les Grâces
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pour l'esprit et la figure , magnifique dans sa dépense , avec des mœurs voluptueuses et galantes, dont une représentation de grand seigneur couvrait le scandale. Cet éminent prélat se reposait de la doctrine sur des savans dont il était le bienfiiiiteur , et des fonctions épiscopales sur un domestique mitre. Ces premiers princes de l'église ne regardent pas autrement les évêques in partibuSf quoique souvent très-estimables, qui leur sont attachés (i).
Le cardinal de Rohan, comblé de biens et d'honneurs , paraissait n'avoir rien à prétendre , lorsque la mort du cardinal de Jan« son fit vaquer la place de grand aumônier (2).
Tellîer profita de la conjoncture pour engager le cardinal. Il alla le trouver, et lui proposa brusquement d'entrer dans la ligue, et la grande aumônerie pour prix de l'engagement. Le caractère du cardinal l'éloignait des intrigues qui pouvaient troubler ses plaisirs. D'ailleurs il était attaché d'inclination , de respect et de reconnaissance au cardinal de Noailles , qui l'avait élevé comme son fils , le chérissait, et qui , ne pouvant en faire un saint , le laissait un homme aimable dans la société , et un prélat tranquille dans l'église.
Rohan fut effirayé de la proposition; mais sa douceur naturelle l'empêcha de répondre avec la hauteur qui lui convenait , ou avec l'indignation que méritait l'insolent jésuite. II chercha des excuses dans la reconnaissance qu'il devait au cardinal de Noailles,
(i) Le cardinal d'AuTergnc , qui n'avait qa'one ranîtë d'ëdacation , car il ëtait aa-dessoas de l'orgueil , di^aic un jour naiTcment , je l'ai entendu : Tous mes domestiques, excepté l'ëréque de Mécènes, ont été malades cet hiver. ^
(a) Le cardinal de Janson , Toussaint de Forbin , avait été pauvre dans sa jeunesse , comme le sont presque tous les cadets de noblesse, que recrute le corps épjscopal. U n'avait eu long- temps , pour subsister, que la chapelle du château de VAigle en Normandie, valant huit cents livres , que lui avait donnée le marquis de l'Aigle. Janson , dans sa plus haute fortune , garda , par reconnaissance, cette cbapelh;, dont il laissait le revenu à un desservant. Eunt grand aumônier, il disait noblement, devant tonte la cour , qu'il était toujours l'aumônier du marquis de l'Aigle. Sa fortune commença par la coadjutorerie de l'évéché de Digne. U faut que ce sicge porte bonheur, mérite ou non : l'évéque d'Orléans, Jarente , l'a occupé. Janson fut ensuite évéque de MarJoiQe, puis de Beauvais. Étant ambassadeur en Pologne, il contribua beaucoup à l'élection de Jean Sobieski , dont il eut la nomination au cardinalat. U fut sept ans chargé des affaires de France à Rome , grand aumônier à son retour, et mourut en mars 17 13, laissant la réputation d'un grand négociateur et d'un politique honnête homme. Le roi dit plusieurs fois qu'il aurait fait Janson ministre , s'il ne savait pas qu'il ne fallait jamais de cardinaux, ni même d'ecclésiastiques dans le ministère. Céuit du cardinal Makarin même qu'il . tenait cette leçon ; le cardinal de Fleurj a , dit-on , donné la même à soi| élève.
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et que la princesse, sa mëre, lui avait recommandée en mourant* Tellier traita ses sentimens d'enfances. Le cardinal , pressé de plus en plus , offrit la neutralité ; le jésuite la rejeta , déclarant qu'il fallait opter, prendre parti pour ou contre la société. Le cardinal demanda du temps pour y réfléchir. Je vous donne trois jours, reprit Tellier en le quittant , pour y penser; mais pensez iaussi que la grande aumônerie ne peut pas être long-temps va* cante.
Le cardinal , interdit de l'audace du jésuite , en alla rendre compte au maréchal de Tallard , dont le fils avait épousé la nièce du cardinal. Le maréchal , qui prétendait se servir des Rohan pour entrer au conseil , ne vit dans l'impudence du jésuite , quela preuve d'un énorme crédit , et dit au cardinal qu'il devait être flatté du poids qu'on donnait à son nom | qu'il lais* serait à des prélats subalternes les disputes et les platitudes sco— lastiques ; qu'il ne serait qu'un grand seigneur de représentation; qu'il devait à son honneur, et par conséquent à sa conscience > de ne pas laisser échapper la place de grand aumônier; que , s'il cédait à de vains scrupules, il se verrait éclipser par Bissi fait pour le suivre partout. Le maréchal , qui ne croyait pas aux consciences de cour, ni à la reconnaissance, traita de fausse délicatesse celle dont le cardinal se piquait dans une occasion unique. Il le séduisit par des louanges, l'effraya delà puissance des jésuites, et le livra enfin au përe Tellier. Ce fut ainsi que le cardinal de Rohan devint , malgré lui , le chef d'une cabale. Une compassion , assez voisine du mépris , le sauva de la haine publique. Il ne prêta guère que son nom , son palais et sa table aux prélats du parti , et sa voix au père Tellier dont il recevait bénignement les ordres , et l'avouait quelquefois avec humilité.
Comme je n'écris pas une histoire ecclésiastique, mais celle des hommes de mon temps, je ne rapporterai que des faits purement humains.
Le roi , voulant faire recevoir une bulle que son confesseur lui faisait croire qu'il avait demandée , il ordonna une assemblée des évéques qui se trouvaient à Paris. Il y en avait quarante-huit, non compris le cardinal de Noailles , et ils s'assemblèrent pendant quatre mois, sans pouvoir parvenir à l'unanimité def sentimens. £nfin quarante , à la tête desquels était Rohan , et derrière eux Tellier , acceptèrent la bulle } et huit, unis à Noailles , demandèrent des explications.
Les acceptans ne s'accordaient pas trop entre eux , du moins quant aux propos qu'ils tenaient dans les cercles, oii la politique, la théologie, la philosophie, la morale, etc., se traitent plus gaiment que dans les lieux qui y sont consacrés.
BIssi et qnelqaes autres criaient que la constitution était admirable. L'évéque de Soissons , Brulart de Sillery , un des acceptans , avouait en soupirant , que toute l'affaire , du commencement à la fin , n'avait été qu'un mystère d'iniquité contre le cardinal de NoaiiJes ; que , quelque parti qu'il eût choisi , à moins qu'il n'eût été déshonorant pour lui, on eût pris l'opposé. L'évêque du Mans, du Crevy , disait : Je n* ai jamais lu le livre de Quesnel, mais j'en ai entendu dire beaucoup de bien; et, si par notre acceptation de la bulle nous avons mis la foi à couvert, nous ny avons pas mis la bonne foi. Grillon, évéque de Yence , et depuis archevêque de Narbonne , demandait à de Langle , évéque de Boulogne , un des opposans, s'il prétendait corriger le pape : Croyez-^ous , répondit de Langle , que h pape soit incorrigible?
Le cardinal de Noailles , ayant donné un mandement pour suspendre l'acceptation de la bulle , les acceptans en devinrent furieux. Rien ne peint mieux l'opinion qu'on avait des acceptans , même à la cour , qu'une plaisanterie de la duchesse de Bourbon , fille naturelle du roi. Ce prince se plaignant devant elle , chez madame de Maintenon , du chagrin que lui causaijt la division àes évéques : Si Fon pouvait , disait-il , ramener les neuf vpposans, on éviterait le schisme ; mais cela ne sera pas facile» Eh bien ! sire , dit en riant la duchesse , que ne dites^ vous aux quarante de revenir à Tavis des neuf! ils ne vous refu^ seront pas. On voit quelle idée on avait de la souple conscience des quarante prélats.
Cette orageuse constitution ne put être enregistrée au parlement qu'avec des modifications , et cela ne satisfaisait pas les )ésuites, qui voulaient renregistrcmenl pur et simple.
Tellier eut un nouveau désagrément. L'évêque de Soissons , Sillery , mourut. Dans ses derniers momens , l'horreur des intrigues dont il avait été complice , frappa son imagination ; il déclama contre la bulle , exhalant ses remords par des hurlemens qu'on entendait de la rue.
Le pape n'était pas plus content des modifications de la bulle, que d'une opposition formelle ; on lui proposa un concile national , qu'il goûtait encore moins. On lui envoya cependant Amelot en qualité de ministre plénipotentiaire , pour en tirer du moins quelques explications, ou demander la tenue d'un concile national.
Cest avec dégoût que je m'arrête sur une matière qui n'intéressera personne un jour ; mais ayant été la seule affaire dont le roi ait été occupé et tourmenté dans les derniers temps de sa. vie , je fais céder le dégoût au devoir d'hbtorien. >
La seule dislractîon que Louis XIY ait eue dans ses malheurs domestiques , fut l'audience qu'il donna à un ambassadeur de Perse, qui venait , disait-on , témoigner l'admiration du roi, son maître , pour le plus grand monarque de la clirétienté. Jamais le roi n'avait paru avec plus de magnificence que le jour qu'il reçut cet honmiage. Il portait dans sa parure toutes les pierreries de la couronne ; sa vieillesse , son air d'abattement même , inspiraient une sorte de pitié respectueuse, et ajoutaient à sa majesté.
Beaucoup de personnes prétendirent que cet ambassadeur n'était qu'un aventurier, produit pour tirer le roi de sa mélancolie , en lui rappelant sa grandeur passée. Ce qu'il y a de certain , c'est que Dipi , interprète des langues orientales , étant mort subitement, entre le jour de l'entrée et celui de l'audience, on trouva un curé de campagne qui , ayant voyagé en Perse , fit les fonctions de Dipi ; et ce curé , d'après les conversations qu'il eut avec cet ambassadeur , en porta le même jugement.
Il fallut en revenir au désagréable objet de la bulle. Tuilier voulait absolument qu'elle fût enregistrée sans la moindre modification , et persuada à son pénitent de tenir à ce sujet un .lit de justice. Le roi, pour s'en dispenser, manda je premier président de Mesmes , le procureur général d'Aguesseau , les trois avocats généraux, Joly de Fleury , Chauvelin et Lamoignon y aujourd'hui chancelier. Le premier président et les deux derniers avocats généraux étaient livrés aux jésuites. D'Aguesseau , le plus instruit des magistrats du royaume , plein de probité , de candeur et de religion , était jaloux des droits de l'église et du roi ; mais la douceur de son caractère fit craindre à sa femme (Ormesson) qu'il ne se laissât intimider par la présence du monarque. Allez ^ lui dit-elle en l'embrassant, oubliez, dei^ant le roi ; femme et enfans ; perdez tout , hors Vhonneur. Il n'écouta que son devoir, et parla au roi avec autant de lumière et de force que de respect. Fleury le seconda , et les autres n'osèrent les contredire. Le roi, moins touché des raisons que blesse de la résistance , fut près de priver d'Aguesseau et Fleury de leurs charges. ' . . ,
Le confesseur , ayant vu l'inutilité de cette conférence , dit au roi qu'il ne restait d'autre moyen qu'un lit de justice, pour réduire un parlement rebelle et un prélat hérétique ; qu'il fallait faire enlever le cardinal de Noailles, le conduire à Pierre-Encise, et de là à Rome , oii il serait dégradé en plein consistoire ; suspendre d'Aguesseau de ses fonctions, et en charger par commission Chauvelin qui ferait le réquisitoire.
Le roi répugnait à tant de violence ; mais le fougueux confes-
senr effraya son pénitent da grand intérêt de Dieo , et le projet fut au moment de s'exécuter. Tel lier en douta si peu , qu'il écrivit à Chauvelin pour lui détailler le plan de Topération ;'mai$ Chattvelin ayant été ce jouV-là même attaqué de la petite vérole dont il mourut , la lettre tomba en main tierce , et il s'en répandit des coptes.
J'ai sous les yeux, dans le moment oii j'écris , ce qu'on pré^ tend être l'original de cette lettre , et j'avoue que la signature ne m'en parait pas exactement conforme à celle des trois lettres de Tellier , auxquelles jtf viens de la confronter au dép6t des affaires étrangères.
Je soupçonne cette lettre une de ces fraudes pieuses que les dif* férens partis se permettent , et dont l'usage remonte à la primt«tire église.
Quoi qu'il en soit , je n'en suis pas moins certain du projet de T«Ilier, et de la manière dont il échoua, qui a été ignorée du jésuite même. Mademoiselle Chausseraie en eut tout le mérite. Il est à propos de la faire connaître.
Elle était fille d'un gentilhomme poitevin, nommé Le Petit de Vemo, et d'une Brissac , veuve du marquis de La Porte*Yesins. Ayant perdu père et mère, elle serait restée dans l'indigence ou du moins dans l'obscurité , si le marquis de Vesins , son frère utérin , n'en eût pas eu pitié. Il lui procura de l'éducation , et engagea par son exemple les Biron , les Yilleroi , les Brissac à s'intéresser pour une orpheline qui leur appartenait de fort près du côté maternel , et dont ils ne voulaient pas d'abord entendre parler. Elle leur fut enfin présentée ; bientôt elle leur plut par sa figure et ses manières , et ils la firent entrer chez Madame ^ belle-soenr du roi , en qualité de fille d'honneur. Grande, bien faite , et d'une figure agréable , elle avait beaucoup d'esprit et encore plus de jugement , et une physionomie de candeur et une naïveté dont elle eut l'adresse de conserver l'extérieur et le ton , lorsque l'usage de la cour lui en eut fait acquérir toute la finesse. Le roi , qui la vit souvent chez Madame , prit pour elle le goût qu'inspirent naturellement celles qu'on nomme vulgairement de bonnes créatures , espèce si rare dans les cours , et a qui ce titre , une fois confirmé , permet des familiarités que d'autres n'oseraient pas prendre. Elle eut des amis dans tous les temps , dans toutes les classes , dans les partis les plus opposés , et obligea les ministres ii des égards pour elle , sans les rendre ses ennemis. Ils lui firent une fortune considérable , qu'elle augmenta encore dans la fégence. Elle se retira à un certain âge de che2 Madame , dont elle conserva les bontés , et continua d'aller de temps en temps faire sa cour au roi , qui lui donnait 3. 5
toutes les audiences particulières qu'elle voulait. Elle a passe toute sa vie dans Tiotrigue ,' et Thabitude lui en avait fait tin besoin. Elle a rendu gratuitement mille service»^, ignorés de ceux qui les recevaient et qu'elle ne connaissait pas , souvent par le seul plaisir d'intriguer , ou pour traverser des intrigantes à gages ; elle en fît renoncer au métier. Ce fut elle qui sauva le cardinal de Noailles.
Quand elle allait passer quelques jours à Versailles , elle longeait chez la duchesse de Yentadour , son amie , le rendez-vous de la cabale jésuitique. L'intimité qui régnait entre la duchesse et elle , l'indifTérênce , l'inattention que celle-ci avait et affectait encore davantage pour les affaires de la constitution , faisaient que , sans lui confier précisément ce qui se machinait , on ne se cachait pas d'elle. Mais , pour cette fois , le cardinal de Rohan , supposant que tout ce qui se trouvait dans la société ne pouvait pas avoir d'autres intérêts que les siens , confia le secret à la Chausseraie : Afin , dit-il , qu'étant notre amie , elle jouisse d'avance du triomphe de la bonne cause. Il lui déclara donc que l'ordre d'enlever le cardinal de Noailles , devait s'expédier le lendemain. Elle applaudit à cette sainte violence avec un transport dont Rohan fut la dupe , et conçut à l'instant le projet de sauver Noailles , pour qui elle avait un respect que lui avait inspiré l'abbé Digne , son parent et son ami.' Elle se procura le jour même un téte-^à-téte avec le roi. Elle avait avec lui cette liberté qu'on prend avec quelqu'un qu'on a bien persuadé qu'on , l'aime.
Sircy lui dit-elle^ je ne vous trouve pas aussi bon visage quhier ; vous avez Vair triste ; je crois qu'on vous donne du chagrin. Tu as raison, répondit le roi , j'ai quelque chose qui me tracasse ; on veut wl engager dans une démarche qui me
répugne j et cela me fâche Je respecte vos secrets^ sire ^
poursuivit-elle ; mais je parierais que c'est pour cette bulle oà je n'en tends rien . Je ne suis qu'une bonne chrétienne qui ne m'em^ barrasse pas de leurs disputes. Si ce n'est que cela, vous êtes trop bon : laissez'les s'arranger comme ils voudront. Ils ne pensent qu'à eux, et ne s'inquiètent ni de votre repos, ni de votre santé. Voilà ce qui m'intéresse , moi , et ce qui doit intéresser tout le royaume. Tu fais bien , mon enfant , reprit le roi en secouant la tête ; j'tii envie de faire comme toi. Faites donc , sire , ditelle ; au diable toutes ces - querelles de prêtres! reprenez votre santé; et tout ira bien.
Ce fut avec de pareils propos que la Chausseraie dérangea toute la machine. Le lendemain , dès quatre heures du matin, elle monta en chaise de poste , et se fit précéder à l'archevêché
par un homme de confiance y un peu plus que son ami , et de qui je tiens ce détail. Elle rendit compte de tout au cardinal , lui recommanda de ne point sortir de Paris , où Ton craindrait de révolter le public par un acte de violence , repartit aussitôt pour Versailles , et rentra dans sa chambre avant que personne eût encore paru. Vers midi , elle trouva chez la duchesse la cabale fort consternée , ' et sut qu'après la prière , le roi avait dit au père Tellier , qu'il ne fallait plus penser au parti proposé ; que le confesseur ayant voulu insister, le roi avait coupé court si sèchement et avec tant d'humeur, qu'il n'y avait pas lieu d'y revenir, sans s'exposer à se perdre. La Chausseraie en instruisit le cardinal par un exprès , et tout fut fini à cet égard.
Tellier n'en fut que plus ardent à presser le lit de justice ; mais il n'y réussit pas niieux. Tout allait bientôt changer de face.
Le roi dépérissait à vue d'oeil ; cependant , le 9 août , il cou* rut encore le cerf dans sa calèche , qu'il mena- iuii-méme. Le dimanche, 1 1 , il tint conseil , et se promena ensuite dans les jardins de Trianon ; mais il en revint si abattu , que ce fut sa dernière sortie. Le mardi , i3 , il fit effort pour donner l'audience de congé à l'ambassadeur de Perse. . Il ne cessa de s'habiller que le 19 ; mais il continua jusqu'au a3 de tenir conseil , de travailler avec ses ministres, et de manger en présence des courtisans qui avaient les entrées. Les soirs , madame de Matntenon , les dames familières de Caylus , d'O , de Dangeau et de Levi , les légitimés, le chancelier et le maréchal de Vitleroi , se rendaient chez le roi oii il y avait concert. Cela dura jusqu'au 25 , jour de S. Louis.
Le roi , qui avait fait venir la gendarmerie , s'était flatté , jusqu'au aa , d'en faire la revue lui-même , et s'était fait préparer un lit ; mais , se trouvant trop faible , il en chargea le duc du Maine. Le duc n'aurait pas. laisse d'être embarrassé de remplir une telle fonction aoxyeux du public , par préférence au^ duc d'Orléans , et en sa présence. Pour éviter le parallèle , il fit suggérer au jeune dauphin, par la duchesse de Ventadour, sa gouvernante, l'envie de voir la revue,. afin que le duc du Maine ne parût la faire que sons les ordres du dauphin. Le roi y consentit , et il fallait que l'arrangement .eût été préparé de loin ; car le petit uniforme de capitaine de gendarmerie se trouva fait à point nommé pour l'enfant , qui , depuis quelques jours , venait de quitter la robe. Le duc d'Orléans affecta de paralitre à la tète des compagnies de son nom ; il y salua le dauphin , et se retira ensuite.
Le 25, jour de la S. Louis, sur les sept heures du soir,
les musiciens s'arrangeaient déjà pour le cencert , lorsque le roi se trouva mal ; on les 6t sortir , et l'on appela les médecins ,qui joiBèrent qu'il était temps de £dre recevoir au roi les sacremens. Tellier vint anssit6t le confesser ; et , sur les onie heures , le cardinal de Kohan et le curé de la paroisse arrivèrent , et 1 on administra au roi le viatique et Textrême-onction.
Cette cérémonie achevée , le roi fit venir le duc d'Orléans, et lui parla bas environ un quart-d'heure.
Le duc d'Orléans prétendit depuis , que le roi , en lui témoignant autant d'amitié que d'estime » 1 avait assuré qu'il lui conservait tous les droits de sa naissance , lui avait recommandé le royaume et la personne du roi futur, et avait ajouté: S'il vient à manquer , vous serez le maître , et la couronne vous appartient. Toi fait les dispositions que j'ai crues les plus sages; mais comme on ne saurait tout prévoir , s'il y a quelque chose qui ne soit pas bien , on le changera. Ce qu4l y a de sàr , c'est que personne n'entendit un mot de ce que dit le roi. Le lende^ main , 26, le roi, après la messe , fit- approcher de son lit leS cardinaux de Rohan et deBissi, en présence de madame de Maintenon , du père Tellier, du chancelier , du maréchal de Yilleroi, et des officiers du service intérieur : Je meurs , dit«il , en s'adressent aux deux prélats , dans la foi et la soumission à VégUse; je ne suis pas instruit des matières qui la troublent; je n'ai suix^i que vos conseils; j'ai fait uniquement ce que vous ai^z voulu ; si fai mal fait , vous en répondrez devant Dieu, que j'en prends à témoin. Les deux cardinaux ne répondirent que par des éloges sur sa conduite; car il était destiné à être loué jusqu'au dernier instant de sa vie.
Le moment d'après , le roi dit : Je prends encore Dieu « té-moin que je n'ai jamais haï le cardinal de Noailles ; j'ai toujours été fâché de ce que j'ai fait contre lui: mais on m'a dit que je le devais faire. Là dessus Blouin , Fagon et Maréchal se demandèrent à demi-haut : Ne laissera-t^on pas voir au roi son arches véque , pour marquer la réconciliation A Le roi , qui les entendit^ déclara que , loin d'y avoir de ia répugnance, il le désirait , et ordonna au chancelier de foire venir l'archevêque , Si ces mes^ sieurs, dit -il en regardant les deux cardinaux, n'j- trouvent point d'inconvénient. Us n'en trouvaient que trop pour eux : le moment était critique , et la réponse embarrassante. Laisser le vainqueur de Thérésie mourir entre les bras d'un hérétique , était d'un grand scandale à leurs yeux. Ils se retirèrent dans l'eittbrasure d'une fenêtre^ pour en délibérer avec le confesseur, le chancelier et madame de Maintenon. Tellier et Bissi jugèrent l'entrevue fort dangereuse , et la firent juger telle à madame de
Maintenon. Eohan et le chancelier , portant lears vues dans l'avenir , ne contredirent ni n'approuvèrent ; et tons se rap^irochant du lit , recommencèrent leurs éloges sur la délicatesse de conscience du roi , et lui dirent que cette démarche pourrait exposer la honne cause au triomphe de ses ennemis ; qu'ils ap^ prouvaient cependant que l'archevêque pût venir , s'il voulait donner sa parole au roi d'accepter la constitution .
Le timide prince se soumit k leurs avis , et le chancelier écrivit en conséquence à l'archevêque. Noailles sentit douloureusement ce dernier trait de ses ennemis , répondit avec respect ; mais n'accepta pas les conditions , et ne put voir le roi. ^V^^
Dès lors ce ne fut qu'un ingrat , un rebelle , et l'on n'en parla plus , afin que le roi mourût en paix.
Dans la même matinée , le roi se fit amener le dauphin par la duchesse de Yentadonr , et lui adressa ces paroles que j'ai copiées littéralement d'après celles qui sont encadrées au chevet du lit du roi , au dessus de son prie-Dieu :
Mon cher enfant, vous allez être bientôt roi d'tin grand royaume ; ce que \evous recommande le plus fortement , est de
n'oudker jamais les obligations que vous avez à Dieu
Souvenez'-^fous que vous lui devez tout ce que vous êtes...
T'dchez de conserver la paix avec vos voisins.
Tai trop aimé la guerre ; ne m'imitez pas en cela , non plue que dans les trop grandes dépenses que j'ai faites.
Prenez conseil en toutes choses , et cherchez à cormaître le meilleur , pour le suiire toujours.
Soulagez vos peuples le plus tôt que vous pourrez , et faites ce que j'ai eu le malheur de ne pouvoir faire moi^-méme.
N'oubliez jamais les grandes obligations que vous avez à madame de j^entadour. Pour moi, madame, en se retournant vers elle, je suis bienfdché de n'être plus en état de vous en mar» quer ma reconnaissance.
Il finit, en disant à monsieur le dauphin ; Mon cher enfant, je vous donne de tout mon cœur ma bénédiction; et il l'embrassa ensuite deux fois avec de grandes marques d'attendrissement.
La duchesse de Yentadonr, voyant le roi s'attendrir , emporta le dauphih. Le roi fit entrer successivement les princes et les princesses du sang , leur parla à tous ; mais séparément au duc d'Orléans et aux légitimés qu'il fit venir les premiers. II remercia tous ses officiers domestiques des services qu'ils lui avaient ren-* dus , et leur recommanda le même attachement pour le dauphin.
L'après-dSnée , le roi, s'adressant à tous ceux qui avaient les entrées , leur dît t Messieurs , je vous demande pardon du mauvais exemple q^ejevout m donné ; j* ai bien à vous remer^
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cierde la manibre dont vous m'avez toujours servi , de V attache^ ment et de la fidélité que vous m'avez marqués : je suis bien fâché de n'avoir^pas fait pour vous tout ce que j'aurais bien voulu. Je vous demande , pour mon petit'fîls , la même application et la même fidélité que vous avez eues pour moi» J'espère que vous contribuerez tous à l'union, et que si quelqu'un s'en écartait, vous aideriez à le ramener. Je sens que je m'attendris , et que je vous attendris aussi; je vous demande pardon: adieu ^ messieurs, je compte que vous vous souviendrez quelquefois de moi.
Le mardi , 27 , le roi , n'ayant auprès de lui que madame de Maîntenon et Je chancelier,' se fît apporter deux cassettes dont il fit tirer et brûler beaucoup de papiers, et donna pour les autres ses ordres au chancelier. Il fît ensuite appeler son confesseur , et , après lui avoir parlé bas, il fît venir le comte de Pontchartrain , et lui ordonna d'expédier Tordre de porter son cœur aux jésuites , et de l'y placer vis-à-vis celui de Louis XIII , son père.
Ce fut avec le même sang-froid , qu'il fit tirer d'une cassette ]e plan du château de Vincennes, et l'envoya à Cavoie, grand maréchal des logis , pour faire les logemens de la cour et y conduire le jeune roi, ce furent ses termes. Il lui arriva même quelquefois de dire : Dans le temps que j'étais roi. Puis , s'adressant à madame de Maintenon : J'avais toujours oui dire^ qu'il est difficile de mourir; je touche à ce dernier moment , et je^ne trouve pas cette résolution si pénible. Madame de Maintenon lui dit que ce moment était effrayant quand on avait de l'attachement au monde et des restitutions à faire. Je ne dois, comme particulier, reprit le roi, de restitutions à personne; pour celles que je *dois au royaume , j'espère en ia miséricorde de Dieu, Je me suis bien confessé, mon confesseur veut que j'aie une grande confiance en Dieu, je l'ai toute entière. Quel garant que le père Telliér pour la conscience d'un roi !
Le mercredi , 28, le rôi , s'entretenant avec son confesseur, ' aperçut dans la glace deux domestiques qui pleuraient au pied de son lit. Pourquoi pleurez-vous , leur dit-il , m'avez-vous cru immortel? mon âge a dd vous préparer à ma mort. Puis, regardant madame de Maintenon : Ce qui me console de vous quitter, c'est l'espérance que nous nous rejoindrons bientôt dans l'éternité. Elle ne répondit rien à cet adieu , qui parut lui répugner beaucoup. Bolduc , premier apothicaire , m'a assuré qu'elle avait dit en sortant : Voyez le rendez-njous qu'il me donne! cet honipie^Ià n'a jamais aimé que lui. Ce propos , que je ne garafflirais pas , parce que les principaux domestiques ne raimaient point , serait plus de la veuve de Scarron que d'une reine. Elle alla tout de suite à St.-Cyr, comptant y rester.
Un empyrique de Marseille, nommé Le Brun, se présenta. avec un élixir qu il annonçait comme un remède sûr contre la gangrène , qui faisait beaucoup de progrès à la jambe du roi. Les médecins, n'espérant plus rien de son état, [lui laissèrent prendre quelques gouttes de cet élixir , qui parut le ranimer ; mais il ' retomba bientôt. On lui en présenta une seconde prise, en lui disant que c'était pour le rappeler à la yie. A la vie ^ ou à la mort , dit-il en prenant le verre , tout ce quil plaira à Dieu, Il demanda ensuite une absolution générale à son confesseur.
Depuis que le roi s'était alité , la cour se rapprochait sensiblement du duc d'Orléans; bientôt la foule avait rempli son appartement ; mais le jeudi , 29, le roi ayant paru se ranimer , ce mieux apparent fut si exagéré , que le duc d'Orléans se trouva seul.
Le roi , s'étant aperçu de l'absence de madame de Maintenon , en montra du chagrin , et la demanda plusieurs fois : elle revint aussitôt , et lui dit qu'elle était allée unir he^ prières à celles de ses filles de St.-Cyr.
Le lendemain, 3o, elle demeura auprès du roi jusqu'au soir, que, lui voyant la tête embarrassée, elle passa dans sou appartement, partageasses meubles entre ses domestiques , et retourna àSt.-Cyr , d'oii elle ne sortit plus.
Depuis ce moment, le roi n'eut que de légers instans de connaissance , et passa ainsi la journée du samedi , 3 1 . Sur les onze heures du soir, le curé , le cardinal de Rohan, et les eccl^as-* tiques du château, vinrent dire les prières des agonisans. Cet appareil rappela le mourant à lui-même ; il répondit d'une voix forte aux prières ; et reconnaissant encore le cardinal de Rohan , il lui dit : Ce sont les dernières grâces de l'église. Il répéta plusieurs fois : Mon Dieu , venez à mon aide ; hàiez'^ous de me secourir! et tomba dans une tigome^ qui se termina par sa mort, le dimanche , i"*. septembre, ;à huit heures un quart du matin.
Le lecteur qui aura vu le journal historique du père Griffet , jésuite, copié d'après celui du marquis de Quincy, trouvera quelque différence entre la relation qu'il a faite de la dernière maladie du roi , et ce que je viens d'en écrire. Le père Griffet en donne lui-même la raison. Cette relation, dit-il, avait été communiquée au père TeUier qui, n'ajfioit presque pas quitté le roi pendant sa dernière maladie , élevait être instruit mieux que personne de tout ce qui s'était passé dans la chambre. Je le crois. Il ajoute : Ce père ^ àj;ant examiné cette relation ,jrfit quelques , observations , que nous avons vues écrites de sa main. Je le crois encore, comme si je l'avais vu moi-même. Le marquis de Quin-
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€^ , poarsoit-il y fit plusieurs ekan^emens à son nut/mscrit y pour le conformer à ces obsen^ations. Je le vois bien.
Pour moi , )'ai écrit d'après les mëmoireâ les plus exacts , et les témoins oculaires les plus fidèles-^ mais je n'ai communiqué ma l'elation à personne qui eût intérêt de l'altérer. Aussi le père Griffet et moi ne sommes pas ea contradiction : nous diflerons seulement par nos omissions. Griffet , d'après Tellier , supprime ce qui concerne le cardinal de Noailles. Ils ont supposé , saiw doute , que d'autres s'en chargeraient, et ne se sont pas trompés. J'ai omis l'exhortation du cardinal de Rohan au roi, en lui administrant le viatique. On supposera aisément que le cardinal fit un discours très-pieux , et l'on en trouvera des modèles daas les rituels.
Revenons un peu sur nos pas , et voyons les divers mouvemens qui agitaient la cour , depuis qu'on prévoyait la mort prochaîne dû roi.
Quelques avantages que le duc du Maine put attendre du te^ tament , il ne pouvait se dissimuler ceux que le duc d'Orléans tirerait de sa naissance. Il n'ignorait pas que l'éditde 1714 > V^^ donnait aux légitimés le droit de succession à la couronne » n'avait pas eu l'applaudissement de la nation ; que les princes du sang réclameraient un jour contre l'édit ; que h testament de Louis XIII ayant été annulé (i) , celui de Louis XIV pourrait avoir le même sort ; et qu'au point d'élévation oii il se trouvait » il avait autant à craindre qu'à espérer de l'avenir.
Le duc d'Orléans ne .pouvait pas douter que le testament ne lui fût défavorable ; mais il ne doutait pas davantage du parti qu'il tirerait de sa naissance et de ses qualités personnelles. Il se regardait donc déjà comme régent du royaume , et prenait d^avance des mesures sur la forme du gouvernement. Il se proposait d'établir des conseils pour les différentes parties de l'administration. Nous verrons bientôt comment il exécuta ce plan. Celui qu'il approuva sur les jésuites , mérite d'être rapporté , quoiqu'il soit resté sans exécution. Le procureur général d'Aguesseau, appuyé du duc de Nouilles et de l'avocat général Fleury , propo^ aèrent de chasser absolument du royaume toute la société des jésuites y cooame on venait de faire en Sicile. Le duc de Saint- Simon y qui ne les aimait pas, prétend, dans ses mémoires, que ce fut lui qui fit rejeter ce projet , comme ne convenant pas\
(1) Loraqfue le te«utnent de Louis XIII fot cass^ au Ht de jastice'de i643 , le président Barilloii, soit deriftion, soit excès de flaUerie pour la reine» mère Anne d' Autriche, proposa d'alkr jusqu'à ôtec ce ttsument des registres.
dans un tenfips de régence , où Ton devait ménager Rome et r£spagne (i).
On proposa ensuite de mander à Versailles , aussitôt après l'établissement de la régence , les supérieurs des trois maisons de Paris. Le régent les recevrait avec bonté , leur témoignerait de l'estime pour leur compagnie , leur recommanderait de ne s'oocuperque de leurs exercices, les exhorterait avec une douceur mêlée de fermeté à concourir à la paix , leur parlerait enfin de façon , que , sans menaces directes , on leur fit comprendre qu'ils auraient tout à craindre , en s'écartant de la route qu'on leur traçait.
L'instant d'après , le régent devait faire venir le père Tellier seul y lui déclarer que ses fonctions étant finies, il était temps pour lui de se reposer ; que les circonstances exigeaient qu'il se retirât k la Flèche , oii il trouverait tout ce qui peut contribuer à lacommodité et à l'agrément , outre six mille livres de pension , payées d'avance ; et le congédier sans attendre sa réponse.
Au sortir de cette courte audience , deux hommes sûrs , fermes et polis, devaient s'emparer du père Tellier et de son frère compagnon , les faire monter en carrosse , et les conduire tout de suite à la Flèche , pendant qu'on enlèverait les papiers du jésuite.
L'intendant de la province , prévenu des ordres du régent , aurait reçu et installé Tellier indépendant des jésuites , en loi défendant , de la part du roi , d'écrire ou de recevoir aucune lettre que par la voie de l'intendance 011 elle serait vue. L'intendant devait encore laisser ou changer k son gré le frère servant , et les autres valets de Tellier, pajés par le roi; et répondre enfin d« toute sa conduite. ^
Dans rintervalle du vojage des trois supérieurs à Versailles , les pères Toumemine , Doucin et l'Allemand , devaient être enlevés et leurs papiers saisis ; les deux derniers mis au cachot, dans des prisons séparées , ignorées du public , et à la place d*un grand nombre de malheureux qu'ils avaient fait périr ; Tourne-* mine , traité différemment en considération de sa naissance , confiné pour le reste de ses jours dans le donjon de Vincennes , avec tous les secours pour la vie animale ; mais sans encre , ni papier , ni la moindre espèce de correspondance extérieure. En renvoyant de Versailles les trois supérieurs , on les aurait avertis
^ (i) Cette conférence se tint à Versailles, chez le duc de Noailiet , U dimanche 18 août. Le tnc-moire doit se trouver dans les porte-feuilles du maréchal de Noailles , et des hc'ritiers de d'^Aguesseaa et de Fleury. J''en ai parlff aa iàèê dn dernier r mais , comme les Fleury d*aiijotird^hui ne pensent pas cosifae hur pm eu 171a y je nVa m pas tiiv des r^onses neues.
de ne tirer aucune conséquence fâcheuse pour la compagnie, âe ce qu'ils apprendraient à leur arrivée à Paris , ni du traitement fait à trois brouillons pernicieux à TËtat , tyrans de leurs confrères , à qui ils n'étaient pas moins odieux qu'au public.
A l'égard du pape et de sa constitution , le duc d'Orléans se proposait de prodiguer les termes de respect et de soumission au S. Père; de lui représenter qu'un temps de minorité , et l'autorité précaire d'un régent n'étaient pas capables d'opérer ce que le roi le plus absolu n'avait pu faire ; l'exhorter à donner la paix à l'église; laisser cependant voir toute la fermeté d'un parti pris ; enfin , en employant les expressions les plus respectueuses , tenir la cour de Kome elle-même en respect. La faiblesse de Clément XI , qui lui avait fait donner la bulle , l'aurait empêché de la soutenir ; il l'eût ou retirée ou regardée comme non avenue.
Le procédé était encore moins embarrassant avec le nonce Bentivoglio , homme sans mœurs , d'une vie scandaleuse , qui entretenait publiquement une fille d'opéra , dont il avait un enfant, que nous avons vu depuis sur le théâtre ,^ous le nom de la Duvalj et que le public n'a jamais voulu nommer autrement que la Constitution , à cause de son père , porteur de la.j^ulle. Il ne s'agissait que d'instruire le nonce du nouveau plan de gouvernement; lui accorder des audiences rares et courtes; le renvoyer communément au ministre des affaires étrangères; et, pour peu qu'il voulût cabaler , ou élever le ton , le menacer de mander le débordement de sa vie au pape , et de lui faire perdre ainsi le chapeau de cardinal ; donner en conséquence de nouvelles instructions au jésuite Lafiteau , aujourd'hui évcque de Sisteron , chargé alors de cette affaire à Rome , oii il vivait comme Bentivoglio à Paris; avertir les jésuites que leur conduite serait éclairée à Rome , à Paris et dans les provinces ; renvoyer tous les évéques chacun dans son diocèse, les contenir par leurs parens qui cherchent à s'avancer , et faire tenir la main à la 'résidence par le procureur général ; remettre en vigueur la règle qui ne s'était relâchée que depuis l'affaire de la constitution. Par cette règle, toute correspondance avec Rome était interdite aux ecclésiastiques. Tellier en avait affranchi les prélats , et jusqu'aux moines de son parti, auparavant, aucun évéque n'y pouvait écrire que par la voie du ministre des affaires étrangères , qui devait voir les lettres et les réponses ; et cette permission s'accordait rarement. Le commerce nécessaire pour les bulles et pour les dispenses , se faisait uniquement par les banquiers. Il y avait peu d'années ( en 170$) , que l'archevêque d'Arles, Mailly , . depuis archevêque de Reims , et cardinal , avait été sévèrement réprimandé par le roi , pour avoir écrit de lui-même au pape ,
et en avoir reçu un bref, quoiqu'il ne fût question que d'un présent de reliques. Les liaisons avec le nonce n'étaient pas moins interdites; prélats, prêtres ou moines, ne le voyaient que pour causes connues du ministre. Les bonnes lois ne manquent pas en France; mais il n'y a point de ministre en faveur, qui, pour étendre son pouvoir , n'en ait fait plier quelqu'une ; et la longue compression d'un ressort en fait perdre l'élasticité.
Le gouvernement des affaires ecclésiastiques était destiné au cardinal de Noailles. Ce triomphe de %fardochée éloignait les cardinaux de Rohan et de Bissi. Peut-être n'anraient-ils pas fait beaucoup de résistance. Koban aurait préféré la vie voluptueuse d'un grand seigneur, au commerce dégoûtant que la constitution le forçait d'avoir avec un tas de pédans , qui , sans cela , n'étaient pas faits pour passer au-delà de ses antichambres. Bissi , affranchi du joug du père Tellier , et n'ayant pins rien à prétendre , n'aurait pas été fâché de faire oublier par quelles votes il s'était élevé.
Tous ces projets pouvaient être bons , et le duc d'Orléans les approuvait ; mais , pour les exécuter , il fallait d'abord qu'il fût régent, et il y avait très-grande apparence que Louis XIV nommait par son testament un conseil de régence, et non un régent; mais ce qui était encore' plus difficile , il aurait fallu au duc d'Orléans un caractère plus ferme et plus suivi qu'il ne l'avait.
Le président de Maisons vint lui donner un conseil , qui , s'il n'était pas d'un traître , était au moins d'un fou. Il lui conseilla de venir à main armée au parlement , au moment de la mort du roi , de forcer le dépôt , et d'enlever le testament. Le duc d'Orléans le remercia de son xële, et rejeta un parti qui aurait indigné et aliéné toute la nation .
On lui suggéra un autre dessein , qu'il fut près d'adopter , et qui , conduit avec prudence et fermeté , pouvait réussir.
Comme il n'y avait encore que les deux dernières régences oii le parlement fût intervenu , il fallait , disait-on , par un coup d'éclat , lui faire perdre l'idée qu'il pût prétendre à les donner.
Pour y parvenir , on se proposait d'assembler dans une des pièces de l'appartement du roi, au moment de samort , les pairs , les ducs héréditaires , les officiers de la couronne , et les secrétaires d'état. Tous étant en séance , le duc d'Orléans , ayant h cûté de lui le duc de- Bourbon , seul prince dn sang en âge , le duc du Maine et le comte de Toulouse , aurait , d'un air de confiance et d'autorité , déclaré que , vu la nécessité pressante de pourvoir à l'administration de l'État, et son droit à la régence , il prenait dès ce moment le timon du gouvernement ^ et les priait
^e l'aider de leurs lumières ; qu'il ne soupçonnait pas que pei^ sonne pût ni voulût s'j opposer. Si le duc du Maine , ou quelques uns de ses amis secrels dussent pris la parole , et^ montre de l'opposition , les autres auraient applaudi à une action qui relevait leur dignité , les associait au gouvernement , et auraient imposé au peu de mécontens.
L'acte dressé , faire rassembler les troupes , et marcher tout de suite au parlement , non pour faire approuver , mais pour notifier la régence ; y déclarer le plan de gouverner par des conseils , sans nommer encore ceux qui devaient y entrer , et tenir ainsi chacun en respect , par l'espérance ou la crainte de s'en ouvrir ou de s'en fermer l'entrée ; flatter le parlement d'y être admis y et prodiguer ces éloges qui persuadent si aisément la tourbe, mais d'un ton qui ne lui permet que l'approbation ; faire lire ensuite le testament , pour en approuver les dispositions qui ne regarderaient pas la régence , et annuler le reste. Le duc du Maine , encouragé par le chancelier et le premier président , ses amis , supposé qu'ils fussent demeurés tels après l'opération de Versailles , aurait peut->étre entrepris de réclamer ; le duc d'Orléans devait lui imposer silence avec hauteur. On était sur dii lieutenant de police d'Argenson , qui , disposant de la populace , aurait fait recevoir le prince avec des acclamations sur le chemin , aux abords et dans les salles du palais.
Reinold , colonel des gardes suisses , était alors mécontent du duc du Maine ; et le duc de Guiche, colonel des gardes françaises j qui se vendit six cent mille livres an duc d'Orléans, pour le soutenir y en cas de besoin , le jour qu'il vint demander la régence au parlement , se serait donné pour moins à un régent déjà reconnu parles pairs.
Leduc d'Orléans méditait encore , dit-on , la réforme de quantité d'abus , l'abolition des 2»uryivances , le remboursement successif des brevets de retenues , et beaucoup d'autres réglemens que le public désire , et n'aura jamais. Il y a long-temps que de bons Français en sont réduits à souhaiter Pexcès du mal , d'où sortira peut-être le remède. Je vois dans tous les temps les mêmes sottises et les mêmes clameurs ; je n'espère pas que la réformation nous soit réservée.
La reine de Pologne , d'Arquien , veuve de Jean Sobîeski , vint se retirer à Mois. Elle avait voulu autrefois se faire voir en France , sa patrie , sous prétexte de prendre les eaux de Bourbon , et aller de là à la cour ; mais elle rompit sbn voyage , sur ce qu'elle apprit que la reine ne lui donnerait pas la main (i). Le
(f) La reine mère cîc Louis XIV donna la main à Marie de GonwguCj rcint de Pologne , le jour de son mariage. '
dépit la rendit ennemie de la France ; elle eut grande part à la ligue d'Aosbourg. Après la mort dé Sobîeskî , elle alla à Rome , où , n*ajant pu obtenir le traitement qu'avait eu Chriitiae , reine héréditaire , elle en sortit , et vint se fixer à Bloisen 1714*
Sa sœur, qui épousa le marquis de Béthune, était grand'mëre de la maréchale de fieUe-Isie.
Avant de nous engager dans le récit des événemens du règne présent , rappelons quelques traits de la vie privée de Louis XI V, qui le feront mieux connaître que des portraits tracés par la passion pour ou contre lui. Sa taille , son port , sa beauté dans sa jeunesse , la noblesse de ses traits dans un âge plus avancé-, ses grâces naturelles , la dignité de ses propos , la majesté de sa personne , l'auraient fait distinger au milieu de toutes les cours. Tel fut l'extérieur de Louis XIV , dont j'ai vu les restes dans mon enfance. Voyons son intérieur. Ce prince avait l'esprit droit, un jugement sain , un goût naturel pour le beau et pour le grand , le désir du vrai et du juste. Une éducation soignée pouvait étendre son esprit par des connaissances , on ne pensa qu'à le resserrer; fortifier son jugement par Tusage des affaires , on ne cher^ cha qu'il l'obscurcir , en l'écartant du travail ; dévolopper ou rectifier son caractère , on désirait qu'il n'en eût point. Une . mère, aussi avide qu'incapable de gouverner, subjuguée pak- le cardinal Mazarin , s'appliquait k perpétuer l'enfance de son fils , qui ne fut , jusqu'à vingt-trois ans , que la représentation de la royauté. Élevé dans la plus grossière ignorance , il n'acquit pas les qualités qui lui manquaient , et ne conserva pas tout ce qu'il avait reçu de la nature.
A la mort du cardinal Mazarin , Louis annonça qu'il allait gouverner par lui-même ; et , des qu'il ne fut plus ostensible ment asservi , il crut régner. £n butte alors à tous If s genres de séduction , il se laissa persuader qu'il était parfait , et , dès ce moment I il lut inutile de l'instruire. Il céda toujours aux impul-^ lions de ses matti'esses , de êes ministres ou de son confesseur. Il croyait voir une obéissance servile à ses volontés , et ne voyait pas que ses volontés lui étaient suggérées. Quelquefois les choses n'en allèrent pas plus mal. Par exempte , Colbert fait supprimer la charge de surintendant des finances , et le roi croit les gou-*vemer , parce qu'il se charge de toutes les signatures que faisait Fouquet. Cependant Colbert s'empare heureusement de la véri«> table administration. Il égale la recette à la dépense ; forme une marine ; éteudle commerce; établit et multiplie, peut-être Irop, les manufactures; encourage les lettres, les sciences et lès arts. Tout fleurit , c'est alors le siècle d'Auguste : voici le contraste.
LouTOÎs , d'un génie puissant , d'une âme féroce , jaloux des succès et du crédit de Colbert , excite la guerre j dont ii a le département. Il persuade au roi de s'emparer de la Franche-Comté et des Pays-Bas espagnols, au mépris des renonciations les plus solennelles. Cette guerre en amène successivement d'autres , que Louvois avait le malheureux talent de perpétuer. Celle de 1688 dut sa naissance à un dépit de l'orgueilleux ministre. Le roi faisait bâtir Trianon ; Louvois , qui avait succédé à Colbert dans la surintendance des bâtimens , suivait le roi qui s'amusait dans ces travaux. Ce prince s'aperçut qu'une fenêtre n'avait pas autant d'ouverture que les autres , et le dit à Louvois ; celui-ci n'en convint pas , et s'opiniâtra contre le roi , qui insistait , et qui , fatigué de la dispute , 6t mesurer les fenêtres. Il se trouva qu'il avait raison , et comme il était déjà ému de la discussion , il traita durement Louvois devant tous les ouvriers. Aman (1) , humilié , rentra chez lui la rage dans le cœur , et là , exhalant sa fureur devant ses familiers , tels que les deux Colbert , Yillacerf et Saint-Pouange , Tilladet et Nogent : Je suis perdu , s'écria- t-il, si je ne donne de V occupation à un homme qui se transporte sur des misères. Jln'jr a que la guerre pour le tirer de ses bâtimens ; et par dieu ! il en aura , puisqu'il en faut à lui ou à moi,
La ligue d'Ausbourg , qui se formait , pouvait être désunie par des mesures politiques. Louvois souffla le feu qu'il pouvait éteindre ; et l'Europe fut embrasée , parce qu'une fenêtre était trop large ou trop étroite. Voilà les grands événemens par les petites causes. On doit distinguer deux hommes dans Louvois , ce fondateur du despotisme des secrétaires d'état. C'était sans doute un ministre supérieur pour conduire une guerre ; ce qu'il fit pour faire réussir le siège de Gand , est admiré par tous les ' militaires ; mais , si on le considère comme citoyen , c'était un monstre : il eût immolé TËtat à son ambition , à son humeur , au moindre élan de l'amour^propre. £b ! que nous importent des talens dont on aurait pu nous épargner le malheureux emploi ! En lisant l'histoire , je ne rencontre point d'éloge ahi poule d'un prince ou d'un ministre , que je ne m'attende à quelque disgrâce pour l'État. Nous admirons quelques unes de leurs opérations , et nous n'entendons plus les gémisseraens des malheureux qu'ils ont faits , et qui étaient nos pères. Préférons à ces météores brillans et destructeurs , l'administration d'un honnête homme , qui regarde un État comme une famille dont il fait partie , et meurt sans laisser aux historiens une matière intéressante pour les lecteurs. Si le temps me permet d'écrire, ces mé-
(t) C'est sous ce nom qae Racine a desigaé Louvois dans la trag^îe d'Estber.
moires jusqu'à' nos jours , i*aurai occasoin de parler de certains ministres aussi coupables que Louvois , et à qui je ne pourrai pas donner les mêmes éloges. Le chancelier Le Tel lier , père de louvois y qui connaissait les talens de son fils , et Topinion que le roi avait des siens y l'avait proposé à ce prince comme un jeune homme d'un bon esprit , quoiqu'un peu lent , mais propre au travail , et capable de s'instruire , si sa majesté prenait la peine de le diriger. Louis , flatté d'être créateur , donna des leçons à Konvois y qui les recevait en novice. Ses progrès furent graduels, mais rapides. Le roi s'étant une fois persuadé que c'était lui qui faisait tout , le ministre fit bientôt faire tout ce qu'il voulait luimême ; il se rendit maître absolu du militaire ; et comme l'extérieur de la puissance en procure souvent la réalité , il s'attribua des honneurs et des privilèges jusqu'alors inconnus. Il assujétit les généraux à lui rendre compte directement. Le vicomte de Turenne fut le seul qui , ayant par lui*même une trop forte existence pour s'y soumettre , conserva avec le roi une correspondance directe ; ce qui n'empêchait pas le ministre de voir toutes les lettres , et de concerter avec le roi les réponses.
De la part d'un ministre puissant , une prétention vaut un droit ; et l'usurpation le confirme , au point que le plus mince des successeurs, dans quelque département que ce soit , en jouit, et en peut librement aJ>user.
La plus digne action de Louvois donna la première atteinte à sa faveur. Louis XIY lui ayant communiqué , peu de temps après la mort de la reine (i) > le dessein d'épouser madame de Maintenon , il n'oublia rien pour l'en détourner ; et , voyant que c'était un parti pris , il tira du moins parole du roi , que le mariage ne serait )smais déclaré. La cérémonie se fit dans une chapelle des cabinets , par Varchevcque de Paris , Harlay , en présence de Louvois f de Montchevreuil et de Bontems , premier valet de chambre , qui servit h messe , dite par le père La Chaise.
Quelque temps après , Louvois sut que le mariage allait se déclarer. Il en donna avis à l'archevêque, qui avait aussi reçu la parole du roi , et le pria de venir s'unir à lui , pour représenter
(i) Elle moarac le 3o iainet i683. Quelques uns fixent , ed 1686 , le ma^ nage da roi avec madame de Maintenou. U y a apparence qu'il se fit plus tôt. Louiê ayait etscorc besoin de femme, cUit dérdi; et madame de Maintenon trop prude et Urop ambitieuse pour n'eue pas sage. La marcchale de Noailles, • mère du maréchal d'aujourd'hui , (-tait si persuadée de la nécessite d'un se* coud mariage, qu'elle dit à ^madame de Montcspan , après la mort de la reine : ^i fata te presser de marier conuenablement cet homme- In , sans quoi il épousera peui-^tre la première blanchisseuse qui lui plaira, La maréchale « tenn ce propos à plusieurs penoanes , et catrc autres au président Iléoaut , d« qui je le tiens.
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ks engagemens pris avec eux. Avant même Tarrive'e du prélat , Louvois, se jetant aux pieds du roi , le conjura de lui 6ter la vie , plutôt que de faire cet affront à la couronne. Louis voulut l'écarter ; mais Louvois , lui serrant les genoux , ne le quitta point qu'il n'en eût obtenu une ratification de sa parole ; et l'archevêque , qui vint ensuite , la fit confirmer. Madame de Maintenon employa inutilement tous les ressort» de la séduction , le roi la pria de ne lui en plus parler. On conçoit le ressentiment qu'elle en conserva ; elle résolut de perdre Louvois , d'en préparer les moyens , et d'en saisir les occasions.
Les fureurs exercées dans le Palatinat en 1689 , excitèrent une indignation générale. Madame de Maintenon n'eut pas besoin d'en exagérer l'atrocité ; la religion était inutile : l'bumanîté suffisait pour servir de texte, Louvois , après avoir fait incendier Worms et Spire , eut encore la barbarie de proposer de brûler Trêves , pour empêcher les ennemis d'en faire leur place d'armes. Le roi en fut révolté , et le lui défendit. Deux jours après , Lou*- Tois revint à la charge , et dit au roi qu'une délicatesse de conscience l'empêchait ^ sans doute , de consentir à la destruction de Trêves ; mais que guerre et pitié ne s'accordant pas , lui , Louvois , pour en décharger la conscience du roi, avait pris le tout sur soi , et venait d'envoyer l'ordre de cette exécution militaire. Le roi , ordinairement si maître de lui , se transporte de colère, saisit les pincettes , et veut en frapper Louvois. Madame de Maintenon se jette an-devant , et laisse échapper le ministre effrayé. Le roi le rappelle , et ,, les yeux enflammés : Dépéchez un caur^ rier , qu'il arris^e à temps ; s'iljr a une seule maison de brûlée , "DOtre tête en répondra. Il ne fallut point de second courrier , le premier n'était pas parti. Les dépêches étaient prêtes; mais Louvois , déjà sur se* garles , par la façon dont la première proposition avait été reçue, avait suspendu le départ jusqu'à ce qu'il eût vu le succès de sa tentative. Le premier courrier passa , dans l'esprit du roi, pour avoir porté l'ordre sanguinaire; et le second , pour en avoir empêché l'exécution.
Cependant le roi s'aliénait de plus en plus ; des choses moins graves comblaient la mesure ; et quelquefois des actions louables du ministre achevaient d'aliéner madame de Maintenon. Voici un exemple de l'un et de l'autre.
Le roi voulut faire en personne le siège de Mons. Lou Vois, préférant avec raison d'appliquer les fon^s aux dépenses nécessaires, dissuada ce prince d'emmener madame de Maintenon et ses familières, et Louis partit seul. Pendant le siège , Louis, se promenant un matin autour du camp , trouva une garde de cavalerie mal placée , et la plaça autrement. L'après-dînée , il retrouva
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ceile^garde changée de poste , et demanda à Tofilcier qni l'avait ■lis \k. Il répondit que c'était M. de Louvois. Lui avez-vous dit que c'était moi qui vous avais placé? — Oui , sire, — N'admireZ" vous pas^Lom^s? dit le roi à ceux qui le suivaient ^ H croit saiH>ir la guerre mieux que moi. Que cela fût , ou non , le ministre oe devait pas en faire montre si publiquement. Le roi en fut apparemment piqné ; car il en reparlait encore après la mort de Louvoie.
Au retour de Mons , le roi continuait de travailler avec son ministre ; maisc'était avec un froid, une humeur qui ne laissaient pas douter d'une disgrâce, qui ne fut prévenue que par la mort de Louvois. Le i6 juillet, au milieu d'un travail avec le roi , chez madame de Maintenon , il se trouva si mal , qu'il n'eut que le temps de se retirer et de rentrer chez lui. Son fils , qu'il demanda ««^arrivant , accourut , et >e trouva mort (i).
ïyes que le roi Tappnt , il envoya chercher Chnmiay , et lui offrit la place de secrétaire d'état de la guerre , quoique Barbe- «ieuiTen eèt la surveillance , depuis six ans qu'il travaillait sous son père. Chamiay avait toujours passé pour le meilleur maré<^ chai des logis d'une armée. Recherché par tous les généraux , estimé dnroi, et, qni plus est, de Turenne, il n'en était pas moins cher à Louvois ; ce qui prouve qu'il était nécessaire à tous. Le roi , ne pouvant faire un meilleur choix pour le département de la guerre , le pressa fort de s'en charger. Mais Chamlay fit valoir les titres de Barbesieux, et finit par dire : Si votre majesté ne veut pas absolument donner la place au fils , je la supplie de namrher tout autre que moi , qui ne puis me re\^étir de la dépouille de son phre , mon ami et mon bienfaiteur. L'action de Chamlay étonna tout le monde, excepté lui, qui ne fut étonné que des éloges. Un tel procédé mérite bien sa place dans l'histoire; de pareib faits ne surchargeront pas ces mémoires. Barbesieux fut nommé le soir même. II n'était pas encore ma-^
(i) On sot, par l'onrertarc de son corps, qa^'l avait ete empoisonne ; et Ton prétendait que le poison avait cte mis dans un pot à Teau qu'il avait tonionrs sur sa dieminée , dont il buvait , quand il se sentait échaulTc par le travail. Gomme il faisait alors très-chaud, il avait bu un coup de cette eau, avant d^aller chez le roi. Ou arrêta un frottenr; mais, peu de jours après, il fut rel&chc ; et la famille garda U-dessus nn silence qui fit beaucoup parler. JLes propos commençaient 2i se calmer , lorsqu'ils furent ranimés par la mort singulière d'un iulien nommé Seroni , médecin , domestique de Louvois , et qni ciûit demeuré ches Barbesieux. Serom , s'éunt enfermé dans sa chambre, jeta les hauts cris , comme an homme tourmenté de convulsions , sans vouloir ouvrir sa porte , et criant k ceux qui voulaient lui apporter du secours , qu'il n'avait que ce qu'il mériuît. U expirait , quand on força la porte. Les bruits, étouffés avec le même soin que la première foîi , finnt naître mille soupç<ni8 \ mais on ne sarait sur qni les porter.
jeur; maïs le rof, qui' s^imagina avoir créé le përe, déclara qu'il .iomierait e'galement le fils. Avec beaucoup d'esprit, il avait pour le travail une facilité qui devient inutile , quand elle est sans suite et saus application. Il fut dix ans décoré du titre de ministre, poursuivi par les affaires, et courut après les plaisirs qui le tuèrent. A sa mort en 1710, Chapdillard , déjà contrôleur général, eut de plus le département de la guerre. Le roi , en le nommant, s'expliqua encore comme il avait fait sur Barbe>icnx. La création de Chamillard était plus difficile ; il n'avait pns l'e^^prit de Barbesieux ; et avec des vertus qui manquaient à Louvois , on aurait dévsiré qu'il en eût les talens. On a vu comment, et pourquoi il fut sacrifié à madame de Maintenon.
. Depuis la mort de Louvois , la guerre continuée pendant six ans avec assez de succès, n'en avait pas rendu la paix moins nécessaire à l'État. Par le traité de Riswick, oii elle fut conclue , Louis, obligé de renoncer au projet de rétablir Jacques II sur le trône d'Angleterre , et d'en reconnaître pour roi le prince d'Orange, sous le nom de Guillaume III, n'en conserva que plus d'aversion pour ce prince. La baine de Louis venait de ce que le prince d'Orange , petit-fils de Charles I«'. , roi d'Angleterre , avait refusé d'épouser la fille naturelle du roi et de la duchesse de La Vallière. Louis ne concevait pas qu'un prince d'Orange pût dédaigner une telle alliance. Celui-ci n'avait d'abord rien négligé pour ramener le roi ; ibais ne pouvant réussir : Si je ne puis, dit-il , avoir son amitié, f aurai du moins son estime. Il la méritait à bien des égards , et ne parlait de Louis qu'avec dignité. Un jeune lord, à son retour de France, ayant dit à Guillaume , que ce qui lui avait paru de plus singulier à la cour de Louis , était que ce prince eût une vieille maîtresse ( madame de Maintenon) et un jeune ministre (Barbesieux), il lui répondit: Cela doit vous apprendre, jeune homme, quil n*a besoin ni de Vun ni de Vautre (1).
Louis ne pouvait pas ignorer combien il avait fallu négocier pour conclure la paix, et gagner le duc de Savoie , que l'orgueil
(t) Guillaume nVaitpas toujours é\fi si circonspect. NVtaot encore que italbouder , et se uouvant h la reprësenution d'une pièce, à peine eut-il entendu le début d'un prologue à sa louange, qu'il fit retirer l'acteur. Ce coquin , dit-il , me prend pour le roi de France, On soupçonna cette scène d'aToir éx.é concertée. Le prince Eugène en osa , après la bataille d'Hochstet» d'une manière encore pins offensante. Il invita les prisonniers français à un opéra ; et , an lien d'une pièce suivie, fit chanter cinq prologues de Quinanlt, pleins d'«loges pour Louis XIV. f^oi» vojres, ditril aux FnmçaiS; que j'aime à entendn Ut louanges de votre maître.
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làe Loovois arait si fort aliéné. Il devait savoir que tous les ressentimens ne s'éteignent pas à la paix. Au lieu d'en profiter pour soulager les peuples, et réparer les malheurs de la guerre, on donna à Compîègne le spectacle d*un camp de Darius; et cette image de la guerre exigea les mêmes dépenses que la réalité. Depuis que le roi avait prétendu goufemer par lui-même , il n'avait admis dans ses conseils aucun prince du sang. Il ne voulait élever que ceux qu'il pouvait anéantir, comme il les avait créés. Un ministre étaittout dans la faveur , et rien après sa chute. .Le premier maréchal de Villeroi , gouverneur de Louis XlV, tenait à ce sujet un propos qui, pour être bas , n'en était que plus ex^ pressif. Il faut , disait-il , tenir le pot de chambre aux ministres, tant qu'ils sont en place, et le leur verser sur la téte^ quanttits n'y sont plus. Il ajoutait : Quelque ministre des finances qui' vienne en place , je déclare d'avance que je suis son sert'ileur, son ami, et même un peu son parent. Voilà de grandes qualités de courtisan ; je doute que ce soit celles d'un homme propre k élever un roi.
Louis n'aimait que l'esprit qui pouvait contribuer à l'agrément de sa cour , à ses plaisirs , à ses fêtes , h la gloire de son . règne; l'esprit, enfin, dont il ne pouvait être ni embarrassé, ni jaloux. Il protégea Molière contre les faux dévots ; mais la dévotion , Traie ou fausse , n'avait pas encore alors percé à la cour. A l'égard de ceux qui l'approchaient et qui pouvaient le juger , il préférait la soumission aux lumières ; et disait quelquefois ^ qu'il craignait les esprits : crainte assez ordinaire aux princes ^ et à la plupart de ceux qui les représentent , à moins qu'ils n'aient eux-mêmes assez d'esprit pour ne pas craindre le parallèle. Il goûtait une satisfaction puérile à voir baisser les jeux à ceux qu'il regardait. Tout fléchissait devant un monarque , dont la plus forte passion était d'être absolu et de le paraître. Son fils, sans aucun crédit, fut toujours devant lui, autant dans la crainte que dans le respect. Tout mérite qui pouvait le blesser , lui portait ombrage. Son frère. Monsieur, ayant remporté une victoire à Cassel, reçut un froid éloge , et ne commanda plus. Il n'oubliait rien de ce qui inspirait une sorte de vénération pour sa personne. Lorsque Monsieur venait lui faire sa cour au dîner, il y restait debout, jusqu'à ce que le roi lui ordonnât de s'asseoir sur un tabouret, et quelquefois il le faisait mettre à table, pourvu qu'il arrivât avant que le roi fût assis. Si Louis faisait sentir sa majesté aux grands de sa cour, il la déposait dans sa domesticité intérieure. Nul maître ne fut plus aisé à servir; il laissait volontiers prendre à ses valets une espèce de familiarité; et plusieurs en usaient avec beaucoup d'adresse : il n'était pas indiffé-^
rent de les avoir pour amis. Us ont élevé ou renversé bien des fortunes; et peut-être en est-il ainsi dans toutes les cours. Louis aimait à leur voir marquer des égards par les seigneurs. Ayant envoyé un valet de pied porter une lettre au duc de Montbason , ce duc , qui la reçut au moment oii il allait se mettre à table , força le v^Iet , aux yeux de la compagnie , d'y prendre la première place\ et le conduisit ensuite jusqu'à la cour , comme étant venu de la part du roi. Ce prince ne s'attendait pas , sans doute ', à cet excès de politesse , qu'un autre eût pu prendre pour une dérision ; mais il en sut gré y puisqu'il ça parla quelquefois avec complaisance.
Tout ce qui pouvait rappeler à Louis XIV un temps de faiblesse da^s le gouvernement, révoltait son âme. Cest ce qui lui rendit toujours désagréable le séjour de la capitale, d'oii il avait été obligé de sortir dans son enfance pendant les troubles de la fronde. (Cette répugna9ce pour Paris a coûté des milliards au royaume pour les bâtimens du superbe et triste Versailles , qu'oi^ nommait alors un favori sans mérite ; assemblage de richesses et de chefs-d'œuvre , de bon et de mauvais goût. £n fuyant le peuple dont la misère n'aurait blessé que ses yeux > il voulait que sa cour fût également nombreuse et brillante. Il remarquait exactement l'assiduité et les absences des courtisans. Si l'on deqiandait une grâce pour un homme peu assidu , et fait pour la cour , il n^ donnait souvent d'autre raison du refus, sinon que ne le voyant jamais, il ne le connaissait pas. S'il adressait la parole à quelqu'un qui ne fût pas de ses familiers, c'était une distinction qui faisait la nouvelle du jour. Il choisissait parnii ceux qui se présentaient pour Marly; mais il voulait toujours qu'on le demandât, dût-on être refusé.
Si Louis n'habita pas sa capitale , il voulut être instruit de tout ce qui s'y passait; et les rapports ténébreux de la police étaient souvent des délations. Une autre espèce d'inquisition dont Lo^vois fîit l'inventeur , et qui s'est conservée , est la violation du secret de la poste , attentat contre la foi publique. Tout citoyen est comptable de ses actions ; Ip gouvcmeuient a le droit de les éclairer; mais il n'en a aucun sur la pensée écrite, et une lettre est la pensée écrite. On ne doit pas entendre ce qui se dit à l'oreille d'un a;ni. On ne peut donner atteinte à cet égard à la liberté du citoyen 9 que lorsqn'il s'est rendu justement suspect à l'État.
Un autre motif éloignait encore XiOuis XtV de sa capitale ; il craignait d'abord d'exposer le scandale de ses amours ^ux yevx de la bourgeoisie, la' seule classe de la société oii la décence des mœurs subsiste ou subsistait encore. Mais bientôt il se lassa
3e tant de circonspection. Madame de La YaHiêre fîit la première maîtresse déclarée , et il la fit ducbesse de Yaujour. Cette femme d'un caractère doux, incapable de nuire , même de se venger , en cédant à sa faiblesse pour le roi ,' regrettait sa Vertu. Sei remords , encore plus que les dégoûts causés ^ar une rivale , la conduisirent aux Carmélites , oii elle vécut trente-sir stns dans la plu» dure pénitence. Elle n'était pas enbore retirée de la cour, que la marquise de Montespan (i) lui avait déjà enlevé Ib cœur du roi.
Le scandale d'un double adultère fit le plus grand éclat ; et le roi s'en inquiéta si peu , qu'il ^e fit suivre dans ses caknpagnes et dans les villes frontières par ses deul maîtresses , Tune et l'autre dans le même car rosse que la reine. Les peuples accouraietit pourvoir, disaient-ils , les trois reines. Louis ne gardait plus de mesures. La cour se tenait cbez la nouvelle favorite. Les coucbes^ de là première avaient été secrètes , sans être ignorées ; celles de la seconde étaient publiques. La marquise de Tbianges , sa' sœur , faisait avec elle les bonneurs des fêtes brillantes que lé roi donnait sans cesse. L'abbesse de Fontevrault, autre sœur pleine d'esprit , de grâces et d'érudition , aimée et respectée dé tout son ordre , y maintenait la règle par son exemple , tant' qu'elle était dans le cloître ; ce qui ne l'empêcbait pas de venir par intervalles montrer son voile et sa croix dans cette cour de volupté. Personne n'y trouvait d'indécence, et l'on en aurait été édifié , si le roi l'avait voulu. En effet, il est le seul prince dont ^exemple n'ait pas fait^ autorité pour les mœurs publiques. Les courtisans les plus dissolus étaient encore obligés à une sort^ de décence extérieure; autrement ils auraient craint dfe lui déplaire. Quelques uns n'osaient pas même juger intérieurement leur maître. Ils respectaient en Ibi ce qu'ils se seraient crus coupables d'imiter; semblables à certains payens que la pureté' de
(i) Ë]]« rejeta d'abord Us jfirûponùons dû roi, et conseilla k son mari de remmener dans SCS terres. Montespan s'opiniâtra à demeurer &- la cour ; et, lors* que sa femme entende ans poursuites du roi, il fut exilé en Guyençe, après avoir éié qndquc temps k la Bastille pour les propos qnSl tenait , et la foK« qu'il fit de prendre le deuil comme veuf. La femme, de son c6t«, quitta les armes et les livrées de son mari , et prit celles de sa maison , qui e'taitRocbechouart. Cet exemple fut suivi depuis par madame de Maintenon , et Ta éié de nos jours. Le roi , croyant ne pouvoir pas faire ducbesse madame de Montespan , du vivant de son mari, qu'il ne vonlait'ou n'osaic faire dD<r, et qui même eât refuse de l'être par un tel canal , la nomma surinteudanie de la maison de la reine , et par là lui dbnna le tabouret. On n'a pas été depuis si embarrassé.
La place de surintendante avait été créce pour là comtesse de Soissous^ Mancini , qui fat forcée de donner sa démission.
leurs mœurs n'empêchait pas d'adorer un Jupiter séducteur et adultère.
Madame de Montespan, belle, et avec* ce tour d'esprit alors , dit-on , particulier aux Hochèchouart , était haute , capricieuse , dominée par une humeur qui n'épargnait pas mêfne le roi. La reine en éprouvait des hauteurs, et disait souvent: Cette ... me fera mourir ; au lieu que la duchesse de La \alliëre, par ses respects , ses soumissions , par sa honte même , semblait lui demander pardon d'être aimée : aussi en fut-elle toujours traitée avec bonté (i).
Je ne parle point de madame de Fontange, dont la vie fut si courte. Je ne réveille point les bruits sur madame de ^oubise » qui fortifia souvent les soupçons par son affectation à les écarter. Je ne rappelle les galanteries du roi que pour mieux faire connaître ce prince et sa cour. Je ne m'arrêterai point sur les corn* mencemens de madame de Mainlenon, si connus par tant de mémoires. Je n'envisagerai que le changement de scène qui se fit à la cour par elle , ou à son occasion.
Tant que le roi avait été occupé de ses amours , la cour avait été galante ; aussitôt que le confesseur s'en fut emparé , elle devint triste et hypocrite. Oi^ s'était empressé aux fêtes , aux spectacles : on courut à la chapelle ; mais le roi était toujours le dieu à qui s'adressait un nouveau culte. Il ne tint qu'à lui de s'eu apercevoir quelquefois. Un jour que ce prince devait venir au salut , les travées étaient pleines de dévots et dévotes de cour. Brissac, major des gardes du corps, entre dans la chapelle , dit tout haut aux gardes , que 1^ roi ne viendrait point , et les fait retirer. Les travées se vident à l'instant ; il n'y reste que la marquise de Dangeau et trois ou quatre autres femmes. Un quart d'heure après , Brissac replace les gardes. Le roi , en arrivant , est étonné d'une solitude si extraordinaire : Brissac lui en dit la raison ; le roi en rit , et peut-être excusa-t-il l'indifférence qu'on marquait pour le salut , par le respect et la crainte qu'on téuioignait pour sa personne.
Le roj , ayant commencé à tourner vers la dévotion , madame de Maintenon l'y porta de plus en plus. Dans les situations fâcheuses et subalternes oit elle avait passé sa vie , elle avait affiché la pruderie ; il ne s'agissait pas de changer de rôle à un âge oii
( i) La reine , ëuot alUe la toit aux Carmdites , voulut la faire asseoir eomme ducheste \ niais cet honneur lui rappelant ses faiblesses , elle pria la reine de l'en dispenser. Je ne suis et ne dois plus , dit-elle, être que religieuse. Lorsqu'elle apprit la mort de son fils le duc de Vermandois : // fau^ donc , dit-elle, que je pleure sa mort ayant d'avoir achevé de pleurer sa naissance*
tant d'autres le prennent. Ce n'était plus que par là qu'elle pouvait s'assurer du roi. Née iaus la misère, elle avait souvent été obligée, pour en sortir, de se plier aux différens caractères: cette habitude lui fiit d'un grand secours auprès du roi. Elle savait que le faible de ce prince , jaloux de son autorité , était de paraître tout faire par lui-même ; elle en tirait jusqu'aux moyens de le faire vouloir ce qu'elle désirait. Toujours dans la cont^rainte, d'abord pour subsister, ensuite pour s'élever, enfin pour régner, elle ne fut jamais heureuse, et n'a mérité l'excès ni des satires ni des éloges dont elle a été l'objet.
Le travail des ministres et. des généraux avec le roi , se faisait chez elle et en sa présence. Ils comprirent qu'ils ne lutteraient pas de crédit contre elle ; ne pouvant la renverser, ils se soumirent , et discutaient avec elle les affaires avant de les rapporter devant le roi. Jamais elle ne prenait la parole qu'il ne l'interrogeât, et elle répondait avec une réserve, un air de désintéressement qui écartait toute apparence de concert entre elle et le ministre. Si le roi venait à soupçonner quelque intérêt de leur part , il prenait le parti opposé , et s'ils osaient insister , il leur faisait une sortie terrible. Il se repaissait alors de l'opinion de son indépendance 9 et quand il avait bien savouré celte idée, femme, ministres, ou confesseur, avaient pour long-temps la faculté de lui faire adopter les leurs.
Si le roi était flatté de l'air soumis de madame de Maintenon dans les affaires, il l'en dédommageait par plus de marques de respect et de galanteries , qu'il n'en avait jamais témoigné à ses maîtresses , ni à la reine. Aux promenades de Marly , enfermée dans une chaise pour éviter les moindres impressions de l'air , elle voyait le roi marcher à côté , se découvrant chaque fois qu'il se baissait pour lui parler. C'était encore ainsi qu'on la vit placée sur uneéminence, au camp de Cpmpiègne, entourée de toute Ia cour , Je roi debout à c6té , pour répondre à ses questions , et la duchesse de Bourgogne assise sur un des bâtons de la chaise.
Dans l'appartement, il était encore moins possible demécon-> naître une reine : assise dans une espèce de confessionnal , elle se levait un instant, quand Monseigneur ou Monsieur entraient^ et parce qu'ils venaient rarement dans cet intérieur. Elle ne se dérangeait nullement pour les princes et princesses du sang , qui n'y étaient admis que par audiences demandées , ou lorsqu'elle les envoyait chercher pour quelque sèche réprimande. Jamais elle n'appela la duchesse de Bourgogne que mignonne , et celle-ci ne la nommait que ma tante. A l'égard des fils er petits^-fils de France , c'était toujours, et même en présence du-
roi , le dauphin » la. dauphine , le duc de Berri, etc. , aaiu addition de monsieur ni de madame , bagatelles qui ne mériteraient pas d*etre rappelées , si elles ne servaient à constater l'état de madam.e de Maintenon. Le roi lui laissait tout l'empire qui ne le gênait pa^ lui-même » car , sur cet article , il était sans aucun égard. S'il arrivait chez madame de Maintenon, et qu'il la trouvât incommodée 9 quelquefois avec la fièvre, cela ne l'empêchait pas de faire ouvrir les fenêtres, parce qu'il aimait l'aiir. Il ne souffrait pas la moindre contrariété sur ses voyages. On essaya en vain de rompre celui de Fontainebleau , à cause de la grossesse de madame de Bourgogne « ou de la faire au moins dispenser du voyage : représentations inaUiles , il fallut partir. Elle fit ui^e fausse couche, et il en fut consolé par la satisfaction d'avoir été obéi. L'âge et la dévotion semblaient endurcir u& cœur naturellement peu sensible.
La révocation de l'édit de Nantes fut Taete le plus terrible àe cette dévotion fanatique. Louis prétendait régner sur les consiciences. La France , déjà ruinée par la guerre , le luxe et le» fêtes , fut dépeuplée par les proscriptions ; et les étrangers se sont enrichis de nos pertes. Louis ne fut que l'instrument aveugle de tant de barbarie. On lui peignait des couleurs las. plus noires ces hérétiques , à qui son aïeul Henp i devait princi^ paiement la couronne ; on ne lui parlait point de la ligue. Madagie de Maintenon , née dans le sein du calvinisme , craignit de rendre sa foi suspecte, en intercédant pour ses premiers frères. Louvois , qui frémissait de devenir inutile , s'il n'entretenait comme un feu sacré , celui de la guerre , espérait enflan»mer tout le protestantisme de l'Europe. Il n'eut pas même pooi? excuse l'aveuglement du fanatisme , il ma fut que barbave. D'autre part, des moines ignorans, des prêtres forcenés, des évéques ambitieux , criaient qu'il ne fallait qu'un Dieu » un rei, une religion , et persuadaient à un prince enivré de sa gloire , que ce prodige lui était réservé. Une telle entreprise paese le pouvoir des rois. Les esprits se séduisent , les. cœurs fr'avilisseot ; mais les consciences se révoltent.
Deux religions sont saas doute im malheur daas im État ; mais un gouvernement éclairé , sage , femBie et vigilant , est le seul et sur moyen de les contenir. Si l'on se bornait à donae* les places, les dignité&, les distinctions à la religion nationale et dominante, la secte SMprisée tomberait d'eUe-raême. Si ^tun religions ne peuvent rester absokmaent tranquilles dana un^Étot, le seul rra^ède est de les tolérer teute», subordonnées à 1» déminante. Les ha^ies pavtagjées. s'afiaibltaseni ; ime étwilaCioa de
régularité tt dt mœurs peut naître de k dîwion. L'Angleterre et la Hollande doivent peut-être autanf leur tranquillité religieuse à la multiplicité des sectes qu'à leur police.
Il est £àchettxpour l'honneur ^eBossnet , dont lenom était d'un si grand poids dans les affaires de religion , qu'il n'ait pas employé son éloquence à défendre l'e^nt de l'Évangile centre les furieux apôtres du dogme. Au lieu de ces volumes théologiqnes qu'on ne lit plus, il aurait donné des exemples du cfarisliianisme. Ce përe La Chaise , d<Mit on vantait la douceur, ne pouvai^il persuader à son pénitent qu'il n'expierait pas le scandale de sa vie passée 9 par des actes de fureur. Mais ce confesseur était nn ^ ministre qui craignait de hasarder sa place , un prêtre timide qui tremblait devant celui qu'il vojait à ses pieda. Loin dfentr^ prendre de les excuser , avouons que l'un et l'autre fuvent eomplices de la persécution. Le ministre de la gverre fut un de» casuistes du roi. Le chancelier Le Tellier , digne peve de Low» vois, signa l'édit de sang qui proscrivait trois millions de citoyens^ et prêt à descendre dans le tombeau ^ ae fit l'application sacrilège du cantique de Siméon.
Les gémissemens des vrai» chrétiens étaient étouffé» perde» acclamations de louanges fanatiques. Les thèses d'apparat étaient dédiées au vainqueur de l'hérésie. La fureur du panégyrique avait passé du théâtre dans les chaire». Le» jésuites, surtout , se* signalèrent , en exaltant la puissanee et 1» piété dn Louis ; il» flattaient son orgueil et prévenaient ses Démords. Ol» ne lui parlait que de conversions opérée» à sa voix, et des dragon» étrient ses missionnaire», portant le fin; et 1» flamme. Il se croyait un apôtre, et se voyait canonisé au milieadb8»monnmen» dttse» adultères*
Le )é<Miite Teïlier en usa dao»k »nit» ponr k constitution*, comme Louvois avait fait contxelies protestms. llft^e»intrigwe»^ même inquisitio»,. mêmes séductions^ menaces ettouraien». Si Ib' tyrannie fut plus sourde , elle n'en fut pas moins cruelle; et Louis en fut toujours l'instrament.
Tel fut ce prince surnommé le Grand , titre si prodigué aux princes tant qu'ils vivent , et que la postérité confirme si rarement. Louis le dut à ses premières prospérités ,. au concoucsdes homme» célèbres en tous genres qui ont illustré son nègne. Çnaadt il n'en serait que L'époque, un prince en »ecueille le gloire , et l'on peut en rapporter beaneonp à Louis XIY. Son ardeur pour la gloire , son goèt pour le grand et le noble , le désir de lui plaire , dont il faut encore hii faire honneur, puisque ses qualités pe»sonnelles l'inspiraient en partie , les récompense»,, les distinctîoii» qu'il accorda souvent au mérite ; tout concourut k rendre son
règne le plus brillant qu'il y ait eu depuis Auguste. Les lettres , les sciences , les arts , tous les talens naissaient à sa voix , et portaient son nom. au delà de l'Europe ; ses bienfaits allèrent cher^ cher le mente chez les étrangers. On se glorifiait alors d'être Français , ou d'être connu en France. Les louanges idolâtres que des gens de lettres lui prodiguaient , n'étaient pas absolument fausses de leur part , et pourraient être excusées. La majesté de sa personne , le faste même de sa cour , le culte qu'ils lui voyaient rendre , saisissaient leurs imaginations ; l'enthousiasme devenait contagieux ; l'encens des adorateurs les enivrait euxmêmes (i).
Cependant, les rayons qui partent du trône n'échauffent que ceux qui en approchent.* Ils éblouissent au loin , et n'y portent point cette chaleur vivifiante , qui anime une nation. Tout fleurissait à la cour ; et la substance du peuple était l'aliment du luxe. Les grâces, disons mieux , la reconnaissance du monarque, car il en doit , ne s'étendait point sur un peuple, dont il tirait sa force et son éclat ; sur les cultivateurs , genre d'hommes plus précieux que des artistes , des poètes et des orateurs. Malheureusement , ceux-ci flattent l'orgueil des princes , leur dispen— sent la gloire, trompent la postérité, et presque les contem* porains. On ne connaîtrait pas la vérité , si des écrivains désintéressés, amis de l'humanité, n'avaient le courage de réclamer pour les hommes contre leurs oppresseurs. Je crois remplir ce devoir sacré. Je suis très-éloigné de vouloir dépriser les talens par leurs abus. C'est le premier, le plus beau, le seul luxe utile d'un grand État ; mais dans un édifice on ne doit pas préférer les ornemens à la base.
Je n'ai dissimulé ni les bonnes qualités, ni les défauts de Louis XIV ; mais il serait injuste de lui reprocher toutes ses fautes. Nous avons vu le peu d'éducation qu'il avait teçu. Ajoutons le soin qu'on avait pris d'altérer les vertus qu'il pouvait
(i) Tous ne sont pas de si bonne foi. Quelques «krriyains ne se prostituent que trop à ceux dont ils espèrent on qu'ils craignent. Le plus médiocre des princes , avec huit ou dix pensions rqiandues sur des écrivains de différentes nations, serait sûr de se faire célébrer comme un grand homme. Ces trompettes de la renommée ne sont pas chères. J*ai eu la curiosité de relever , dans les mannscriu de Colbert , l'état des pensions que Louis XIV donna aux geoa de lettres français ou étrangers. Le total ne monte qu'à soixante-six mille livres , savoir, cinquante^eux mille trois cents livres aux Français , et qua torse mille livres aux étrangers. Tous ceux qui en furent gratifiés , recon* nurent sans difficulté ce prince pour Louis-le^rand. Léo AUatius , bibliothécaire du Vaticati , refusa noblement la pension de quinze cents livres , pour laquelle il était nommé , parce que la cour de Rome éuit alors brouillée avec qellc de Fraace.
avoir 9 %t voyons ce qu'on doit imputer à ceux qui rapprochaient. Jamais prince n'a été l'objet de tant d*adoration$. Les hommages qu'on lui rendait , étaient un culte , une émulation de servitude , une conspiration d'éloges , qu'il ne rougissait pas de recevoir, puisqu'on ne rougissait pas de les lui donner. La dédicace de sa statue à la place des Victoires fut une apothéose. Les prologues d'opéra l'enivraient de l'encens le plus infect , au point qu'il les chantait naïvement lui-même. L'évéque de Noyon, Clermont-Tonnerre , si glorieux et si bas y foi^de un prix à l'Académie, pour célébrer à perpétuité les vertus de Louis XIV, comme un sujet inépuisable. On venait le matin dans la chapelle du Louvre, entendre le panégyrique de S. Louis ; et le soir, à l'assemblée, on assistait avec plus de dévotion à celui de Louis XIV. Ce n'était point à son insu ; on allait sans pudeur lui communiquer le sujet de chaque éloge. Ce n'a pas été sans contradiction de la part de quelques serviles académiciens , que je suis venu à bout de dénaturer le sujet du prix : tant l'âme qui a rampé, a de peine à se relever (i). Le duc de Grammont, . fils du premier maréchal de ce nom , demanda au roi un brevet d'historiographe , pour être un flatteur en titre. Si on lui en préféra d'autres , la vérité n'y gagna pas davantage.
Faut-il s'étonner qu'au milieu d'une cour d'empoisonneurs^ Louis ait pu tomber dans un délire d'amour^propre et d'adoration de lui-même ? Les maladies seules pouvaient lui rappeler qu'il était un homme. Il ne concevait pas qu'on pût séparer l'État de sa personne ; on ne lui avait pas appris que , pour accoutumer les sujets à confondre ces deux idées-, le prince ne doit jamais •éparer leur intérêt du sien. Loovois , en inspirant k Louis XTV un esprit de conquête , lui avait persuadé qu'il pouvait disposer des biens et du sang de ses peuples. De là sortirent ces armées immenses , qui forcèrent nos ennemis d'en opposer de pareilles , mal qui s'est étendu, et qui continue de miner la population de l'Europe. J'ai observé, dans ma jeunesse , que ceux qui avaient le plus vécu sous son règne, lui étaient le moins favorables. Ces impressions se sont effacées, à mesure que les malheureux qui gémissaient sous lui , ont disparu. Mais comme il subsiste des
(i) Rien ne peint mieux rimprestion que la prëience dn roi faisait dans les espriu , que ce qui arriva à Henri-Jules de Bourbon, fils du grand Condé. Il éXMt snjetà des Tapeurs, que, dans tout autre qu'un prince^ on aurait appelé folies. Il s'imaginait quelquefois être transforme en chien, et aboyait alors de tontes ses forces. Il fut un jour saisi d'un de ces accès dans la cliambrc du roi. La présence du monarque imposa à la folie sans la détruire. Le malade se retira yers la fenêtre ^ et metunt la tête dehors , étonfla sa voix le pins qu'il pnt, CD faisant tontes les grimaces de l'aboiement.
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monument àe sa gloire , son règne sera toujours otie époqaf remarquable dan» les fastes de la monarchie.
On peut regretter une certaine dignité qui faisait dors respecter les hommes en place. Il y » aujourd'hm moins de dëcence dans nos mœurs. Je sais que de tout temps on a exalté les vertus antiques. Ces discours répétés â*âge en âge , prouvent que les hommes sont au fond toujours les mêmes. Cependant il y a des siècles oii le vice se montre plus ou moins à découvert , et jamais on ne s'est moins caché que pendant et depuis la dernière régence ; on pourrait m'objecter l'hypocrisie , ce vice méprisable et odienx, si connu dans les dernières années dé Louis XIV; mai» il y avait de moin» le» vicieux que fait nattre l'exemple.
Qoelie que soit ma façon- de voir et de juger , j'ai exposé si lldëlement les ftiits , que je ne prive pas le lecteur de la faculté de porter un jugement différent du mien.
RÉGENCE J>U DUC D'ORLÉANS
vJoNSiDÉROTr smaintenant les prindpaax personnages qui vont paraître sur la: scène. Le duc d'Orléans était d'une figure agréable y d'une physionomie ouverte , d'une taille médiocre ; mais aw«o une aisance et une grâce qui se faisaient sentir dans toutes ses actions. Doué d'une pénétration et d'une sagacité rares , ii s^eaprimait avec vivacité et précision» Se» reparties étaientpromp— te^vjtutes et gaies. Ses premiers jugemens étaient les plus sûrs , lar râOiexion le rendait indécis. Des lectures rapides, aidées d'une mémoire heureuse , lui- tenaient lieU'd^une application suivie; il semblait plutôt deviner qu'étudier les matières. Il avait plu& que des* demi-oonnaissances en peinture , en musique , en chimie , en mécanique. Avec une valeur brillante, modeste en par^ Itmt de lui , et peu indulgent pour ceux qui lui étaient suspects MUT le courage, il eût été général, si le roi lui eût permisde l'être ; mais il fut toujours en sujétion à la cour, et en tutelle à l'armée. ¥ne familiarité noble le metuitau niveau de tousceux-quirap* prêchaient; il senUit qu'une supériorité personnelle le dispensait de se prévaloir desenrsng. Il ne gardait* aucun ressentiment dès torts qu'on avait eus avec lui , et en tirait avantage pour se comparer à Henri IV. Son insensibilité à cet égard , venait de son mépris pour les hommes ; il supposait que ses serviteurs les plus* dévoués auraient été ses ennemis, pour peu que leur intérêt les y eût portés. Il soutenait que l'honnête homme était celui qui avait l'art de cacher qu'il ne l'est point ; jugement aussi injuste
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pour riiiimanité ^ que déshonorant pour celui qui le porte. Il tenait cette manière de penser de rhomme le plus corrompu , l'abbé , depuis cardinal Dubois , qui ne croyait pas à la vertu , ni à la probité , et n'était pas fait pour y croire.
Le duc d'Orléans avait eu successivement quatre (i) gouverneurs y qui moururent à si peu de distance l'un de l'autre , que Benserade disait qu'on ne pouvait pas élever de gouverneur à ce prince. Saint-Laurent , officier de Monsieur , et homme du. plus grand mérite , fut le précepteur ; mais il mourut trop t6t pour son élève. Il avait pris pour copier les thèmes du jeune prince , Tabbé Dubois, moitié scribe ,. moitié valet du curé de St.-Eus» tache, tiorsque Saint-Laurent mourut , le prince était asses grand , pour que les sous-gouverneurs , à qui Dubois s'était attaché à plaire , dissuadassent Monsieur de prendre un précepteur en titre, et Dubois en continua les fonctions. La mémoire des gouverneurs et du précepteur fut toujours chère au duc d'Orléans ; mais Dubois lui fit perdre celle de leurs leçons.
n est assez curieux de connaître l'origine de cet honuae singur- Jier. Fils d'un apothicaire de Brive , après avoir fait quelques études , il fut précepteur du fils du président de Gourgues. On prétend qu'il se maria ensuite secrètement. La misère lui inspirant le désir d'aller tenter fortune , d'accord avec sa femme qu'il laissa en Limosin , il se rendit à Paris. Ignoré par sa propre obs« curité , il entra au collège deSt.-'Michel , pour y faire les fonctions les plus basses. Né avec de l'esprit , il acquit bientôt assez de littérature pour qu'un docteur de Sorbonne le retirât chez lui. Ce premier maître étant mort , le curé de St.-£ustache le prit à son service. Ce fut là qu'il fut connu de Sain^Laurent , ami du curé. Souple , insinuant , prévenant , il obtint , sinon Tamitié , dit moins la compassion de Saint^Laurent i qui le prit et l'employa sous lui 9 comme nous l'avons vu. On l'habilla convenablement , pour lui donner la vraie figure d'nn abbé , relever un peu son extérieur piètre et bas , et le rendre présentable. U s'insinua , par degrés, dans l'esprit du jeune prince, et finit par s'en empa«* rer après la mort de Saint-Laurent.
Comme l'intimité laisse bientôt voir le caractère , l'abbé sentit qu'il ^rait méprisé de son élève , s'il ne le corrompait lui-même ; il n'y oublia rien , et malheureusement n'y réussit que trop. On ne fut pas long-temps à s'apercevoir du crédit de l'abbé sur le prince ; mais , le peu d'impoi'tance du personnage le sauvant alors de la jalousie , on ne fut pas fâché d'avoir quelqu'un dont
(i) Le maréchal de NaTailIm, le iiiar«chal d^Ëcirades, le due de La VieaTÎlIe et le marquis d^Aicy , chevalier dea ordres , et. eouieiiler dVut d^ep^. Les aourftoavçrnears furent La Baiùès^ «i Foauaay.
ou pi\t se servir , dans roccasion , comme d'uû instrument sant conséquence.
Le dessein que le roi prit de faire épouser mademoiselle de Blois , sa fille naturelle , au duc de Chartres , mit Tabbé Dubois en œuvre. Le roi , qui sentit bien que Monsieur , tout soumis qu'il était , répugnerait à la proposition , et que la hauteur allemande de Madame en serait indignée , pensa d'abord à s'assurer du consentement du duc de Chartres. Il sut que personne n'y réussirait mieux que l'abbé Dubois , et le fit charger de cette commission. L'abbé avait déjà persuadé à son disciple qu'il n'y avait ni vice , nî vertu ; mais n'ayant pas été à portée d'attaquer ni même de connaître les maximes de l'honneur du monde , cela devenait une entrep^i^e. il était plus difficile de détruire des préjugés d'orgueil que des principes de morale , et ces préjugés ne laissaient pas d'être fondés en raison. Dubois vint à bout d'en triompher, en effrayant le duc de Chartres de la puissance du roi , et en lui présentant l'appât d'une augmentation de crédit et de dignité pers6nnelle , par la continuation des honneurs du fils de France, supérieurs à ceux de petit-fils.
Le mariage fut conclu , malgré les incertitudes du duc de ' Chartres , les répugnances de Monsieur et les fureurs de Madame ,
qui donna un soufflet à son fils , à la première déclaration qu'il lui en fit.
Le duc de Chartres trouva d'ailleurs , dans la femme qu'il épousait , figure , esprit , vertu et noblesse de caractère ; mais elle s'était fait sur sa naissance une illusion singulière. Elle s'imaginait avoir fait à son mari autant d'honneur qu'elle en avait reçu. Fière de sa naissance , qu'elle devait au roi , elle ne faisait pas la moindre attention à la marquise de Montespan , sa mère. On la comparait assez plaisamment à Minerve , qui , ne reconnaissant point de «lère ,'se glorifiait d'être fille de Jupiter. Cette manie ne l'empêchait pas de se prévaloir avec ses frères et ses sœurs, des honneurs qu'elle ne devait qu'à son mariage. Moins sensible à l'amour qu'aux respects qu'elle exigeait de son mari , elle eut toujours plus de dépit que de jalousie des maîtresses qu'il prit , et n'aurait pas fait les moindres avances pour le ramener. Tant de hauteur fortifia le goût du duc d'Orléans pour une ' vie libre , qui devint quelquefois crapuleuse. Humain , compatissant , il aurait eu des vertus , si l'on en avait sans principes ; l'abbé Dubois les lui avait fait perdre. La sujétion ou le roi le tenait, lui faisait donner de grands éloges à la liberté anglaise (i).
[ (() Il aîcnait à raconter que le grand pricar de Vendôme , exilé de la cour
I de Lonis XIV, était allé h Londres, où il devint amoareiix .d'une maîtresse
! de Charles II. Ce prince , Payant prié de cesser ses poursuites, sans pooToir
H est vrai que celle qu'il dédirait pour lui , il la laissait aux autres. ' Il eut quelquefois des rivaux qui ne s'en cachaient pas trop. A l'égard de ses sociétés, il n'y était ni difficile , ni gênant. Dès qu'on lui plaisait , on devenait son égal. Malgré ses talens et les ressources de son esprit^ il ne pouvait se suffire long-temps à lui-même ; la dissipation , le bruit , la débauche ^ lui étaient nécessaires. Il admettait dans sa société des gens que tout homme qui se respecte n'auraitpas avoués pour amis, malgré la naissance et le rang de quelques uns d'entre eux. Le régent, qui , pour se ^ plaire avec eux , ne les en -estimait pas davantage , les appelait ses routes, en parlant d'eux et devant eux. La licence de cet intérieur était poussée au point , que la comtesse de Sabran lui dit un jour , en plein souper , que Dieu, après avoir créé Vhomme^ prit un reste de boue dont il forma F dme des princes et des laquais. Le régent , loin de s'en fâcher , en rit beaucoup , parce que le mot lui parut plaisant. Le curé de St.-Come , Godeau, fit , dans un prône , un tableau dont l'application était frappante contre le régent. Le prince , à qui l'on en parla , dit , sans s'émouvoir :. De quoi se méle't''il? je ne suis pas de sa paroisse.
Quant à la religion , il serait difficile de dire quelle était celle du régent ; il était de ceux dont on dit qu'ils cherchent maître. Sans faire attention que le respect pour la religion importe plus aux princes qu'à qui que ce soit , le régent affi?ctait et affichait une impiété scandaleuse. Les jours consacrés pour la dévotion publique , étaient ceux qu'il célébrait par quelques débauches d'éclat ; son impiété était une sorte de superstition. Ces excès, ou ces petitesses , décelaient un homme qui n'est rien moins que ferme dans ses sentimens , et veut s'étourdir sur ce qui le gêne. En cherchant à douter de la Divinité , il courait les devins et les devineresses , et montrait toute la curiosité crédule d'une femmelette. Il y a grande apparence que , s'il fût tombé dans une maladie de langueur , il aurait recouru aux reliques et à l'eau bénite. J'ai rapporté le trait par lequel le roi l'avait si bien caractérisé. Madame ne le connaissait pas moins , lorsqu'elle disait : Les fées furent conviées à mes couches , et chaame douant mon fils d'un talent , il les eut tous ; malheureusement on avait oublié une fée qui , arrivant après les autres , dit : Il aura tous les ta^ talens , excepté celui d'en faire bon usage.
Madame aimait tendrement son fils , quoiqu'elle en blâmât
Tobtenir, lai dëfendil Fentrëe d« son palais. Le grand prieor nVn eut qae plu» d'alTecUtion à saivre cette femme aax specucles, aux promenades, et toujours aux yeux dn roi, qni fut enfin oblige de s^adrcs«er ft Lonis XIV, et de le prieç de rappeler le grand prieur. Louis se fit obëir à XiOndres, t'exila roTÎnt trembler à YcriaiUes.
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fort la conduite. Cetteprincesse, avec on sens droit , était attache'e à la Tertu , à l'honneur , aux bienséances , à l'étiquette de son rang. Une santé inaltérable qui l'empêchait de connaître aucune délicatesse pour elle , la faisait paraître dure pour les autres , en qui elle ne supposait pas plus de besoins. Franche jusqu'à la grosfiereté , bienfaisante , capable d'amitié , elle ne cherchait point à plaire, elle ne voulait être aimée que de ceux qu'elle estimait. Elle aimait fort sa nation , et il suffisait d'être allemand pour en être aocueilli. Tous ses parens lui étaient chers , et son inclination se réglait snrla proximité du sang , même à l'égard de ceux qu'elle n'avait jamais vus. Elle estimait sa belle-fille , et l'aurait aimée , si elle eût été légitime. Sa sévérité sur les devoirs excitait en elle la plus forte indignation contre la duchesse de Berri , sa petitefille. On ne pouvait louer dans celle-ci que la figure et les grâces ; car beaucoup d'esprit , dont elle abusa toujours , n'est pas un sttfet d'éloge. Sans avoir les bonnes qualités de son përe , elle en outrait tous les vices. Il avait été son précepteur à cet égard ; elle devint bientôt son émule , et le surpassa.
Nous avons vu la vanité bizarre que la duchesse d'Orléans tirait de sa naissance; sa fille rougissait de lui devoir la sienne. Une telle opposition d^idées et une trop parfaite égalité d'orgueil ne devaient pas maintenir l'unwn entre la mëre et la fille ; les dissensions étaient donc continuelles et allaient souvent jusqu'à l'éclat. La duchesse d'Orléans s'en affligeait, parce qu'elle était mère , ce sentiment la préservait de la haine pour sa fille ; mais celle-ci , qui avait renoncé à tout sentiment honnête , ne dissimulait ni son mépris , ni son aversion. Le duc d'Orléans se contentait de la désapprouver , et n'osait la réprimander.
Le père et la fille vivaient dans une telle intimité , que des bruits , qui n'avaient été que des murmures sourds , devinrent des propos publics , et allèrent jusqu'au duc de Berri. Sa religion ne lui permettait pas de les croire; mais, comme il aimait éper^ dûment sa femme , il était importuné des assiduités de son beaupère ; et ce tiers incommode lui donnait une humeur qu'il ne contenait pas toujours. Il était d'ailleurs effrayé des discours impies que le père et la fille affectaient devant lui. C'était entre eux deux un assaut d'irréligion et de mépris des mœurs. Leur impiété était autant une manie qu'un vice. La princesse raillait imprudemment son mari sur une dévotion qui était , pourtant , l'unique préservatif qu'il eût contre des soupçons qu'elle devait tâcher de détruire. Le père et la fille n'avaient, pour se justifier, que l'excès d'une folle imprudence ; mais la folie de leur conduite , et leur indifférence sur les propos du public , n'étaient pas une preuve d'innocence ; et la coar , qui n'avait ni la vertu , ni la religion du
duc de Berri , n'était pas si réservée dans ses jugemens. Le duo d'Orléans en fut averti, et s'en indigna d'horreur ; sa fille n'en fat révoltée que d'orgueil ; et ni l'un ni l'autre ne se contraignirent davantage.
Si le duc d'Orléans était amoureux de sa fille , il n'en était pas jaloux , et vit toujours avec assez d'indifférence le débordement de sa vie. A peine eut-elle épousé le duc de Berri , qu'elle eut des galanteries , oii le respect qu'on devait à son rang l'obligeait de faire les avances. Le commerce qu^elle eut avec La Haye , écujer de son mari , fut porté a un degré de frénésie incroyable. Non contente de laisser éclater sa passion , elle proposa à son amant de l'emmener en Hollande. La Haye frémit à cette proposition , et se vit obligé , pour ne pas être la victime de sa discrétion sur un pareil délire , d'en faire part au duc d'Orléans. Il fallut tour à tour effrayer et flatter cet esprit égaré , pour que le projet ne perçât pas jusqu'au roi. Peu à peu l'accès se dissipa; et cette furieuse céda enfin à l'impossibilité de se satisfaire, ou à la crainte de rendre sa folie funeste à son amant.
Lorsqne son mari fut attaqué à Marly de la maladie dont il mourut , au lieu de venir de Versailles pour le voir , elle se contenta d'en demander la permission au roi , qui répondit qu'étant grosse elle ferait peut-être une imprudence, mais qu'elle en était la maîtresse. Elle ne vint point , et son mari mourut sans l'avoir Tue , et sans en avoir prononcé le nom.
La duchesse de Berri , malgré son orgueil , tremblait devant le roi 9 et rampait devant madame de Maintenon. Nous verrons bientôt le reste de sa vie , qui fut courte , répondre à ses commencemens.
Reprenons la suite des faits. Le lendemain de la mort du roi , le parlement s'assembla pour décider de la régence.Le duc d'Orléans , les princes et les pairs sy rendirent , et dès huit heures tout était en place.
On sait que Louis XIY nommait par son testament , au lieu d'un régent , un conseil de régence , dont le duc d'Orléans ne serait que le chef, et que le duc du Maine devait avoir le commandement des troupes de la maison du roi.
Comme le procès-verbal de cette séance du 2 septembre , et celui du lit de justice , oii le jeune roi vint se faire reconnaître le 12 , sont entre les mains de tout le monde , je me contenterai d'y renvoyer le lecteur , et rappellerai seulement quelques circonstances qui ne se trouvent pas dans l'imprimé.
Le duc d'Orléans était également occupé et inquiet d'un jour si décisif. Le premier président s'étant vendu au duc du Maine, le duc d'Orléans acheta le colonel des gardes françaises , le duc 3. 7
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de Guiche-Grammoiit ; en conséquence, le régiment occupa sourdement les avenues du palais , et les officiers avec des soldats d'élite , mais sans l'uniforme , se répandirent dans les salles. L'abbé Dubois affecta de mener , dans une des lanternes , Stairs , ambassadeur d'Angleterre , pour insinuer que la conr de Lon* dres , en cas d'événement , appuierait le duc d'Orléans. Ces di£U férentes mesures furent supedines, le personnel des concurrens décida de tout.
Le duc d'Orléans , en réclamant les droits de sa naissance . n'oublia pas de dire des choses flatteuses pour le parlement. Sa contenance ne fut pas d'abord bien libre ; mais il se raffermit par degrés , à mesure que les esprits paraissaient lui devenir favo» râbles. Enfin , la régence lui ayant été déférée , il j eut encore sur la tutelle du jeune roi , et sur le commandement des troupes de sa maison , quelques discussions qui donnaient au régent et au duc du Maine un air de cliens aux pieds de la cour. Les amis du premier, sentant qn^ la seule égalité de râle le dégradait, lui conseillèrent de remettre la séance à l'aprës^nidi , pour régler le reste. Ce conseil fut un coup de parti. Le régent leva la séance , et se rendit chec lui , où il eut le temps de reprendre ses esprits. Il fit venir le procureur général d'Agnesseau, et le premier avocat général , Joli de Fleurj. Ces deux magistrats , les plus éclairés du parlement , n'ont point encore eu de successeurs. Le premier , plein de lumières , de connaissances et de probité , cherchait , voyait et voulait toujours le bien. L'autre, avec autant d'esprit , mais plus fin , distinguait du premier coupd'œil , entre deux, biens , celui qui lui convenait le mieux , et savait le faire envisager comme le meilleur.
L'un et l'autre comprirent également qu'il ne s'agissait plus d'examiner si l'exécution du testament eût été préférable ou non , k la régence déjà déférée au duc d'Orléans. Ils sentirent le danger de séparer l'autorité militaire d'avec l'administration politique. Le régent , appuyé des princes et des pairs contre les légitimés , se serait bientôt servi de l'autonté qu'il avait-déjà obtenue , pour s'emparer de celle qui lui serait refusée ; ce qui ne pourrait se faire sans troubler l'État ; au lieu que le duc du Maine étant dépouillé de tout , sa timidité répondait de la paix.
Les choses , ainsi disposées au Palais-Royal , ne trouvèrent plus de difficulté dans la séance de Taprës-midi.' Le parlement aima mieux faire un régent , que de risquer qu'il se Ht de luimême. Quelques uns , en annulant le testament de Louis XIV , n'étaient pas fâchés d'insulter au lion mort, et de paraître accorder librement ce qui ne manquerait pas de leur échapper.
Je vois, dans les lettres du prince Cellamare, ambassadeur
d'Espagne en France , que Philippe Y s'était flatte d'obtenir la régence , et de la faire administrer , en son nom , par un représentant. Cellamare écrit qu'il a sondé les dispositions de tous ceux qui pourraient servir le roi d'Espagne , et que tous déclarèrent que la proposition seule révolterait la nation entière; mais que tons aussi avouaient ouvertement que , si le roi mineur Tenait à manquer, Philippe Y ne trouverait aucune difficulté à passer sur le trône de France. Cellamare cite , parmi ceux à qui il s'est ouvert , la maison de Condé , le duc de Guiche , colonel des gardes , Coortanvaux , capitaine des cent-suisses , le maréchal de Berwic , le cardinal de Polignac , le marquis de Torcy , secrétaire d'état , le duc de Noailles et le maréchal d'Estrées ; ces deux derniers particulièrement attachés au duc d'Orléans. Les instructions de Cellamare allaient jusqu'à lui ordonner de faire nue protestation contre tout régent qui serait préféré à Philippe Y ; il fut assez sage pour n'en rien faire.
Le duc du Maine , qui , si le testament eàt subsisté , devait {oner un rôle principal , en fit un bien misérable. Ce n'était pas un Dunois que son mérite légitimât. Il ne sut ni retenir , ni remettre l'autorité , et s'en laissa dépouiller. La duchesse du Maine, espèce de petit monstre par la figure, vive, ambitieuse « avec de l'esprit , et ce qui peut rester de jugement à un vieil enfant gâté par les louanges de sa petite cour , entreprit dans la suite de relever son mari , et pensa le perdre.
Le régent , au sortir du parlement , se rendit à Yersailles , auprès du roi , et passa ensuite chez Madame , qui lui dit : Mon Jiis , je ne désire que le bien de F État et votre gloire ; je n'ai qu'une chose A vous demander pour votre honneur, et fen exige votre parole. Il la donna. Cest de tus jamais empierrer cefri^ pan d'abbé Dubois , le plus grand coquin qu'il jr ait au monde , ei qui sacrifierait l'État et vous au plus léger intérêt. La suite fera voir que Madame avait plus de jugement que son fils n'avait de parole.
Le régent commença par de grandes réformes dans la maison , les bâtimens et les équipages du roi. Louis XIY n'ayant donné aucun ordre pour ses funérailles , on se conforma à l'économie que Louis XIII avait prescrite pour les siennes. Les entrailles furent portées à Notre-Dame , et le cœur aux Jésuites.
Louis XIY avait ordonné qu'aussitôt après sa mort , on conduisit le jeune roi à Yincennes , à cause de la salubrité de l'air. Le régent le désirait , pour être plus k portée de Pans et de ses plaisirs. Les médecins de la cour , plus commodément logés à Yersailles qu'ils ne seraient à Yincennes ,. trouvaient que l'air le plus pur était celui du Heu qui leur était le plus commode; et
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toutela domesticité, par le même intérêt, approuvait la médecine. Le régent manda les médecins de Paris , qui , par des raisons peut-être aussi désintéressées que celles des médecins de la cour , se déclarèrent pour Vincennes ; et le roi y fut conduit le 9^ _ sans traverser Paris. Le même jour le corps de Louis XIY fut porté à St.-Denis. L'affluence fut prodigieuse dans la plaine. On y vendait toutes sortes de mets et de rafraichissemens. On voyait, de toutes parts , le peuple danser, chanter, boire, se livrer à une joie scandaleuse , et plusieurs eurent Tindignité de vomir des injures , en voyant passer le char qui renfermait le corps.
Le régent , dans son premier travail avec les secrétaires d'état, se fît présenter la liste- de toutes les lettres de cachet, et il y en eut beaucoup dont ils ne purent lui dire les motifs. Il fit rendre la liberté à tous ceux qui n'étaient pas détenus pour crime réel , et il s'en trouva peu de ceux-là : presque tons étaient des victimes de ministres et du père Tellier. Il sortit , entre autres , un chevalier d'Areraberg , d'un cachot oii il était depuis onze ans , pour avoir procuré l'évasion du père Quesnel des prisons de Malines. Je l'ai vu quelquefois depuis dans ma jeunesse ; et quoiqu'il ne fdt pas âgé , la rigueur de sa prison lui avait donné l'air de la décrépitude. Il se trouva encore à la Bastille un Italien arrêté depuis trente -cinq ans, le jour qu'il était arrivé à Paris. Il représenta que sa liberté serait désormais son plus grand malheur . et qu'il réclamerait inutilement des parens qui , peut-être , ne vivraient plus , ou dont il serait méconnu. Le régent ordonna qu*il fût bien traité à la Bastille , avec liberté de sortir et de rentrer. L'état dans lequel parurent les prisonniers de la bulle , faisait horreur. Ce premier acte de justice fit donner au régent les plus grands éloges ; et il n'est pas inutile d'observer que l'ouverture des prisons ne se fit que deux jours après le convoi de Louis XIV , et par conséquent ne fat pas la cause de la joie que le peuple y fit paraître ; mais , le désir et l'espoir d'un meilleur état étant toujours le seul bien qu'on lui laisse , il applaudit à toute révolution dans le gouvernement , en attendant qu'il se détrompe encore.
Dès que le roi eut tenu son premier lit de justice , le régent rendit au parlement le droit de remontrances (i) , dont il n'était plus question depuis long-temps. Il nomma aussi les différens conseUs qu'il avait annoncés. Celui de régence , auquel tous les
(t) Par r^it de 1667 , îl avait été ordonné qne , dans le cas où le parlement croirait devoir faire des remontrances , elles seraient présentées dans les hnit jourslaprès l'envoi des édits , ordonnances et déclarations , passé lequel temps, les édits, etc., seraient censés enregistrés. Par édit de 1678, il fut ordonné que tout enregistrement se ferait sar le premier réquisitoire du proèoreqr général, saufà faire de» remontrances dans les huit jours qui sui-^
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autres devaient être subordonnes, fut compose en partie de metn-* bres nommés par le testament. La Yrilliëre en fut le secrétaire; Pontchartrain y entra aussi , mais sans fonction , et tons les deux sans.Toix. Le maréchal de Tallard, quoique nommé dans le testament , ne pouvant se faire employer , allait criant partout qu'il ne lui restait , pour son honneur , que de se faire inscrire le testament sur le dos. Il fut dans la snite admis au conseil de régence.
Le public, touché de la vertu et de la persécution qu'avait éprouvée le cardinal de Noailles , applaudit à sa nomination de chef du conseil de conscience. Il y avait peu de jours que tout tremblait sous la bulle : en ving«qnatre heures tout devint ou se déclaracontre«
Le parlement fut flatté de voir d'Aguesseau , Joli de Fleury et l'abbé Pucelle entrer au conseil de conscience, et Roujault , Gœslard et l'abbé Mingui admis dans celui des aflfaires de l'intérieur du royaume.
Le père Tellier, nommé confesseur parle codicile de Louis XIY, se voyant sans fonction , attendu Tâge du roi , demanda au régent quelle était sa destination présente. Cela ne me regarde pas, répondit le prince , adressezr-vous à vos supérieurs,
A peine les conseils allaient*ils s'assembler, qu'il survint une diificulté dans celui des finances , le seul oii il y eût des conseil- 1ers d'état. Pour connaître sur quoi elle portait , il faut se rappeler que , lors de la signature da traité de Bade , La Houssaye, conseiller d'état et troisième ambassadeur avec le maréchal de Yillars et le comte dnc Luc , prétendit signer avant le comte, et ne céder qu'aux gens titrés ou grands officiers de la couronne. Le roi , au lieu de décider de la question , rappela La Houssaye, et envoya Saint-Contest , qui , n'étant que maître des requêtes , voulut bien signer après le comte du Luc. D'après cet exemple, les conseillers d'état demandaient la préséance sur le marquis d'Effiat, chevalier des ordres, mais ni titré , ni, grand officier de la couronne. Le régent , après force^négociations , nomma d'Effiat vice-président du conseil des finances ; et les conseillers d'état y acquiescèrent d'autant plus volontiers , qu'ils s'assuraient ' ainsi la préséance sur tout autre qui , n'étant titré ni grand offl^ cier, deviendrait siniple membre du conseil. En effet, lorsqu'une affaire obligeait les conseillers d'état de venir au conseil de régence , ils se plaçaient après les maréchaux de France , et
raient; mais sans que l'exécution des ëdits, ordonnances, etc. , pût être suspendue. Les remontrances «tant derenues inutiles, on n'en faisait plus. Le régent fit rendre au parlement le droit dci remontrances , par une déclaration du roi, du 1 5 septembre 1715.
au-dessus des autres membres de la régence ; el le maître des requêtes rapportait debout.
Le succès des conseillers d'ëtat donna lieu à une prétention des maîtres des requêtes , savoir : de rapporter assis au conseil de régence, à moins que ceux qui n'étaient ni ducs, nî grands officiers , ni conseillers d'étal , ne fussent aussi debout. Le régent, toujours embarrassé d'ordonner, souffrit pentlant plus d*un an que les chefs ou présidens des autres conseils , rapportassent eux-mêmes les affaires ; et la plupart s'en acquittaient fort mal. lie maréchal de Villars écrivait de façon que personne , ni luimême, ne pouvait lire son écriture. Lç maréchal d'Estrées s'em brouillait si fort , en rapportant , qu'il rendait souvent l'affaire inintelligible. Cela ne finit qu'à la mort du chancelier Voisin. D'Aguesseau trancha la difficulté , en obligeant les maîtres des requêtes de rapporter debout.
^ Amelot, après avoir înntilement sollicité à Rome la tenne d'un concile national , revint k Paris, et disait librement que le pape gémissait. d'avoir donné sa constitution. Le père Tellier ne cessait d'écrire que le roi la désirait , et le pape le dit formellement dans l'exorde de la bulle. Ce pontife , qui se piquait de latinité , avait composé cet exorde ; mais Jouvencî avait corrigé le thème , dont le cardinal Fabroni et le jésuite d'Aubenton avaient fourni la matière. Si le père Tellier, ajoutait le pape, ne m^ avait pas persuadé du pou\>oir absolu du roi , je n^ aurais jamais hasardé cette constitution, Amelot , excité par la con*» fiance du pape, lui dit: Mais pourquoi , S, Père y au lieu de cette condamnation in globo de tant de propositions diffé-* rentes , ne vous ites'-iwus pas borné à quelques unes de^ vraiment répréhensibles ^ qu'on peut troui^r dan^ quelque livre que ce puisse être, quand on les cherche bien ? '^ Eh ! mon cher Amelot , que pouvais-je faire ? le père Tellier avait dit au roi qu'il y avait dans le livre de Quesnel plus de cent propositions censurables : Un* a pas voulu passer pour menteur^ on rria tenu le pied sur la gorge , pour en censurer plus de cent ; je n*en ai mis qu'une de plus , et l'on en voulait cent trois. Ce récit simple dispense de toutes réflexions.
Le désordre des finances exigeait la plus forte attention du gouyernement. On a , depuis quelques années , fait tant d'ouvrages bons ou mauvais sur l'agriculture , le commerce , et le§ finances , qu'il faut espérer que les vrais principes seront enfin connus. Il n'y aura plus qu'à désirer des ministres instruits , et plus attachés à l'État qu'à leurs places. Sans entrer dans une discussion systématique sur ces matières , je me bornerai à rapporter les événemens .
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Le maréchal de ViUeroi était le chef de représentation du conseil des finances, et n'a jamais été autre chose', quelque poste qu'il ait occupé. Il avait eu une des belles figures qu'on put montrer dans nn bal, un carrousel ; magnifique, avec l'air et les manières d'un grand seignenr , esprit borné et sans culture , de la vieille galanterie , un jargon de cour, de ht morgue , haut ou plutôt glorieux , et plus bas que respectueux auprès du feu roi et de madame de Maintenon.
Le duc , depuis maréchal de Noailles , président de ce même conseil des financés , en était le véritable maître , et donnait principalement sa confiance ii Rouillé du G>udrai , parfaitement honnête homme avec beaucoup d'esprit et de littérature , mais aimant le vin jusqu'à l'ivresse , débauché jusqu'au scandale , et ne se retenant sur rien. Un jour qu'en plein conseil , et en présence du régent , il s'exprimait avec sa liberté ordinaire , le duc de Noailles lui dit : ilf. RouitU^ iijr a ici de la bouteille. Cela se peut , M. le duc , répliqua Rouillé , mais jamais de pot de vin. Le trait fut d'autant mieux sentK,^qne les Noailles passaient pour ne se pas contraindre sur les afÊsii^s ; et Rouillé avait les mains û nettes, qu'une compagnie de traitants lui ayant présenté une liste de leurs associés , oit il trouva des nions en blanc , il leur en demanda la raison ; ils lui répondirent qHjB c'étaient les places dont il pouvait disposer : Mais , si je partage avec vous, leurdit>il, comment pourrai^je vous faire pendre , au. cas que vous soyez des fripons?
A l'égard du duc de Noailles , en le décomposant, on en aurait fait plusieurs hommes , dont quelques uns auraient eu leur prix. Il a (car il vit encore ) beaucoup et de toutes sortes d'esprit, une éloquence naturelle ,' flexible et assortie aux différentes matières ; séduisant dans la conversation ^ prenant le ton de tous ceux k qui il parle , et souvent par là leur faisant adopter ses idées, quand Us croient lui communiquer les leurs ; une imagination vive et fertile , toutefois plus féconde en projets qu'en moyens. -Sujet à s'éblouir lui'^éme , il conçoit avec feu , commence avec chaleur, et quitte subitement la r^ute qu^il suivait pour prendre celle qui vient la traverser. Il n'a de suite que pour son intérêt personnel , qu'il ne perd jamais de vue. Maître alors de Jui-même , il parait tranquille , quand il est le plus agité. Sa conversation vaut mieux que ses écrits ; car en voulant combiner ses idées , à force d'analyser , il finit par faire tout évaporer. Ses connaissances sont étendues, variées, et peu profondes, n accueille fort les gens de lettres , et s'en est servi utilement pour des mémoires. Dévot ou libertin suivant les circonstances , il se fit disgracier «n Espagne , en proposant une mai*
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tresse k Philippe Y. Il suivit ensuite madame de Maintenon à l'église 9 et entretint une fille d'opéra au conunencement de la régence , pour être au ton régnant. Le désir de plaire k tous les partis lui a fait jouer des rôles embarrassans , souvent ridicules , et quelquefois humilians. Qtoyen zélé , quand sou intérêt propre Je lui permet, il s'appliqua à rétablir les finances, et y serait peut-être parvenu , si le régent l'eût laissé continuer ses opérations. Quelque fortune que le duc de Noailles se fût procurée ^ ce ne pouvait être un objet pour l'État. On aurait du moins évité la secousse du pernicieux système de Law , qui n'a enrichi que des fripons , grands ou petits , ruiné la moyenne classe, la plus honnête et la plus utile de toutes, bouleversé les conditions , corrompu les mœurs , et altéré le caractère national.
Comme il n'y a rien de fixe dans l'étiquette et le cérémonial de France , attendu que les ministres ont intérêt que cela soit ainsi , pour être toujours maîtres, dans les occasions, de décider suivant les affections particulières ; le service qui se fit k St.- Denis pour le feu roi, donna lieu à des discussions assez vives, entre le parlement et les ducs et pairs, qui portaient les honneurs. Le régent se garda bien de prononcer. Il aimait assez la division entre les corps , jet disait quelquefois : divide et impera ; mais il entrait dans sa conduite au moins autant, de faiblesse que de politique. Il affectait encore de mépriser l'étiquette; il y en a cependant des articles qui , au premier coup d'œil , paraîtraient un pédantisme , et seraient approuvés par un jugement plus réfléchi. Dans beaucoup d'occasions, l'étiquette entretient la subordination , supplée aux mœurs , et quelquefois les conserve. Elle est si peu indifférente de nation à nation , que c'est toujours par une diminution de puissance et de considération qu'un prince se relâche de son étiquette à l'égard d'un autre.
Chacun voyant dans la régence qu'on pouvait régler ses droits sur ses prétentions , la duchesse de Berri , plus autorisée que personne , prit quatre dames'du^alais , quoiqu'aucune fille de France n'eût jamais eu qu'une dame d'honneur et une dame d'atour (i). Elle voulut aussi avoir une compagnie de gardes. Le régent lui représenta inutilement que jamais fille de France , ni reine, excepté la reine régente, mère de Louis XIV , n'avait eu cette distinction : il fallut la satisfaire ; mais il donna en même temps une pareille compagnie de gardes à sa mère , Madame , veuve de Monsieur.
Au défaut du titre de reina» la duchesse de Berri , cherchant à s'en attribuer les honneurs et même à les outrepasser, traversa
(i) Voyet les ^UU de la France avaot la régence.
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Paris , depuis le Luxembourg oii elle logeait , jusqu'aux Tuileries , entourée de ses gardes , avec trompettes et timbales sonnantes. Le maréchal de Villeroi représenta au régent que cet honneur n'appartenait à qui que ce fût qu'au roi , dans le lieu oii il est ; or il habitait alors les Tuileries , ou on l'amena le 3a décembre 1716 , pour la commodité des conseils et celle du service. La duchesse de Berri fut donc obligée de s'en tenir à ce premier essai de trompettes et de timbales, qui restèrent depuis au Luxembourg. Elle voulut s'en dédommager par une autre entreprise, qui ne lui réussit pas mieux. Elle parut sons un dais à rojpéra, et lé lendemain à la Comédie, quatre de ses gardes sur le théâtre et les autres dans le parterre. Le cri fut général , et , de dépit , elle se renferma depuis dans une petite loge oii elle était incognito ; et comme la comédie se jouait alors trois fois la semaine sur le théâtre de l'Opéra au Palais-Royal , la loge servait aux deux spectacles.
Le chevalier de Bouillon , qui se faisait alors nommer le prince d'Auvergne, donna le projet des bals de l'Opéra , qui détourneraient des bals particuliers , oii il arrivait souvent du désordre ; au lieu qu'une garde militaire maintiendrait la police à l'Opéra. Le projet fut approuvé et valut six mille livres de pension au prince d'Auvergne pour son droit d'avis. La proximité de l'appartement du régent , fit qu'il s'y montra souvent , en sortant de souper, dans un état peu convenable à Tadministrateur du royaume. Dès le premier bal , le conseiller d'état Rouillé y vint ivre , parce que c'était son goût et son usage; et le duc deNoailles dans le même état , pour faire sa cour.
Si le régent eût eu dessein de maintenir les lois et le bon ordre , il aurait profité du duel entre Ferrant , capitaine au régiment du roi, et Girardin, capitaine aux gardes, pour faire un exemple ; mais il se contenta de leur faire perdre leurs emplois. Sans s'expliquer trop ouvertement , il insinuait que les duels étaient un peu trop passés de mode. Il permit à Caylus de venir se purger du sien contre le comte d'Auvergne. Le régent défendit cependant les voies de fait au duc de Richelieu et au comte de Bavière qui, ayant eu ensemble quelques paroles Vives, avaient p ris un rendez-vous. Peu de temps après , le duc de Richelieu et Gacé , fils du maréchal de Matignon , se battirent et se blessèrent légèrement. Le parlement les décréta, et le régent les en-, voya â la Bastille. Tout ^e borna au plus amplement informé , sans garder prison. Peu de temps après, Jonsac d'Aubeterre et Villette, frère de la comtesse de Caylus, se battirent aussi. Le parlement procéda contre eux; mais ils sortirent du royaume. Cette affaire réveilla celle de Ferrant et Girardin, qui' furent effigies.
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Plus d'un an avant la mort de Louis XIV , Stairs, ambassadeur d'Angleterre en France, «vait cherche à se lier ayec le futur régent. Il sentit bien que , si le duc du Maine avait l'autorité , élevé dans les principes du roi , il serait favorable à la maison de Stuart. Il se tourna donc vers le duc d'Orléans ; et , par le moyen de l'abbé Dubois , eut des conférences aecrëtes, et persuada à ce prince que le roi Georges et lui avaient les mêmes intérêts. Pour gagner d'autant mieux sa confiance , il convenait que Georges était un usurpateur à l'égard des Stuarts ; mais il ajoutait que si le faible rejeton de la famille royale en France venait à manquer , toutes les renonciations n'empêcheraient pas que lui , duc d'Orléans , ne fût regardé comme un usurpateur k l'égard du roi d'Espagne. Il ne pouvait donc, disait Stairs , avoir d'allié plus sàr que le roi Georges. L'abbé Dubois , qui avait les vues que nous verrons dans la suite , s'appliqua continuellement il inspirer ces sentimens à son mattre.
A peine le duc d'Orléans était-il déclaré régent , que Stairs vint le trouver. Il lui parla d'une conspiration , vraie ou fausse , qui était, disait-il, près d'éclater à Londres contre le roi George», et lui proposa une traité de garantie pour les successions de France et d'Angleterre. Quoi qu'il en fât de la conspiration de Londres, le comte de Marr, à la tête d'un parti en Ecosse en faveur du prétendant , faisait assez de progrès , pour que l'on conseillât à ce ^prince d'aller le fortifier par sa présence. Il par-» tit ^e Bar, et traversait la France pour aller s'embarquer en Br^ lagne. Stairs en fut averti et vint demander au régent défaire arrêter ce prince qui devait passer à Château-Thierry. Le régent, voulant à la fois fomenter les troubles d'Ecosse , et faire montre de zèle pour le roi Georges, donna, en présence de Stairs, des ordres à Contade , major des gardes , d'aller à Château-Thierry, surprendre le prétendant à son passage. Contade, homme intelligent et bien instruit des intentions secrètes du régent, partit, bien résolu de ne pas trouver ce qu'il cherchait.
Stairs, se fiant peu aux démonstrations dû régent, résolut de délivrer , par un coup de scélérat , le roi Georges de toutes ses craintes. Il apprit par ses espions que le prétendant était caché à Chaillot, dans une maison du duc de Lauzun, d'oii il devait se rendre en Bretagne. Il chargea Douglas , colonel irlandais , à la solde de France , d'aller s'embusquer à Nonancourt , avec trois assassins. Ils demandèrent en arrivant et avec tant de vivacité , si l'on n'avait point vupasser une chaise , qu'ils en devinrent suspects à une madame l'Hôpital , maîtresse de la poste , femme .d'esprit et de résolution. La nouvelle du voyage du prétendant s'était déjà répandue depuis qu'il avait disparu de Bar; etl'em-
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pressement de ces courriers fit juger qu'ils avaieift de mauTais desseins. En effet , on sut depuis , que les trois satellites de Douglas étaient des scélérats détermines, qui, avant que de partir de Londres , avaient fait leur marché pour leur famille , au cas qu'ils fassent pris et exécutés après avoir fait leur coup. La mattresse de la poste les assura que depuis quelques jours il n'était pas passé de chaises; qu'il était impossible qu'il en passât sans relayer, ou du nioins san« être vues, et qu'ils pouvaient être sûrs que rien ne leur échapperait. Douglas , après être resté deux heures inutilement sur la porte, mit un de ses gens en sentinelle, donna ses ordres an second, en lui parlant ii i'oreille , et emmena le troisième avec lui pour aller en avant sur le chemin de Bretagne. La maîtresse détacha aussitôt un de ses gens sur la route de Parts , pour veiller à l'arrivée de la chaise , et la détourner chex une amie sûre , qu'elle alla prévenir en sortant par les derrières de sa maison. A son retour, elle apprit qu'un des deux Anglais, qui par son état paraissait supérieur k l'autre, s'était jeté sur un lit oiiil reposait. Elle dit à celui qui était sur la porte, qu'il serait aussitAt averti dans la maison que dans la rue, et lui proposa de boire un coup. Il rentra , et un postillon affidé , l'ayant excite k boire , l'enivra complètement. En même temps elle enfierma à double tour celui qui reposait, et envoya chercher la maréchaussée ; l'Anglais enfermé fut saisi sur le lit oii il dormait, n entra en fureur de se voir arrêté , et se réclama de l'ambassadeur. On lui répondit que jusqu'à ce qu'il eût justifié qu'il appartenait au comte de Stairs , il demeurerait en prison , oii l'on fit aussi partir celui qui était ivre.
Pendant ce temps-là , le prétendant arriva , et fut conduit dans la maison ou il éuit attendu. Madame l'Hôpital alla l'y trouver , et lui expliqua ce qui se passait. Le prétendant , pénétré de reconnaissance, ne dissimula point qui il était, et demeura caché à Nonancourt, pour y prendre des mesures contre ceux qui n'étaient pas arrêtés.
Douglas, bientôt instruit de ce qui venait de se passer à IVgard des deux Anglais de Nonancourt , s'en retourna à Paris. Peu de jours après , le prétendant partit , déguisé en ecclésiastique , dans une chaise que lui procura sa libératrice. Il lui donna une lettre pour la reine d'Angleterre , à qui elle alla rendre compte de tout à Saint-Germain. La reine lui donna son portrait , le prétendant lui envoya aussi le sien ; la situation de la mère et du fils ne leur permettant pas d'autres marques de reconnaissance. La bonne madame de l'Hôpital , contente du service qu'elle avait rendu , ne demanda rien au régent de ce qu'elle avait dépensé , et demeura vingl-cinq ans maîtresse de la poste , que son
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fils et sa bel1e*fil1e tiennent encore. L'audacieni^Stairs, poarToiler son crime, eut Timpudence de parlerde l'emprisonnement de ses assassins, comme d'un attentat au droit des gens. On lui fit sentir combien, pour son honneur, il lui convenait de se taire, et il se tut.
Nesmond^, évéque de Bayeux, mourut cette année. C'était un homme simple , naïf , plein de vertu. Il dit un jour à un cure , qui s'excusait de s'être trouvé à un repas de noces , sur l'exemple de Jésus-Christ aux noces de Cana : Ce n* est pas le plus bel en^ droit de sa vie. On ne connut qu'à sa mort ses charités cachées à de pauvres familles de son diocèse. Jl finisait remettre secrètement , chaque année , trente mille livres au roi Jacques II.
Le maréchal de Chamilli (Bouton ) , célèbre par sa belle défense de Grave , mourut aussi cette année. Il avait été beau et bien fait, et avait servi, dans sa jeunesse, en Portugal, oii il avait été fort aimé d'une religieuse. C'est à lui que les Lettres Portugaises sont adressées.
Quoique le régent eût donné parole » Madame de ne jamais employer l'abbé Dubois , il lui donna une place de conseiller d'état y au grand scandale de la magistrature. Ce qui détermina principalement le régent, fut qu'aucun prélat ne demanda la place , ne voulant pas être précédé au conseil par l'abbé Bignon , simple ecclésiastique. On n'en fut pas moins révolté , de voir un tel personnage succédera un des plus dignes prélats du royaume, Fortin de La Hoquette, archevêque de Sens. Il avait refusé l'ordre du Saint-Esprit, /i'^an//iâ^, dk-il, la naissance exigée par les statuts. On lui oflfrit d'altérer sa généalogie ; il répondit : Je ne veux pas dégrader Perdre par ma naissance , et encore moins me dégrader moi-n^me par un mensonge. Le roi lui ayant offert de le dispenser des preuves , il répondit qu'il ne voulait pas servir d'exemple a la violation des règles ; et persista dans son refus (i).
Si l'entrée de l'abbé Dubois au conseil marquait peu de considération pour le public , le régent et la duchesse de Berri le respectaient encore moins par leurs mœurs.
Le régent donnait aux aflfaîres la matinée plus ou moins longue , suivant l'heure oii il s'était couché. Il y avait un jour fixe destiné aux ministres étrangers ; les autres jours se partageaient entre les chefs des conseils; vers les trois heures il prenait du chocolat, et tout le monde entrait, comme on fait aujourd'hui
(i) Le maréclial Fabert aTait déjà refosë Tordre da Saint-Esprit , par lea mémos motifs que La Hoquette. Le maréchal de Catinat fit le même refus» parce que ses preuves de noblesse n^auraient pas été totalement complètes. Le roi loua leur modestie et ne les pressa pas. Ce sont les trois seuls exemples de pareils refus , quoiqoe plusieurs cheTalicrs ai«nt eu occasion de les imiter*
au lever An roi. Après une conversation générale d'une demiheure y il trayaiilait encore avec quelqu'un , ou tenait conseil de régence. Avant ou après ce conseil , ou ce travail , il allait voirie roi à qui il témoignait toujours plus de respect que qui que ce fût, et l'enfant le remarquait très-bien.
Entre cinq et six heures , toutes affaires cessaient; il allait voir Madame, soit dans son appartement l'hiver, soit à St.-€loud, dans la belle saison, et lui a toujours marqué beaucoup de res* pect. Il était rare qu'il passât un jour sans aller au Luxembourg voir la duchesse de Berri. Vers l'heure de souper, il se renfermait avec ses maîtresses , quelquefois des filles d'opéra , ou autres de pareille étoffe , et dix ou douze hommes de son intimité , qu'il appelait tout uniment ses roués. Les principaux étaient Broglie , l'aîné du maréchal de France , premier duc de son nom ; le duc de Brancas , grand-père de celui d'aujourd'hui; Biron, qu'il fit duc; Canillac, cousin du commandant des mousquetaires, et quelques gens obscurs par eux-mêmes et distingués par un esprit d'agrément ou de deliauche. Chaque souper était une orgie. Là régnait la 'licence la plus effrénée; les onlures, les impiétés étaient le fond ou l'assaisonnement de tous les propos , jusqu'à ce que l'ivresse complète mit les convives hors d'état de parler et de s'entendre. Ceux qui pouvaient encore marcher, se retiraient; l'on emportait les autres, et tous les jours se ressemblaient. Le régent , pendant la première heure de son lever , était encore si appesanti , si offusqué des fumées du vin , qu'on lui aurait fait signer ce qu'on aurait voulu. '
Quelquefois le lieu de la scène était au Luxembourg , chez la duchesse de Berri. Cette princesse, après plusieurs galanteries de passage, s* était fixée au comte de Biom, cadet de la maison d'Aydie , et petit-neveu du duc de Lauzun. Il avait peu d'esprit, une figure assez commune, et un visage bourgeonné qui aurait pu répugner à bien des femmes. Il était venu de sa province pour tâcher d'obtenir une compagnie , n'étant encore que lieutenant de dragons , et bientôt il inspira à la princesse la passion la plus forte. Elle n'y garda aucune mesure , et la rendit publique. Biom fut logé magnifiquement au Luxembourg , entouré de toutes les profusions du luxe ; on allait lui faire la cour, avant de se présenter chez la princesse , et l'on en était toujours reçu avec la plus grande politesse ; mais il n'en usait pas ainsi avec sa maîtresse : il n'y a point de caprices qu'il ne lui fit essuyer. Quelquefois, étant prête à sortir, il la faisait rester ; il lui marquait du dégoût pour l'habit qu'elle avait pris , et elle en changeait docilement. Il l'avait réduite à lui envoyer demander ses ordre^ pour sa parure et pour TarraDgemeat de sa journée ; et, après
les avoir donnés, il les changeait subitement, lui Eaiisait des brusqueries, la réduisait aux larmes, et à venir lui demander pardon des incartades qu'il lui avait faites. Le régent en était indigné, et fut souvent prêt à faire jeter Riom par les fenêtres; mais sa fille lui imposait silence , lui rendait les traitemens qu'elle recevait de son amant, et il finissait par faire k sa fille les soumissions que Riom exigeait d'elle. Si ces différentes scènes n'avaient pas eu tant de témoins, elles seraient incroyables. Ce qui était encore inconcevable , c'était la politesse dé Riom avec tout le monde , et son insolence avec la princesse. Il devait ce système de conduite au duc de Laueun, son oncle. Celui-ci, s'applaudissÀnt de voir son neveu faire , au Luxembourg , le même personnage qu'il avait fait lui-même avec mademoiselle de Montpensier, lui donnait des principes de famille , et lui avait persuadé qu'il perdrait sa maîtresse , s'il la gâtait par une tendresse respectueuse, et que les princesses voulaient être gourmandées. Riom avait profité jusqu'au scandale des leçons de son oncle , et le succès en prouvait l'efficacité. Cette princesse , si haute avec sa mère, si impérieuse avec son père, si orgueilleuse avec tout l'univers, rampait devant un cadet de Gascogne. Elle eut cependant quelques goûts de traverse , notamment avec le chevalier d'Aydie , cousin de Riom ; mais ce ne fut que des fantaisies courtes, et la passion triompha jusqu'à la fin.
Les soupers, les bacchanales, les mœurs du Luxembourg étaient les mêmes qu'au Palais-Royal , puisque c'étaient à peu près les mêmes sociétés. La duchesse de Berri , avec qui les seuls princes du sai^ pouvaient manger , soupait ouvertement avec des gens obcurs que Riom lui produisait. Il s'y trouvait même un certain père Reiglet , jésuite , complaisant , commensal , et soi-disant confesseur. Si elle avait fait usage de son ministère , elle aurait pu se dispenser de lui dire bien des choses dont il était témoin et participe.
La marquise de Mouchy (i) , dame d'atour de la princesse , en était la digne confidente. Elle vivait en secret avec Riom , comme la duchesse y vivait publiquement; et cette rivale, cachée et commode, réconciliait les deux amans, quand les brouilleries pouvaieiit aller trop loin.
Ce qu'il y avait de singulier, c'est que la duchesse de Berri croyait réparer ou voiler le scandale de sa vie par une chose qui l'aggravait encore. Elle avait pris un appartement aux Carmélites de la rue St.-Jacques , oii elle allait de temps en temps
(i) Fille de Forcade, commis des parties casuelles, el d*uiie femme de chambre de madame de Berri. Mouchy, gcniilhomme de Picardie » D^arait d*autre bien que «on nom.
RÉGENCE. iiï
passer une joarn^e. La veille des grandes fêtes , elle y couchait, mangeait comme les religieuses , assistait aux offices du jour et de Ja nuit y et revenait de lii aux orgies du Luxembourg.
Le logent voulut aussi , de son côté , édifier le public , çt n'y réussit pas mieux que sa fille. Il marcha en grand appareil à St.-Eustache , le jour de Pâques , et y communia. Le contraste de sa vie habituelle et de cet acte de religion , fit le plus mauvais efiet.
Quoique la paix régnât pour nous dans TEurope, les négocia* tions n'en étaient pas moins vives. L'Anglais traitait à la fois avec la France et l'Espagne , et cherchait à étendre son commerce , au préjudice des deux puissances. Notre intérêt était de prendre pour modèle la conduite de la maison d'Autriche , tant qu'elle avait régné sur l'Espagne et dans l'Empire ; mais l'abbé Dubois entraînait le régent vers l'Angleterre , dont il lui vantait la puissance et les secours, dans le cas où le roi viendrait à mourir.
D'un autre côté , Albéroni , avec le seul titre d'envoyé de Parme à Madrid , gouvernait la reine , et par conséquent la monarchie. Cétait un de ces hommes que la fortune offre quelquefois comme un objet d'émulation aux ambitieux nés dans la poussière. Fils d'un jardinier, il sortit de son état, en entrant dans celui de l'église qui les admet tous, et souvent les confond. Le duc de Parme , ayant quelques affaires k communiquer au duc de Vendôme, général de l'armée espagnole en Italie, lui envoya Rancoveri , évéque de Borgo. Le duc de Vendôme était en chemise sur sa chaise percée , lorsqu'on lui annonça l'évéque. Il le fit entrer, et ne se contraignit pas plus en lui donnant au» dience, qu'il ne faisait avec l'armée. Tout en parlant d'affaires , il continua les différentes opérations de sa toilette devant le prélat, qui s'en trouva trës-scandalisé , et, èr son retour, assura que jamais il ne reparaîtrait à une audience si peu décente. Le duc de Parme fit chercher quelqu'un d'intelligent, qui ne fût pas en droit d'être difiScile sur le cérémonial. On lui présenta l'abbé Albéroni. Le prince , l'ayant entretenu , jugea qu'il conviendrait fort à la négociation ; et que le duc de Vendôme , du caractère dont il était , s'embarrasserait peu de la dignité du personnage , qui d'ailleurs était masqué de l'habit ecclésiastique. Albéroni fut neçu comme l'évéque l'ayait été ; mais , sans se formaliser de rien , il entrecoupa la conférence de plaisanteries assorties k la situation, et qui réjouissaient le duc de Vendôme. Ce général, en se relevant de dessus sa chaise , se présenta de façon que l'abbé s'écria : Ah ! cuîo di Angelo ! Le duc de Vendôme fut si content de l'humeur de l'abbé , qu'il ne voulut traiter qu'avec lui. L'affaire du duc de Parme fut bientôt terminée, et l'abbé,
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ea ayant rendu compte à son maître, vint s'établir commensal de la maison du duc de Vendôme. Son état n'y était pas bien décidé. On le voyait par fois aumônier, secrétaire dans l'occasion , et plus souvent cuisinier, faisant des soupes au fromage pour le duc, et par-dessus tout, en possession de l'amuser par des contes orduriers. Cette faveur subalterne procurait dans la maison si pen de considération à l'abbé , qu'un des officiers , offensé de ses libertés , lui donna un jour des coups de canne , sans que l'abbé en parût dégradé , et il n'en fut autre chose que de faire rire le duc, qui ne l'en prisa ni plus ni moins qu'il faisait. A la fin de la campagne, Albéroni suivit en France son maître, qui lui fit donner une pension de mille écus. Il eut alors l'air d'un secrétaire en titre, et retourna en Italie à la suite du djic de Vendôme. Ce général y étant mort , Albéroni se retira à Parme ; et son prince , le connaissant propre aux affaires , en fît son résident à Madrid. Ce fut là qu'ayant eu part au mariage de la princesse de Parme avec Philippe V , il prit le vol qui Péleva si haut. Il écarta successivement tous ceux qui p6uvaient balancer son crédit , et travaillait à se faire cardinal , soit en servant Rome , soit en s'y faisant craindre.
La cour d'Elspagne était déjà mal avec celle de Rome , au sujet de la Sicile, sur laquelle on avait fulminé un interdit pour un sujet qui mérite d'être rapporté.
n faut d'abord se rappeler- que , vers ii 25, Roger, duc dé Sicile, fit ériger ses États en royaume héréditaire par le pape, à condition de relever du saint-siége. Mais, parle même acte, il fut convenu qu'il y aurait en Sicile un tribunal perpétuellement subsistant , tout composé de laïques à la nomination du roi , et absolument indépendant du pape ; que ce tribunal jugerait souverainement et sans appel toutes les causes civiles et criminelles de laïque à laïque , de laïque à ecclésiatique , et enfin entre ecclésiastiques, archevêques, évêques, prêtres, moines et chapitres, même dans les cas de censures et d'excommunications , sans que ce tribunal fût jamais soumis à rendre compte de sa conduite qu'aux rois , et jamais aux papes ; et sans que le roi pût en aucun cas être sujet à citations , censures on excommunications. Ce tribunal de la monarchie avait , depuis son établissement , joui de toute sa juridiction, lorsqu'en 171 1 , un fermier de l'évêque de Lipari porta des pois au marché. Les commis aux droits du roi voulurent faire payer le droit ordinaire d'étalage. Le fermier, sans dire qui il était, refusa le paiement, et se fit saisir ses pois. L'évêque , se prévalant de l'immunité ecclésiastique , qui l'exemptait du droit, sans aucune information, excommunia les commis. Ceux-ci, n'apprenant que par là à qui les pois appar-
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tenaient, les rapportèrent aussitôt, et se plaignirent du fermier, qui , par un mot , aurait prévenu l'affaire. L'évéque exigea des réparations si ridicules, que les commis en rendirent compte à leurs supérieurs , dont les représentations les firent excommunier eux-mêmes. Le tribunal de la monarchie , voulant concilier les esprits , se fit excommunier aussi : troisième excommunication pour des pois chiches. La cour de Rome, supportant impatiem* ment ce tribunal de Sicile, avait voulu , pour le détruire, profiter d'un nouveau gouvernement qu'elle se flattait de trouver plus faible que le précédent. L'évéque, jugeant que sa dignité ne le sauverait pas de la prison , se réfugia à Rome. L'accueil qu'il y reçut , enflamma le zële de plusieurs autres évêques , et chacun , ayant lancé sa fondre, s'enfuit prudemment à Rome, et le pape mit aussitôt la Sicile en interdit. Alors une populace de prêtres et de moines , n'osant s'exposer aux châtimens dus à ceux qui observeraient l'interdit , suivirent les prélats. Ce schisme était dans toute sa force , lorsque , par le traité d'Ulrecht , en 1 7 1 3 , la Sicile fut cédée au duc de Savoie , avec le titre de roi. Le pape ne crut pas devoir plus d'égards à Victor qu'à Philippe Y ; mais le nouveau gouvernement de Sicile tint ferme , d'autant qu'il y demeura assez de prêtres sensés pour faire le service , et que les puissances catholiques blâmèrent cette entreprise ecclésiastique. Le parlement de Paris prit fait et cause à ce sujet ; et par arrêt du i5 février 17 16, reçut le procureur général appelant comme d'abus ; ce qu'il n'avait osé faire du vivant de Louis XIY.
Les jésuites, voulant observer l'interdit, sans renoncer à leurs établissemens , employaient tous leurs manèges pour fomenter la sédition. Le comte Maffeï, vice-roî de Sicile, prit si bien ses mesures , qu'une nuit , tous les jésuites , sans exception de pères ni de frères , sains ou malades , furent enlevés , embarqués sur deux vaisseaux, bientôt débarqués sur les côtes de l'État ecclésiastique, et abandonnés k leur bonne ou mauvaise fortune. Ils se rendirent, conime ils purent , à Rome.
Le pape, très-embarrassé de cette inondation de moines, n'en devint pas plus Iraitable ; mais la chambre apostolique se lassant bientôt de fournir la subsistance à tant de commensaux, on vit tout d'un coup afficher dans Rome un ordre à tous les proscrits de sortir de là. ville, sous des peines rigoureuses, et sans leur procurer aucun moyen de se retirer. Il fallut cependant obéir. La faim refroidissant le fanatisme, ils voulurent regagner la Sicile ; mais le comte Maffeï ne leur permit plus d'y rentrer. Ils se répandirent dans les campagnes d'Italie , oii la plupart périrent de misère. Le roi de Sicile fut aussi ferme que le pape éteit opiniâtre. Le pontife, sans lever l'interdit, n'os«. 3. 8
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pas user contre le prince, ni ses ministres, de censures, dont il prévoy«iit qu'ils feraient peu de cas. Les choses restèrent donc de part et d'autre dans le même état , jusqu'au temps oii l'empereur * devint maître de la Sicile par la cession de la Sardaigne, dont le roi Victor prit le titre. La prétention ecclésiastique s'évanouit ; rinterdit se leva de lui-même ; le tribunal de la monarchie resta en pleine puissance de sa juridiction, et le pape se trouva trèsheureux que l'empereur, déjà maître de Naples et de Milan , voulût bien ignorer les suites de l'aventure des pois chiches, et qu'il n'en fut plus parlé.
ie n'entreprends pas d'écrire , comme j'en ai prévenu, une histoire politique qui exigerait les plus grands détails , et fatiguerait le plus grand nombre des lecteurs ; mais je me rappellerai les différens objets de négociations qui seront nécessaires pour éclaircir , lier les faits , et faire connaître le caractère et les intérêts de ceux qui auront eu part aux affairés. Il n'est que trop vrai que les traités de paix ne sont que des trêves. A peine a-t-on quitté les armes , que la guerre de cabinet commence. On négocie , on cherche des alliances , pour se mettre en état de recommencer les hostilités avec plus d'avantage.
Jamais la fermentation des cours ne fut plus grande que dans la régence; mais l'État, fort agité dans son intérieur, demeura tranquille avec ses voisins. Les différens intérêts des princes, en se croisant réciproquement, entretenaient la paix.
Le pape , voyant avec frayeur un puissant armement des Turcs, craignait pour l'Italie , et demandait des secours à la France, à l'Espagne et au Portugal. L'empereur songeait en même temps à se défendre contre le Turc et à s'agrandir en Italie ; de sorte que le pape le redoutait autant que le Turc.
L'Espagne négociait avec l'Angleterre, venait de conclure le traité de TAssiento , si favorable aux Anglais; et la Hollande, ayant son traité de barrière , ne pensait qu'à se réparer par le commerce .
L'Angleterre , ou la succession dans la ligne protestante n'était pas encore bien affermie , craignait encore quelque révolution. Quoique Iç prétendant eût échoué dans son entreprise , le parti Jacobite était encore puissant. Les Whigs et les Torys (i) luttaient continuellement les uns contre les autres. Toutes les puissances avaient besoin de conserver la paix; et la plupart, craignant la guerre, étaient près de la délcarer.
(i) Ces noms ne sabsistent plus en Angleterre. Les Wighs cuîcnt origi" nftirerecnt le parti républicain, et les Torys, le parti da roi; mais les uns el les autres ayant change dUntérét, on ne coiinaStplus que le parti de la cour .etl<î parti de Topposition.
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Le régent désirait plus que personne de maintenir la tranquillité au dedans et au dehors. Stairs et Tabbé Dubois, agissant de concert, lui persuadèrent donc que, si le roi venait à mourir, les renonciations seraient regardées comme nulles ; que le régent ne pourrait monter sur le trône qu'en usurpateur ; et qu'alors lui et le roi Georges , ayant des titres pareils , n'avaient d'autre parti à prendre que de s'unir étroitement d'avance, pour se soutenir l'un l'autre, en cas d'événement. Dubois s'assurait , par cette union, la protection du roi d'Angleterre, dont il connaissait le crédit sur l'empereur ; quelle autorité celui-ci avait sur le pape ; et l'abbé se promit bien de profiter de toutes les circonstances que le temps et ses intrigues feraient naître.
Le régent n'eut jamais un désir vif de régner ; le soin qu'il prit de la conservation du roi , en est une preuve convaincante ; mais il croyait qu'il eût été de son honneur de soutenir les renonciations , si le cas en fût arrivé. £n le disculpant des horreurs dont la calomnie l'a chargé , et dont les impressions subsistent encore dans quelques espl-its , je suis trës-éloigné d'en faire le panégyrique : avec tout l'esprit et les talens possibles , il fut toujours incapable d'un bon gouvernement ; et la régence , quoique tranquille au dehors , a été pernicieuse à l'État, et surtout aux mœurs.
Des mesures sages , des précautions , une défiance prudente de la maison d'Autriche et de l'Angleterre, une union constante - avec l'Espagne : tel était l'intérêt de la France ; mais ce n'était pas celui de l'abbé Dubois. S'il tâchait de semer la discorde entre deux rois du même sang , il était parfaitement secondé dans ce projet par Albéroni , autre scélérat de même étoffe. Celui-ci , maitre de la monarchie d'Espagne , imposait au pape ; et le traité de l'Assiento était si faVorable aux Anglais qu'on ne doutait point qu'AIbéroni n'en eât reçu des sommes considérables , dont il comptait acheter le chapeau , s'il ne pouvait le conquérir. Comme il avait remarqué le goût que Philippe V conservait pour la France , il avait soin de présenter à ce prince les renonciations comme illusoires ; ainsi Dubois et Albéroni s'appliquaient également , chacun de son côté , à inspirer au roi d'Espagne et au régent de l'éloigneraent l'un pour l'autre.
Quoique la négociation fût déjà entamée avec l'Angleterre, Stairs continuait de donner des alarmes sur la France, pour procurer au roi Georges des subsides que le parlement n'aurait pas accordés, s'il eût cru la paix affermie. Cette manœuvre ^ souvent été employée par le ministère anglais et presque toujours avec succès. Ce ministère travaillait en même temps à rendre septénaire le parlement, qui n'était que triennal. La
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plupart des pairs, mécontens du gouvernement, étaient opposés à ce projet, et désiraient un autre parlement, dont ils étaient toujours sûrs d'être membres; au lieu que ceux de la chambre basse voulaient unç prolongation , qui leur épargnait les brigues qu'ils seraient obligés de faire pour obtenir les suffrages dans une nouvelle élection de députés. Les Whigs,, qui dominaient alors , avaient si cruellement persécuté les Torys , qu'ils en craignaient le ressentiment , s'ils reprenaient le dessus dans un nouveau parlement. Les ministres agirent si vivement dans cette occasion , que le parlement fut prolongé.
Le régent, déjà assez occupé des négociations politiques , était encore persécuté par le nonce Bentivoglio , au sujet de la constitution ; tandis que Bissi et Rohan , blessés de la faveur du cardinal de Noailles, cherchaient à lui donner des dégoûts. Il s'avisèrent de proposer de bénir de nouveau, la chapelle des Tuileries , oii le service s'était toujours fait , tant que Louis XIV avait demeuré à Paris , et oii le jeune roi entendait journellement la messe depuis son retour de Vincennes. Leur objet était que le cardinal de Rohan eût l'honneur de faire la cérémonie de cette bénédiction, en qualité de grand aumônier. Ils ignoraient que cette question avait déjà été décidée à l'occasion de la chapelle de Versailles, dont la bénédiction avait été déférée au cardinal de Noailles, contre la prétention du grand aumônier, le cardinal de Janson. Tout le fruit que Rohan retira de cette tentative , fut de faire ses protestations. Il fit une autre entreprise , qui ne lui réussit pas mieux. Le cardinal de Noailles, en interdisant les jésuites, avait conservé les pouvoirs aux père» Gaillard, de La Rue , Ligniëres et du Trévoux : ce dernier avait le titre de confesseur du régent. Le grand aumônier a le droit de nommer les prédicateurs de la chapelle du roi; et celui qui prêche à la Toussaint, prêche aussi l'Aven t. Rohan, en partant pour Strasbourg , affecta de choisir pour le sermon de la Toussaint , le père de La Ferté , parent ou allié de toute la cour, et dont les pouvoirs finissaient au mois d'août. Le cardinal de Noailles pouvait l'arrêter tout court, en lui faisant signifier une interdiction personnelle. Il n'en fit rien , voulut éviter un éclat, et se contenta d'en écrire , le lendemain du sermon , au cardinal de Rohan, qui ne fit point de réponse; mais l'archevêque, las d'attendre cette réponse, fit signifierune interdiction générale aux jésuites , et nommément au père de La Ferté. Il s'était fait jésuite malgré le maréchal son père , qui n'en parlait qu'avec ^emportement, comme de la dernière bassesse. Le duc de La Ferté étant mortsans enfans, le jésuite serait devenu duc et pair, s'il n'eût pas
fait ses vœux ; et l'humeur qu'il en montra quelquefois , en donna aux jésuites y qui le reléguèrent à la Flèche , oii il est mort.
Pour prévenir les brigues des jésuites , le régent nomma pour confesseur du roi l'abbé Fleury y si célèbre par son histoire ecclé^ siastique , et surtout par les excellens discours qu'il y a joints. Il avait été sous-précepteur des ducs de Bourgogne , d'Anjou et de Berri.
Le régent , tourmenté par. Stairs , et fatigué par Bentîvoglio , pouvait faire rappeler l'un et l'autre : le premier , en calmant les inquiétudes du roi Georges, par l'abandon ouvert du prétendant , sans se lier formellement par un traité avec l'Angleterre ; le second ) en instruisant le pape des mœurs scandaleuses de ce nonce. Il est vrai que le pape pouvait objecter celles du jésuite Lafîteau , notre ministre à Rome , oii il passait par les grands remèdes , pendant que Bentivoglio s^j préparait à Paris. La crainte de perdre le chapeau , récompense ordinaire de la nonciature de France (i) , l'aurait rendu aussi souple que le régent l'aurait voulu ; mais il fallait plus de fermeté qu'il n'en avait. S'il en montrait si peu dans les affaires importantes , on peut juger de toutes ses complaisances pour tous se$ entours.
La duchesse de Berri se fit donner le château de la Muette ; et le prix en fut payé par le roi à d'Armenonville , qui eut en outre la jouissance du château de Madrid dans le bois de Boulogne, la survivance pour son fils Morville , et un brevet de retenue de quatre cent mille livres sur sa charge de secrétaire d'état. La princesse obtint encore pour La Haye , son ancien amant réformé , une troisième place de gentilhomme de ïa man* che du roi , avec six mille livres de pension , et bientôt on en fit uije quatrième pour un protégé de madame de Yentadour.
La duchesse de Berri, ennuyée du deuil de Louis XIY, obligea le régent de réduire tous les deuils à moitié, à l'occasion de celui de la reine-mère de Suède.
Pour passer les nuits d'été dans le jardin du Luxembourg, avec une liberté qui avait plus besoin de complices^que de témoins , elle en fit murer toutes les portes, à l'exception de la principale, dont l'entrée se fermait ou s'ouvrait suivant les occasions.
Le régent acheta pour son fils naturel, le chevalier d'Orléans, la charge de général des galères, du maréchal de Tessé , qui y gagna deux cent mille livres.
(t) La France a toujours le choix du nonce. Le pape présente trois sajetsentre lesquels elle choisit , et qu'elle peat rejeter tous trois. L'empereu» ci «l'&pagnc ont le même privilège.
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Rouillé du Coudrai persuada aussi de rappeler les comédiens italiens , qui avaient été chassés par le feu roi , pour avoir joué la Fausse prude , dont le public fit TappUcation à madame de Maintenon.
'La, nouvelle troype prit le titre de Comédiens du régent y et fut, sous l'inspection de Rouillé, indépendante des gentilshommes de la chambre. Cette nouveauté fit , pendant quelque temps , déserter le Théâtre Français , et les farces italiennes éclipsèrent les chefs-d'œuvre de notre scène.
. Les brevets de retenue se donnaient sans mesure et sans choix. Parmi tant de grâces prodiguées ou prostituées, le régent rendit justice au mérite de \ittemant , en le nommant sous-précepteur du roi. Une harangue qu'il avait faite à la tête de l'université , dont il était recteur, l'avait fait connaître de Louis XIY, qui lui donna la place de lecteur du dauphin. A peine eut-il commencé les fonctions de sous-précepteur , que le jeune roi parut s'y attacher. Le régent , qui le remarqua , et qui , pendant son administration, s'étudia toujours à donner l'exemple du respect pour le roi , et à chercher ce qui pouvait lui plaire , voulut lui procurer le plaisir de faire une grâce à Yittemant. Il apporta un jour au roi un brevet d'une abbaye de quinze mille livres de rente en faveur de Yittemant. L'enfant, charmé défaire luimême cet acte de maître , fit venir Yittemant, et en présence du régent, du maréchal de Yilleroi et de l'évequede Fréjus, lui donna le brevet , en le nommant par le titre de l'abbaj'e. Yittemant, ne comprenant pas d'abord pourquoi le roi lui donnait un nouveau nom, le régent prit la parole, et lui expliqua la grâce que le roi lui faisait. Yittemant se confondit eu remercimens, et dit qu'il était comblé des bienfaits du roi; que sa fortune était déjà au-delà de ses désirs , et que n'ayant point de parens dans le besoin , il ne saurait à quoi employer une augmentation de revenus. Vous en ferez des charités , lui dit l'évéquc de Fréjus. Eh ! pourquoi , répondit Yittemant, recci'çir Vaumônepour la faire ? D'ailleuri , je ne suis pas à portée, it la cour, de connaître ceux qu'il faudrait secourir; un curé s'en acquittera mieux que moi. Le régent , Yilleroi et l'évéque , peu accoutumés à un tel langage , regardèrent d'abord Yittemant comme un habile hypocrite , et le pressèrent , en souriant , d'accepter; mais le refus était très-sérieux , rien ne put vaincre sa résistance; il fallut chercher pour cette abbaye un personnage moins étrange , et il ne fut pas difficile à trouver. Le modeste Yittemant ne s'occupa à la cour que de son emploi ; et , lorsque ses fonctions furent finies , il se retira à la Doctrine Chrétienne. • Je n'ai pas dû laisser dans l'oubli le nom d'un homme si \'er-
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tueux ; je n'aurai pas assez d'anecdotes pareilles pour en fatiguer le lecteur.
La chambre de justice , établie par un édît du mois de mars , commençait ses opérations , dont les effets furent très-différens de ceux qu'on s'en était promis. On s'était flatté de retirer , par les taxes , des sommes immenses qui fourniraient aux dépenses les pins urgentes. On devait, disait-on, rembourser tous les brevets de retenue , les charges militaires ; les rendre libres , n'en plus laisser vendre , dp manière que le roi serait toujours en état de récompenser le mérite , et d'entretenir l'émulation. Beaux projets, sans doute , mais qui ne sont jamais imaginés que par ceux qui n'ont pas le crédit de les effectuer ! Tout le Fruit de cette chambre de justice , qui subsista un an , fut d'ouvrir la porte à des milliers de délations , vraies ou fausses. La consternation se mit dans toute Ja finance et parmi leurs alliés ; l'argent fut caché, et la circulation totalement interceptée. On sacrifia quelques financiers k la haine du peuple. Le crédit vendu , les protections achetées firent remettre ou modérer les taxes. Celles qui furent pajées devinrent la proie des femmes perdues ou intrigantes , et des compagnons de débauche du régent.
L'inutilité de la chambre de justice pour l'État, faisait chercher d'autres moyens de le libérer. On alla jusqu'à proposer une banqueroute générale. Ceux qui présentèrent ce cruel remède , alléguaient qu'il était également impossible de pajer l'immensité des dettes , et de laisser subsister l'énormité des impots , dont le poids écrasait le peuple. Parmi les créanciers de l'Etat , beaucoup avaient abusé des malheurs publics; toutes les créances, tant légitimes qu'usuraires , se bornaient presque à'ia capitale ; cela ne regardait ni le corps de la noblesse , ni les laboureurs , ni les artisans. Les cris, disait-on, seraient grands ; mais la libération des impots exciterait des applaudissemens capables d'étouffer toutes les clameurs.
On comptait , dans le préambule de l'édit , s'appuyer sur des motifs de droit justes ou spécieux, La couronne , disait-on , n'est pas purement héréditaire comme les biens des particuliers , puisque les femmes n'y peuvent succéder. C'est une substitution de mâle en mâle. Le roi n'est qu'un usufruitier qui ne peut s'engager au-del«i de sa vie. Les biens substitués des particuliers ne répondent pas des dettes ; la couronne serait-elle de pire condition ? Le successeur n'est donc pas tenu du fait de son prédécesseur ; il ne tient rien de lui , mais de la loi. Si ce principe , ajoutait-on , peut s'imprimer dans l'esprit de la nation , l'État ne |H)urra jamais se trouver dans la situation oii il est. Chacun sent coovâincn qu'en prêtant au roi il ne peut compter que sur la vie
et la probité personnelles du prince. Le roi , hors d'état d'emprunter et de séduire par l'appât du gain , se trouverait dans l'heureuse impossibilité de ruiner ses sujets , et réduit à un gouvernement écoinome. Les rentiers ne formeraient plus une classe oisive dans l'Ëtat. La population excessive de Paris refluerait dans les provinces. On pourrait craindre qu'un prince dissipateur, ne trouvant pas à emprunter, n'eût recours à la multiplication des impôts ; mais l'excës , en cette matière , est dangereux pour la personne même du prince.
On répondait z N'y a-t-il point d'alternative entre la banqueroute et la perpétuité des impôts? Ne peut-on , parla suppression des dépenses superflues ou abusives , par une régie économe , par un examen réfléchi , une distinction juste de la nature des créances , et surtout en prouvant à la nation l'intégrité d'une administration nouvelle et la bonne foi du gouvernement , inspirer la confiance , rétablir la circulation , alléger le poids des impôts , et commencer la libération des dettes légitimes et urgentes ? Ne mettra-t-on aucune différence entre >ceux qui ont tout sacrifié au service de l'État , et ceux qui ont tiré leur fortune de ses malheurs ?
Le régent fut touché de ces représentations , et le projet de la banqueroute fut rejeté. La pitié pour les créanciers légitimes et malheureux , ne servit que de prétexte au refus. Le vrai motif fut l'intérêt personnel des administrateurs des finances qui trouvaient , dans la liquidation , dans la continuation des impôts , dans le renouvellement des traites , mille moyens de se faire des créatnres et d'amasser des millions.^
Le système de Lavr a fait autant ou plus de malheureux que la banqueroute , a corrompu les mœurs , et n'a eu aucun des avantages de l'édit proposé. Ce système, considéré en lui-même, a eu ses apologistes , qui ont prétendu qu'il n'a été pernicieux que par Tabus qu'on en a fait , et par la mauvaise volonté de ceux qui avaient intérêt de le faire échouer. D'autres ont sou-, tenu, avec plus de raison^ qu'il était aussi vicieux dans son principe, qu'il a été funeste dans ses effets. D'autres enfin l'ont toujours réprouvé conune insoutenable dans une monarchie absolue , quelques avantages qu'il pût avoir dans une république et dans un gouvernement mixte. L'expérience n'a que trop justifié ce sentiment.
La meilleure opération de Law fut l'établissement de la banque générale , composée de douze cents actions de trois mille livres chacune. L'avantage s'en fit d'abord sentir ; la circulation fut ranimée, et le succès en eût été assuré, si cette banqu«
générale n'eàt pas dégeDéré en banque royale : ce qui donna bientôt naissance au malheureux système.
Quelques assemblées de protestans , en Poitou , en Languedoc et en Guyenne , donnèrent de l'inquiétude au gouvernement. Elle augmenta encore par la découverte d'un grand amas c^e fusils et de baïonnettes , près d'un Heu oii les protestans s'étaient assemblés. La crainte d'un soulèvement , et l'horreur de renouveler les barbaries qui avaient suivi la révocation de l'édit de Nantes, agitèrent fort l'esprit du régent. Il fut sur le point d'annuler l'édit et de rappeler les protestans. Il en conféra séparément avec plusieurs membres du conseil , et presque tous l'en détournèrent. La question pour ou contre la liberté , en fait de religion , se décide communément par la passion. L'irréligion , ainsi que la superstition , a son fanatisme ; et le régent étant très-susceptible du premier , il fallut lui faire envisager Taftaire en homme d'état , et uniquement du côté de la politique.
Il est indubitable que les consciences doivent être libres ; mais la tranquillité de l'État permet-elle que le culte le «oit? L'exemple de l'Angleterre et de la Hollande n'est pas exactement applicable à la France, dans son état actuel ; i"*. les deux Etats allégués ont , comme nous , leur culte national ; les autres religions n'y sont que tolérées; a"", elles y sont multipliées , et il est plusi. facile d'entretenir la paix entre quatre ou cinq religions , qu'entre deux également puissantes, parce que la haine partagée s'affaiblit, et qu'on peut alors se bornera une émulation de bonnes mœurs ; 3". en Angleterre et en Hollande , les hétérodoxes sont aussi nombreux que les orthodoxes. L'expérience de leurs malheurs passés leur fait craindre de voir leur nation armée, contre, elle-même.
£n France , les protestans sont en petit nombre relativement aux cathoh'ques. Si l'on accorde aux protestans un culte public, et en tout les mêmes avantages qu'aux autres citoyens , leur nombre croîtra ; l'attrait de la nouveauté leur fera des prosélytes parmi les catholiques mêmes. La dissension naîtra dans les familles ; le zèle religieux deviendra fanatisme ; les esprits s'enflammeront ; une émeute populaire sera le signal de la guerre civile : nous nous trouverons replongés dans les horreurs que nous ne pouvons nous rappeler qu'avec effroi.
L'uniformité de religion serait le plus grand bonheur de l'État; mais ce n'est pas l'ouvrage des hommes. Bornons-nous aux efforts d'une prudence humaine. Que, sans annuler formellement l'édit de révocation , ni remettre les protestans dans le même état oii ils étaient auparavant ^ on leur assure celui de citoyens par une
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déclaration dû ment enregistrée. Qu'ils soient libres de leurs sentimens ; n'exigeons plus que , par une complaisance criminelle à leurs yeux , ils viennent partager notre culte ; mais ne leur en permettons point d'extérieur. Que l'exercice de leur religion se renferme dans Tintérieur de chaque famille. Qu'ils jouissent de tous les droits de citoyens dont ils supportent les charges ; mais qu'ils ne puissent aspirer à aucunes places ni emplois publics. Châtions sévèrement quiconque troublera leur tranquillité. Nulle persécution , beaucoup d'indifférence et d'oubli : c'est la mort de toutes les sectes. Ce qui en subsiste par opiniâtreté aveugle , ne fait plus que végéter dans le mépris. La vérité même, constamment méprisée » mais non persécutée , aurait peu de partisans.
Je parle d'après l'expérience. J'ai vu , dans nia jeunesse , une petite ville où les protestans étaient en aussi grand nombre que les catholiques. Un seigneur , d'un caractère bienfaisant , qui en u le domaine , en rendant une exacte justice aux protestans , mais en procurant tout es les distinctions aux catholiques, en favorisant les mariages , a amené les choses au point qu'il n'y reste plus que deux vieillards qui , en persévérant dans leur secte, ont consenti eux-mêmes à l'abjuration de leurs enfans.
La tolérance civile est de droit naturel ; mais, pour l'imprimer dans l'esprit d'une nation , il faudrait le règne long d'un prince absolu , conservateur des mœurs par l'autorité et l'exemple , ob* servateur exact et respectueux du culte dominant, fût-il indifférent sur tous. Le régent n'avait malheureusement que la dernière de ces qualités. Elle suffisait pour le rendre favorable au retour des protestans ; mais l'abbé Pubois , voulant à toute force devenir cardinal , sentit qu'il n'aurait rien à prétendre de Rome après un tel éclat ; et , comme il était le grand casuiste du régent en politique et en religion , il lui fît abandonner son dessein.
Dans ce temps-là , les princes du sang présentèrent une requête au roi , signée de M. le duc , du comte de Charolais et du prince de Conti , contre l'édit de 171 1 et la déclaration de 1716 , qui donnent au duc du Maine et au comte de Toulouse la qualité de princes du sang , et l'habileté de succéder à la couronne.
Aussitôt les ducs et pairs présentèrent une requête au roi , tendante â faire réduire les princes légitimés au rang de leur pairie.
L'Angleterre , en négociant avec le régent , traitait aussi avec l'Espagne , dont elle voulait tirer beaucoup d'avantages pour le commerce ; et le régent , qui ne désirait que d'entretenir la paix , se prêta volontiers aux vues de l'Angleterre. Pour cet effet , il représenta au roi Georges , que ce qui plairait le plus à l'Espagne , serait la restitution de Gibraltar. Georges , avec une marine puissante , et maître de Porl-Mahon , ne tirait pas une grande utilité
de Gilbraltar , et j dépensait considérablement. Il consentit donc 4 faire ce sacrifice ; mais craignant de mécontenter les Anglais , il manda au régent que cette affaire ne pouvait réussir que par le plus grand secret ; qu'il fallait charger un homme fidèle , à Madrid , de traiter directement avec le roi d'Espagne , sans la participation d'Albéroni. Le régent en chargea Louville , qui avait été gentilhomme de la chambre de Philippe Y , et de tous les Français celui que ce prince avait le plus aimé. On savait qu'il ne l'avait sacrifié qu'à regret k la princesse des Ursins ; et l'on ne doutait pas que Philippe , en le revoyant , ne reprît pour lui tout le goût qu'il avait eu dès l'enfance.
Les motifs qui firent choisir Louville, furent précisément ce qui fit tout échouer. Muni de ses instructions, il partit secrètement, et arriva à Madrid , chez le duc de Saint- Aignan , notre ambassadeur. Albéroni en fut instruit par ses espions , dont il avait grand nombre , conçut les plus vives inquiétudes d'un voyage si mystérieux , et crut qu'il n'avait d'autre objet que de le perdre dans l'esprit du roi. A peine louville était-il arrivé, qu'il reçut ordre de sortir sur-le-champ d'Espagne. Il répondit qu'il était chargé d'une lettre de créance du roi, et d'une autre du régent, qu'il devait mettre en main propre à sa majesté catholique , et qu'il ne partirait pas sans" avoir exécuté sa commission. La nuit même , il eut une si violente attaque de néphrétique , qu'on lui prépara un bain. Sa réponse n'étant pas propre à rassurer Albéroni , il vint lui-même chez le duc de Saint- Aignan , et trouva Louville dans le bain. Il lui dit que le roi était très-mécontent de son arrivée , qu'il ne voulait absolument pas le voir , et qu'il n'avait qu'à remettre ses dépêches , et repartir sur-le-champ. Louville lui répondit que son devoir lui défendait le premier article , et que son état ne lui permettait pas le second. Albéroni, ne pouvant douter de l'impossibilité oii Louville était de se remettre en chemin, feignit de le plaindre, lui exagéra la prétendue colère du roi , et promit de faire ses efforts pour faire agréer une excuse, qui cependant ne pouvait durer qu'autant que la maladie. Au bout de trois jours, Louville reçut d^ nouveaux ordres , plus absolus encore que les premiers. Voyant enfin qu'il ne pouvait obtenir d'audience, et soupçonnant qu'Albéroni abusait du nom du roi , il hasarda de se présenter sur le passage du prince, dans l'espérance d'en être aperçu , et de présenter ses lettres. Mais Albéroni , qui faisait veiller sur les moindres démarches de Louville , rendit la tentative inutile, en enveloppant le roi d'un gros decréatures vendues au ministre. Le moment d'après , le secrétaire d'étal, Gimaldo, vint trouver Louville , et lui ordonna positivement, de la part du roi , de partir, le menaçant de le faire enlever
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de force, s'il différait d'un instant. LeducdeSaint-Aignan , peut-être mécontent du secret qu'on lui faisait de l'affaire , et craignant quelque violence, pressa Louville d'ol>éir. Il partit donc sans avoir rien fait , et sans que le roi ait jamais rien su de ce qui se passait sous son nom ; et un insolent ministre fit manquer à l'Espagne la seule occasion qui se soit trouvée de recouvrer . Gibraltar. Les mesures étaient si bien prises, que, si Louville eût pu voir le roi d'Espagne , il lui eût fait aisément accepter et signer les conditions peu importantes qu'exigeait le roi Georges; et celuici envoyait aussitôt au roi d'Espagne l'ordre pour le gouverneur de remettre la place ; un corps de troupes paraissait à l'instant pour en prendre possession , et Gilbraltar eÀt été au pouvoir des Espagnols , avant que le parlement d'Angleterre en eût eu la première nouvelle. Albéroni savait qu'il était odieux aux Espagnols ; qu'il ne tirait son autorité que. de la reine ; qu'il était suspect au roi , et que ce prince le chasserait infailliblement , si les plaintes sur l'administration parvenaient jusqu'à lui. Il n'oubliait donc rien pour écarter tous ceux qui pouvaient déceler ses manœuvres , ou traverser son crédit. Les deux hommes qui l'inquiétaient le plus à la cour , étaient le cardinal del Giu— dice , premier ministre de nom , grand inquisiteur et gouverneur du prince des Asturies ; l'autre , le jésuite d'Aubenton , confes— seur du roi. Celui-ci n'aimait pas Albéroni ; mais il n'osait pas lutter contre un ministre cher à la reine , et se souvenait que la princesse des Ursins l'avait fait chasser , et ne redoutait pas moins )a reine qui n'aimait pas les jésuites , et n'en avait jamais voulu aucun pour confesseur.
Albéroni , tout au désir du chapeau de cardinal , savait que del Giudice était indigné qu'on lui destinât un pareil confrère , et n'ignorait pas que le pape avait beaucoup de confiance en d'Aubenton , avec qui il était même en commerce de lettres. En conséquence , il prit le parti de s'attacher à celui-ci pour perdre l'autre ; et tous deux y travaillèrent de concert , chacun dans son genre. Albéroni représenta à la reine qu'il était dangereux pour .elle de laisser l'héritier de la monarchie entre les mains d'un homme qui lui inspirait les principes de l'ancien gouvernement , et réloignerait d'une belle-mère ; de sorte que , si elle venait â ]jerdre le roi , elle se trouverait sans considération , et peut-être reléguée dans un couvent.
D'Aubenton , de son côté, fit entendre au roi que les fonctions de grand inquisiteur ne permettaient pas au cardinal del Giudice de donner les soins nécessaires à l^éducation du prince des Asturies , qui avait besoin d'un homme uniquement occupé d'un emploi si important. La reine et le confesseur agirent si efficace-
ment, que la place de gouverneur du prince fut ôtée au cardinal et donnée au duc de Popoli , Napolitain , homme de beaucoup d'esprit y habile courtisan , foncièrement corrompu , avec toutes les grâces extérieures , qui, en voilant le vice , ne le rendent que plus dangereux. Il était véhéiùentement soupçonné d'avoir empoisonné sa femme, qui était de sa maison , héritière de la branche aînée , et dont la mort le laissait maître de tous les biens.
Peu de jours après , le cardinal reçut ordre de ne plus venir au conseil. Il se démit alors de la place de grand inquisiteur , et bientôt après se retira à Rome.
Le prince de Cellamare , fils du duc de Giovenacso , frère du cardinal del Giudice , était alors ambassadeur d'Espagne en France. Dans la crainte de se perdre auprès du puissant et vindicatif Albéroni , il lui écrivit , le priant de ne pas le confondre avec son oncle , et de lui conserver sa protection auprès de la reine. Albéroni tira grand parti de cette lettre , et affectait de la montrer , en disant qu'il fallait que le cardinal eût bien des torts , puisqu'il était même abandonné par un neveu si sage et si éclairé. Cette lettre ne prouvait que l'ambition et la bassesse de Cellamare.
D'Aubenton se vit obligé d'écrire au pape , pour lui exagérer les rares qualités , les vertus même d'Albéroni ; mais surtout son zèle pour la cour de Rome , et sa puissance en Espagne. Ce dernier article était le plus décisif pour prémunir le pape contre les accusations de Giudice et des autres ennemis du ministre» D'Aubenton comptait qu'après avoir contribué au cardinalat d' Albéroni , celui-ci , n'ayant plus rien à prétendre , l'aiderait à y parvenir. C'est ainsi que ce précieux chapeau peut mettre en mouvement tout le clergé d'une nation , et quelquefois de l'Eu-» rope. Albéroni en connaissait tout le prix , jugeait que la pourpre le mettrait à couvert de tous les événemens ; et sa chute même a prouvé qu'il n'avait pas tdrt. '
Albéroni , ne craignant plus rien des Espagnols auprès du roi , était encore inquiet des Parmesans , que la curiosité de voir la reine pouvait attirera Madrid, et n'oubliait rien pour les écarter. La facilité avec laquelle il avait subjugué la reine , lui faisait craindre qu'un autre ne prit le même ascendant sur l'esprit de cette princesse. Il vit avec beaucoup de chagrin arriver la nourrice de la reine , avec une espèce de paysan son mari , et une fils capucin. Ces sortes de gens ne paraissent pas ordinairement sur la scène; mais ils placent et déplacent quelquefois les acteurs qui jouent, les plus grands rôles. Albéroni était parti de trop bas , pour être en droit de ne pas craindre un capucin , frère de lait de la reine : heureusement celui-ci se trouva un sot ; mais la nour«
rice,a?ecla grossièreté de son premier état, voulut être comptée pour quelque chose , et y parvint. £Ue était fine , adroite , et savait employer k propos le manège et la hardiesse ; la suite le prouvera.
Le régent , offensé de l'insolence d'Albéroni à l'égard de Louville, et encore plus indigné de voir à quel point le roi d'Espagne était asservi sous un audacieux ministre , se flatta de retirer ce prince de sa léthargie , en lui écrivant directement. La lettre était forte ; la difficulté était de la faire parvenir à Tinsu d'Aï* béroni. Le régent chargea le père du Trévoux de l'envoyer au père d'Aubenton, qui devait la rendre uniquement au roi. D'Aubenton la reçut ; mais ayant déjà été près d'être perdu , pour s'être chargé d'une pareille commission de la part du pape , il porta la lettre au ministre.
Albéroni sentit l'eflet que cette lettre aurait pu produire sur l'esprit du roi , avant qu'on l'eiU préparé à la recevoir. Il se concerta avec la reine , et commença par écrire à Monti , qui était alors à Paris , une lettre qu'il le chargeait de montrer au régent. II y disait que le roi était trës-mécontent de celle que d'Aubenton avait remise, comme on le verrait par la réponse. Ensuite , pour outrager le régent sous le nom d'autrui , il protestait d'un respect et d'un attachement infini pour ce prince , et ajoutait qu'il était au désespoir de tout ce qu'il entendait dire à Madrid par les ministres étrangers ; savoir , que le régent ne pensait qu'à s'assurer la couronne de France ; que lorsque ses mesures seraient prises, la personne du roi ne l'embarrasserait pas , et que c'était l'opinion de toute l'Europe.
Albéroni, deconcert avec la reine, s'arrangea pour suggérer au roi une réponse confirmative de la lettre écrite à Monti , et cela ne fut pas difficile.
La retraite continuelle oii Philippe V vivait depuis long-temps, et ses excès avec la reine , l'avaient fait tomber dans un état, que par respect on nommait des vapeurs , et qui bientôt mérita un autre nom , du moins de la part de ceux qui entraient dans l'intérieur.
La reine et Albéroni saisirent, un moment favorable pour lui parler de la lettre du régent, et n'eurent qu'à lui répéter contre ce prince, ce qu'ils faisaient dire par des étrangers dans la lettre a Monti ; c'était loucher l'endroit sensible. La reine ajouta qu'un roi éclairé, aussi absolu qu'il l'était , ne devait pas souffrir qu'un régent de France entreprît d'entrer dans le gouvernement d'Espagne , et que pour lui imposer silence , il suffirait au roi de répondre que tout se faisait par ses ordres, et qu'il voulait être maître chez lui.
Rien ne flatte plus un homme faible , et ne l'entretient mieux dans cet état de faiblesse , que les éloges qu'on lui donne sur sa fermeté. Philippe écrivit donc la lettre telle qu'Albéroni l'avait dictée k la reine, qui eut soin d'y faire ajouter tous les éloges possibles pour son ministre.
Albéroni, délivré d'inquiétude du coté de la France, s'occupa uniquement de sa promotion an cardinalat. Le pape voulait engager Albéroni , par l'espoir du chapeau , à terminer, à l'avantage de Rome , les différens de cette cour avec celle d'Espagne , bien résolu d'user ensuite de défaites. Mais Albéroni , trop fourbe luimême pour ne pas soupçonner les autres , était trës-détermirié à ne rien accorder, qu'il ne fût pourvu^ sauf à éluder ensuite ses engagemens. Cette lutte de défiance et de manège dura longtemps ; mais , comme elle est étrangère à ces mémoires , je ne m'y arrêterai pas.
Le régent vit clairement , par l'obsession 011 était le roi d'Espagne , qu'il n'y avait rien à en espérer , et ne pensa plus qu'à conclure avec l'Angleterre un traité qui , par la mésintelligence de la France et de l'Espagne, devenait nécessaire.
L'abbé Dubois alla joindre à la Haye Stanhope, ministre du roi Georges. Les articles furent arrêtés entre eux k la fin de novembre ; mais on convint de tenir le traité secret , pour donner le temps aux Hollandais de se déterminer à y accéder.
Le parlement enregistra , cette année , un édit pour la surintendance des postes en faveur de Torcy , et de celle des bâtimens en faveur duducd'Antin. L'enregistrement souffrit beaucoup de difficultés , parce que l'édit de suppression portait qu'elles ne pourraient plus être rétablies, et qu'on trouvait d'ailleurs que plus de quatre-vingt mille livres de gages pour ces deux places | seraient une charge pour le peuple , sans utilité pour l'État.
Le prince de Courtenay , descendant de mâle en mâle de Loui»*le-Gros , présenta au régent un mémoire en réclamatron du titre de prince du sang. Le droit était incontestable; mais on éluda la décision , comme on avait déjà fait plusieurs fois. Ce prince de Courtenay avait en deux fils et une fille. L'aîné, étant mousquetaire , fut tué au siège de Mons en 1691 , et le roi fit, à cette occasion , une visite au père. Le second fut tué d'un coup de pistolet en 1780, sans qu'on ait su le motif de cette fin désespérée. Il ne reste aujourd'hui, en 1762, de cette maison , que la comtesse de Beaufremont , sœur cadette des deux frères.
Le maréchal de Château-Renaud, vice-amiral , mourut cette année. C'était «n brave et honnête homme, connu par de belles actions sur mer. Le malheuk* de Vigo n'avait point donné d'atteinte à sa réputation.
La vice-amirauté fut donnée à Coëtlogon , arec Tapplaudissementdu public. Trois jours avant la mort de Château-Renaud , dont le fils nnique avait épousé une sœur du duc de Noailles , celui-ci surprit au régent un brevet de retenue de cent mille livres sur la charge de vice-amiral , qui n'avait jamais été vendue. Coëtlogon, à qui on vint demander le paiement de ce brevet , répondit qu'il n'en paierait pas un sou; qu'il avait toujours mérité les honneurs ou il était parvenu, et n'en avait jamais acheté. Il s^expliqua enfin si publiquement et si énergiquement , que le duc de Noailles se vit réduit à rapporter ce honteux brevet au régent, qui fit payer'cent vingt mille livres aux dépens du roi. La marine, ni le public , ne se contraignirent pas là-dessus pendant quelque temps.
Pour réunir ici ce qui concerne Coëtlogon, j'ajouterai que M. le duc, devenu premier ininistre , fit, le i". janvier 1724, une promotion de maréchaux de France, oîi Coëtlogon fut oublié, quoique nommé par le public et par les étrangers. M. le duc crut apparemment le dédommager , en le faisant chevalier de l'ordre. Coëtlogon n'en jugea pas ainsi ; mais il ne fit pas plus de plaintes qu'il n'avait fait de sollicitations. Peu d'années après , il se retira au noviciat des jésuites pour ne plus s'occuper que de son salut. Sous le ministère du cardinal de Fleury , le duc d'Antin , appuyé du jcomte de Toulouse, vint trouver Coëtlogon pour lui crfiFrir, de la part du cardinal de Fleury, le bâton de maréchal, et telle somme d'argent qu'il voudrait ,pour sa démission delà viceamirauté qu'ils voulaient faire avoir à un petit-fils du duc d' Antin . Coëtlogon , toujours le même , leur dit que , pour le bâton de maréchal, il lui suffisait de l'avoir mérité; qu'à l'égard de l'argent , il n'en voulait point ; qu'il ne vendait pas ce qu'il n'avait pas voulu acheter, et ne ferait point cette injure à latoarine» Rien ne put l'ébrauler. Le public applaudit à la vertu de Coëtlogon , rappela ses actions passées; et les éloges qu'on lui donna, firent enfin rougir le gouvernement. Quatre jours avant la mort de ce respectable vieillard, on lui envoya le bâton de maréchal. Son confesseur le lui annonça. H répondit qu'il y aurait été fort sensible autrefois ; mais que, dans 1 état oii il était, il ne voyait plus que le néant du monde, et pria son confesseur de ne lui plus parler que de Dieu. ^
La veuve du surintendant Fouquet mourut cette année. Sa vie fut une pratique continuelle des vertus ; elle était petite-fille , par sa mère, du célèbre président Jeannin, un des ministres de Henri IV.
L'abbé Servien , fils du surintendant Abel Servien , termina s.i vie cynique. Avec des mœurs dépravées et un esprit de saillie,
il aurait été fait p<rar briller dans les soupers du régent, s'il eût été moins vieux. C'était lui qui , voulant assister à une assemblée de l'Académie Française, oii Ton recevait un médiocre sujet , et ne pouvant percer la foule qui s'y trouve toujours, s écria : // est plus difficile d'entrer ici, que djr être reçu. Il n*y a que trop d'occasions de répéter la même chose. Un autre jour , au parterre de l'Opéra y un jeune homme , qu'il pressait vivement , lui dit ; Que me veut donc ceb....de prêtre ? Monsieur, répon* dit l'abbé avec le ton doux de ses pareils , je n'ai pas thonneur d'être prêtre.
QuEijQUE secret ^u'on voulût garder sur le traité de la Haje , il fallut enfin en parler au maréchal d'Huxelles, le chef du conseil des affaires étrangères, dont la signature était nécessaire. ^Le maréchal, piqué de n'avoir en aucune communication d'une affaire qui était de son département , refusa de signer. Le régent employa inutilement raisonnemens , excuses et caresses : le maréchal parut inflexible , disant qu'on lui couperait plutôt le poing , que de lui faire signer un pareil traité. Le régent, piqué de tant de résistance, lui envoya le traité, avec ordre de signer k l'instant , ou acquitter sa place , et le maréchal signa. D'Huxelles, avec une figure de philosophe austère, était rustre et assez borné , jouant le sage et le Bomain. Le maréchal de Yillars disait assez plaisamment de lui : J'ai toujours entendu dire que d'Huxelles était une bonne caboche; mais personne n'a jamais osé dire que ce fût une bonne tête. Il n'avait pas montré beaucoup de capacité dans les conférences pour la paix d'iltrecht , et était fort étonné que Ménager , un de nos plénipotentiaires , insistât fort sur la pêche de la morue : il ignorait que c'est l'école des meilleurs matelot^. Pour peu qu'on traitât d'affaires avec le maréchal d'Huxelles , on connaissait bientôt la portée de son esprit; l'aventure du traité fît connaître son âme. Lorsqu'on fit au conseil le rapport des articles , il fut de l'avis du traité. Un des opinans, sachant ce qui s'était passé pour la signature , dit, qu'il n'était pas assez' instruit de l'affaire^ pour opiner en connaissance de cause ; mais qu'il ne risquait rien d'être de Vavis du maréchal d'Huxelles , qui, sans doute , ai^it bien examiné le tout.
Les principales conditions du traité furent la retraite du pré* tendant hors d'Avignon , l'expulsion de France de tous les Jacobites , et la destruction du canal de Mardick , qui cuvait suppléer au port de Dunkerque. Ce traité , après l'accession des Hollandais, du 4 janvier, fut nommé la triple alliance.
La nuit du l*^ au a dç février , le chancelier Voisin mourut 3. 9
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subitement. Le régent, l'ayant appris à ion lever , envoya chercher le procureur général d'Aguesseau , qui était k la messe de sa paroisse. Sur sa réponse qu'il irait après l'office , le régent fut obligé de lui envoyer ordre de venir sur4eK:hauip au Palais» Royal. Durant ces messages, La Rochepot, Vaubourg et Tru*daine, conseillers d'états, le premier, gendre, et les deux autres, beaux'^frëres de Voisin , apportèrent la cassette des sceaux. Aussitôt que d'Aguesseau fut arrivé, le régent le présentant à la foule que la curiosité avait attirée dans l'appartement : f^ous voyez, dit-il, un nouveau et trhs^igne chancelier. Il le $t tout de suite monter en carrosse avec lui , le mena aux Tuileries saluer le roi, qui , instruit par le régent, posai la main sur la cassette , et la remit à d'Aguesseau.
Le chancelier revint à l'instant chez lui , et entra dans l'appar-tement de son frère d'Aguesseau de Yaljouan. Celui-ci, homme de beaucoup d'esprit et de savoir , mais paresseux , voluptueux , très-singulier, et fort indifférent sur tous les événemens , était «ncore en robe de chambre,. et fumait tranquillement une pipe auprès dn feu. Mon frère, lui dit d'Aguesseau , ye viens vous annoncer une nouvelle qui vous fera grand plaisir ; je suis chan* ceUer. Vous , chancelier ! lui dit froidement Yaljouan ; et sans se détourner: Qu'avez'^QUsfoii de Vautre ? ^^ïl est mort subite^ ment, et le roi m'a donné sa place. Eh bien ! mon frère , j'en suis bien aise , reprit Yaljouan ; j'aime mieux que ce soit vous que moi, et continua de fumer sa pipe.
Le même jour, la charge de procureur général fut donnée k Joli de Fleury , premier avocat général. Ces deux choix furent d'autant plus applaudis que personne n'était en droit d'en être jaloux.'
Je ne m'arrêterai pas à faire connaître le mérite du nouveau chancelier. Son éloge, que j'ai fait donner pour sujet dn prix de l'Académie Française , est entre les mains de tout le monde ; mais l'intérêt de la vérité m'oblige de dire qu'on l'a accusé d'une partialité outrée ponr la robe. Il a soustrait au châtiment des juges coupables , pour ne pas décrier la magistrature. Le duc de Grammont l'aîné , lui demandant un jour s'il n'y aurait pas moyen d'abréger les procédures et de diminuer les frais t jy ai souvent pensé j dit le chancelier, j'avais même commencé un règlement là'-dessus; mais j'ai été arrêté j en considérant la quantité d^avocats, de procureurs et d'huissiers que f allais ruiner. Quelle réponse de la part d'un homme d'état !
Son goÂtpour les sciences et belles-lettres lui prenait un temps infini, au préjudice de l'expédition des affaires. On lui repro^ chait encore un esprit d'indécision qu'il tenait, soit de s'être trop
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exercé au parquet dans la décision da pour et contre , soit de l'abondance de ses lumières , qui l'éblonissaient quelquefois au Ueu de rédairer. Le comte de Cére$te*Brancas , conseiller d'ét«C d'épée, et ami du chancelier, m'a dit qu'il lui parlait un jour ie la lenteur de ses décisions. {)u€md je pense , répondit lemagtS' trat, qu^une décision de chancelier est une loij il m'est bien per^ mis ^jr réfléchir long^-temps.
Le régent , après afoir si bien disposé de la place de chaûce- • lier et de celle de procureur général , fit un dékige de grâces qui ne furent pas si approuvées (i).
(i) 11 donna radmimstralion des biens de SL-Cyr au duc d« NoaiUts , qui eut sous lai d'Ormecsoa , beau-frère du chancelier. Noailles conseilla aussi de détruire Marijr , dont les matériaux auraient ël^ à sa disposition \ mais on en détourna le re'gent. Nocilles obtint dn moins d*en faire vendre les meubles et le linge. Tont s'y donna à si bas prix , qne ee îùX plutdt un partage qu\me Tente, el le remplacement a eoèti^ dea souuMi imincnscs an roi.
Le prince de Hoban ent on breTct dt retenne de quatre een» mille livres snr le gouTernement de Champagne, et la survivance de la .compagnie des gendarmes pour son fils. Le duc de Cbaulnes fit aussi donner & son fils la survÎTance de la compagnie des chevau - légers , avec Paugmentation du brevet de retenue jnsqu'A quatre cent mille livres.
La survivance de Desmarais, grand faoconnier, lui fut accordée pour son fils, ftg^ de sept ans.
MaiHeboîs fit porter jasqu*^ quatre cent raille livres son brevet de retenue sor sa charge de midtre de la garde^robe*
Le prince Charles de Lorraine, en épousant mndame doN^aîllea, obisat du régent un brevet de retenue d^oa million sur la charge de grand écuyer.
Le premier président reçut une somme considérable. La duchesse de Ventadour , en remetUnt le roi entre les mains des hommes , eut pour soixante mille écua de pierreries.
La duchesse d'Albret se crut aussi bien fondée que les autres & demander des survivances, et obtint celle de grand chambellan pour son fils atné, et celle de premier gentilhomme de la obarabreponr son neven, le dnc de La Tremouille, Agé de nenfans. il n^ eut pas ioaqu^A Pabbé de Manfevrier, qui se fit donner son neveu pour «larvivanciec d^ns sapkce d'aumônier du roi.
L'abbé Dubois, cherchant à fortifier son exiatence de tontes les pièces de détail à sa convenance , obtint la place de secrétaire du cabinet , avec la plume, vacante par la mort de Callières, hc^mme de mérite. Peu de jours après , il fit entendre qu'étant plus initié que personne dan^ le nouveau système politique , il était convenable qu^l entrât an conseil- der afTaires étrangère»; et , pour déiertniner le régent, il ajouta qnll ne se prévaudrait point de sa place de conseiller d*état pour .la préséance sur les membres du conseil non thrés , ni officiers de la couronne. Quelque mépris, que le» autres «qnseillers d'éut fissent do personnel de OiÀois, ils ne voulurent pas que aon titre de conseiller dVut fût dégradé. Ainsi le régeut , croyant tout copic&liery imagina de donner à Tabbé d'EsIrées , A Canilhac et ^ Chevemy , tous trois du conseil des affaires éiraof^res, des breiwts expectatift de conseillers d'éutf d'une date aatéricore à celui de Dubois, afin que leur préséance ne
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Les princes seraient trop heureux, s'ils n'avaient à s^occuperque de la politique et du gouvernement temporel de l'État. Malheureusement les affaires de l'église s'y mêlent toujours; et comme elles sont communément un tissu de manœuvres, de tracasseries et d'intrigues , ^lles causent plus d'embarras aux princes, que les négociations les plus épineuses avec les puissances étrangères. L'affaire de la constitution était précisément dans ce cas»! à ; et le régent , qui travaillait à affermir la paix au dehors , désirait la tranquillité au dedans du royaume.
Apres avoir mis à la tête du conseil de conscience le cardinal de Noailles ; avoir écarté des affaires le cardinal de Bissi et sa cabale; avoir chassé de la cour les jésuites; exilé de Paris Tellier , Douciu , et les autres brouillons de la société , il n'avait plus qu'à laisser agir les parlemens soutenus de la Sorbonne, des universités , des curés , toujours respectés du peuple et de l'honnête bourgeoisie. Les communautés séculières et régulières , les plus distinguées dans les lettres et par leurs établissemens , se déclaraient hautement pour le cardinal de Noailles. Quoiqu'il eût consenti , ou ne se fût pas opposé à la destruction de Port-Royal , la haine contre les jésuites , l'opposition à la cour de Rome lui avaient ramené les jansénistes, parmi lesquels il y en avait encore alors de très-distingués par leur réputation ; les évêques accqptans n'étaient pas en état de soutenir le parallèle avec leurs adversaires. L'ambition , l'intérêt, le bon air si puissant en France , le yent de la cour, auraient décidé les indifférens et ramené les autres. Le petit nombre que l'opiniâtreté ou le point d'honneur d'un engagement public aurait retenu dans le parti de la constitution , se serait éteint , comme il est arrivé à celui des appelans.
Il n'en aurait pas beaucoup coûté au régent , très-indifférent sur le fond du dogme , d'afficher une neutralité pacifique. Le pap^ se serait plaint , le nonce aurait crié. Rien de plus facile que d'imposer silence au dernier , ou de le faire rappeler. A l'égard du pape , le régent pouvait lui écrire de ce ton de respect pour la personne , avec lequel on fait cependant sentir la fermeté d'un parti pris. Clément XI aurait sûrement dpnné les explications qu'on lui demandait sur la bulle , ou elle serait insensiblement tombée en oubli comme tant d'autres.
Si , d'après ce que je viens d'établir , on me soupçonnait de
flt point de difficulté. U* nVtaient pas trop contons de ne le précéder qo** 'ce titre. D'autre part , 1« conseillers d'éut trouTaicnt fort mauTais quVm leur donnât Uois confrères samuméraîrea , contre le règlcnaeni de 1664, qui fixe leor nombre à trente, vingt-quatre de robe, trois d'église , et trois dVpce. Cependant il fallut recevoir Dubois pour compagnoo , ei\ aUendant qu^on l^eètponr maître.
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{ansenisme , on se tromperait fort. Les jansénistes d'anjourâliui ne rappellent pas l'idée de Port-Royal , et il ne serait pas à désirer qu'ils prissent le dessus. Quelle que soit la constitution pour le fond , elle est si généralement acceptée, qu'il faut la regarder comme bonne pour la tranquillité du gouvernement. Les conséquences éloignées que les papes en pourraient tirer pour leurs prétentions, ne passeraient pas jusqu'aux effets. La courdeRome ne hasardera pas désormais de ces coups qu'une partie de l'Europe n'a repoussés qu'en se séparant de Téglise.
Le régent , en cherchant à concilier les deux partis qui la divisaient , n'en put contenir aucun. Celui de la constitution en vint jusqu'à la faire déclarer règle de foi , par un certain nombre de prélats. Aussitôt quatre évéques et la Sorbonne publièrent leur appel au futur concile. Si le cardinal de Noailles eût fait alors paraître )f^ sien , presque tous les corps du royaume l'au'* raient suivi. Il temporisa, et perdit tous ses avantages.
Le régent , piqué de l'éclat de cet appel , dans le temps qu'on tenait au Palais-Royal des conféreiices pour trouver des tempéramens , fit donner ordre aux quatre évéques de se retirer dans leurs diocèses. Ravechet , syndic de Sorbonne , fut exilé à St.- Brieux ; mais , en y allant , il mourut k Rennes , ches les bénédictins oii il est inhumé.
Pendant la guerre de la constitution , les princes du sang poussaient vivement celle qu'ils avaient déclarée aux princes légitimés , à qui les ducs et pairs voulaient aussi faire perdre le rang intermédiaire accordé par l'édit de iGg^'
Les mémoires respectifs sont si répandus , que je n'en donnerai pas même d'extrait.
Le régent ne prit pas visiblement parti avec les princes du sang; I'. pour ne pas offenser la duchesse d'Orléans , sa femme, sœur des légitimés ; 2^. pour ne pas paraître juge et partie dahs une affaire qui serait portée au tribunal de régence.
La duchesse du Maine , princesse du sang par elle-même , furieuse de voir attaquer le rang de son mari et de ses enfans , eut recours k tous les moyens qu'un intérêt si cher lui suggérait. Il semblé qu'elle aurait dû diriger tous ses efforts contre la requête des princes du sang, parce que si le rang en était conservé à son mari , la demande des ducs tombait d'elle-même. Mais comme elle craignait d'échouer dans sa défense contre les princes, elle n'oubliait rien de ce qui pouvait retarder* le jugement. D'ailleurs , si elle était affligée de la poursuite des princes , elle se croyait outragée par la réclamation des ducs en faveur de la pairie. Elle imagina donc de leur susciter des ennemis qui pussent la venger, en les attaquant eux-mêmes*
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Elle fit fntéadre k un nombre de gentilshommes, que les ducs avaient des prétentions înjurîeuses à la noblesse , dont ils voulaient se séparer en faisant entre eux un corps particulier. Ces gentilshommes prirent aisément feu , et sonnèrent l'alarme ; leur nombre s'augmenta, bientôt ; chacun s'empressait de s'y joindre ; les principaux , par jalousie contre le» ducs ; les autres Jk>ur faire acte de noblesse; il s'en trouva quelques uns que la bour^ geoisie eût pu revendiquer. Le grand prieur de Vendôme, intéressé personnellement pour les légitimés , persuada aux chevaliers de Malte , qui étaient à Paris , d'entrer dans l'association. Le bailli de Mesmes , ambassadeur de la religion , et frère du premier président , concourut aux désirs du grand prieur , et y était sourdement poussé par le premier président , secrètement lié avec le duc et la duchesse du Maine , et grand ennemi des ducs depuis l'affaire du bonnet.
Cette confédération se répandit d'abord en propos dans le public, et six(i) des plus considérables présentèrent au régent un mémoire contre les ducs. Ce prince les reçut très-sèchement , leur dit qu'il trouvait fort mauvais un pareil attroupement , refusa le mémoire, et fit défense à tous chevaliers de Malte de s'assembler que pour les affaires de leur ordre ; et un arrêt du conseil de régence défendit toute association de gentilshommes, et de signer aucune requête en commun , sous peine de désobéissance (2).
Plusieurs gentilshommes de l'association ne dissimulaient pas trop leur passion : Beaufremont disait hautement qu'il voulait détruire les ducs , puisqu'il ne l'était pas. On a vu , depuis , le marquis de Châtillon , devenu duc , s'enthousiasmer de ce
titre.'
Cependant les princes du sang continuaient leurs poursuites contre les légitimés. Le régent aurait peut-être élude la décision par égard pour sa femme; mais la duchesse du Maine, einportée par la passion , fit faire à son mari une démarche qui lui nuisit
(i) Cbâiîllon, de Ricux, de LaTal,de Poa», de Btanfremont , deQermont-Tonnerre.
(a) Ceue partie de la noblewc croyait , en 1717, »'aatoriscr de l'exemple des deux cent soixante-»cpi gcnuTshomme» qui, en 1649, présentèrent une Tcqaéte à la régente, mère de Louw XIV, contre le rang de prince accordé h la maison de Bboilkm, et contre îet tabooreU de la princesse de Goémenë, de la marquise de Seneçay et de la comtesse de Fleix. L'association de i(S49 n'ctait pas plus légale que celj^ de 17 17; maïs elle avail an objet plus fixe et plus détcrniinif. Les ducs et pairs prcsentèrcnt alors leur requête ; mais le corps de la noblesse conconraît au même but. La régente et son conseil , crûgnant les suites de cette fermentation , les concessions furent réroquées pour le moment, et rétablies ensuite, lorsque Tautorité fut plus affermie.
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beanconp. Il s'avisa de dire au régent que cette affaire , tn étant une d'état , ne pouvait être jtigée que par un roi majeur y ou ménae par Jes états^généraux.
Le régent sentit quelle atteinte une telle prétention donnait k son autorité ; i"". c'est une maxime que le roi est toujours majeur , quant à la justice ; 2*. ce qui s'était fait sans l'intervention des étatfrfénéraux , n'en avait pas besoin pour être défait. En conséquence , il fut rendu , le 6 juin , un arrêt du conseil de régence , qui nommait six conseillers d'état , pour recevoir les mémoires respectifs des princes du sang et des légitimés, et en faire le rapport au conseil.
La duchesse du Maine , consternée du mauvais succès de sa démarche, persuada k trente-neuf gentilshommes qu'ils pouvaient stipuler pour le corps de la noblesse , et les engagea h présenter au parlement une requête tendante k demander qu'une affaire qui concernait la suaTession à la couronne, fût renvoyée aux états-généraux (0 • C'était du moins au roi seul qu'ilsdevaient s'adresser, s'ils eussent eu mission de l'ordre de la iioblesse. n était d'ail leurs assez singulier de voir un ordre qui range le parlement dans celui du tiers-état, intituler sa requête : A nosseigneurs du parlement , supplient , etc. Le premier président et les gens du roi la por«tèrent au régent, qui fît mettre k la Bastille ou à Vincenne^ les six principaux gentilshommes.-.
Le régent résolut sur-le^hamp de faire juger l'affaire par le conseil. Les princes du sang , les légitimés et les ducs en furent exclus comme parties. L'archevêque de Bordeaux , d'Huxelles , Biron et Béringhen les remplacèrent. Saint-Contest fît le rapport ; et , le i*'. juillet, le conseil de régence rendit un arrêt , en forme d'édit , qui révoque et annule celui de 1 714 et la dé^ claration de 17 15, déclare le duc du Maine et le comte de Toulouse inhabiles à succéder à la couronne, les prive de la qualité de princes du sang , et leur en conserve seulement les honneurs leur vie durant , attendu la longue possession. Cet édit fut enregistré au parlement, le 8 juillet. Les honneurs ont depuis été conservés aux deux fils dn duc du Maine , iticcordés au duc de Penthiëvre , fils du comte de Toulouse, et ont passé au comte de Lambale , fils du duc de Penthiëvre.
En rapportant ce qui concerne l'affaire des légitimés , j'ai particulièrement nommé la duchesse du Maine , parce qu'elle fut
(1) Elle «uit en forme de protetUtion contre tout jugement sans Tioterveniioa des ^tats-g<;neraux , et signifiée au greffier en chef et au procnreur général. Le 19 jain, le duc du Maine et le comte de Toulouse vinrent prendre place au parlement , et y prcscDièrcnt un acte pareiL Voyes le journal du parlement.
rame dt tont. Le duc da Maine , au désespoir de sa chute, mais naturellement timide , obéissait à toutes les passions de sa femme. Le comte de Toulouse se joignit k son frère pour la défense de leur état ; mais il n'entra dans aucune des intrigues de la duchesse du Maine. Il avait partagé le rang de son frère , sans l'avoir sollicité ; il en prévoyait le peu de stabilité , et ne parut ni humilié ni affligé de la révolution de son état.
Pour la duchesse du Maine , transportée et aveugléede fureur , elle ne s'occupa donc que de projets de vengeance contre le régent , et entretint des liaisons secrètes avec cette partie de la noblesse qu'elle avait déjà échauffée. Nous la verrons bientôt former une conjuration mal organisée, qui devint funeste à plusieurs gentilshommes, et qui pensa perdre absolument le duc du Maine.
Au milieu de toutes les affaires dont le régent était occupé , il fut obligé de donner ses soins à la réception du ccar Pierre I", qui vint cette année à Paris.
Ce prince, qui s'était créé lui-même , travaillait à devenir le créateur de sa nation , et y serait parvenu , si une telle entre- . prise pouvait être l'ouvrage d'un règne , et qu'il ne fallût pas une suite de siècles pour former ou régénérer un peuple. Quelque génie qu on remarquât dans le czar , il laissait quelquefois échapper des traits de férocité , mais jamais rien de petit. Il a fait entrer son empire dans le système politique de l'Europe. La Russie y tient un rang distingué ; mais les sciences et les arts y paraissent des plantes exotiques dont il faut renouveler la semence. On ne trouve point encore de noms russes dans la liste des savans qui soutiennent l'académie de Pétersbourg. Cette société, où il y a des étrangers d'un mérite reconnu, n'a pas du moins pris , comme les nôtres , une devise orgueilleuse. Elle s'est bornée à celle qui conviendra toujours à l'homme , et dont les plus éclairés sentent la justesse: Paulatwty peu à peu.
Quoi qu'il en soit, le czar, pour jeter les fondemens du grand édifice qu'il projetait, avait voyagé dans tous les Etats du nord de l'Europe. Cherchant partout à s'instruire, pour instruire ensuite ses sujets , il avait travaillé lui-même dans les ateliers d'Amsterdam.
Il y avait long- temps qu'il désirait de voir la France , et il l'avait témoigné à Louis XIV dans les dernières années du règne ; mais le roi , déjà attristé par les infirmités de l'âge , et à qui l'état de ses finances ne permettait plus d'étaler le faste d'une cour brillante , comme il aurait fait autrefois , fît détourner le ' czar de son projet, le plus honnêtement qu'il fut possible.
Le czar , voyant qu'il n'aurait pas beaucoup à attendre , n'en
HÉGENCR i57
témoigna rien ; mais quelque temps après la mort de Louis XIV| il chargea le prince Kurakin , son ambassadeur , de faire part k notre cour du désir qu'il avait de voir le roi , et d'annoncer qu'il partait. Le czar et Kurakin avaient épousé les deux sœurs ; et quoique la czarine eût été répudiée et enfermée dans un couvent j Kurakin n'avait pas perdu la confiance de son maître. Le czar lui en avait même donné une preuve assez forte. Comme il avait conçu le projet d'allier la Russie par des mariages avec les premiers États de l'Europe , particulièrement avec les maisons de France et d'Autriche , il jugea que la différence de religion y serait un obstacle , et crut que la religion grecque, qil'on professe en Russie , n'étant pas fort éloignée de la romaine , il ne lui serait pas difficile de faire adopter celle-ci par ses sujets. Pour cet efijpt , il envoya Kurakin à Rome , et l'y retint trois ans sans caractère ^ mais y vivant en grand seigneur , et à portée de s'instruire des principes politiques de la cour de Rome , et de sa conduite avec les puissances catholiques. Le clergé romain , loin de cacher ses prétentions , les étala si indiscrètement , que Kurakin , à son retour , n'eut rien de satisfaisant à dire à son maître. La cour de Rome manqua une si belle acquisition , par les mêmes maximes qui lui ont fait perdre tant d'autres Ëtats^ Quelque désir qu'eût le czar d'être catholique , il aimait encore mieux être maître chez lui , et prit le parti de laisser en Russie la religion telle qu'elle est ; mais de s'en faire déclarer le chef- 11 avait déjà senti la nécessité de réprimer le clergé et d'abaisser le patriarche. C'était avec l'appui des patriarches que la maison régnante était montée sur le trône ; et ceux qui l'y avaient. élevée pouvaient l'en faire descendre. Il préféra sa sûreté à la reconnaissance , prit des mesures justes , chassa le patriarche de Moscou , et parvint à se faire patriarche de l'église russe.
Les choses étaient en cet état lorsque le czar vint en France. Le régent aurait bien voulu se dispenser de recevoir un tel hôte, non-seulement à cause de la dépense que son séjour exigerait , mais, encore par les inconvéniens qui pouvaient naître du caractère et des mœurs encore barbares de ce prince , qui , trè»>popalaire avec des artisans et des matelots , n'en serait peut-être que plus exigeant avec la cour. Mais ce qui peinait davantage le régent , alors plein d'égards pour l'Angleterre , était la haine que le czar avait pour le roi Georges , et qu'il a conservée jusqu'à la mort. On sait que l'ambition du czar était de faire fleurir le commerce dans ses États. Danjs ce dessein, il avait fait ouvrir plusieurs canaux. 11 y en eut un dont le roi Georges arrêta la* continuation , parce qu'il aurait traversé une petite partie de ses États d'Allemagne y et le czar ne put le lui pardonner. Son ressenti-
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ment le porta à faire k Amsterdam ce qu'on a[^e11e une espié* glerie de page , à l'ambassadeur d'Angleterre, qui envoya lui demander une audience.' Ce prince , qui sortait alors pour aller à bord d'un vaisseau, lui fit dire- de l'y venir trouver. L'ambassadeur s'y étant rendu , le czar , déjà monté sur la hune , lui cria de venir recevoir son audience. L'ambassadeur, peu ingambe, aurait bien voulu s'en dispenser; mais il n'osa témoigner sa crainte. Le czar lui donna audience , et après avoir joui assez long-temps de la peur du ministre sur ce plancher mobile , le congédia.
Le régent envoya le marquis de Nesle et du Libois , gentilhomme ordinaire , avec les équipages du roi , attendre le czar à Dunkerque , le recevoir au débarquement , le défrayer sur la route, et lui faire rendre partout les mêmes honneurs qu'au roi. Le maréchal de Tessé alla au-devant de lui jusqu'à Beaumont, et le conduisit à Paris, oii il arriva le 7 de mai.
Le rang et le mente personnel du czar exigent que je donne ici une espèce de journal abrégé de son arrivée et de son séjour. Le czar descendit à neuf heures du soir au Louvre , à l'appartement de la reine , 011 tout était éclairé et meublé superbement. Il le trouva trop beau , demanda une maison particulière , et remonta sur-le-champ en carrosse. On le conduisit à l'hôtel de Lesdiguières , proche de l'Arsenal. Comme les meubles n'en étaient pas moins magnifiques , il vit bien qu'il fallait prendre son parti là-dessus. Il fit tirer d'un fourgon qui le suivait un lit de camp , et le fit tendre dans une garde-robe. Yerton , un des maîtres d'hôtel du roi , était chargé d'entretenir, matin et soir, au prince , une table de quarante couverts , sans compter celles des officiers et des domestiques. Le maréchal de Tessé avait le commandement de toute la maison, et devait accompagner partout le czar , escorté d'un détachement de gardes du corps.
Ce prince était grand, très-bien fait, assez maigre, le teint brun et animée les^eux grands et vifs, le regard perçant, et quelquefois farouche , surtout lorsqu'il lui prenait dans le visage un mouvement convulsif qui démontait tonte sa physionomie. Ce tic était une suite du poison qu'on lui avait donné dans son enfance ; mais lorsqu'il voulait faire accueil à quelqu'un , sa physionomie devenait riante, et ne manquait pas de grâce, quoiqu'il conservât toujours un peu de majesté sarmate. Ses mouvemens brusques et précipités décelaient l'impétuosité de son caractère et la violence de ses passions. Aucune décenee n'arrêtait l'activité de son âme; et un air de grandeur, mêlé d'audace, annonçait un prince qui se sent maître partout. L'habitude du despotisme faisait que ses volontés, ses désirs, ses
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fantaisies se succédaient rapidement , et ne pouvaient souffrir la moindre contrariété des temps , des lieux ni de» circonstances. Quelquefois, importuné de l'affluence des spectateurs , mais jamais gêné , il les congédiait d'un mot, d'un geste; ou sortait pour aller à l'instant oii sa curiosité l'appelait. Si ses équipages n'étaient pas prêts , il entrait dans la première voiture qu'il trouvait, fût-ce un carrosse de place. Il prit un jour celui de la maréchale de Matignon , qui était venue le voir , et se fît mener à Boulogne : le maréchal de Tessi et les gardes couraient alors comme ils pouvaient pour le suivre. Deux ou trois aventures pareilles firent qu'on tint toujours dans la suite des carrosses et des chevaux prêts.
Quelque peu occupé qu'il parût de l'étiquette de 'son rang , il y avait des occasions oii il ne la négligeait pas ; il marquait quelquefois , par des nuances assez fines, la distinction des dignités et des personnes. En voici des traits.
Quoiqu'il eût la plus grande impatience de parcourir la ville , dès le moment^ de son arrivée , il ne voulut jamais sortir de cheî lui , qu'il n'eût reçu la première visite du roi.
Le lendemain de l'arrivée du czar , le régent alla le voir. Le czar sortit de son cabinet , fit quelques pas au-devant du régent , l'embrassa , puis , lui montrant de la main la porte du cabinet , se tourna aussitôt, et passa le premier, suivi du régent, puis du prince Kurakin, qui leur servit d'interprète. Il y avait deux fauteuils, dont le czar occupa le prenyer , Kurakin restant debout. Après une demi-heure d'entretien, le czar se leva, et s'arrêta oii il avait reçu le régent , qui , en se retirant , fit une profonde révérence , k laquelle le c^ar répondit par une inclinalion de tête.
Le lundv lo mai , le roi vint faire sa visite. Le czar Jc5cendit dans la cour, reçut le roi à la descente du carrosse , et tous deuit,marchant sur la même ligne , le roi à la droite, entrèrent dans l'appartement oii le czar présenta le premier fauteuil, cédant partout la main. Après avoir été assis quelques instans , le czar se leva , prit le roi dans ses bras , l'embrassa à plusieurs reprises , les yeux attendris, avec l'air et les transports de la tendresse la plus marquée. Le roi, quoique enfant, ne fnt nullement étonné, fit un petit compliment , et se prêta de bonne grâce aux caresses du czar. Les deux princes gardèrent en sortant h même cérémonial qu'à l'arrivée. Le czar, en donnant au roi la main sur lui jusqu'au carrosse , conserva toujours le maintien de l'égalité ; et , s'il se permit dans des instans , et peut-être avec dessein , une sorte de supériorité que l'âge peut donner, il eut soin de la
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Toîler par des caresses et des démonstrations d'amour pouf l'enfant qu'il prenait dans ses bras.
Le lendemain 1 1 , le czar rendit au roi sa visite. Il edt été reçu à la descente du carrosse ; mais aussitôt qu'il aperçut^ sous le vestibule des Tuileries , le roi marchant vers lui , il sauta du carrosse , courut au-devant du roi , le prit dans ses bras, monta ainsi l'escalier, et le porta jusqu'à l'appartement. Tout se passa exactement comme la veille , à l'exception de la. main , que le roi donna partout chez lui au czar, comme il l'avait eue chez ce prince.
Aussitôt qu'il eut reçu la visite du roi , il ne cessa de se promener dans Paris , entrant dans les boutiques et chez les ouvriers , s'arrétant à tout ce qui attirait son attention , questionnant les artistes par le moyen du prince Kurakin y et donnant partout des preuves de ses lumières et de ses connaissances. Les choses de pur goÂt et d^agrément le touchaient peu ; mais tout ce qui avait un objet d'utilité, trait à la marine^ au commerce, aux, «rts nécessaires, excitait sa curiosité, fixait son attention , faisait ' admirer la sagacité d'un esprit étendu , juste et aussi prompt k s'instruire , qu'avide desavoir. Il ne donna qu'un léger coup-d'œil aux diamans de la couronne qu'on lui étala ; mais il admira les ouvrages des Gobelins, alla deux fois à l'Observatoire, s'arrêta long-temps au Jardin des Plantes, examina les cabinets de mécanique , et s'entretint avec les charpentiers qui faisaient le pont-tournant. ^
On juge aisément qu'un prince de ce caractère n'était pas recherché dans sa parure. Un habit de bouracan ou de drap , ' un large ceinturon ou pendait un sabré, une perruque ronde , sans poudre, qui ne Ini passait pas le cou, une chemise sans manchettes : tel était son ajustement. Il avait commandé une perruque. Le perruquier ne douta pas qu'il ne lui en fallût une à la mode, qui était alors de les porter longues et fournies. Le czar fit donner un coup de ciseau tout autour , pour la réduire à la forme de celle qu'il portait.
Madame, mère du régent, la duchesse de Berri , la duchesse d'Orléans s'éuient attendues à recevoir la visite du czar , aussitôt qu'il aurait rendu celle du roi; mais n'en ayant point entendu parler , elles lui envoyèrent faire compliment , chacune par son premier écuyer. Le czar alla ensuite les voir dans l'ordre que je viens de les nommer , et y fut reçu comme le roi l'aurait été.
Le jour qu'il fit sa visite à Madame , vendredi , i4 , le régent vint l'y trouver , et le conduisit à l'Opéra en grande loge , et tous deux y furent seuls sur le même banc. Vers le milieu de la repré-
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sentatîon, le C2ar demanda de la bière ; le régent en fit apporter àTinstant, se leva , en présenta un gobelet sur une soucoupe, et ensuite une serviette. Le czar but sans se lever , remit le gobelet et la serviette au régent toujours debout, et le remercia par un sourire et un signe de tête , et sortit de l'Opéra au quatrième acte, pour aller souper.
Il dînait à onze heures, et soupait à huit. L'état de cette dépense était de 1800 livres par jour. Il était toujours splendidement servi , quoiqu'il eut ordonné des retranchemens dès le premier jour. Ce n'était point par sobriété ; il aimait la table, et n'en voulait supprimer que le luxe. Il mangeait excessivement à dîner et à souper, buvait deux bouteilles de vin à chaque repas , et ordinairement une de liqueur au dessert , sans compter la bière et la limonade entre les repas. Plusieurs de ses officiers lui tenaient tête là-dessus, et entr'autres son aumônier, qu'il aimait et estimait beaucoup à cet égard-là. Il se livrait quelque* fois avec eux à des excès , dont les suites avaient besoin d'être ensevelies dans l'obscurité.
Le czar fit une visite particulière au régent ; mais il n'en fit à aucun autre de la maison ' royale , prince ou princesse , qu'aux trois que je viens de nommer. On lui avait dit que les princes du sang viendraient lui rendre une visite, s'il voulait promettre d'aller ensuite voir les princesses. Il refusa avec hauteur cette visite conditionnelle ; et il n'en fut plus question. Si les visites d'apparat , les spectacles et les fêtes l'amusaient peu , il n'en était pas ainsi des choses qui pouvaient l'instruire. Le même jour qu'il fut à l'Opéra, il avait passé lamatinée entière dans la galerie des plans , conduit par le maréchal de Yillars , et suivi des officiers généraux qui se trouvaient à Paris. Le maréchal l'accompagna enco're aux Invalides, le 16, jour de la Pentecôte. Le czar y vonlut tout voir, tout examiaer , et finit par le réfectoire 012 \\ demanda un coup de vin des soldats , but à leur santé , les traitant de camarades , et frappant sur l'épaule de sei voisins. Il remarqua parmi les spectatrices la maréchale de Yillars, dont la figure était frappante ; il apprit qiii elle était , et lui fit un accueil distingué. Le maréchal d'Estrées lui donna à diner dans sa maison d'Issile mardi , 18, et lui plut beaucoup par les cartes et plans de marine qu'il lui montra.
Le czar , passant aux Tuileries le 24 , entra chez le maréchal de Yilleroi , oii le roi vint comme par hasard. Tout cérémonial fut alors supprimé, et le czar se livra encore aux plus vifs transports de tendresse. Le soir même il se rendit à Yersailles, et passa trois jours à voirie Château, la Ménagerie, Trianon , Marly , et surtout la machine , plu$ admirable alors qu'elle ne
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Test aujourd'hui , que la mécanique est plus perfectionnée. ,
Ce prince coucha à Trîanon , oii ses officiers avaient mené des filles dans Fappartement de madame de Maintenon ; ce que Blouin , ancien serviteur de la favorite , regarda comme une profanation. Ces mœurs faisaient en effet un furieux contraste avec les dernières années de Louis XIY. On a prétendu que le ccar et ses officiers s'étaient ressentis de la compagnie qu'ils avaient menée.
Le 3o mai , il alla dîner à Petitbourg, ches le duc d'Antin , qui le conduisit le même jour à Fontainebleau , ou le comte de Toulouse lui donna, le lendemain , le plaisir de la chasse. Il ne voulut , au retour , manger qu'avec ses gens dans l'île de TEtaug. Le comte de Toulouse et le duc d'Antin durent savoir gré au czar de les en avoir exclus. Il fallut porter ce prince et ses gens dans , les carrosses , pour revenir à Petitbourg , oii ils arrivèrent dans un état fort dégoûtant.
Le mardi, i*'. juin, les fumées de la veille étant dissipées, le czar s'embarqua sur la Seine pour descendre à Paris. Il s'arrêta à Choisy , oii la princesse de Conti, douairière, le reçut. Après avoir parcouru les jardins , il rentra dans sa gondole , traversa Paris , passant sous tous les ponts, et descendit au dessous de la porte de la Conférence.
Le 3 , il retourna passer plusieurs jouts à Versailles , à Marly, à Trianon, qu'il voulait revoir avec plus de détail. Le 1 1 , il se rendit à St.-Cyr , vit toutes les classes, se fit expliquer les exercices des pensionnaires , et monta ensuite chez madame de Maintenon , qui , l'ayant prévu , s'était mise au lit , ses rideaux et ceux de ses fenêtres fermés. Le czar , en entrant , tira les rideaux des fenêtres , puis ceux du lit , la considéra attentivement, et sortit sans dire un mot, et sans lui faire la moindre politesse.
Madame de Maintenon fut pour le moins étonnée d'une si étrange visite , ôt dut sentir la différence des temps.
Le jour qu'il alla voir la Sorbonne, il témoigna plus de considération à la sUtue du cardinal de Richelieu , qu'il n'en avait marqué à la personne de madame de Maintenon. Aussitôt qu'il aperçut le tombeau du cardinal , il courut embrasser la figure de ce ministre , en lui adressant ces paroles : Je dowierais la moitié de mon empire à un homme tel que toi , pour quil m*aiddt à gouverner Vautre,
Le czar alla dîner, le i5, chez le duc d'Antin. Madame la duchesse s'y rendit avec les princesses , ses filles , pour le voir du moins une fois avant son départ. Le duc d'Antin , voulant satisfaire leur .curiosité , engagea ce prince à se promener dans le
jardin y et le conduisit Jelongderappartementdu re2-ije*chaussëe, où les princesses et leur suite étaient aux fenêtres. £n approchant d'elles, on prévint le czar que madame la duchesse y était, et du désir qu'elle avait de le voir. Il ne répondit rien , ne demanda pas même laqueHe c'était, marcha lentement, les regarda toutes , les salua en général d'une seule inclination de tête , et passa.
Le czar , en entrant dans la salle à manger , fut frappé de voir sous un dais le portrait de la czarine , que le duc d'Antin avait trouvé moyen de se procurer. Cette galanterie lui plut si fort , qu'il s'écria qu'il n'y avait que les Français qui en fussent capables. Il ne tarda pas à en éprouver une encore plus marquée , que je porterai à sa date.
Le i6, il vit la revue de la maison du roi. La magnificence des uniformes parut lui déplaire. Sans attendre la fin , il partit brusquement ; et d'un temps de galop, se rendit à St.-Ouen , oiiil soupa chee le duc de Tresmes.
Le C£ar parlait facilement le latin et l'allemand ; il aurait pu se faire entendre en français, qu'il entendait assez bien ; et on le soupçonnait de mettre de la dignité à se servir d'interprète.
Le 18, il reçut la dernière visite du régent , et alla prendre congé du roi, qui, le lendemain, vint lui dire adieu. Il n'y eut aucun cérémonial d'observé ; mais on remarqua toujours la même effusion de cœur et le même attendrissement de la part du czar.
Le même jour, ce prince assista, dans une tribune de la grand'chambre , au jugement d'une cause. L'avocat général Lamoignon , aujourd'hui cl^ancelier , en la résumant , parla de l'honneur que la cour recevait ce jour-là , et l'on en fit registre.
L'après-midi le czar assista à l'assemblée de l'Académie de» sciences , et ensuite à celle des belles-lettres convoquée extraordin^irement. Ces deux compagnies l'occupèrent chacune dans leur genres II prit séance à l'une et à l'autre , et fit asseoir les académiciens.
La galanterie qu'on lui fit et que j'ai annoncée, fut à la monnaie des médailles. Le czar, après avoir examiné la structure, la force et le jeu du balancier , se joignit aux ouvriers pour le mettre en mouvement. Rien n'égale la surprise oîi il fut , quand il vit sortir de dessous le coin son portrait , supérieur , pour la ressemblance et pour l'art , à toutes les médailles qui avaient été frappées pour lui ; il parut aussi fort satisfait du revers. C'était une Renommée passant du nord au midi , avec ces mots de Virgile : Foires acquirit eundo , par allusion aux connaissances que ce prince acquérait dans ses voyages.
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Le czâr accepta du roi deux tentures de tapisseries des Gobe-* lins, et refusa une épée garnie de diamans. Il donna plusieurs médailles d'or et d'argent des principales actions de sa vie , et son portrait enrichi de diamans , aux maréchaux d'Estrées et deXessé, auducd'Antin et à Verton. Il prit pour celui-ci , qui le fit servir pendant son séjour , une amitié singulière , et demanda au régent de le lui envoyer chargé des affairés de France en Russie. Il fit distribuer soixante mille livres aux domestiques qui l'avaient servi. II témoigna le plus grand désir de faire une alliance d'a*mitié avec nous ; mais comme cela ne s'accordait pas avec le nouveau plan politique du régent, on plutôt de l'abbé Dubois, on ne lui répondit que par des démonstrations vagues d'attachement, qui n'eurent point de suites.
Le czar partit d'ici le 20 juin, pour se rendre à Spa, ou il avait donné rendez-vous à là czarine. Il s'attendrit beaucoup , en partant , sur la France , et dit qu'il voyait avec douleur qu'elle ne tarderait pas k se perdre par le luxe. •
Il arriva , cette année , un de ces événemens qui devraient servir d'exemple à ceux qui, abusant d'une autorité précaire, font quelquefois haïr l'autorité légitime. Les habitans de la Martinique, excédés des vexations de La Varenne, gouverneur général, et de Ricouart , intendant de celte île , avaient souvent et inutilement fait passer leurs plaintes au ministère de France. Las de n'en point recevoir de réponse , les insulaires se concertèrent avec tant de justesse et de secret , qu'ils sur prirent le gouverneur et l'intendant qui dînaient ensemble. Ils les empaquetèrent l'un et l'autre dans un bâtiment qui retournait en France, remirent au capitaine un nouveau cahier de leurb griefs , et de protestations de fidélité pour le roi, le firent jurer de le rendre fidèlement , conduisirent le vaisseau à douze lieues au large , avec deux pirogues bien armées, pour s'assurer du départ, et défendirent aux deux visirs déposés de remettre jamais le pied dans nie.
La conduite des insulaires après cette expédition , fut si tranquille et si soumise , l'ordre si bie» maintenu dans la colonie , qu'on prit à la cour le parti de fermer les yeux sur ce qui s'était passé. Les deux bannis furent obligés de dévorer leur rage , et , ce qui est le comble du châtiment en France , se virent l'objet des ris et des ridicules qu^on ne leur épargna pas.
Plusieurs successeurs de La Varenne et de Ricouart n'ont pas trop profité de f'exemple. Nous venons de voir , par la facilité avec laquelle la Martinique s'est rendue aux Anglais , combien il importe à un gouvernement de ne se pas rendre odieux.
Pendant que les Marliniquois se faisaient justice , les habitant
Ju Pérjgaeuz imploraient celle du rëgent , contre Gonrson y intendant de Bordeaux. Il était fils de Lamoignon de Basville , le despote du Languedoc, et avait été intendant de Roaen. Le'brigandage de ses secrétaires , et l'arrogante protection tfu'il leur donnait , avaient pensé le faire lapider à Rouen , dont il était d'abord intendant : il fut obligé de s'enfuir ; et le crédit de son père le fit passer à l'intendance de Guyenne. L'esprit du despo* tisme qu'il avait puisé ches son përe , sans en avoir la capacité , le porta à imposer des taxes de son autorité privée. La ville du Périgueux lui porta ses plaintes , et , pour réponse, il fit mettre en prison les échevins. La ville envoya des dépotés a la cour , réclamer contre la tyrannie ; mais ils furent plus de deux mois k assiéger le cabinet du duc de Noailles , sans pouvoir passer l'antichambre. Ce ministre , ami de Courson , voulait , à force de longueur» , rebuter ces malheureux. D'ailleurs une maxime des tyrans et sous-tyrans , est de donner tou^^urs raison aux supérieurs. Par bonheur , le comte de Toulouse , parf^aitement honnête homme , entendit parler de l'affaire. Il en instruisit quelques membres du conseil de régence et particulièrement le duc de Saint-Simon , ennemi juré du duc de Noailles , et qui mettait k tout la plus gran4e vivacité.
Le premier jour que le duc de Noailles vint rapporter au conseil de régence , le duc de Saint-Sioion lui demauda quand û comptait finir l'afiaire de Périgueux , en exposa sommairement, mais très-vivement , l'objet. Le comte de Toulouse l'appuya de ce ton froid et d'indignation qu'un déni de justice donne à ua honnête homme. Tout le conseil tourna les yeux sur le duc de Noailles , qui dit , en balbutiant , que cette affaire exigeait heat>. coup d^xamen , et que des objets plus importans l'avaient empêché d'y travailler. Le comte de Toulouse et Saint^imon répliquèrent qu'il n'y avait rien de si important que d'éclaircir des accusations vraies ou fausses , qui , depuis trois mois , retenaient des citoyens dans les fers. Le régent ordonna donc au duc de Noailles de rapporter celte affaire dans huitaine. Noailles arriva , huit jours après, au conseil, avec un sac très -plein. Saint- Simon lui demanda si l'affaire de Périgueux y était ; Noailles répondit avec humeur qu'elle était prête , qu'elle viendrait à son tour, et commença le rapport d'une autre, puis d'une autre encore. A la fin de chaque rapport ^ Sain t--Sim on demandait toujours : Et Vajfaire de Périgueux 7 C'était un jour d'opéra oii le régent allait toujours , en sortant du Conseil ; et Nouilles s'était flatté d'amuser le bureau jusqu'à l'heure du spectacle , et peut-être à la fin de faire oublier Périgueux. Enfin , l'heure de l'opéra étant arrivée , Noailles dit qu'il ne restait plus que 3. lo
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TafTaire en question ; mais que le rapport en serait long , qu'il ne Voulait pas priver M. le régent de son délassement , et se mit tout de suite à serrer ses papiers. Saint-Simon , l'arrêtant par le bras et s'adi-essant au régent , lui demanda s'il se souciait si fort de l'opéra , et s'il n'j préférerait pas le plaisir de rendre justice à des malheureux qui l'imploraient. Le régent se rassit , et consentit à entendre le rapport.
Noailles l'entama donc avec une fureur concentrée ; mais Saint- Simon , qui était à côté de lui , avait l'œil sur toutes les pièces , les relisait après Noailles , et suivait le rapport avec la défiance la plus affichée et la plus outrageante. L'affaire était si criante y que Noailles conclut lui-même à l'élargissement des prisonniers ; mais il voulut excuser Gourson , et s'étendit sur les services de Basville , son père. Le pétalant Saint-Simon l'interrompit , en disant qu'il ne s'agissait pas du mérite du père , mais de l'iniquité du fils ; et , en opinant , ajouta qu'il fallait dédommager les prisonniers aux dépens de Gourson , le chasser de l'intendance , et en faire une justice si éclatante , qu'elle servit d'exemple à ses pareils. Le régent dit qu'il se chargeait du dédommagement , qu^il laverait la tête à Gourson , qui méritait pis , mais dont le père méritait aussi des égards ; qu'il cassait cependant les ordonnances de Gourson , avec défenses de récidiver. Saint^imon demanda que l'arrêt fïït écrit à l'instant, n'osant pas, dit-il^ s'en fier à la mémoire du duc de Noailles; et le régent l'ordonna. Noailles, tremblant de fureur, pouvait a peine tenir sa plume ; Saint-Simon , pour le soulager , se mit à lui dicter. Quand Noailles en fut à la cassation des ordonnances et à la défense de récidiver , il s'arrêta : Poursui%fez donc , lui dit Saint- Simon , tel est Varrit. Noailles regarda tout le conseil , pour voir s'il n'y aurait point d'adoucissement. Saint-Simon interpela toute la compagnie , qui fut là-dessus d'un avis unanime : ainsi finit l'affaire de Périgueux.
Peu de temps après, Gourson fut révoqué , et dit , comme cela se pratique en pareil cas , qu'il avait demandé son rappel. Si cela est , la province lui en témoigna sa reconnaissance par des feux de joie. Gela ne l'a pas empêché d'avoir , dans la suite , une place de conseiller au conseil royal des finances.
Quoique ce ne soit ici qu'une affaire particulière, j'ai cru devoir la rapporter , pour donner une idée du manège des ministres , -des vexations qui se commettent au nom du roi , de l'impunité qui leur est assurée , sans des circonstances uniques , telles que le hasard qui instruisit le comte de Toulouse , dont l'équité fut échauffée par le ressentiment du duc de Saint-Simon. On voit encore , par la fortune de Gourson , que ceux qui ont un nom
dans leur classe , y font à peu près le même chemin , mérite ou non.
J*ai oublié de dire que le cbancelier d'Aguesseau , tout juste qu'il était , fut le seul du conseil qui chercha à adoucir Tarrét , parce que les gens de robe font toujours cause commune quand ils n'ont point d'intérêt contraire , et qu'ils craignent d'altérer le respect pour la magistrature. Il procura , cette année , la noblesse aux conseillers du grand conseil , avec l'exemption de lots et ventes pour les biens relevant du roi. A propos des égards pour }a magistrature , le régent avait eu envie , l'année dernière , d'assister à la procession de la roi-août , pour le vœu de Louis XIII. Le parlement prétendit avoir la droite , alléguant que Gaston n'avait marché qu'à la gauche , dans une pareille cérémonie pendant la minorité de Louis XIV , quoique Gaston fût fils de France , et alors lieutenant général de l'Etat. Le régent , sans entrer en discussion là-dessus , s'abstint de la procession. Cette année , le même désir lui reprit , et il annonça qu'il précéderait le parlement , fondé sur l'exemple du duc de Montpensier , qui l'avait précédé à la procession de Sainte-Geneviève , du 10 septembre 1570. Le parlement lui opposa que lé duc de Montpensier n'avait eu cette préséance qu'en vertu d'une procuration du roi , et pour le représenter ; il ajouta que le régent étaftt lui-même membre du parlement , ne pourrait marcher qu'entre deux pré* sidens , s'il ne représentait pas le roi. Le régent , ne voulant pas se prévaloir de son autorité , ni sacrifier une envie puérile , crut faire merveille de saisir l'expédient du duc de Montpensieir , et parut à cette cérémonie comme représentant le roi , avec gardes du corps Y cent^sutsses , capitaine de quartier, premier gentilhomme de la chambre , enfin , tout l'appareil de la royauté ; cela réussit fort mal. Les mécontens disaient que le régent faisait nn essai public de la couronne , pour y accoutumer le peuple en cas d'événement ; les amis de ce prince trouvaient fort mauvais qu'un régent de France ne précédât le parlement qu'en vertu d'une commission qui ne lui donnait rien de personnel ; le parlement gagnait toujours dn terrain, et le peuple n'y voyait qu'un de ces spectacles qui le console de tout : on ne les lui épargnait pas. La fête de S. Louis fut célébrée aux Tuileries y par des feux d'artifices qui attiraient une foule innombrable dans le jardin et dans les cours.
Cétfiit dans ces occasions que le maréchal de Yilleroi développait ses grands talens pour l'éducation. Il menait continuellement le roi d'une fenêtre à l'autre, en lui disant : Vcyci , mon maître , voyez ce peuple ! eh bien ! tout cela est à vous , tout vous appartient , vous en êtes le maître ! Belle leçon ! au lieu
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de lui faire remarquer l'amour des peuples , et lui inspirer la reconnaissance que le roi leur doit. Mais le maréchal n'en savait pas tant.
Le parlement, après avoir essayé , dans une procession , l'égalité avec le régent , fit une entreprise plus importante dans le gouvernement : il fut question d'enregistrer la suppression du dixième; le parlement demanda l'état des revenus et des dépense» du roi ; le régent le refusa , et répondit , qu'il ne souffrirait pas qu'on donnât atteinte à l'autorité du roi pendant la régence. Le parlement pourrait, sans doute , être fort utile au peuple ; mais il saisit communément fort mal les occasions de résistance. Il s'agi^it, par exemple, ici, d'une suppression que le public attendait'avec impatience; et ce qu'il pouvait y avoir à réformer dans quelques articles n'était pas difficile à régler; ainsi il fallut enre* gistrer. D'ailleurs , il y eut du schisme dans le parlementsur la nomination des commissaires. Les enquêtes commençaient à soupçonner que le premier président était un fripon double entre 8<m corps et la cour. Eu eiîet , le premier président avait déjà reçu deux fois son brevet de retenue de cinq cent mille livres , et ne prétendait pas encore avoir donné quittance : nous verrons daas la suite qu'il avait raison.
Pendant que le régent cherchait à conserver la paix avec no» voisins , il vit , avec inquiétude , les préparatifs de guerre qu'on faisait en Espagne. Albéroni , ayant terminé les diiférens de son maître avec le pape , dont il lira un induit pour mettre une imposition sur le clergé d'Espagne , avait préparé un armement considérable, et faisait entendre au pape qae c'était pour s'opposer aux entreprises que les Turcs pourraient faire sur l'Italie. Clémeni XI , pour reconnaître tant de services , lui donna enfin , quoique avec beaucoup de répugnance, le chapeau. Le sacré collège cria beaucoup , le pape en pleura lui-même ; mais enfin AU béroni fut cardinal , et dit |i1ors à ses familiers , que , n'étant plus rien à prétendre pour lui , il allait trai»ailler pour la gloire du roi* ,
Le plan d'Albéroni était , disait-il , l^ de sauver l'honneur du roi d'Espagne ; 2"". de maintenir le repos de Vltalie; 3"*. d'assurer aux fils de la reine d'E^Mgne les successions de Toscane et de Parme , et d'obtenir , pour le roi d'Espagne , Naples , la Sicile , et les ports de Toscane ; 4"- diviser l'État de Mantoue , en donnant la ville et une partie du Mantouan aux Vénitiens , l'autre partie au duc de Guastale ; 5*". le Milanais entier , et le Montferrat à l'empereur ; 6». la Sardaigne au roi Victor, pour le dédommager de la Sicile ; 7". restituer Commachio au pape ; ^, partager les Pays-Bas catholiques entre la France et la Hollande.
AlWroni , pour établir dans la suite un équilibre et une paix durable , commençait par allumer un incendie , sans avoir les moyens ni les forces suffisantes pour exécuter ses projets. Tel est cet Albéroni qu'on a cherché à donner pour un grand homme , titre qu*on défère trop légèrement aux hommes extraordinaires , et qu'ils ne doivent qu'à ceux qui auraient le plus d'intérêt à les décrier , à des écrivains nés dans la classe moyenne , qui est la victime , et porte le fardeau des grandes entreprises. Le grand homme est celui qui , pour des objets grands et utiles , proportionne les moyens aux entreprises , les couronne par le succès , et peut s'applaudir des événemens , puisqu'il a su les prévoir , les préparer et les amener. Ceux mêmes qu'on appelle a juste titre de grands génies , peuvent élever on détruire les États ; mais iU ne sont pas les plus propres à l'administration. Ils font des malheureux y ue laissent qu'un grand nom , et , pour comble de malheur , excitent l'émulation dlessucoes^urs médiocres qui ne causent que des désordres.
Albéroni , né dans la poussière , s'élève par son esprit , et parvient Â ane des plus hautes dignités. Cela n'est pas d'un homme commun. Mais il engage son mattre dans une guerre ruineuse , le met dans la nécessité de faire une paix forcée , et finit par se iâire chasser lui-même , pour aller à Rome vivre dans l'opulence et le mépris. Il fut près d'y être dorade , et ne l'évita que par l'intérêt qu'ont tous les cardinaux de rendre la pourpre invulnérable dans ceux mêmes qui la déshonorent. Voila les faits. Que le lecteur juge.
Aussitôt que la flotte espagnole eut abordé en Sardaigne, toute» les puissances furent en mouvement ; chacune soupçonnait le» autres d'être d'intelligence avec l'Espagne. L'empereur , fier de ses victoires en Hongrie , reprochait au pape d'avoir accordé un induit an roi d'Espagne , sous prétexte d'un armement contre le Turc f et de le voir employé contre les chrétiens. Il menaçait Clément XI de porter incessamment la guerreen Italie. Le pape, effrayé , pleurait amèrement , et disait , dans sa douleur , quUï s^ était damné en donnant le chapeau à Aiàétxfni; a quoi lecardinal <]el Gindice répondit , quil se ferait toujours hameur de snivre Sa Sainteté , excité en enfer.
L'Angleterre était alors divisée dans son intérieur par deux partis opposés. La mésintelligence entre le roi Georges et le prince de Galles, son fils, éclatait en haine ouverte. Le roi, enfaisant la revue de sa maison, n'avait pas voulu passer devant le régiment de son fils, à moins que ce prince ne se retirât, et venait même de le reléguer dans le village de Richemond, près de. Londres. Georges était outré d'avoir pour successeur un prince-
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qu'il ne regardait pas comme son fils. Personne n'ignorait ce qui s'était passé à Hanovre, ayant que Georges fût parvenu à la couronne d' Angleterre! Ce prince, soupçonnant un commerce criminel entre sa femme et le c<»xite de Konigsmark , avait fait jeter celui-ci dans un four chaud , et avait tenu long-temps Télectrice enfermée dans un château. La naissance du prince de Galles fîit toujours suspecte au roi Georges , qui ne put jamais le souffrir.
Albéroni , dans une sécurité réelle on apparente snr les puissances étrangères , eut une vive alarme en Espagne. Le roi tomba dangereusement malade. La reine et Albéroni tenaient ce prince en chartre privée. Presque tous les officiers du palais , réduits à des titres sans fonctions , ne voyaient le prince que des momens,. à ses repas ouà lacbapelle. Deux gentilshommes de la chambre, dont l'un était même majordome de la reine , et quelques domestiques absolument nécessaires , faisaient tout le service.
La nourrice de la reine entrait seule dans la chambre pour la chausser, dans le moment que le roi se levait , et donnait de fortes jalousies à Albéroni ; mais il n'y avait pas moyen de l'exclure, et il était dangereux de le tenter.
^ La maladie du roi obligea d'appeler le premier médecin et les autres officiers de santé. Le droit et le devoir du majordome major étant d'assister à la préparation et à l'administration de tous les remèdes^ le marquis de Yillena , ducd'Escalone , voulut faire sa charge , vint dans l'intérieur et jusqu'au lit du roi. Albéroni chercha à lui faire insinuer que le prince en était importuné; Villena continua son assiduité auprès du roi. Albéroni, piqué, défendit à l'huissier de laisser entrer Yillena. Celui-ci s'étant présenté , l'huissier, entrebâillant la porte, lui dit l'ordre qu'il avait reçu. Villena le traite d'insolent, pousse la porte, entre, et s'avance vers le Ht du roi, qui était trop mal pour s'apercevoir de rien. Li reine et Albéroni étaient au chevet , et les officiers de service à l'écart. Albéroni, voyant avancer le marquis , courut au-devant , voulut lui persuader de sortir , et le prit par le bras pour le faire retourner. Villena , fort goutteux , en se débattant contre le cardinal , tomba dans un fauteuil; mais saisissant Albéroni par la manche , il lui appliqua , sur les épaules et sur les oreilles , nombre de coups de canne , le traitant de prestolet , de petit faquin , à qui il apprendrait le respect qu'il lui devait.
Albéroni , étourdi d'un pareil traitement fait à un cardinal , et peut-être par un sentiment de son ancienne bassesse , ne songea qu'à se débarrasser des mains du colère marquis, et se réfugia auprès du lit, sans que la reine par dignité, et les domesti«-
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ques par un plaisir secret , fusseat sortis de leurs places. Apres, cette expédition , un des valets vînt aider Villcna à se relever du fouteuil , et à sortir de la chambre. Le roi ne 8*aperçut pas le moins du monde de cette scène. A peine le marquis fut-il rentré chez lui , qu'il reçut ordre de se rendre dans une de ses terres. Le cardinal n*osa recourir aux censures , dans la crainte de rendre Taventure publique , qui ne le devint pas moins. Quelques mois après , Villcna fut rappelé , se refusa k toutes les avances du cardinal , et le traita toujours avec hauteur.
Le roi fut assez mal pour que la reine lui fit faire un testa- ^ ment, par lequel elle était vraisemblablement nommée régente; car on n'en a jamais su les dispositions. On se contenta de faire certifier et signer par six grands d'Espagne , à qui néanmoins on ne communiqua rien du contenu , que la signature du roi était vraie. La santé de ce prince se rétablit ; mais , quoiqu'il ait vécu près de trente ans depuis (il n'est mort qu'en 1746) , son esprit resta fort a£Faibli. Si je continue ces mémoires jusqu'à sa mort , j'en donnerai de singulières preuves tirées de la correspondance de nos. ministres k Madrid.
Albéroni , haï du peuple , et méprisé des grands , autant qu'un ministre puissant peut l'être , n'en montrait pas moins d'assu-^ rance à toutes les puissances étrangères. Le nonce Aldrovandi, ayant reçu un bref du pape qui révoquait l'induit, ne put le notifier au roi toujours enfermé , et le remit au ministre qui n'en tînt compte , et prétendait , par dérision sans doute , que le pape devait lui être fort obligé d'avoir fait accepter la constitution par les évéques d'Espagne. Clément XI , qui aurait été flatté d'une telle acceptation en France , la trouva téméraire en Espagne. La cour de Rome prétend que ses bulles soient reçues par les évéques espagnols ^/wo2uf< ad pedes , c'est son e^ression, et ne veut point du terme d'acceptation , qui suppose examen , et qu'elle appelle une phrase française.
D'un autre côté, l'empereur, traitant toujours le pape avec fierté , lui faisait dire, et même ordonner de révoquer le nonce Aldrovandi , de citer Albéroni à Rome , ou qu'on lui Ht son proces en Espagne.
Albéroni ne s'en émut pas davantage , promettait au pape de le venger bientôt de l'empereur , et demandait , en attendant , une dispense de résider à Malaga , dont il venait de se faire donner l'évéché valant dix mille livres. Le pape , sachant que cette dispense serait un nouveau grief auprès de Tempereur , la refusa extérieurement ; mais , n'osant aussi mécontenter Albéroni , lui fit dire, par le père d'Aubenton, qu'il lui accordait la dispense pour six mois par an, et que les conciles lui donnant six
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autres mois , il aurait ainsi nue dispense perpétuelle de résider. Cependant toutes les puissances de TEurope étaient en mouvement. Jamais les négociations n'avaient été plus actives , plus Tariablès, ni les intérêts plus compliqués. Nous verrons quel en fut le résultat , après avoir rapporté quelques événemens particuliers de cette année, i Le roi , ayant eu sept ans le i5 février , passa entre les mains des horanies. Il serait à désirer que les princes leur fussent remis dès la naissance* C'est aux femmes à les soigner, aux hommes à les élever, surtout quand on choisit des Montausier, des Beauvilliers, des Bossuet, des Fénélon. On trouvera, on fera naître leurs égaux , quand on consultera la voix publique. C'est une justice qu'il faut rendre à Louis XIY : il a souvent réglé ses choix sur la renommée. Louvois ne put jamais , écarter Tu-* renne.
A l'occasion du passage des femmes aux hoùimes, Içs premiers gentilshommes réclamèrent leur ancien droit de coucher dans la chambre du roi. Les premiers valets de chambre opposèrent la longue possessionoii ils se trouvaient; et le régent voulant ménager tout le monde , renvoya la décision à la majorité, toutes choses restant en élat, et elles y sont demeurées depuis. C'est ainsi que, par négligence et non-usage , plusieurs officiers de la cour sont tout autres qu'ils n'étaient dans leur origine. C'est encore parla que le grand écuyer perdit son procès contre le premier de la petite écurie , qui était devenu successivement presque son égal, et s'est maintenu dans l'indépendance.
Le prince électoral de Saxe, aujourd'hui roi de Pologne, se fit ou se déclara catholique cette année , aflti de préparer sa succession au trône de son père. Lorsque celui-ci s'était fait catholique , l'électrice , sa femme , zélée protestante , ne voulut plus avoir de commerce avec son mari , ni recevoir aucuns honneurs de reine.
Le chevalier d'Oppède, neveu du cardinal Janson, mourut cette année. N'ayant d'autre bien que sa figure , il avait épousé , par besoin , la marquise d'Argenton, maîtresse du régent, et mère du chevalier d'Orléans, et tint, par honneur, son mariage secret. Je ne rapporte un fait si peu important , que pour faire voir qu'on voulait encore alors se marier honnêtement. Je n'entends pas. blâmer par là les mariages disproportionnés par la naissance ou par la fortune, et justifiés par le mérite.
Massillott, prêtre de l'Oratoire, célèbre par ses sermons, et surtout par son Petit-Carême , sans autre protection que son mérite, fut nommé à l'évêché de Clermont. Il n'aurait pas été en état d'accepter , si Crozat , le cadet , n'eàt payé les bulles.
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La duchesse de Berri mît parmi ses dames la marquise d'Arpajon , fille de Le Bas de Mootargis , trésorier de l'extraordinaire des guerres , et mère de la comtesse de Noailles d'aujourd'hui. Avec une figure belle et noble , elle était encore plus distinguée par sa Tertu et sa piété. C'était d'elle et de la marquise de La Rochefoucault , fille du financier Prondre , que la duchesse de Berri se faisait accompagner aux Carmélites, à qui elle disait 9 Je vous amène mes deux bourgeoises.
On prétendait que le mal aux yeux , que le régent eut dans ce temps^i , venait d'un coup d'éventail qu'il avait reçu de la marquise d'Arpajon , avec qui il avait essayé de prendre des li- 1>ertés un peu vives. Ces deux femmes figuraient mieux aux Carmélites, qu'elles n'auraient fait dans les soupers que la princesse faisait avec les roués du régent, et dont elles avaient l'honneur d'être exclues. La duchesse de Bern créa une charge de maître de la garde-robe, qu'eUe donna à un marquis de Bonnivet, bâtard de Gouffier, et grand spadassin. Elle était bien aise, disaitelle, d'avoir un homme de main dans sa maison; ce qui ne paraissait pas trop nn meuble fait pour la première princesse de France. Je ne rapporterai, ce qui concernera cette princesse qu'à mesure que les occasions s'en présenteront. Si l'on voulait réunir tout ce qui la regarde , le récit en serait trop étendu.
Louise* Adélaïde d'Orléans , sa sœur cadette , prit le voile dans Fabbaye de Chelles , le 3o mars. Cette princesse , avec de la beauté et beaucoup d'esprit , avait la tête très-vive. Sa mère en craignit les suites, et ne contribua pas peu à la vocation de sa fille (i). Sa clôture la détermina à se livrera la chimie, à l'anatomie, à l'étude de l'histoire naturelle. Elle avait la plus grande facilité pour tout ce qu'elle voulait apprendre , et trouva beaucoup de moyens de ne pas s'ennuyer. Elle écrivit une lettre
(t) Elle araît pour maître & chanter Caiichereaa an des meiUeora acteurs de lOpéra , d^une figure agrcsbJe, et arec de Tesprit. Un jour qu'il chantait une scène trèa-passionnee , la jeune princesse , qui était dans nne loge aTec la ducbctse d'Orkans, sa mère, s'écria: Ah! mon eh^ Caucherau! La mère trouva rexpreasion de sa fille trop expressive , et sur-]e«homp la destina au clottre. Tantât austère , tantôt dissipée » tour à tour religieuse ou princesse , elle devint fort incommode k Tabbesse, sœur du maréchal de Villars, et très-atiachée à la rè|;le. Après quelque temps de patience inutile , madame de Villars donna sa dcmi^sion en faveur de la princesse , et se retira chez les béoedictines du Cherche-Midi , avec une pension de donie mille livres , j fut Texemple de la maison, ci y est morte fort regrettée.
Une princesse abbcssc n*est pas astreinte k une règle fort anstère; elle jouit d^uoe grande liberté 4 et Ton prétend qnVUe en usa beaucoup avec Augcard^son intendant, aimable et jeune. Enfin , fatiguce e)le*m^e de se» fantaisies , elle se démit de son abbaye , elle se retira à la Madeleine de Tre&- Del , et j vécttt avec la plus grande régularité jusqu'à sa mort.
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qu'elle soussigna épouse de Jésus^Christ , sur qaoi le pnnce dit qu'il se croyait trës^mal aTec son gendre , plaisanterie plus digne d'un libertin que d'un philosophe , et messëante à un homme dont toutes les paroles étaient remarquées.
Les chanceliers n'ayant eu jusqu'alors d'autre logement que leur propre maison , le régent attribua à la chancellerie la maison de la place Vendôme , qui faisait partie de la taxe de Bourvalais.
Le régent fit aussi pour la couronne l'acquisition du diamant le plus gros et le plus parfait qu'il y eût en Europe. On le nomme le Régent, et quelquefois le Pitt, du nom du vendeur, beau-» frëre de Slanhope , secrétaire d'état d'Angleterre , et oncle du célèbre Pitt d'aujourd'hui. On en demandait quatre millions ; mais, faute d'acheteurs, on le donna pour deux , et de plus les rognures qui sortirent de la taille. Il pëse six cents grains. Pitt l'avait acquis d'un ouvrier des mines du Mogol. Parmi ceux qu'on y emploie , il y a des hommes libres qui y passent quelquefois des années; mais lorsqu'ils veulent en sortir, on prend la pré-^ caution de les purger, et de leur donner un lavement pour leur faire rendre ce qu'ils auraient pu avaler ou se fourrer dans le fondement. L'ouvrier dont il est question , avait pris le dernier parti; mais aussitôt qu'il eut caché ainsi son larcin, il se fit une large entaille à la cuisse , comme s'il fîit tombé sur une pierre tranchante. Il cria ensuite au secours; la quantité de sang dont il était couvert fit qu'on le transporta dehors sans prendre la précaution accoutumée. Il eut l'adresse de retirer et de cacher le diamant dans le peu de temps qu'on le laissa reposer , après avoir simplement bandé sa plaie. Il feignit ensuite d'être hors d'état de travailler, se fit payer de ce qui lui était dû de son salaire , pour ne pas déceler sa fortune , et trouva le moyen de passer en Europe.
Pour faire mieux entendre ce qui va suivre, commençons par donner une idée des difierens intérêts qui mettaient les acteurs en mouvement.
Le duc et la duchesse du Maine , désespérés de la perte de leur procès contre les princes du sang , travaillèrent sourdement à fomenter des troubles ; ils entretenaient des correspondances en Espagne , et cherchaient à se faire des amis dans le parlement , dont le premier président leur était entièrement dévoué. D'ail* leurs , le parlement , qui s'était flatté d'avoir part à l'adminis^ tration , saisissait toutes les occasions de faire des remontrances ; et le régent y fournissait souvent matière. Le maréchal de Villeroi «t toute la vieille cour n'oubliaient rien pour le décrier dans le public. Le maréchal alTectait là-dessus des procédés aussi indécens que ridicules , mais qui en imposaient au peuple. Il
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tenait tons la clef le linge et le pain du roî , délivrait avec une ostentation puérile les choses les plus communes pour le service , et cherchait à faire remarquer ses précautions sur le vin du prince. Les sots admiraient; les malintentionnés applaudissaient ; les gens sensés riaient de mépris, et sentaient que s'il y avait eu du danger, les viandes, les boissons, et mille autres moyens de crime auraient rendu inutiles les risibles précautions du gouverneur. Il avait le titre de chef du conseil des finances ; et , comme il était incapable d'y rien entendre , il n'en était que plus jaloux du duc de Noailles qui , n'étant que le président , était cependant le maitre de toute l'administration. Celui-ci , à •on tour , voyait avec chagrin le crédit que Law prenait auprès du régent. Cette concurrence dans la partie des finances était un obstacle au désir que Noailles eut toujours de devenir pre* mier ministre. L'abbé Dubois , qui tendait de loin au même but, appuyait secrètement Law , dont il tirait beaucoup d'argent. Sans m'arréter à discuter la nature du système , je remarquerai simplement que, ju le caractère du régent, Law lui plaisait par son esprit , et surtout par des idées extraordinaires hors de la route commune. C'était aussi par là qu'elles déplaisaient au chancelier, qui d'ailleurs était ami du duc de Noailles. Le régent, les trouvant toujours opposés à ses nouveaux projets, l'un par l'intérêt, l'autre par droiture , se dégoûta d'eux. On s'attachait en même temps à lui persuader qu'il n'y a rien de moins propre au gouvernement que la magistrature. Si l'on entend par là un corps nombreux, tel qu'un parlement, on peut dire que ses formes arrêteraient souvent l'activité nécessaire des ressorts de l'État. D'ailleurs des magistrats , habitues au positif des lois , sont rarement propres à faire céder les préjugés de la routine aux vrais principes de l'administration. Mais doit-on plus attendre de certains ministres , qui n'ont donné d'autres preuves de talent que d'avoir passé du sein de la dissipation et des plaisirs k la tête des affaires ? On pouvait reprocher au chancelier son indécision ; mais ce qu'il avait de plus incommode , c'était sa vertu . Quoi qu'il en soit, les remontrances du parlement du 26 janvier furent si fortes , et le chancelier si faible , soit par un sentiment d'équité , soit par sa considération habituelle pour la magistrature , que le régent résolut de lui oter les sceaux, qui' furent donnés à d'Arg^nson , alors lieutenant de police , et le chancelier eut ordre de se retirer à Fresne. Le duc de Noailles , en apprenant la disgrâce du chancelier , ne douta pas de la sienne , et vint à l'instant donner sa démission des finances , dont ^administration fut remise à d'Argenson , en même temps que les sceaux.
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L'État ne gagna pas k ce changement , qui favorisa le malheureux système de Law ; mais Paris perdit le meilleur lieutenant de police qu'il j ait eu. D'Argenson , arec une figure effrayante qui imposait à la populace , avait l'esprit étendu , net et pénétrant , l'âme ferme et toutes les espèces de courage. Il prévint ou calma plus de désordres , par^ la crainte qu'il inspirait que par des châtimens. Beaucoup de familles lui ont dà la conservation de leur honneur et de la fortune de leurs en fans , qui auraient été perdus sans ressource auprès du roi , si ce magistrat n'eât pas étouffé hien des frasques de jeunesse. Fontenelle a parfaiment peint le plan de la police de Parts , et d'Argenson Ta rempli dans tonte son étendue ; ' mais comme sa fortune était son principal Q^jet , il fut toujours plus fiscal qu'un magistrat ne doit l'être. Machault lui succéda dans la place de lieutenant de police , et la fit avec plus d'intégrité que d'intelligence.
Le régent , pour consoler le duc de Noailles de la perte des finances, le plaça dans le conseil de régence , et donna au fils , âgé de cinq ans , la survivance de la charge et des gouvernemens du père.
La facilité que le régent avait d'accorder tout h ceux qui l'obsédaient, engagea le duc de Lorraine, son beau^rère, à venir en France , oii il garda l'incognito sous le nom de comte de Blamont. Pour la duchesse de Lorraine, elle parut toujours dans sa qualité de pelHé-fille de France , dont le rang était décidé. On leur donna toutes les fêtes possibles pendant deux mois de séjour ; mais le duc de Lorraine avait un objet plus important que celui de s'amuser. Il désirait un arrondissement en Cham-« pagne , et le titre d'altesse royale.
Sur le premier article, il tâchait de faire revivre de vieilles prétentions , qui avaient toujours été rejetées et même anéanties par les derniers traités. Il fondait le second sur ce que le duc de Savoie, également beau-firère du régent , avait eu le litre d'altesse royale, que sa femme, petite-fille de France et altesse royale par elle-même , lui avait communiqué ; ce qui n'était pas exactement vrai. Victor^Amédée , avant d'avoir obtenu , en 1713, le titre de roi , avait été long -temps marié et duc de .Savoie, sans qu'il eût participé au titre de sa femme. Pour y parvenir, il renouvela celui de roi de Chypre, obtint à Rome la salle royale pour ses ambassadeurs , et à Vienne le traitement de ceux des têtes couronnées , ce qui s'établit successivement dans toutes les cours. Ces articles gagnés lui procurèrent le traitement personnel d'altesse royale; mais ce qui y contribua le plus , fut l'importance de ses Etats, celle de son alliance , et son iufluence dans les affaires d'Italie.
Le duc de Lorraîoe alléguait son prétendu litre de roi de Jérusalem ; mais sa puissance était peu comptée , et il n'avait de commua avec le duc de Savoie que d'avoir un titre chimérique de roi, et d'avoir épousé une petite-4Ule de France. L'amilié de Madame , passionnée pour tout ce qui tenait à rAliemagne , décida tout.
Saint -Contest, qui, sous un extérieur simple et grossier, était l'homme le plus fin , le courtisan le plus adroit , lut chargé de rapporter au conseil de régence l'afiaire concernant les pré^ tentions du duc de Lorraine en Champagne* Comme il avait été long-temps intendant à Meti, personne n'était plus en état que lui de connaître les inconvéniens de ce qu'on allait accorder , et par conséquent de les déguiser dani» son rapport. II le lit tel qu'on le désirait , et l'affaire passa tout d'une voîx , ,et ne sc^uffril pas plus de difficulté au parlement, qui l'enregistra sans la moindre représentation. Le d)ic de Lorraine gagna une supériorité sur les princes du sang, qui précédemment n'auraient pas souscrit â Tégalité. La réunion de la Lorraine à la France a obvié aux suites fâcheuses que ce jugement pouvait avoir; mais on ne pouvait pas alors le prévoir.
Le grand-duc de Toscane , gendre de Gaston , et dont la maison a donné deux reines k la France , de l'une desquelles la branche régnante est issue, ne tarda pas à prétendre l'altesse royale. Le duc de Holsteiu-Golorp fil la même demande ; mais l'un et l'autre furent refusés. Quelque temps après 9 le régent accorda le traitement de majesté au roi de Danemarck , et le titre de hautes puissances aux états généraux de Hollande.
L'entrée du duc de Noailles an conseil de régence inspira aux autres chefs le désir d'y entrer , et ils l'obtinrent , sans perdre leurs autres places. U s'y trouva à la fin près de trente personnes. Il est vrai que cela leur donnait peu de part au gouvernement. L'abbéDuboiss'emparainsensiblenientdetoutIesecretdesa£&ires étrangères , et celles de finances se traitaient uniquement entre d'Argenson et Law; ce qui n'empêchait pas que chacun ne tirât les émolnmens de ses titres oisifs.
D'Argenson demanda le ta|>ouret pour sa femme , et l'obtint. Cest la première qui Tait eu à titre de femme d'un garde des sceaux (i).
(1) Avant le cliancelier Ségoier , anciin office de la cooroone ne donnait le tabouret à la femme de Tofficier. Séguier obtint de Louis XIII , pai la protection du cardinal de Richelieu , que sa femme eût le ubooret k la toilette de la reine , ce qui HVtait qu^une espèce dVntree particulière. Lorsque Scguicr fut fait duc à brevet , sa femme fut assise partout de droit; mais cela tira »i ptHi k couscquence pour la place de chancelier, que Louis XIV trouva
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Le temps des usurpations k la cour est nécessairement celui des tracasseries, qui l'emportent souvent sur les affaires. Le maréchal de \illars, en qualité de chef du conseil de la guerre, écrivit aux colonels des lettres circulaires. Aucun n'aurait osé , sous le feu roi, se plaindre du style des secrétaires d'État. Le marquis de Beaufremont s'avisa de le trouver mauvais de la part d'un maréchal de France, ^et répondit une lettre si insolente, qu'il fut mis à la Bastille, et les maréchaux de France demandaient qu'il fît de plus des excuses au maréchal de Villars. Le régent, qui voyait les femmes et toute la jeunesse prendre parti pour Beaufremont, craignit de heurter un corps si respectable, se contenta de faire venir le jeune homme en présence du maréchal , et de dire à celui-<<:i que Beaufremont n'avait pas eu dessein de lut manquer; de sorte qu&, Beaufremont n'ouvrant pas la bouche , il n'y eut que le régent qui fît l'excuse.
Poirier , qui avait succédé à Fagon dans la place de premier médecin , la seule qui se perde à la mort des rois , étant mort , le régent déclara qu'il ne voulait pas se mêler du choix ; mais qu'il donnait l'exclusion à Chirac, parce qu'il était son médecin , et à Boudin pour les insolens propos qu'il avait tenus contre ]ui| duc d'Orléans , à la mort du duc de Bourgogne et des autres princes. La place fut donnée à Dodard , homme d'esprit, de mérite et de vertu, qui a laissé deux fils dignes de lui. L'un est aujourd'hui intendant de Bourges ; l'autre sert avec distinction dans les carabiniers.
Le jeudi saint , le grand aumônier étant absent , le cardinal de Polignac , à la messe , prétendit que c'était à lui à donner à baiser au roi le livre des Évangiles , par préférence au premier aumônier. Cette dispute édifiante empêcha le roi de baiser l'Evangile , et l'affaire fut ensuite jugée en faveur du premiet aumônier.
L'abbé de Saint-Pierre , premier aumônier de Madame , ayant donné son livre de la polysynodie dans lequel il faisait valoir l'avantage de la pluralité des conseils, les ennemis de la régence voulurent voir dans l'ouvrage une satire du gouvernement de
fort mauvais que la chancelière de Pontchar train , qui était assise k la toilette de la duche5se de Bourgogae, eût pris le ubouret h une audience de cette princesse, parce que c^ctait une occasion publique. Le garde des sceaux d^Aligre , qui le fut pendant deux ans , k la mort de Seguier , sans que Ton nomm&t un chancelier, ne prétendit point de labonrct pour sa femme; mais elle le prit lorsque son mari fut chanrelier. D'Argenson , proGtant de l'absence du chancelier , représenta la similitude es terieiirc des deux places, demanda qu'elle fût entre les femmes , comme elle était entre les maris ; et le régent le permit: de sorte que la femme du garde des sceaux ChauTelin a étu assise en prcicnce de la chancelière, lorsque d'Aguetsean revint deFresne, sans ATOir les sceaux.
£i6t]Îs XIV 9 et tacbèrent de mortifier le regènt dans un officier de sa maison. Mais , ne pouvant rien faire de juridique contre l'abbé de Saint-Pierre , ils cabalèrent dans rAcadëraie Française dont il était membre , et l'en firent exclure. Il n'en resta pas moins l'ami des académiciens lettrés , qui obtinrent que sa place ne serait remplie qu'à sa mort. L'exclusion de cet etcellent citoyen est une preuve de l'autorité que prennent, dans les compagnies littéraires, ceux qui n'y entrent que pour usurper un titre de protecteur qu'ils ne remplissent jamais , et une réputation d'esprit qu'ils n'obtiennent pas toujours.
Une aâaire très-importante fut alors promptement terminée, parce qu'on s'y prit bien. Il y avait trois archevêques , douce évoques , et quantité d'abbé^ à qui le pape refusait des buUes , s'ils ne se soumettaient à des conditions contraires à nos libertés. Quelques uns des prélats nommés ne répugnaient pas trop ; mais d'autres, plus Français, réclamaient contre cette servitude. Le régent défendit au cardinal de La Trémouille , notre ambassadeur à Rome , de recevoir aucunes de ces bulles si on ne les donnait toutes , et nomma , en même temps , une commission prise du conseil de régence pour statuer sur les moyens de se passer du pape, en cas d'opiniâtreté de sa part. Hennequin, Petitpied et Legros, docteurs de Sorbonne , fournirent aux commissaires des mémoires instructifs à ce sujet) mais la commission n'eut pas la peine de travailler. A peine en fut-on instruit à Rome , que la consternation s'y mit. Le pape fit partir sur-*le^ champ un courrier qui apporta toutes les bulles. On en aurait envoyé en blanc , si l'on en avait demandé.
Les négociations , au sujet des dififérens entre l'empereur et l'Espagne , continuaient cette année avec la plus grande vivacité. L'empereur ne voulait renoncer à aucune de ses prétentions sur plusieurs États de la succession d'Espagne. Albéroni, se flattant de recouvrer tout ce qui avait appartenu à la branche espagnole de la maison d'Autriche, ne traitait, dans ses manifestes, l'empereur que d'archiduc. Albéroni mettait dans ses démarches une hauteur qui n'était pas d'une âme commune, et qui persuadait k chacune des puissances que ce ministre pouvait s'être assuré des autres.
Albéroni voulait, pour préliminaires , 1*. que l'empereur fit une renonciation absolue à tous les États dont Philippe Y était actuellement possesseur; 2". que , les maisons de Médicis et de Famèse venant à s'éteindre , les enfans de la reine héritière de ces deux maisons , y succédassent. Il comptait chasser à la fin d'Itali€ tous les Allemands, et faisait les plus grands préparatifs de guerre.
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La dacbesse de Saint-Pierre , qui fut placée auprès de la retae d'Espagne par Albëroni , m'a dit qn'il l'avait assurée qu'il ne faisait la guerre que pour obéir à Philippe Y ; mais il en imposait sûrement : Pbilippe n'était pas en état d'avoir une volonté. Sans cesse frappé de l'image de la mort , il se confessait à cbaque instant , et le père d'Aubenton , assidu auprès du lit de ce prince , ne le qnittait que lorsqu'il était endormi. D'ailleurs, Albéroni aiBchait l'autorité la plus absolue , et déclarait aux secrétaires d'État que, s'ils s'écartaient de ses ordres, ils le paieraient de leur tête.
Les cboses ont si fort changé de face, Vétat de l'Europe est si différent aujourd'hui , que le détail des négociations de ce temp»* là n'intéresserait actuellement personne; mais les intrigues, les artifices des ministres , Jes manèges de cour étant de tous les lieux et de tous les temps , on peut , en peignant ce qui s'est passé , donner une idée de ce qui se passe journellement.
Albéroni s'étant fait nommer archevêque de Séville , le pape n'osa lui donner des bulles , dans la crainte d'irriter de plus en plus l'empereur ; et Albéroni , ne pouvant les obtenir , s'empara et jouissait à la fois , par provision , du revenu des églises de Séville et de Malaga.
Le pontife le menaça des censures ecclésiastiques. Albéroni ,. affectant une sensibilité hypocrite k ses menaces , répondit qu'il croyait le S. Père trop prudent pour entreprendre, contre le ministre absolu d'une grande monarchie , ce qu'il n'osait faire contre le cardinal de Noailles , chef d'une poignée d'hérétiques.
Cependant il fit partir la flotte d'Espagne, qui aborda en Sicile. Le marquis de Leyde , qui la commandait , s'empara du château de Palerme ; mais comme la suite des opérations ne répondait pas k l'impétuosité d' Albéroni , et que Leyde s'excusait sur la nécessité de ménager le soldat , Albéroni lui écrivit humainement que les soldats sont faits pour mourir quand cela convient.
Le peu de déférence de ce ministre pour la médiation des différentes puissances , fit conclure le traité de la quadruple alliance entre la France, l'empereur, l'Angleterre et la Hollande. Albéroni , furieux contre le régent , chercha tous les moyens d'exciter des troubles en France , et de profiter des mécontentemens du parlement.
La fermentation y était très-grande , et un édit du mois de mai , sur les n^onnaies, très-préjudiciable au public , l'augmenta encore. Le parlement, ayant fait des remontrances qui n'eurent aucun succès, défendît, par arrêt, l'exécution de l'édit. Le conseil'de régence cassa l'arrêt du parlement, comme attentatoire
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k Vautorîté royale ; mais cela ne la fit pas respecter davantage. Le parlement manda le prévôt et les six corps des marchands , les principaux banquiers , pour se faire rendre compte de l'état des rentes de la ville et des inconvéniens de l'édit des monnaies, et voulut entrer dans toutes les parties de l'administration. Le public y qui croit voir des protecteurs dans les magistrats , applaudissait à leurs démarches; la chaleur gagnait tous les esprits, et une circonstance , plus importante qu'elle ne parait , y contribuait encore. Les Mémoires du cardinal de Ketz venaient de paraître. Chacun les lisait avec avidité ; la plupart , saisis d'un esprit de liberté , se flattaient de voir renaître la fronde et d'y jouer un rôle. Le parlement , dont les procédés ne sont pas toujours aussi réguliers que ses plaintes sont justes , cherchait à donner la loi au régent. L'ancienne cohue des enquêtes se renouvelant demanda y comme dans la minorité dé Louis XIY , l'adjonction des autres cours supérieures. Celles-ci s'en excusèrent, et se contentèrent de faire leurs remontrances. Le parlement redoublait les siennes (i) , et n'oubliait rien pour enflammer le public; mais l'esprit de la nation n'était plus le même. Un règne absolu de soixante-douze ans, avait plié deux ou trois générations à l'obéissance et à la crainte. Les édits les plus ruineux ne produisaient que des murmures des ou chansons. Cependant le régent n'était pas tranquille ; le peuple français est le seul qu'un instant peut régénérer ou corrompre , et la vie dissoluedu régent lui faisait plus de tort qu'il ne l'imaginait. Son affectation d'impiété excitait le mépris des sages , l'indignation des hommes religieux , et accréditait l'imputation des crimes dont on le croyait capable. La profusion des grâces sur les courtisans, aigrissait la misère des peuples, et ne lui conciliait la reconnaissance de personne; on n'attribuait ses bienfaits qu'à la faiblesse et à la crainte , quand on les voyait également répandus sur amis et ennemis. La plupart de ses familiers , tel que d'££Sat , Canillac , Bezons , d'Huxelles , étaient liés de longue main avec le duc du Maine. Une habitude de respect pour les volontés du feu roi , et le désordre des affaires faisaient regretter que le testament n'eût pas été suivi. On craignait pour les jours du jeune roi ; on les aurait crus plus en sûreté entre les mains d'un prince qui n'aurait pas touché à la couronne de si près que le régent , et ses imprudences autorisaient les calomnies fomentées par les partisans de la vieille cour. Le public applaudissait aux entreprises du parlement , qu'on regardait
(0 Les objeu des délibérations et des remontrances du parlement étaient l'aliénation des domaines \ les traites avec les princes étrangers j les affaires de la cour de Ronnc; les renies snr la Tille; toutes les dettes du Roi j la banque de Law dcrenae banque royale j enfin tontes Ic« aflhires d'c'tai. 3. II
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comme justes et néces^ires dans les circonstances oh TÉtat se trouvait. Le premier président de Mesmes ne s'appliquait qu'à se maintenir entre sa compagnie et le régent dont il tirait un argent prodigieux , qu'il dépensait avec une magnificence qui donne toujours de la considération. Le régent le connaissait bien ; mais il comptait en être maître à force d'argent , et qu'il ne s'agirait jamais que du prix.il supposait que ce magistrat pouvait également retenir ou pousser sa compagnie , en quoi il se trompait. Mathieu Mole , avec les meilleures intentions connues y et le respect dû à sa vertu , ne fut pas en état de modérer la fougue du parlement dans la fronde. Aussi voyait-on de Mesmes déserté par les enquêtes y toutes les fois qu'il entreprenait de les contenir. Il en profitait alors pour tirer du régent de nouvelles sommes , et ne ramenait les fugitifs qu'en participant à leurs excès. Le régent devait savoir qu'on n'est jamais sûr de ceux qui se vendent , et que le premier président était de tout temps livré au duc du Maine, par goût et par intérêt (i). En effet » dans le dessein formé que le parlement montrait de partager l'autorité royale, il devait préférer au régent le duc du Maine qui , n'ayant pas les mêmes droits de naissance , ne serait à la tête du gouvernement qu'un membre ou un instrument du corps qui l'aurait élevé.
Ce que le régent avait déjà perdu d'autorité faisait croire à ses ennemis qu'on pourrait l'en dépouiller totalement; et ceux qui devaient lui être le plus attachés , s'arrangeaient là-dessus y bien déterminés à suivre la fortune.
Le mécontentement de la capitale gagnait les provinces. Le parlement de Rennes s'était ouvertement déclaré pour celui de Paris. Les états de Bretagne , qui se tenaient alors , étaient fort orageux, et l'aliénation des esprits y avait commencé dès l'année précédente.
Le maréchal de Montesquiou , commandant en Bretagne y pour tenir les états à Dinan , débuta fort mal avec la noblesse. Quatre ou cinq cents gentilshommes allèrent au-devant de lui à quelque distance de la ville. Ils se présentèrent pour lui faire cortège , ne doutant pas qu'il ne montât à cheval avec eux , et ne se mît à leur tête pour entrer ain^i dans la ville. Il se contenta
(t) U y eut on jonr une délibération par laquelle les enquêtes arrêtèrent qae qui que ce fût n'irait chez le premier président que pour affaire indispensable, et de Pareu de la compagnie. Le président Hi^nault, qui lui e'tait particulièrement atuchë , et de qui je tiens ces faits , Te'tant aile voir en secret pour rinstruire de cette de'liberation : P^ous les verrez tous demain chez moi y lui dit le premier président. En effet, ayant le lendemain montre de rhomeor contre le régent , toute la cohue des enquêtes le suivit chei lui.
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de les saluer de sa chaise , et continua sa route y sans leur faire la moindre excuse. Ils furent , avec raison , choques de ce premier accueil. Le jour suivant, il fit tout aussi mal. La deputation des trois ordres étant allée à pied pour l'inviter à l'accompagner à l'ouverture des états , au Heu de marcher à leur tête , il entra dans sa chaise à porteurs , laissant la deputation le suivre comme elle était venue (i). Dès ce moment , tout se tourna de part et d'autre en procédés désagréables.
Le lendemain de l'ouverture des états , la demande du don gratuit se fait par l'intendant, en présence du commandant et des autres commissaires du roi ; après quoi , ils se retirent , pour laisser les états en délibérer. Anciennement , avant que de ré* pondre à la demande , les états examinaient l'état de leurs fonds , et contestaient quelquefois long-temps sur la quotité de la somme. Il arriva , sous le commandement du duc de Cbaulnes , et dans les temps prpspères de la France , que les états , emportés par leur zèle , accordèrent le don gratuit par acclamation et sans en délibérer. Cet exemple fut imité dans les états suivans , et devint un usage qui subsista jusqu'en 1717- Alors les états , épui< ses par les efforts qu'ils avaient faits pendant la guerre , et déjà indisposés par le maréchal de Montesquiou , voulurent , avant de rien accorder , examiner l'état de leurs affaires. Le maréchal s'en trouva offensé , fut quelques jours à tâcher de ramener les états à l'acclamation, et, ne pouvant y réussir, sépara l'as** semblée.
On exila plusieurs gentilshommes des états et du parlement, ce qui ne ramena pas les esprits (2).
Cependant les états furent rassemblés en 1718, et l'on y prit un mezzo termine , qui fut que les états délibéreraient sur le don gratuit dans la même séance qu'il serait demandé , et ne pourraient traiter de rien autre chose , ni faire de représentations qu'après l'avoir accordé. Cette forme subsiste encore aujourd'hui.
Si les états de 17 18 ne furent pas séparés , ils n'en furent guère plus tranquilles ; le procureur général syndic (3) fut exilé , et les esprits restèrent plus aliénés que jamais. Nous en verrons les suites.
Le parlement de Paris , fier de ses succès, excité par le cri public , et calculant ses forces sur la faiblesse du régent , crut que rien ne devait l'arrêter, et rendit le célèbre arrêt du 12
(i) La deputation rentre aujourd'hui dans ]a salle des ëtats , après avoir fait rinvitation y et avant que les commissaires du roi se mettent en marche.
(a) Pire, Noyant, Bonamour et du Groesquier , le président de Rochcfort , ctLambilly, conseiller.
(3) Go€tlogon de Mcjusseaume.
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d*aoÂt, par lequel îl arrêtait toutes les opérations de la banque, et faisait défense à tous étrangers, même naturalisés , de s'immiscer dans l'administration des deniers royaux , etc.
Non content d'avoir rendu cet arrêt , le parlement envoya les gens du roi demander au régent compte des billets qui avaient passé à la chambre de justice» à la compagnie d'Occident ou à la monnaie. Le parlement différait de quelques jours la publication deson arrêt, parce qu'il voulait instruire secrètement le procès de Law. Des commissaires nommés d'office avaient déjà entendu des témoins , et l'on ne se proposait pas moins que de se saisir du coupable , de terminer son procès en deux heures de temps, de le faire pendre dans la cour du palais , les portes fermées , et de les ouvrir ensuite pour donner au public le spectacle du cadavre.
L'arrêt et le projet du parlement furent révélés au régent. On prétend que ce fut par le président Dodun , qui depuis a été contrôleur général. Quoi qu'il en soit , le régent en fut instruit, et lorsque les gens du roi vinrent , le 22 août , lui faire la proposition dont ils étaient chargés , au sujet des billets d'état , il se contenta de les écouter , et , sans leur répondre , de rentrer dans son cabinet. Ce silence froid et méprisant les déconcerta plus qu'une réponse vive. Sur le rapport qui en fut fait au parlement, quelques uns soupçonnèrent que le régent méditait un parti de vigueur , tel que de faire enlever les chefs de meute , ou de tenir un Ht de justice. D'autres prétendaient que ce prince n'oserait ni l'un ni l'autre au milieu d'un peuple de mécontens.
Ce prince, outré des entreprises du parlement, n'avait point encore de projet arrêté. Plusieurs de ceux qui l'entouraient, amis du premier président, entretenaient le régent dans Ta crainte de la magistrature , et le maréchal de Villeroi ne cherchait qu'à le rendre odieux au public. Le duc de Noaillcfi, dépouillé des finances par le garde des sceaux et par Law, désirait la perte de l'un et de l'autre. De l'autre côté le duc de Saint- Simon , plein d'un mépris maniaque pour la robe , ne voyait qu'avec dépit la considération du régent pour le parlement , et en parlait comme d'une assemblée de bourgeois que le moindre acte d'autorité ferait rentrer dans le devoir. Le régent aurait bien voulu se le persuader ; mais les conseils de Saint-Simon , passionné contre le parlement pour les prérogatives des ducs , lui étaient suspects.
L'indécision du régent jetait Law dans les plus cruelles angoisses. Il craignait d'être pendu pendant qu'on cherchait si lentement les moyens de l'en garantir; et, ne se jugeant pas en sûreté à la banque , qui était le lieu et le corps du délit , il se
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réfugia an Palais-Royal. L'abbé Dubois, plus pendable encoreque Law, sentait qu'il pourrait devenir la seconde victime du public; que toute son existence tenait uniquement à la puissance de son maître ; et que , si elle était une fois détruite , les dignités dont le ministre était revétu,'loin de le sauver, feraient son premier crime. Le nouveau garde des sceaux n'ignorait pas combien le parlement était blessé de se voir subordonné à celui qu'il avait long-temps traité en subalterne. D'Argenson , étant lieutenant de police , avait plusieurs fois été cité à la barre de la cour ; et là , debout et découvert , y avait reçu des réprimandes avec plus de respect que de timidité , et avec un mépris intérieur qu'il était aujourd'hui en état de manifester. C'était l'homme le moins orgueilleux, mais le plus ferme , et plein d'expédiens dans les affaires. Celui qui se présentait naturellement était de détruire , dans un lit de justice , tout ce que le parlement avait fait. Le garde des sceaux , pour maintenir l'autorité du roi, l'abbé Dubois, par des motifs moins nobles, mais non moins puissans, assiégèrent le régent , lui firent bonté de sa faiblesse. Le duc de Saint- Simon les seconda vivement , et M. le duc , par un intérêt personnel, s'unissant à eux, le lit de justice fut résolu (i).
Depuis que M. le duc était majeur , il supportait trës-impa-* tiemment de voir la surintendance de l'éducation du roi entre les mains du duc du Maine , prétendait que cette place ne devait appartenir qu'au premier prince du sang majeur ; et que , depuis l'arrêt de 17 17 , le duc du Maine n'avait que les honneurs de prince et ne l'était plus. Le régent , n'osant rien lui refuser en face , chargea Saint-Simon de le dissuader d'une prétention qui ne ferait que multiplier les mécontens. En vain Saint-Simon représenta-t-il à M. le duc les dangers d'une guerre civile; que le changement de surintendant n'avait pas besoin d'on lit de justice ; que le régent s'engagerait, parole d'honneur, et même par écrit, de satisfaire M. le duc, lorsque les affaires d'état seraient réglées : celui-ci répondit qu'il ne se fiait pas plus à l'écrit qu'à la parole du régent ; qu'il ne voulait pas laisser au duc du Maine le temps de s'établir dans l'esprit du roi , ce qui arriverait infailliblement s'il y restait jusqu'à la majorité; et que c'était
(i) Quoiqoe ce lit de jastice paraisse aaiourd^ni pen intéressant, j^ai cro devoir en parler arec quelque d^uil; i<*. C'est le premier que le roi ait tenu chez lui ; tP, W fera de plus en plus connaître le caractère , les intérêts , les passions des personnages de ce tenips-l& , et donnera une idée de ce qui se passe joamelIciAent à la cour parmi ceux qui y jouent un rôle dans des in- . trigues conduites et travaillées de main de courtisans. Le» principaux faits de ce lit de justice et des prdiminaires sont extraits des Mémoires du duc de Saint-Simon et d'un journal du parlement.
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au ragent k voir s'il préférait un légitimé à un prince du sang cloiit l'amitié ou la haine constante serait le prix de l'acceptation ou du refus de sa demande.
Les plus honnêtes gens de la cour n'oublient jamais leurs in* téréts particuliers. Le duc de Saint-Simon , voyant l'opiniâtreté de M. le duc , voulut en tirer parti pour lui-même. Monsieur, lui dit-il , 'puisque nulle considération ne peut vous détourner de votre projet , je vais vous donner des facilités pour Texé^ cution. Otez aux légitimes tout extérieur de princes du sang , en les faisant réduire au rang de leur pairie ; alors la surin-^ tendance de l'éducation tombe d'elle-même. Le maréchal de f^illerqjr ne peut plus être subordonné à son égal, et même son cadet dans la pairie. Vous pourrez , dans votre demande , emphjrer cette considération , a^^c un mot d'éloge pour le ma-rééhal de ViUeroi, dont sa vanité sera flattée. Par là vous vous faites un partisan d'un des chefs de la cabale , vous vous fortifiez des ducs, et vous vous les attachez tous. Il n'y en a pas un qui ne vous regarde comme Fauteur du rang intermé" diaire laissé aux légitimés. M. le régent , soit pour s'excuser eni^ers les pairs , soit pour rejeter sur vous leur ressentiment, ne leur a pas laissé ignorer que vous seul fûtes opposé à la ré^ duction des légitimés au rang de leur pairie , lorsqu'on leur 6ta le droit de succession à la couronne. Il ne vous est pas indifférent d*a\foir pour ami ou pour ennemi un corps si considérable. Vous venez de m'assurer qu'un ressentiment inaltérable ou un attachement inviolable pour M. le régent, serait le prix de votre demande refusée ou accordée : comptez que tous les pairs vous font ici, par ma bouche^ la même protestation à votre égard , au sujet de la réduction des légitimés.
M. le duc accéda sur-le-champ à la proposition du duc de Saint-Simon : Je consens , ajouta-t-il , à la réduction des légi^ timés ; mais vous me les avez peints si redoutables , par leurs établissemens et par V accumulation de leurs dignités , qu'il faut les dépouiller totalement , et ne leur laisser que ce qui sera nécessairepour soutenir leur rang de pair. C'est à regret que je sacrifie le comte de Toulouse ; mais le danger ae laisser subsister le cfuc du Maine tel qu'il est , rend le sacrifice nécessaire. Je veux d'ailleurs , pour mon frère , le comte de Charolais , un gouvernement convenable à sa naissance , et il n'y en a pas de vacant ; la dépouille du duc du Maine le procurera. Vous allez ^ monsieur, beaucoup trop loin, reprit Saint-Simon ; il est contre la justice de dépouiller qui que ce soit, sans le déclarer criminel. Si Fon-en venait à une telle violence. Un y a personne dans le royaume qui n'en craignît autant pour soi. Tous ceux qui
jouissent des moindres places , regarderaient la cause des lé" gi tintés comnus la leur; moi-même je m jr joindrais , et le soulèvement serait général. On pous^iùt, à la mort du roi y imputer aux légitimés le crime de lèse-majesté contre la cou^ ronne (1) , de s'être fait déclarer capables d'y succéder. Qu'en leur faisant grâce de la vie , de la liberté et de leurs biens , on leur eût accordé le seul rang de duc et pair , par respect pour le sang de leur père, et qu'on les eût dépouillés de tout le reste , tout était juste alors. Mais aujourd'hui que leurs établissemens ont été confirmés , vous ne poussez les attaquer que par le vice de naissance toujours subsistemt, et les réduire au rang de leur pairie. M. le comte de Charolais ne manquera pas d* établisse» mens , et vous pourrez lui en procurer , sans recourir à Vinjustice et à la violence. A V égard du comte de Toulouse, il jr a un moj-en bien single de le distinguer de son frère; c'est de faire la réduction de Fun et de T autre par un édit , et tout de suite de rétablir, par une déclaration, le comte de Toulouse dans le rang dont il jouit aujounthui, sans que ces honneurs puissent jamais passer à sa postérité. Par là vous faites justice au mérite y et désunissez les deux frères. Quelque déférence que Je comte de Toulouse ait pour son aîné, il est trop sage pour s'unir au ressentiment de ce frère et aux fureurs de la duchesse du Maine. Au reste, si le comte de Toulouse se laissait séduire au point de s'écarter de son des^oir , on le dépouillerait de tout a{fec r approbation publique.
M. le A^VLC , charmé de pouvoir concilier sa haine contre le duc du Maine avec son amitië pour le comte de Toulouse , consentit à tout ce que proposait Saint-Simon ; et celui-ci , profitant des dispositions de M. le duc : Ce n'est pas assez, lui dit-il, que de consentir, il faut que vous en fassiez votre propre chaire auprès du régent. C'est vous qui avez perdu les ducs et pairs , c'est à vous à les rétablir, et à faire succéder la reconnaissance au ressentiment. J'en exige votre parole , parce que je sais qu'on y doit compter. M. le duc la donna et la tint. Saint-Simon vint rendre compte au rëgent de sa conférence avec M. le duc ; mais il ne lui déclara pas d'abord l'engagement que ce prince avait pris en faveur des pairs ^ et se contenta de lui rappeler
(i) Voilà QB de ces excès da duc de Sain t- Simon , dont j*ai parle dans ma préface. 11 serait peut-être à désirer que les rois, ne fût-ce que par respect pour les moeurs, ne reconnussent jamais publiquement leurs enfans naturels , en leur procurant néanmoins un sort convenable h leur naissance. Mais , quoi qu'en pense le dac de Saint-Simon, il y a grande apparence <iu'au défaut de la race légitime pou* nne couronne héréditaire , la nation préférerait h tout antre concurrent les fils naturels , ou leurs desc^dans , pour peu ^e le choix ne fût pas contraint par la force.
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combien ie fois il lui avait fait espérer le rétablissement des pairs. Le régent , voulant user de faax-fuyans , s*f ngagea beaucoup plus qu'il ne pensait, rejeta fout sur M. le duc, et dit que, s'il y consentait , lui , régent , en serait charmé. Le duc de Saint- Simon le laissa paraphraser sa bienveillance pour les pairs , et , quand il le vit bien engagé , lui déclara que M. le duc y serait d'autant plus porté , qu'il voulait se décharger de la haine des pairs dont on l'avait rendu l'objet. Le régent devint tout à coup sombre et rêveur. Saint-Simon ne lui laissa pas le temps de se remettre , le poussa vivement , et enfin l'obligea à dire , avec l'air d'un homme qui revient à soi , qu'il concourrait avec plaisir k tout ce que M. le duc voudrait en faveur des pairs. Saint- Simon le quitta là-dessus , comptant cependant moins sur lui que sur M. le duc. En effet, celui-ci chargea Millain , long-temps secrétaire du chancelier de Pontchartrain , homme trës^intelligent , et qui , depuis la retraite de son maître , s'était attaché à la maison de Condé , de dresser le projet de l'édit de la réduction des légitimés.
Il n'était plus question que de prendre les mesures pour le lit de justice dont le parlement n(fe devait être instruit que le raatin du four même. Il n'y avait dans le secret que le garde des sceaux ,1 les ducs de Saint-Simon et de La Force , Law , Fagon et l'abbé Dubois. Ce dernier , qui n'avait d'appui que le régent, voulait tourner l'affaire en négociation, s'en faire le médiateur , et proposa de remettre à la St. Martin la cassation des arrêts du parlement. Il était à craindre que cet avis , si conforme à la mollesse du régent, ne l'emportât ; mais le garde des sceaux , toujours ferme, Saint-Simon , plus vif que jamais, et La Force , se liguèrent contre l'abbé , et firent résoudre le lit de justice pour le vendredi 26 , lendemain de la S. Louis.
Tous les obstacles n'étaient pas levés. On fit réflexion que le duc du Maine et le maréchal de Villeroi, à la première proposition d'un lit de justice , allégueraient la crainte d'exposer la santé du roi à la chaleur , à la fatigue , au mauvais air de la ville , oii il régnait alors beaucoup de petites véroles ; qu'ils prendraient acte de leurs représentations , et en effrayeraient un enfant de huit ans qui refuserait d'aller au parlement. Ces réflexions commençaient à décourager le comité, lorsque Saint-Simon pro])Osa de tenir ce lit de justice aux Tuileries. Cet expédient ranima tous les acteurs. Nul prétexte sur la santé du roi. Quoiqu'il soit partout le maître , il le paraîtrait encore plus dans son palais ; l'imagination des magistrats en serait plus frappée. Ils s'y trouveraient plus étrangers et moins assurés que sur leurs sièges ordinaires. Il restait encore des diflBcultés. Il fallait ,
avant le lit de justice , faire rapport au conseil de régence des arrêts , édits et déclarations qu'on voulait faire enregistrer. Les légitimés étaient de ce conseil ; la majeure partie leur était dévouée ; des résolutions si importantes demandaient d'être approuvées au moins de la pluralité , et Ton ny pouvait pas compter. M. le duc prétendit que Ton ne devait rapporter au conseil que Tarrét de cassation , et ne rien dire des autres ; mais le risque n'était pas moindre : tous les membres du conseil , qui avaient séance au lit de justice , déjà opposés au fond de l'affaire y seraient offensés du secret qu'on leur en aurait fait. Le duc du Maine et ses partisans ne manqueraient pas de déclarer que rien n'avait été communiqué au conseil , et justifieraient ce que le parlement ne cessait de répandre dans le public , que tout se faisait par la volonté seule du régent , contre l'engagement autbentiquement pris de se conformer à la pluralité des suffrages , engagement qui avait servi comme de base à la régence. Le maréchal de Villeroi ^ disaitr-on , attestera les mânes du feu roi , répandra des larmes , déraisonnera , mais d'un ton pathétique , plus contagieux que des raisons. L'audacieux Villars , le seul général français décoré de victoires , auteur ou instrument du salut de la France à Denain , s'élèvera avec une éloquence militaire qui lui est naturelle , et qui persuade ou entraîne. Le parlement se . voyant appuyé , reprendra ses esprits. La présence d'un roi de huit ans , loin de leur imposer , peut même tourner à leur avantage. Si cet enfant , précieux à l'État , qui sera venu à une telle assemblée comme au spectacle , vient à s'effrayer d'un tumulte si nouveau ; s'il vient à se laisser toucher des larmes de son vieux gouverneur ; si lui-même en répand , quel parti n'en tirera-t-on pas ? Le régent sera représenté comme un tyran qui abuse du nom et de l'autorité d'un roi enfant.
Ces considérations frappèrent le régent , qui fut près de revenir en arrière. M. le duc , moins éclairé , mais d'une opiniâtreté insurmontable , le raffermit sur un parti pris , déclarant que, la guerre civile dût-elle en être la suite, il l'aimait encore mieux dans une minorité que sous un roi majeur.
Il fut enfin arrêté qu'on préparerait secrètement tout le matériel du lit de justice ; qu'on ne le disposerait que le jour même aux Tuileries , en deux heures de temps ; que le parlement , les pairs et les officiers de la couronne ne seraient avertis qu'à six heures du matin ; que le conseil se tiendrait à huit , qu'on n'y rendrait compte que de, l'arrêt de cassation , et que les autres actes y tout prêts et scellés , ne se manifesteraient qu'au lit de justice.
La crainte du régent fut çxtrêmemeul tempérée par celle que
le parlement, le duc du Maine et le maréchal de Villerol montrèrent. Un côté de la balance ne peut baisser que Tautre ne s'élève. Le régent prit de la fermeté dès qu'il vit mollir ses ad* versaires. Le duc du Maine , lui ayant fait demander par le comte de Toulouse, s'il y avait quelque fondement aux bruits qui Se répandaient que lui , duc du Maine , devait être arrêté , il fi t voir par là qu'il avait autre chose à se reprocher qu'un mécontentement oisif; et le régent ne répondit pas de façon à le tranquilliser. Le maréchal de Yilleroi, avec une contenance embarrassée, demandant les mêmes éclaircissemens , le régent lui dit qu'il pouvait se rassurer, et ne le persuada que faiblement; aussi ne voulait-il pas dissiper toutes ses craintes. Le maréchal en parla à l'abbé Dubois , bien étonné de voir s'éclipser devant lui la morgue du fier seigneur. Le parlementent une conduite encore plus ridicule. Ce Lavr, qu'if voulait pendre , il y avait trois jours, quitta l'asile du Palais-Royal, revint hardiment dans sa maison , et y reçut les avances du parlement. Le duc d'Aumont , aussi avide d'argent que le premier président, son ami , et cherchant k plaire à Law , alla le trouver , lui dit qu'il n'y avait que du malentendu de la part du parlement , et que lui, duc d'Aumont, voulait tout pacifier. Il traitait une convulsion dans l'Etat , comme une tracasserie de société , et se vantait surtout d'être un médiateur sans intérêt. Law, sachant à quoi s'en tenir sur le désintéressement de nos courtisans , convint avec celui-ci d'un rendes-vous pour le 27 , parce que tout devait ' être terminé le 26.
Le régent vit clairement que la cabale était désorientée. Il eut envie de frapper sur le premier président ; mais on lui fit sentir qu'il valait beaucoup mieux le rendre suspect dans sa compagnie , en faisant croire qu'il était d'intelligence avec la cour. Le jeudi aS , fut employé à prendre les mesures nécessaires. On convint, i". que le lit de justice se tiendrait portes ouvertes , parce qu'alors les affaires s'y traitent comme aux grandes audiences, et que le garde des sceaux, y prenant les voix tout bas, les rapporterait comme il le voudrait; et l'on était sur de lui ; 2*». que M. le duc , lorsqu'il serait question de la surintendance , sortirait comme partie intéressée, et obligerait par là les légitimés de sortir aussi.
Pour parer à tous les inconvéniens , on avait prévu tous les cas. Si le parlement refusait de venir, l'interdiction était prête, avec l'attribution des causes au grand conseil. Si une partie venait , et qu'une autre ne vînt pas , interdire les refusans. Si le parlement venu refusait d'opiner, passer outre. Sir, non content de ne pas opiner , il sortait , tenir également le lit de justice,
et , huit jours après , en teaîr un autre au grand conseil , pour enregistrer le tout. Si les légitimés , ou quelques uns de leur parti , faisaient de l'éclat , les arrêter dans la séance ou à la sortie , suivant les signaux dont on conviendrait avec les officiers des gardes du corps.
Les ordres ne furent donnés aux commandans des troupes de la maison du roi que le 26, à quatre heures du matin. Le duc du Maine , qui revenait d'une des fêtes que sa femme recevait souvent , ou se donnait elle-même , ne faisait que se mettre au lit, lorsque G)ntade lui fut annoncé. Le duc, craignant que ce ne fût pour l'arrêter , demanda si Contade était seul , et se rassura lorsqu'il apprit que c'était pour assembler les gardes suisses. A cinq heures , les troupes prirent leurs postes ; et k six, le parlement et tous ceux qui devaient se trouver au lit de justice, déjà éveillés par le bruit des tambours , reçurent les lettres de cacbet et les billets d'invitation. A huit heures, le conseil de régence était déjà assemblé aux Tuileries. Le garde des sceaux faisait disposer dans une chambre particulière tout l'attirail du sceau ; et, aussi froid que s'il ne s'était agi que d'une audience de police, déjeûnait tranquillement, pour se préparer contre la longueur d'une séance qui retarderait son diner.
Chacun s'étant rendu dans la pièce du conseil , le régent y arriva d'un air riant et assuré. Tous n'avaient pas le maintien si libre. Le duc -du Maine, pâle et embarrassé, prévoyait qu'il serait question d'autre chose que de cassations d'arrêts. Plusieurs se joignaient , examinaient , se parlaient bas , cherchaient à deviner ce qui allait se passer.
Le duc du Maine et le comte de Toulouse étaient venus en manteau de pair, quoiqu'ils n'eussent point reçu de billets d'invitation. On avait affecté de ne leur en point envoyer , sous prétexte que, depuis l'édit de 1717 , qui révoquait celui de 1 714, ils ne voulaient plus se trouver au parlement. Le régent s'était flatté, là-dessus, qu'ils se dispenseraient du lit de justice; ce qui l'aurait fort soulagé. C'est pourquoi, s'adressant au comte de Toulouse : Je suis surpris , lui dit-il d'un ton d'amitié, de vous voir en manteau ; je ne vous ai pas fait avertir , sachant que vous n'aimiez pas vous trouver au parlement. Cela est vrai , répondit le comte de Toulouse; mais, quand il s* agit du bien de rÈtat , fjrfais céder toute autre considération. Le régent , touché de cette réponse , le prit en particulier , lui confia tout ; et le comte de Toulouse , ayant joint son frère , lui en dit assez pour qu'ils prissent le parti de se retirer.
Le régent , les voyant sortir, jugea qu*il n*y avait plus d'in-
convénient à faire au conseil le rapport de tout ce qu'on s'était
proposé d'y tenir caché. Ils étaient vingt en séance (i).
Dès qu'on fut en place, le régent, avec un air d'autorité , ordonna au garde des sceaux de lire ce qu'il avait à rapporter. Le régent annonçait chaque pièce par un discours sommaire que le garde des sceaux paraphrasait suivant l'importance de la matière.
Le régent , dans ce conseil , opina le premier, contre la règle ordinaire, et prit toujours les avis en commençant par la télc du conseil, pour que les préopinans, dont il était sûr, fissent pressentir aux autres le parti qu'il y avait à suivre.
Lorsqu'on opina sur l'arrêt de cassation , ceux qui se trouvaient gênés des entraves qu'on mettait au parlement , se contentèrent de s'incliner, pour marquer leur acquiescement à l'avis ouvert. Le maréchal de Villeroi dit simplement , à voix étouffée', au sujet du parlement : Mais viendra-t-il? Je n'en doute pas y dit le régent, d'un ton sec, et en élevant la voix; ilm^a fait dire par des Granges qu il obéirait.
Le régent annonça l'édit de la réduction des légitimés à leur rang de pairie, par un discours en faveur des pairs plus fort que l'édit même. Le duc de Saint-Simon dit, qu'étant partie , il ne pouvait pas être juge , et que , pour tout avis , il n'avait que des remercîmens à faire de la justice que son altesse royale rendait aux pairs. Le régent , saisissant cette idée , ne demanda pas l'avis des autres pairs , et ceux qui le suivaient n'opinèrent qu'en s'inclinant. Cependant le duc de Saint-Simon , pour obvier à ce que les maréchaux ducs de Villeroi et de Villars pourraient objecter, s'ils prenaient la parole , avait mis sur la table la requête que les pairs avaient présentée l'année dernière contre les légitimés , et au bas de laquelle ces deux maréchaux pouvaient lire leurs noms en gros caractères. M. le duc prit ensuite la parole, et, s'adressant au régent, dit que, puisqu'on faisait justice aux pairs, il réclamait aussi les droits de sa naissance; que M. du Maine , n'étant plus prince du sang , ne pouvait garder la surintendance ; qu'un homme du mérite de M. le
(i) Le r»gent, M. le duc, le prince de Conti, le garde des sceaux d'Argenson , les ducs de Sainl-Simon, de La Force, de Guiche , le marrcbal de Villeroi, le dnc de Noailles, le mari^cbal duc de Vilfars, le duc d^Aniin, le maréchal de Tallard , le maréchal d^Estrdes , le maréchal d^Uxellcs , le maréchal de Bezons , Pancien e'véque de '1 royes , Bonthillier de (^havigny , le luarquis de Torcy , le marquis de La Vrillière , le marquis d^Eilîat , le mar* quis de Cauillac , Le Pelletier de Bouzy , conseiller dVtat.
Les dcax légitimés sV'uicnt retirés.
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maréchal de Villeroî, ne devait pas être précède par son cadft dans la pairie; que lui, M. le duc, aujourd'hui majeur, demandait cette place , qui ne pouvait être refusée à sa qualité, ni à son attachement pour le roi ; et qu'il n'oublierait rien pour profiter des leçons de M. de Villeroi et mériter sou amitié.
Le régen^, opinant le premier, dit que la demande était juste, et, portant les yeux sur tout le monde, ordonna plutôt qu'il ne prit les opinions. Le maréchal de Villeroi, faisant effort pour parler , dit en soupirant : Voilà donc toutes les dispositions du feu roi renversées ! je ne le puis voir sans douleur : M. du Maine est bien malheureux ! Monsieur y répondit le régent, d'un ton vif et haut, M. du Maine est mon beau^frere ; mais f aime' mieux un ennemi découvert que caché. Ce peu de mots, et quelques regards portés sur plusieurs , jetèrent la terreur dans l'âme de ceux qui avaient des reproches à se faire.
Dans ce moment on demanda le garde des sceaux à la porte. Il sortit, rentra aussitôt et parla à l'oreille du régent. Celui-ci , dont la fermeté croissait par la consternation du conseil, dit qu'on lui donnait avis que le premier président avait proposé de ne point aller aux Tuileries, ou l'on n'aurait point de liberté, j^t qu'on délibérait actuellement là-dessus. Le régent demanda au garde des sceaux quel parti il y avait à prendre , si le parlement se portait à une désobéissance si formelle. Le garde des sceaux répondit qu'il n'y en aurait pas d'autre que l'interdiction, et fit entendre que tous les cas étaient prévus, et les remèdes prêts.
L'avis, de la désobéissance du parlement était faux. J'ai actuellement sous les yeux un journal très-fidèle de ce qui s'y passa : il ne fut question que d'arrêter ce que le. premier président dirait à un lit de justice dont on ne pouvait prévoir absolument l'objet. On se fixa à démander la communication de ce qui serait proposé aux Tuilenes , et l'on se mit en marche.
Aussitôt qu'on vit le parlement entrer dans la cour des Tuile- ' ries , après avoir traversé la ville à pied , le régent défendit è qui ce fût de sortir avant que les magistrats fussent en place , afin qu'on ne pût pas les prévenir de ce qui avait été décidé dans le conseil. On passa tout de suite chez le roi , et ladéputation étant venue l'inviter, on le conduisit au trône. Le régent, voulant prévenir ce que le maréchal de Villeroi serait tenté de dire au lit de justice, et qu'il avait eu tant de peine à retenir au conseil, le fit assurer de son estime , de sa confiance ; lui en fit dire assez pour dissiper une frayeur qui quelquefois rend téméraire , et pas assez pour lui inspirer du courage. On recommanda aussi k La moignon de Blancmesnil , premier avocat général , aujourd'hui chancelier, d'être sage ; et on lui dit à l'oreille que toute
sa fortune répondrait de la moindre ambiguïté dans ses conclusions.
Tant de précautions étaient superflues. La consternation avait gagné depuis le duc du Maine jusqu*au dernier huissier du parlement. Plusieurs conseillers avaient déserté pendant la marche. Le président de Blamont , qui avait tant fait le tribun dans les assemblées du parlement , se trouva mal sur l'escalier des Tuileries ; on le transporta dans la chapelle, oii Ton employa le vin des burettes, pour lui rendre la connaissance. Enfin, hors d'état de paraître en séance, il se fit conduire chez lui (i).
Je ne m'arrêterai pas aux formalités d'un lit de justice , on les trouve partout. J'observerai seulement que le garde des sceaux, au milieu d'un parlement dont il était détesté, était aussi libre dans ses démarches , ses discours et son ton , que s'il n'eût vu autour de lui que des commissaires de police.
Apres la lecture de l'arrêté de cassation, le premier président se borna à demander qu'il (àt communiqué au parlement , \u l'importance de la matière , pour en délibérer. Sur quoi , le garde des sceaux , ayant pris l'ordre du roi pour la forme , dit : Lç roi veut être obéi, et obéi sur-le-^hamp. Tout le reste se passa avec tranquillité : les enregistremens faits en présence du roi, sa majesté se leva, retourna dans son appartement, et le parlement s'écoula en silence.
Comme les bagatelles font mieux connaître la disposition des esprits et le caractère que les affaires majeures , je citerai deux traits qui feront voir l'opinion générale qu'on avait du régent , et donneront une idée de son désouci sur les affaires , quand il s'agissait de ses plaisirs.
Lorsque le duc de Saint-Simon alla chez Fontanieu, pour convenir avec lui du lit de jnstice , il commença par lui dire qu'il s'agissait d'une affaire importante; mais qu'il s'agissait, avant tout, de savoir si son altesse royale pouvait compter sur lui. Fontanieu devint pâle , ne doutant point qu'il ne fût question de quelque expédition tragique dont il aurait le malheur d'être l'instrument ; il répondit, en balbutiant , que tant que son devoir lui permettrait... il serait... Le duc de Saint-Simon le rassura par un sourire et un geste , moitié de compassion , moitié d'indignation. Fontanieu revint à lui, et, par des excuses embrouillées, acheva de faire voir la crainte qu'il avait eue , et ce dont on croyait le régent capable.
Le second trait est que le régent , ayant paru très-pressé d'apprendre ce que Saint-Simon aurait arrangé avec Fontanieu, lui ordonna de lui en venir rendre compte sur-le-champ. La con-
(i) Voyez le procès-yerbal iiDprim<: da Ut de justice.
férence chez Fontanicu ayant exigé de longs détails , lorsque Sainl--Simon revint, le régent était dans ses cabinets; et c'était l'heure des roues ^ heure où tout devait céder à la débauche. Saint-Simon fut réduit à lui écrire , encore fallut-il bien des mystères pour rendre le billet. Ce n'était pourtant pas que ce prince n'eut tiré une ligne de séparation trës*-marquée entre ceux qui avaient part aux affaires et ses compagnons de plaisirs. Ce qui faisait dire au duc de Brancas , un des roués , qu'il avait beaucoup de faveur et nul crédit. Le régent s'était fait d'ailleurs un système de discrétion auquel il était fidèle jusque dans l'ivresse. La comtesse de Sabran , une de ses favorites , ayant voulu profiter d'un de ces momens*là pour lui faire une question sur les affaires , il l'amena devant une glace, et lui dit : RegardetOi\ vois si c'est à un si joli visage quon doit parler d* affaires.
Puisque je me suis permis une digression sur la domesticité du régent , je ne dois pas oublier un homme d'une vertu rare , qui n'était ni du rang ni de la naissance des roués ; mais il n'aurait voulu aucune liaison avec eux , et ne leur dissimulait guère sou mépris; c'était d'Ibagnet , concierge du Palais-Royal. Attaché à la maison^ d'Orléans dès son enfance, il avait vu naître le régent , l'aimait tendrement , et le servait avec zèle , lui parlait avec la liberté d'un vieux domestique, et avec la droiture et la vérité d'un homme digne d'être l'ami de son maître. Le régent avait pour d'Ibagnet cette sorte de respect oii la vertu oblige. Il n'aurait osé lui proposer d'être le ministre de ses plaisirs : il était sÀr du refus. Quelquefois , un bougeoir à la main , d'Ibagnet conduisait son maître jusqu'à la porte de la chambre oii se célébrait l'orgie. Le régent lui dit un jour, en riant, d'entrer: Monsieur , répondit d'Ibagnet , mon service finit ici; je ne vais point en si mauvaise compagnie, et je suis très-fâcké de vausj voir. Une autrefois, il traita comme le dernier des hommes Gauche (i), valet de chambre et mercure du régent, sur ce que ce domestique avait séduit une jeune fille de douze à treize ans , pour la livrer à son maître.
Revenons à la suite du lit de justice. Il était fini , que la duchesse d'Orléans , étant à Saint-Cloud avec Madame , mère du régent, ignorait encore qu'il y en eût eu un. Qu'on se rappelle sa folie sur sa naissance, qu'elle croyait du moins égale à celle de son mari, on jugera quel coup c'était lui porter que de lui apprendre la déjgradation du duc du Maine. Il fallait cependant bien l'en instruire, et le régent chargea de cette cruelle commission le duc de Saint-Simon. Il en instruisit d'abord Madame
(i) C«st sou» le nom de ce Caache qoe Tabbe'de Saint» Albia, archeiréqoe de Cambrai, fih du rcgent et de la Florence, actrice de TOpcra, a tt« baptist.
qui, élevée dans les principes , ou si Ton veut , les préjugés allemands , en fut ravie , et dit que son fils aurait dû , depuis longtemps, prendre ce parti (i). Pour la duchesse d'Orléans, elle fut saisie d'une douleur morne , revint sur-le-champ à Paris , et déposant, pour la première fois de sa vie, son orgueil , dit au régent que l'extrême honneur qu'il lui avait fait en l'épousant étouffait tout autre sentiment dans son cœur ; qu'il fallait que son frère fût bien coupable pour s'être attiré le châtiment qu'il recevait, et qu'elle était réduite à le désirer.
Les deux frères , en sortant de la pièce du conseil , s'étaient enfermés avec leurs familiers dans le cabinet du duc du Maine, aux Tuileries , pendant le lit de justice. De là le comte de Toulouse se retira chez lui , ou la duchesse du Maine vint avec ses enfans. Elle était dans des convulsions de fureur , reprochait au comte de Toulouse d'avoir été distingué de son frère , et prétendait qu'il ne pouvait s'en laver qu'en renonçant à l'indigne grâce qu'on lui faisait. Le comte de Toulouse fut enchanté ; mais Yalincourt , homme d'un grand sens et fort attaché au pnnce , le prenant en particulier, lui représenta les suites d'une telle démarche. Le marquis d'O , qui avait été son gouverneur, lui tint le même langage; et le chevalier d'Hautefort, son premier écuyer, échauffé par un intérêt plus vif que celui de son maître, parla encore plus eiticacement : Monseigneur^ lui dit-il , seriezvous assez dupe pour vous dissocier aux fureurs d'une Jolie ? Quand vous aurez fait pendant trois jours V admiration des sots, vous serez pendant quarante ans la risée des gens sensés. Pour moi, en m' attachant à vous , je comptai être as^ec un prince du sang, vrai ou apparent; sur ce pied^là y j*jr resterai toute ma vie ; mais , si vous voulez cesser de Vétre , ni moi , ni tous ceux de votre maison qui valent quelque chose , ne pourrons jr de^ meurer.
Le comte de Toulouse , frappé du néant oii il allait se précipiter, laissa j)artir pour Sceaux le duc et la duchesse du Maine , rendit le lendemain au régent une visite qui tenait lieu de remercîment , sans le prononcer; et le jour suivant, se trouva au conseil de régence.
Le samedi 27, les chambres s'assemblèrent ; on gémit plus qu'on ne délibéra ; on s'écria beaucoup sur Tinstallation d'un
(1) Après redit de 1714 et la déclara lion de 1715, les légitimes furent dans Talmanach royal immcdiatemcnt après les princes du sang, et sans séparation. Après redit de révocation de 1717, ils furent séparés par une ligne. Après la réduction des légitimés & leur rang de pairie , en 17 18 , le comte de Toulouse fut inscrit senl dans Talmanach , et séparé par une ligne. Le duc du Maine n^ fut pas inscrit ; mais il ne le fut pas ans!»i avec les pairs.
garde des ^ceaax , sans qu'il eùi , suivant les règles , présente sa requête ; on prit acte , comme cela se pratique en pareille occasion , du défaut de liberté ; rassemblée fut continuée au lundi 29. Mais ce )oui>-là le parlement fut occupé d'un nouveau sujet de délibération. A trois heures du matin, le président de Blamont, Faydeau-de-Calande et Saint-Martin, conseillers, furent enlevés de chez eux , chacun par huit mousquetaires et un ofHcier , et conduits, le premier aux îles d'Hiëres, le second à Belle-Ile, le troisième dans l'île >d'01eron.
Le parlement envoya aussitôt une députa tion demander au roi la liberté de ces magistrats. Le garde des sceaux répondit que ce qui s'était fait , étant pour affaire d'État , demandait le silence, et que la conduite du parlement déterminerait les {»enlimens du roi à cet égard. La même députation continua ses sollicitations, et reçut toujours les mêmes réponses, jusqu'à la clôture du parlement. Quelques uns proposèrent de cesser le service, et il fut suspendu un jour ; d'autres , de ne point prendre de vacances, jusqu'à ce qu'on eût satisfaction ; mais les plus avisés aimèrent mieux sortir librement de Paris que de s'exposer à s'en voir exiler. Le parlement se sépara donc , et la chambre des vacations fut chargée de continuer â demander les exilés.
Le parlement de Bretagne écrivit en leur faveur au régent, qui le trouva très-mauvais. Les ministres étrangers , au nom de leurs maîtres, lui applaudirent d'avoir réprimé ces légistes; langage de princes qui veulent que rien ne résiste à leurs volontés. Il est sur que l'autorité doit toujours être respectée , pour la tranquillité des peuples mêmes; mais si aucun corps n'élève la voix en leur faveur , ils seront donc livrés au despotisme des ministres, et même des commis.
Ce fut pendant les vacances , le 3 octobre , que le cardinal de Noailles publia son appel de la constitution au futur concile. L'université , presque tous les curés du diocèse , et quantité de communautés séculières et régulières adhérèrent à l'appel. Le cardinal se retira le même jour du conseil de conscience , qui dès lors ne subsista plus , et dont la chute entraîna celle des autres conseils. Il y avait déjà du temps que ce n'éiait plus qu'une vaine représentation ; Law faisait tout dans les finances , et l'abbé Dubois dans les affaires étrangères. Celui-ci , sachant que le chapeau de cardinal, oii il tendait, dépendrait du crédit qu'on lui verrait en France , se fit nommer seul ministre des affaires étrangères. Le Blanc fut déclaré en même temps secrétaire d'État de la guerre. Tous les membres des différen> conseils furent remerciés de leurs services , et conservèrent leurs appointemens, qui étaient de douze mille livres. Le marquis de Ca- 3. - 12 ,
nillac les refusa ; mais il entra au conseil de régence y oii la place valait vingt mille livres. Tous ces nobles membres des conseils ressemblaient à des gens qui , en sortant d'une maison , en emportent les meubles. Le comte d'Ëvreux conserva le détail de la cavalerie ; Coigny, celui des dragons; d'Asfeld , les fortifications et le génie; le marquis de Brancas eut les haras; le premier écuyer , Béringhem , les ponts et chaussées ; l'archevêque de Bordeaux, Besons , prit les économats : ainsi des autres. Le régent ne savait rien refuser , et ce qu'il ne donnait pas , on le lui arrachait. Il avait des inconséquences singulières. Le changement dans l'état des légitimés embarrassa fort l'évéque de Viviers , Chambonas , dont le ' frère et la belle-sœur étaient de la maison du duc du Maine. Le prélat, chef de la députation des états de Languedoc , demanda au régent de quelle manière il traiterait le prince de Dombes , gouverneur en survivance. Le régent lui dit d'en user comme à l'ordinaire ; en conséquence, l'évéque traita d'altesse sérénissime le prince de Dombes , qui n'y pouvait plus prétendre.
Le régent se laissa enfin fléchir en faveur des exilés. Ils revinrent successivement , et le parlement , devenu souple , en fît des remercimens , comme d'une grâce. Cela ne l'empêcha pas de faire des difficultés sur l'enregistrement de la banque royale. On trouvait très-indécent de voir le roi devenu banquier. L'événement prouva que cela était encore plus malheureux.
Le coup d'autorité frappé au lit de justice avait étourdi les ennemis du régent ; mais ne les avait pas abattus. La fureur que la duchesse du Maine était obligée de cacher, n'en était que plus vive , et sa correspondance avec l'Espagne plus fréquente. Le prince Cellamare , attentif à tout ce qui se passait à Paris et en Bretagne , cherchait à faire des créatures au roi , son maître, et beaucoup d'ofhciers avaient pris des engagemens avec lui. Le projet était de faire révolter tout le royaume contre le régent , de mettre le roi d'Espagne à la tête du gouvernement de France, et sous lui le duc du Maine. On comptait sur l'union des parlemens. Tout s'était traité assez énigmatiquement dans des lettres qui pouvaient être surprises ; mais Albéroni voulut, avant d'éclater , voir les plans arrêtés, et les noms de ceux dont on devait se servir. Il était très-dangereux de confier de pareils détails à un courtier que l'abbé Dubois n'aurait pas manqué de faire arrêter.
Cellamare imagina qu'il n'y aurait rien de moins suspect que le jeune abbé Porto-Carrero , neveu du cardinal de ce nom. Ce jeune homme était depuis quelque temps à Paris. Monteléon, fiU de l'ambassadeur d'Espagne en Angleterre f était aussi venu
«le Hollande, et ces deux jaunes gens, se rencontrant ensemble à Paris , se lièrent naturellement , cherchaient les mêmes plai*sirs , s'embarrassaient peu d'affaires , et firent partie de s'en re» tourner ensemble.
Cellamare crut que de pareils courriers seraient à l'abri de tout soupçon ; Tabbë Dubois n'en prenait point en effet , et cependant tout fut découvert.
Il y avait alors à Paris une femme nommée la Fillon , célèbre apparei lieuse ; par conséquent très-connue de l'abbé Dubois. Elle paraissait même quelquefois aux audiences du régent , et n'y était pas plus mal reçue que d'autre. Un ton de plaisanterie couvrait toutes les indécences au Palais-Royal , et cela s'est conservé dans le grand monde. Un des secrétaires de Cellamare avait un rendez-vous avec une des filles de la Fillon , le jour que partait l'abbé de Porlo-Carrcro. Il y vint fort tard , et s'excusa sur ce qu'il avait été occupé à des expéditions de lettres •dont il fallait charger nos vf>yageurs. La Fillon laissa les amans ensemble, et alla sur-le-champ en rendre compte à l'abbé Dubois. Aussitôt on expédia un courrier muni des ordres néces- ^ saires pour avoir main-forte. Il joignit les voyageurs à Poitiers, les fit arrêter ; tous leurs papiers furent saisis , et rapportés à Paris le jeudi 8 décembre. Ce courrier arriva chez l'abbé Dubois , précisément à l'heure oii le régent entrait à l'Opéra.
L'abbé ouvrit le paquet , eut le temps de tout examiner , et de mettre en réserve ce qu'il voulut : nous verrons pourquoi. Au sortir de l'Opéra l'abbé joignit le régent, lui rendit compte de la capture . Tout autre prince aurait été pressé de s'éclaircir ; mais c'était la précieuse heure du souper, et rien ne l'emportait là-dessus. L'abbé eut jusqu'au lendemain assez tard pour prendre ses mesures , avant d'en conférer avec le régent, qui, dans les premières heures de la matinée , avait encore la tête offusquée des fumées de la digestion , n'était pas en état d'entendre affaires, et signait presque machinalement ce qu'on lui présentait.
L'abbé Dubois , en aspirant à tout , sentait pourtant qu'il n'estait rien par lui-même , prévoyait les révolutions tjui pouvaient arriver par la mort de son maitre , et voulait se ménager des protecteurs en casd'événemens.
Il résolut de s'emparer tellement de l'affaire, qu'il pût sacrifier ceux dont la perte serait sans conséquence , et sauver ceux auprès de qui il s'en ferait un mérite. Le régent ne vit rien dans cette affaire que par les yeux de Tabbé. Le garde des sceaux et Le Blanc en furent les seuls confidens, et l'abbé, saisi des pièces du procès , se trouva maitre de la condamnation ou de l'absolution des coupables.
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Le prince Gellamare , instruit par un courrier particulier de ce qui était arrivé à Poitiers , et se flattant que ses deux Espagnol» n'avaient été arrêtés que parce qu'ils voyageaient avec un banquier fugitif pour une banqueroute, prit un air d'assurance, et alla , le vendredi 9 , sur le midi , chez Le Blanc , réclamer le paquet de lettres dont il avait , dit-il , chargé par occasion l'abbé Porto-Carrero. L'abbé Dubois était déjà chez Le Blanc. L'un et l'autre répondirent à l'ambassadeur que ces lettres avaient été lues , et que , loin de les lui rendre , ils avaient ordre de faire en sa présence la .visite des papiers de son cabinet, et tout de suite le prièrent de monter avec eux en carrosse , pour se trouver tous trois ensemble à cet inventaire.
Gellamare , jugeant que les mesures étaient prises , en cas de résistance , ne fit aucune difficulté , et fut ramené à son hôtel , dont un détachement de mousquetaires avait déjà pris possession. On ouvrit les bureaux et les cassettes. Le scellé du roi et le cachet de l'ambassadeur furent mis sur tous les papiers , à mesure qu'on en faisait l'examen et le triage. Apcès cette opération , les deux ministres se retirèrent, laissant l'ambassadeur à la garde de Dulibois , gentilhomme ordinaire du roi.
Durant la visite des papiers , Gellamare , d'un air libre , affecta de traiter Le Blanc avec politesse , et l'abbé avec un mépns froid. Gela fut au point que Le Blanc allant ouvrir une cassetïe : Monsieur Le Blanc , dit l'ambassadeur , cela rCestpas de votre ressort, ce sont des lettres de femmes ^ laissez cela à F abbé ^ qui toute sa vie a été maquereau* L'abbé sourit , et feignit d'enr tendre plaisanterie.
Le soir , il y eut conseil , ou l'on rendit un compte sommaire je la conspiration ; on y lut des lettres de Gellamare au cardinal Albéroni , et le régent y justifia très-bien son procédé à l'égard de l'ambassadeur, qui, ayant violé lui-même le droit des gens , avait perdu les privilèges de son titre. Les lettres furent imprimées , répandues partout ; aucun des ministres étrangers ne prit la défense de Gellamare , qui partit de Paris , accompagné de Dulibois et de deux capitaines de cavalerie. Ils s'arrêtèrent à Blois , oii Gellamare fut gardé jusqu'à l'arrivée en France du duc de Saint- Aignan , notre ambassadeur à Madrid : après quoi , on le laissa continuer librement sa route.
Le matin du samedi 10, le marquis de Pompadour ^ dernier, de son nom , père de la belle Gourcillon , et aïeul de la princesse de Roban , fut mis à la Bastille.
Le comte Daydie, cousin (i), beau-frère et du mjêmenom
(1) Sa femme , sœor de Riom , monrut en 1716, dame d^ionnear de la dur chcssc de Berri. Le cheyalier et Tabbé Daydie ctaient frères du comte.
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que Rîom , prit la faits et se retira en Espagne , ou il est mort long-temps après , assex bien établi. Le soir même que Cellamare fut arrêté , Dajdie , étant dans une maison oii il devait souper , yojàit jouer une partie d'échecs. On vient dire que Gellamare était arrêté ; Daydie , tres-attentif à une nouvelle si intéressante pour lui, ne montra pas la moindre émotion. Un des joueurs ayant dit qu'il ne pouvait plus gagner la partie , Daydie offrit de prendre le jeu , fut accepté , joua tranquillement et gagna. Quand on servit le souper , il sortit sous prétexte d'incommodité, prit la poste et partit.
Foucault de Magni, introducteur des ambassadeurs, et fils du conseiller d'État^ se sauva aussi ; c'était un fou qui n'avait jamais rien fait de sage que de s'enfuir. Un abbé Brigault , fort enfoncé dans cette affaire , fut arrêté à Montargis , sur son signalement, et emmené à la Bastille. Il ne se fit pas presser pour déclarer tout ce qu'il savait , ajoutant qu'on en verrait le détail dans les papiers qu'il avait laissés au chevalier de Ménil , qui fîit arrêté ; mais il avait déjà brûlé les papiers que le régent regretta fort. On arrêta successivement beaucoup de personnes avant d'en venir au duc et à la duchesse du Maine. Cela ne tarda pas ; le duc fut arrêté à Sceaux , par La Billarderie , lieutenant des gardes du corps , conduit au château de Dourlens, en Picardie, et laissé sous la garde de Favancourt, brigadier des mousquetaires,
La duchesse, en considération de sa naissance, fut traitée avec plus de distinction. Ce fut le duc d'Ancenis , capitaine des gardes du corps , qui l'arrêta dans une maison de la rue Saint« Honoré , qu'elle avait prise pour être plus k portée des Tuileries. Le duc d'Ancenis la quitta à Essone , d'oii un lieutenant et un exempt des gardes du corps la conduisirent au château de Dijon.
Le duc du Maine ne montra , dans son malheur , que de la soumission , protesta souvent de son innocence et d# son atta* chement au roi et an régent. Pour la duchesse , elle se plaignait beaucoup du traitement qu'on faisait à upe princesse du sang , et déclama avec (nreur contre son neveu , M. le duc , quand elle se vit dans le château de Dijon dont il était gouverneur; et le public n'approuva pas qi/il devint le geôlier de sa tante.
Tous les domestiques de la maison du Maine furent arrêta» en même temps que leur maître , et renfermés à la Bastille. Mademoiselle de Launai , qui depuis a été madame de Staal , fut du nombre. Ses Mémoires méritent d'être lus ; ses portraits sont assez fidèles , à l'exception de celui du chevalier de Ménil , qu'elle aimait trop pour en bieu juger. Je l'ai quelquefois reu«contré chez elle, et il m'a paru au-dessous du médiocre.
Pendant que ces choses se passaient à Paris , le duc de Saint-
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Aigfnan , notre ambassadeur à Madrid , y était trës-désagréablement. Quoiqu'on n'y sût encore rien de ce qui était arrivé à Paris , la rupture entre le» deux couronnes paraissait si prochaine, et la violence d'Albéroni si connue y-que le duc de Saint-Aignan ne se crut pas en sûreté. 11 partit secrètement avec sa femme et peu de domestiques , et arriva au pied des Pyrénées. Là , ne doutant point qu'Albéroni ne fit courir après lui , il prit des malles pour lui, sa femme et les valets absolument nécessaires, traversa les montagnes, et ne s'arrêta qu'à Saint-Jean-Piedde-Port. Il avait pris la précaution de laisser dans son carrosse un valet de chambre et une femme qui s'annonçaient , en continuant leur route, pour l'ambassadeur et l'ambassadrice. Le duc avait à peine avancé une lieue dans les montagnes , que des gens détachés, par Albéroni investirent le carrosse. Les domestiques jouèrent bien leur jeu , crièrent fort haut contre la violence , et furent ramenés à Pampelune. Lorsque le duc de Saint-Aignan fut arrivé à Bayonne , il envoya réclamer ses équipages qui furent rendus , et le gouverneur manda la méprise au cardinal ministre ^ qui fut dans la plus grande fureur.
Pendant que la^guerre s'allumait au midi , le nord eut le bonheur d'être délivré du roi de Suède , Charles XII. Un coup de fauconneau en fit justice au siège de Fridérickshall. Ce prince avait des qualités estimables qui l'auraient fait chérir, s'il n'eût été qu'un particulier ; une frénésie guerrière en fit un fléau pour le genre humain. Son père , tyran obscur, avait accablé ses sujets, abattu le sénat et la noblesse , anéanti les lais. Le fils , destructeur plus éclatant, fut moins haï, par le brillant de cette gloire qui en impose au vulgaire , admirateur insensé des héros qui font son malheur. Charles fit celui de ses États et de ses voisins. Des milliers d'hommes détruits par le fer et le feu , furent les fruits de son règne. La dévastation , la dépopulation de la Suède étaient, à la mort de Charles XII, au point qu'il ne restait plus d'hommes, que des enfans et des vieillards. On ne voyait plus que des femmes et des filles labourer les terres , servir les postes, et jusque dans les bains publics. On était réduit à les employer à toutes les fonctions que la faiblesse et la décence semblent leur interdire. Je tiens ces faits du comte Céreste-Brancas , l'homme le plus vrai , et notre ministre en Suède immédiatement après la mort de Charles XII.
Les Suédois profitèrent des circonstances pour rentrer dans le droit d'élire leurs souverains. Sans égard pour les prétentions du duc de Holsteiu^ fils de la sœur aînée de Charles, ils élurent pour reine Ulrique-Eléonore ,' sa sœur cadette. Ils consentirent ensuite à lui associer son mari, le prince de liesse; mais avec
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une telle limitation de pouvoir dans leurs personnes et celles de leurs descendans , que le despotisme ne peut renaître de longtemps.
Cette année s'ouvrit par la déclaration de guerre contre l'Espagne. Elle avait été précédée d'un manifeste (i) , pour prévenir les esprits sur la justice de nos motifs. Les ennemis du gouvernement ne s'oublièrent pas dans cette occasion , et répandirent quatre pièces séditieuses. La première était un manifeste du roi d'Espagne , adressé aux trois états de la France. La seconde , une lettre de Philippe Y au roi. La troisième , une lettre circulaire aux parlemens. Et la quatrième , une prétendue requête présentée à Philippe V , de la part des trois états de France. Le parlement Se contenta de supprimer , par arrêt y ces libelles qui méritaient beaucoup plus.
Les officiers qui devaient servir contre l'Espagne furent nommés ; et l'on fut , pour le moins , surpris de voir le maréchal de Berwick, décoré de la grandesse et de la toison, et dont le fils , duc de Fita^James , jouissait des mêmes honneurs en Espagne , accepter le commandement d'une armée contre Philippe V. D'Asfeld , depuis maréchal de France , fit un parfait contraste avec Berwick , qui le demandait pour servir sous lui ; il alla trouver le régent : Monseigneur , lui dit-il , je suis Fran çais , je vous dois tout , et n'attends rien que de vous ; puis , montrant sa toison : Que voulez-^ous que je fasse de ceci, que je tiens du roi d'Espagne ? Dispensez-moi de servir contre un de mes bienfaiteurs.
Il eût été bien étrange que le régent , facile sur tout , n'eût résisté qu'à une action aussi honnête ; aussi dispensa-t-il d'Asfeld de servir , et ne l'en estima-t-il que plus» Le roi d'Espagne lui en sut beaucoup de gré , et les nations j applaudirent.
Le prince de Conti eut le commandement de la cavalerie , tira beaucoup d'argent pour ses équipages , fit payer jusqu'à ses frais de poste, et ce fut tout ce qu'il recueillit de gloire de sa campagne.
Les jeux de hasard avaient été défendus. Le duc de Tresmes prétendait, comme gouverneur de Paris, avoir le droit d'un de ces coupe-gorges privilégiés. Le lieutenant de police Machault , qui ne trouvait pas ce privilége-là dans les ordonnances, déclara qu'il tolérerait tous ces repaires , si celui du gouverneur subsistait.
(i) Ce manifeste fut composé par Fontenelle, snr les mémoires de l'abbé Dubois. Cette pièce et les quatre autres , dont je parle ensuite , sont imprimées partout et principalement dans les Mémoires de la Régence , ouvrage d'ailleurs àiissi mauvais que j'en connaisse. L'aatenr , et réditeur qui a joint des nous , sont également mal instrniu.
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Le régent, pour ne mécontenter personne , acheta le désistement du duc de Tresmes, de deux mille livres de pension. Peu d'années après, sous le ministère de M. le duc, la dévote princesse de Carignan obtint de faire tenir un jeu dans son hôtel de Soissons. Aussitôt le duc de Tresmes reprit le sien , en gardant sa pension. Des fripons galonnés, brodés , et même décorés de croix de différens ordres, faisaient les honneurs de ces deux antres, oii les enfans des bourgeois venaient perdre ce qu'ils Tolaient à leurs familles. Plusieurs aventures tragiques firent enfin connaître que ces lieux étaient les séminaires de la Grève. Le cardinal de Fleury , devenu ministre , les défendit. Ce vil droit de gouverneur subsiste encore dans plusieurs provinces. ^ Les protecteurs ne rougissent point de la source infâme du revenu qu'ils en tirent , et pensent apparemment , comme Tibère , que t argent n a point éC odeur (i).
Ce fut dans ce temps^là que parurent \esPhilippiques ^ poème contre le régent, composé par La Grange (2). Cet ouvrage, ou il n'y a que très-peu de strophes poétiques , est un amas d'horreurs ou la calomnie la plus effrénée s'appuie de quelques vérités. Les copies s'en répandirent par toute la France. Le régent en entendit parler, et voulut les voir. Le duc de Saint-Simon prétend que ce fut lui qui , pressé par les sollicitations du prince , lui fit lire cet effroyable libelle. Il ajoute que, lorsque le régent en fut à l'endroit ou il est représenté comme l'empoisonneur de la famille royale, il frémit, pensa s'évanouir; et, ne pouvant retenir ses larmes , s'écria : Ah! ccn est trop ! cette horreur est phts forte que moi, jjr succombe! Il ne revint que difficilement de son désespoir.
La Grange fut arrêté et envoyé aux lies Sainte-Marguerite , d*oU il sortit pendant la régence même , et se montra librement dans Pans. J'ai toujours cru que c'était pour détruire l'opinion où l'on était que le régent l'avait fait assassiner, sans quoi c'eût été le comble de l'impudence. Un auteur qui en aurait fait la moitié moins contre un conseiller au parlement , eût été envoyé aux galères.
On a pu voir jusqu'ici qiie je ne dissimule,, ni les mœurs dépravées , ni la mauvaise administration du régent ; mais je dois rendre justice à sa bonté naturelle. Quand on ne fait attention qu'à son caractère d'humanité , on ne peuts'empécher de regretter qu'il n'ait pas eu plus de vertus de prince.
(i) Ce mot est de Vespasien. ( iVofe des éditeurs. )
(9) I^ Grange avait été page de la prinoetse de Gonti , fille de L^raif XIV. Il a (ait pliuieura pièces oii Ton troave des kitoatiODs , de rintërét, et toiilet mal on faibUmcni e'critcs.
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Dèsque le dac et la dnchesse du Maine forent arrêtés, l'alarme se répandit dans leur parti. Le maréchal de Yilleroi perdit sa morgue 9 Villars son audace; d'Huxelles , Tallard , Canillac, d'Effiat et le premier président montraient leur crainte, par les efforts qu'ils faisaient pour la cacber. La meilleure protec* tion que les accusés pussent avoir, était dans le cœur du régent. Les bons et les mauvais procédés, les services et les offenses le touchaient faiblement ; il donnait , et ne récompensait point , pardonnait facilement , n'estimait guère et haïssait encore moins.
D'ailleurs , l'abbé Duhois sentait qu'il serait chargé par le pùhlic d'avoir animé , ou du moins de n'avoir pas arrêté la sévérité du régent. L'impétuosité de M. le duc faisait craindre que, s'il était une fois délivré du contre-poids des légitimés et de leurs partisans, il ne s'élevât lui-même sur les ruines dn régent, et ne recueillit seul le fruit de tout ce que celui-ci aurait fait pour affermir l'autorité. L'abbé comptait , en sauvant le duc du Maine et le premier président , se faire , en cas d'événement , une protection contre le parlement même, qui pouvait le rechercher un jour. Ce qu'il faisait pour sa propre sûreté , il persuada aisément an régent qu'il en était seul l'objet ; l'effraya sur le caractère de M. le duc; et lui fit entendre que le public ne regardait pas absolument les accusés' comme criminels de lèse-majesté , mais comme des hommes attachés à l'État , et qui n'avaient cherché qu'à mettre les jours du roi en sûreté. Les mœurs du régent, son irréligion affichée , les bruits anciens et nouveaux ne favorisaient que trop ces idées. Ce prince en fut frappé ; sa paresse naturelle , la crainte de troubler ses plaisirs se joignant à ses réflexions , il laissa l'abhé maître unique de cette affaire.
Il n'y eut point de procès en règle , ni renvoi au parlement. Le garde des sceaux et Le Blanc interrogeaient les prisonniers , et chaque jour on en amenait de nouveaux. On avait vu, par les papiers de Cellamare , que ce ministre entretenait différentes correspondances, qui n'avaient aucun rapport à la duchesse du Maine , et qui, toutes cependant, se rapportaient à l'Espagne, sans que les coupables eussent aucune relation entre eux. Par exemple , on mit à la Bastille le duc ( aujourd'hui maréchal ) de Richelieu, et le marquis de Saillans (d'Estaing). Le jour qu'ils furent arrêtés, le régent dît publiquement qu'il avait dans sa poche de quoi faire couper , au duc de Richelieu, quatre têtes , s'il les avait. C'étaient quatre* lettres adressées au cardinal Albéroni , signées du duc , et par lesquelles il s'engageait à livrer à l'Espagne Bayonne , oii son régiment et celui de Saillans étaient en garnison. Ce jeune étourdi , qui n'a guère changé de tête , comptait être l'auteur- d'une révolution dans le royaume, et
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avoir, pour récompense, le régiment des gardes. Ce complot, que le dernier officier de la place eût fait échouer, n'excita que la risée publique. Ce jeune homme se crut un personnage en'' se voyant traiter en criminel d'État, et prit sa prison avec la légèreté qu'il a toujours montrée en amour , en affaires et à la guerre. Le régent, qui trouva cela fort plaisant , fit procurer au jeune prisonnier tout ce qu'il demanda , valet de chambre , deux laquais , des jeux , des instrumens ; de sorte qu'au lieu de liberté , il eut toute la licence possible.
Pendant que le régent était occupé des affaires d'État , il était encore tourmenté de tracasseries domestiques. La duchesse de Berri , emportée par le plus fol orgueil , ou avilie dans la crapule, donnait des scènes publiques dans l'un et l'autre genre.
L'ambassadeur de Venise étant venu pour lui rendre visite , elle s'avisa de le recevoir, placée dans un fauteuil , sur une estrade de trois marches. L'ambassadeur s'arrêta un moment , s'avança ensuite avec lenteur , comme un homme qui médite son parti, fit une révérence , et aussitôt tourna le dos , et sortit sans avoir dit un mot. 11 assembla , le jour même , les ministres étrangers, et tous déclarèrent publiquement qu'aucun d'eux ne remettrait le pied chez la princesse , s'ils n'étaient assurés d'être reçus comme il leur convenait (r).
La vie domestique de cette princesse faisait un étrange contraste avec ses saillies d'orgueil en public. J'ai déjà parlé du vil esclavage oii le comte de Riom la tenait , et il se relâchait d'autant moins de son insolence avec elle , qu'il s'en était fait un système , et que ses duretés , ses humeurs, ses caprices affermissaient la constance de sa maîtresse. On n^a pas oublié non plus que des retraites aux Carmélites précédaient ou suivaient des orgies. Une religieuse qui accompagnait la princesse à tous les offices du couvent , étonnée de la voir prosternée , mêlant des soupirs aux prières les plus ferventes 2 Bon Jésus ! madame, est'^'l possible que le public puisse tenir sur vous tant de propos scandaleux qui parviennent jusqu'à nous ? Le monde e^t bien méchant ! vous vivez ici comme une sainte. La princesse se mettait à rire. Ces di^^parates marquaient certainement un degré de folie. C'était avec le plus violent dépit qu'elle apprenait qu'on osât censurer sa conduite. Elle devint enfin grosse , et , quand elle approcha de son terme , elle se tint assez renfermée , et souvent au lit , sous des prétextes de migraine. Mais les excès de vin et de liqueurs fortes qu'elle continua toujours , lui allumèrent le sang. Dans sa couche , une fièvre violente la mit dans le
(i) Jamais reine ; qui ne Pcstpas de son chef, n'a donné d'aadience sur une estrade.
plus ^and danger. Cette femme hardie , impérieuse , bravant toutes les bienséances , qui avait hautement affiché son commerce avec Riom , se flatta d'en cacher les suites au public ; comme si les actions des princes pouvaient jamais étr^ ignorées I Il n'entrait dans sa chambre que Riom , la marquise de Mouchy, dame d'atour, digne confidente de sa maîtresse, et les femmes absolu^ient nécessaires à la malade. Le régent même n'entrait que des instans : quoiqu'il ne fût pas possible de le supposer dans l'ignorance de l'état de sa fille, il feignait devant elle de ne s'apercevoir de rien , soit dans la crainte de l'aigrir , s'il paraissait instruit , soit dans l'espoir que son silence arrêterait l'indiscrétion des autres. Tant de précautions n'empêchaient pas le scandale , et allaient bientôt l'augmenter. Le danger fut si pressant , qu'il parvint à la connaissance du curé de St.-Sulpice , Languet. Il se rendit au Luxembourg, y vit le régent , lui parla de la nécessité d'instruire la princesse du péril oii elle était , pour la disposer à recevoir les sacremens ; et ajouta qu'au préalable il fallait que Riom et la Mouchy sortissent du palais. Le régent, n'osant ni contredire hautement le curé, ni alarmer sa fille par la proposition des sacremens , encore moins la révolter par le préalable du pasteur, essaya de faire entendre au curé que l'expulsion de Riom et de la Mouchy causerait le plus grand scandale. Il chercha des tempéramens; le curé les rejeta tous, jugeant bien que , dans une occasion d'éclat telle que celle-là , au milieu des querelles de la constitution oii il jouait un rôle, il se serait décrié dans le parti contraire , s'il ne se montrait curé en toute rigueur. Le régent , ne pouvant persuader le curé , ofifrit de s'en rapporter au cardinal de Noailles. Languet y consentit, et n'eût peut-être pas été fâché que la complaisance du cardinal , en débarrassant un prêtre subordonné , qui aurait eu l'honneur de la morale sévère , prêtât le flanc aux constitutionnaires, et belle matière à paraphraser. Le cardinal , prié de se rendre au Luxembourg , y arriva , et , sur l'exposé du régent , approuva la conduite du curé , et insista à congédier les deux sujets de scandale.
La Mouchy , ne pouvant se dissimuler le danger oii était sa maîtresse , croyait avoir tout prévu , en faisant venir un cordélier , pour confesser la princesse , et ne doutait pas que le curé n'apportât ensuite le viatique. Elle ne soupçonnait pas qu'elle fût elle-même le principal sujet de la conférence, lorsque le régent la fit demander. Elle entr'ouvrit la porte , et le régent , sans entrer , ni la faire sortir, lui dit quelles conditions on mettait à l'administration des sacremens. La Mouchy , étourdie du compliment, paya pourtant d'audace ; s'emporta sur raûront
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qu'on faisait à une femme d'honneur , assTira que sa maîtresse ne la sacrifierait pas à des cagots , rentra , et , quelques momens après, vint dire au régent que la princesse était révoltée d'une proposition si insolente , et referma la porte. Le cardinal, k qui le régent rendit la réponse, représenta que ce n'était pas celle qu'il fallait chasser qu'on àAt charger de porter la parole ; que c'était au père à s'acquitter de ce devoir , et à exhorter sa fille k remplir le sien. Le prince , qui connaissait le caractère violent de sa fille, s'en défendit; et, sur son refus , le cardinal se mit en devoir d'entrer et de parler lui-même. Le régent , craignant que l'aspect du prélat et du curé ne causât k ]a malade une révolution qui la fit mourir, se jeta au-devant du cardinal , et le pria d'attendre qu'on l'eût préparée k une telle visite. Il se fit encore ouvrir la porte, et annonça à la Mouchy que l'archevêque et le curé voulaient absolument parler. La malade , qui l'entendit , entra dans une égale fureur contre son père et contre les prêtres, disant que ces cafards abusaient de son état et de leur caractère }
pour la déshonorer , et que son père avait la faiblesse et la sottise de le souffrir , au lieu de les faire jeter par les fenêtres. |
Le régent, plus embarrassé qu'auparavant, vint dire au cardinal que la malade était dans un tel état de souffrance , qu'il fallait différer. Le prélat , las d'insister inutilement , se retira , après avoir ordonné au curé de veiller attentivement aux devoirs de son ministère.
Le régent , fort soulagé par la retraite d u cardinal , aurait bien voulu être encore délivré du curé. Mais celui-ci s'établit à poste fixe à la porte de la chambre; et, pendant deux jours et I
deux nuits, lorsqu'il sortait pour se reposer ou prend re quelque nourriture , il se faisait remplacer par deux prêtres qui entraient en faction. Enfin , le danger étant cessé , cette garde ecclésias^ tique fut levée et la malade ne pensa qu'à se rétablir.
Malgré ses fureurs contre les prêtres , la peur de l'enfer l'avait saisie. Il Jui en resta une impression d'autant plus forte , que sa santé ne se rétablissait pas parfaitement , et que sa passion était aussi vive que jamais. Riom, aidé des conseils du duc de Lauzun, son oncle, résolut de profiter des dispositions de sa maîtresse pour l'amener à un mariage qui tranquilliserait sa conscience , et assurerait ses plaisirs. Le duc de LaUzun imaginait le plan , les moyens , les expédiens , et Riom agissait en conformité.
Ils ne trouvèrent pas grande difficulté avec une femme éperdue d'amour, effrayée du diable, et subjuguée de longue main. Riom n'avait qu'à ordonner pour être obéi ; aussi le fut-il , et il ne se passa pas quatre jours du projet à l'exécution. Quelques dates rapprochées le prouveront ; et comme la duchesse de Berri
taourut fort peu de temps après , je rapporterai tout de suite ce qui la regarde.
Cette princesse tomba malade le 26 mars ; Pâques était le 9 avril , et , des le mardi saint 4 9 elle fut hors de danger. Il faut savoir que l'usage des paroisses de Paris est de porter, pendant la semaine sainte, la communion à tons les malades, sans qu'ils soient dans le cas de la recevoir en viatique ; il suffit qu'ils soient hors d'éut d'aller faire leurs pàques k l'ëglise. Il j avait donc une double raison de porter les sacremens à la princesse , celle de son état et celle du temps. Loin que le public eût vu remplir ce devoir, les motifi du refus avaient éclaté , et 'la semaine de Pâques n'en était que plus embarrassante à passer dans Paris.
Quoique cette princesse fût en convalescence , elle était encore loin de soutenir la fatigue d'un voyage; cependant, quelques représentations qu'on lui fît, elle partit le lundi de Pâques, et alla s'établir à Meudon. Son manage était déjà Sut, c'est-à-dire, qu'elle et Riom avaient reçu la bénédiction d'un prêtre peu difficuUueux et bien payé. Gela suffisait pour calmer ou prévenir des remords ; mais non pas pour constater le mariage d'une princesse du sang, petite fille de France.
Le régent le savait , et s'y était faiblement opposé. Il supposa que , si sa fille retombait dans l'état où elle avait été, une confidence faite au curé le rendrait plus flexible, et lui ferait éviter un éclat. La complaisance de ce prince n'en est pas moins inconcevable , et faisait penser qu'il y avait eu entre le père et la fille une intimité qui passait la tendresse paternelle et filiale, et que le père craignait un aveu de sa fille dans un accès de dépit furieux. Malheureusement, tout était croyable de la part de deux personnes si dégagées de scrupules et de principes. De toutes les horreurs des PhilippiqueSf le régent n'avait paru vraiment sensible qu'à l'article du poison , dont il était incapable.
Quoi qu'il en soit, Riom, qui n'avait pas désiré le mariage par motif de conscience, ne pouvait satisfaire son ambition que par la publicité. Les plus grands établissemens en devenaient une suite nécessaire. Il échauffa là-dessus la tête de sa maîtresse^ et l'obligea d'en importuner le régent. Ce prince lui opposait en vain des raisons; elle y répondait par des foreurs.
Les altercations entre le père et la fille transpirèrent. Madame et son altesse royale , duchesse d'Orléans , en apprirent la cause» Son altesse sérénissime ne fut peut-être pas trop fâchée de l'humiliation d'nne fille dont elle éprouvait continuellement des hauteurs. A l'égard de Madame , ellen'y voyait aucun embarras; et, outrée de colère, elle ne trouvait rien de si simple que de finir tout| en jetant Riom par les fenêtres ou dans la rivière.
ign RÉGEN.CE.
Le régent était le plas peiné , et il aurait pn suivre les conseils de Madame, s'il n'eût craint la vengeance , et peut-être les aveux d'une fille effrénée. Pour éviter ses persécutions , il la vit rarement, sous prétexte des affaires et de réloignement de Meudon; et , pour gagner du temps , fit ordonner à Riom de joindre son régiment, qui était de l'armée du maréchal de Benvick. Tous les colonels étaient déjà partis, et l'honneur ne permettait pas à Riom de différer. Il obéit sur-le-champ, malgré les pleurs de sa maîtresse. Elle en fut au désespoir, et déclara à son père, qui la vint voir quelques jours après , qu'elle était résolue de déclarer son mariage; qu'elle était veuve, maîtresse de sa personne et de ses biens ; qu'elle en voulait disposer à sa volonté , et répéta enfin tout ce que Riom lui avait appris de madeikioiselle de Montpensier. Le régent, excédé des emportemens de sa fille, lui donna des espérances , lui demanda du temps , et la quitta , bien résolu de ne plus revenir.
Au bout de quelques jours , la princesse , inquiète de ne point revoir son père , craignit que cette rareté de visites ne parât une diminution de crédit, le fit prier de venir souper à Meudon, oii elle voulait lui donner une fête. C'était dans les premiers jours de mai. Le régent, n'ayant pu le refuser, elle voulut que le souper se fit sur la terrasse, quelques remontrances qu'on pût lui faire sur la fraîcheur de la nuit , et sur le danger d'une rechute , dans une convalescence mal affermie. Ce fut précisément ce qui la fit s'opiniAtrer , s'imaginant qu'une fête de nuit , et en plein air , détromperait le public de l'opinion qu'elle fût accouchée .
Ce qu'on lui avait annoncé arriva : la fièvre la prit , et ne la quitta plus. Le régent s'étant excusé sur les affaires de la rareté de ses visites , elle prit le parti de se faire transporter à la Muette, oit la proximité de Paris engagerait son père à la voir plus fréquemment.
Le trajet de Meudon à la Muette aggrava encore les accidens de sa maladie. Elle se trouva si mal vers la mi-juillet , qu'on fut obligé de lui faire entendre le terrible nom de la mort. Elle n'en fut point effrayée , fit dire la messe dans sa chambre , et reçut la communion à portes ouvertes , comme elle aurait donné une audience d'apparat. L'orgueil inspirait ou soutenait son courage; car , aussitôt que la cérémonie fut achevée , elle fit congédier les assistans , et demanda à ses familiers si ce n'était pas là mourir avec grandeur! Le même jour elle fit retirer tout le monde , à l'exception de la Mouchy , lui ordonna d'apporter son baguier, qui valait plus de deux cent mille écus, et lui en fit présent. La Mouchy l'ayant reçu sans témoins , craignit qu'on ne l'accusât de l'avoir volé, accusation que sa réputation n'aurait
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pas détruite. Elle jagea donc à propos de le déclarer pendant que la princesse vivait encore , et alla avec son mari en rendre compte au régent. Ce prince , pour toute réponse , demanda le baguier , le prit, examina s'il n'y manquait rien , le serra dans un tiroir, et les congédia , avec défense de retourner à la Muette.
La mourante ne parut pas s'apercevoir, pendant deux jours qu'elle vécut encore , de l'absence de la Moncfay ; uniquement occupée de son dernier moment , sans ostentation ni faiblesse , elle den^anda ses derniers sacremens , et fut administrée en présence du curé de Passy , par l'abbé de Castries , son premier aamônier, nommé dès lors archevêque de Tours, et qui depuis l'a été d'Alby. Les médecins n'ayant plus d'espérance , on proposa l'élixir de Garus , qui était alors dans sa première vogue. Garus le donna lui-même , et recommanda surtout qu'on ne donnât aucun purgatif, sans quoi son élixir tournerait en poison. En peu de momens, la malade parut ranimée, et le mieux se soutint jusqu'au lendemain : on prétend que Chirac, par un point d'honneur de médecin , qui sacri£erait plutôt le malade que de laisser la gloire de la guérison à un empirique , fit prendre un purgatif à la naïade , et qu'aussitôt elle tourna à la mort , tomba en agonie , et mourut la nuit du 20 au 21 juillet. Garus cria au meurtre contre Chirac , qui ne s'en émut pas davantage , regarda l'empirique avec un mépris froid , et sortit de la Muette , oii il n'y avait plus rien à Saire.
Ainsi finit , à vingt-quatre ans , une princesse également cé-> lëbre par l'esprit, la beauté, les grâces, la folie et les vices. Sa mère et son aïeule apprirent cette mort avec plus de bienséance que de douleur. Le père fut dans la plus grande désolation ; mais, sans y faire peut-être réflexion, il se sentit bientôt soulagé de ne plus éprouver les caprices , les fureurs d'une folle , et la persécution d'un mariage extravagant. Cette princesse ne fut d'ailleurs regrettée de personne, parce que lesappointemens et le logement furent conservés à toute sa maison , à l'exception de la Mouchy , qui fut exilée dans ses terres.
Le duc de Saint-Simon prétend qu'à l'ouverture du corps de la duchesse de Berri , on trouva qu'elle était déjà devenue grosse. £n tout cas , elle n'avait pas perdu de \emps depuis sa couche. Saiot-SimoQ devait pourtant être instruit , puisque sa femme avait assisté à l'ouverture , comme dame d'honneur de la princesse .
On porta le cœur au Val-de-Grâce , et le corps à St-Denis. Il ii'y eut point d'eau bénite de cérémonie ; le convoi fut simple, et au service on s'abstint prudemment d'oraison funèbre. Le deuil du roi fut de six semaines; et quoique la cour ne porte les deuils de respect qu'autant que le roi , on le porta trois mois.
€omme le régent , et les spectacles furent fermés huit jours.
Une bagatelle peut encore fournir un trait du caractère de la princesse. Dans le commencement de sa maladie , elle youa au blanc pour six mois elle et sa maison ; et , pour accomplir son vœu, elle ordonna carrosse» harnais et livrées en argent, voulant du moins ennoblir , par le faste , cette dévotion monacale.
La fille de la duchesse de Berri et du comte de Rîom, que j'ai vue dans ma jeunesse , est actuellement religieuse à Pontoise, avec trois cents livres de pension.
Une mort qui ne fit pas tant de bruit que celle dont je viens de parler, fut la mort de madame de Maintenon , dont le nom avait, pendant trente-cinq ans, retenti dans toute l'Europe. Du moment qu'elle eut perdu le roi , elle se renferma dans St.-Cyr , et n'en sortit plus. Elle y était avec une étiquette équivoque de reine douairière. Lorsque la reine d'Angleterre allait dîner avec elle , chacune avait son fauteuil ; les jeunes élèves de la maison la servaient, et tout annonçait l'égalité. Quelques anciens amis de la vieille cour lui rendaient des visites , et toujours après l'en avoir fait prévenir , afin qu'elle donnât le jour et l'heure. Aimée, crainte et respectée dam la maison, elle partageait toutes ses journées entre les exercices de la piété et l'éducation d'un certain nombre d'élèves \ ui étaient attachées à sa chambre.
Le duc du Maine était le seul qui pût aller la voir sans le lui faire demander. Il lui rendait des devoirs fréquent , et en était toujours reçu avec une tendresse de mère. Elle iîit plus sensible à la dégradation de ce fils adoptif , qu'elle ne l'avait été à la mort du roi. En apprenant qu'il était arrêté , elle succomba à la douleur; la fièvre la prit, et , après trois mois de langueur^ elle mourut à quatre-vingt-trois ans , le samedi , i5 d'avril.
Les mémoires et les lettres de madame de Maintenon étant imprimés , me dispensent de m'étendre davantage k son sujet. J'ajouterai seulement qu'elle n'a jamais nié ni assuré formellement qu'elle eût épousé le roi ; mais elle le laissait facilement croire. La belle princesse de Soubise, mère du cardinal de Rohan , mort en 1 749 9 ayant signé , avec respect , une lettre adressée k madame de Maintenon , celle-ci finit sa réponse en disant : A V égard du respect , je vous prie qu'il n'en soit plus question entre nous; vous n'en pourriez devoir qu'à mon âge , et je vous crois trop polie pour me le reprocher. Cette réponse que l'ai lue, est une défaite. Si elle avait épousé le roi , la princesse de Soubise lui devait beaucoup de respect ; sinon , madame de Maintenon en devait elle-même à madame de Soubise. Si elle fût morte avant le roi , c'eût été un événement dans l'Europe ;
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et deux lignes dans la gazette apprirent sa mort à ceux qui ignoraient si elle vivait encore.
La banque, le Missi^^ipi , la constitution , la guerre d'Espagne, occupaient tous les e^'prils. L'union entre la France et l'Angleterre était telle que le marquis de Senecterre , nommé notre ambassadeur à Londres , ayant demandé ses instructions, l'abbé Dubois répondit qu'il n'en avait point d'autres k donner que de suivre ce que lui prescriraient les ministres du roi Georges.
Stairs, ministre du roi d'Angleterre à Paris, était trop avantageux pour ne pas chercher les occasions de faire de nouvelles tentatives. Il fit une des plus magnifiques entrées qu'on eût vues; el , quand il vint prendre son audience du roi, il prétendit entrer dans la cour, en carrosse à huit chevaux. On l'arrêta à la porte , oii il y etit une contestation assez longue; mais il fut à la Gn obligé de faire dételer six chevaux , et d'entrer à deux, suivant l'usage. Il ne s'en tint pas là. Après avoir fait sa visite aux princes du sang , il attendait la leur. Le prince de Conti , qui vint le premier pour la rendre , ne voyant point Stairs au bas de l'escalier pour le recevoir , ce qui est de règle , attendît quelque temps dans son carrosse; mais, l'ambassadeur ne paraissant point, le prince fit tourner, et alla tout de suite se plaindre au régent. Sur-le-champ, les princesses, à qui Stairs avait déîà demandé audience, furent averties de ne le pas recevoir, qu'il n'eût rendu aux princes ce qu'il leur devait. Il se passa deux mois de disputes et de négociations là^-dessus, et il fallut enfin que Stairs rentrât dans |a règle.
Le régent , toujours importuné des querelles sut la constitution, les aurait arrêtées avec de la. fermeté; il avait des exemples d« ce que peut un prince qui parle en maître. L'archevêque de Matines, de Bossu , ayant voulu se faire un ^es apôtres de la constitution, l'empereur lui fit .défendre de parler ni d'écrire sur cette matière , et le prélat demeura tranquille.
Le roi de Sardaigne, instruit des premières disputes sur le même sujet, manda les supérieurs des jésuites, leur déclara qu'il ne prétendait pas qu'on en usât chez lui comme en France, et que s'il était question le moins du monde de constitution , il les chasserait tous. Les respectueux pères essayèrent de lui persuader qu'ils n'avaient aucune part à ces disputes : Je n'entre point, dit le roi , en éclaircissemens là^essus; mais sifen <?wiends parler davantage , je vous chasse tous sans retour. Il les congédia d'un signe de tête , leur tourna le dos , et depuis n'entendit jamais parler de constitution.
Il n'en était pas ainsi en France , oii il y avait guerre ouverte «otre les constitutionnaires et les appelans. Le parlement , irèsl. i3
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opposé à îa çonr de Rome , tu réprimait les entreprises , et rendit un arrêt contre le décret de l'inquisition ^ qui dénonçait au saint office tous les opposans. Quelque temps auparavant^ un huissier du Chàtelet , nommé Legrand ^ était allé à Rome , où se mêlant dans la foule de ceux qui présentaient des placets au pape , il lui remit en mains propres l'acte d'appel des quatre éyéqnes; le toir , il l'afficha au Vatican j au champ de Flore , et repartit en poste. Il rencontra, en retenant, le courrier du nonce Bentivoglio j qui lui demanda ce qu'il y avait de nouveau à Rome. Quand vous jr serez, lui répondit Legrand , vousjr eppr&idre» de mes noui^Ues. Paulucci, secrétaire d'État de Clément XI, fut fort étonné de trouver , ^rmi les placets que le pape lui renvoya y une signification fiiite k sa sainteté ^ parlant à sapersonne. Cependant l'armée de France agissait en Navarre. Fontarabic et St.*Sébastien étaient pris , et l'armée d'Espagne n'était pas en état de s'opposer à la nôtre. Leur flotte avait été battue , l'année précédente, par l'amiral Bing, commandant de la flotte anglaise ; et le capitaine Bing , Jils de l'amiral Bing, en apporta l|i nouvelle à Paris. Cest celui qui depuis a payé de sa tête le mal*^ heur qu'il avait eu devant Mahon, au commencement de la guerre présente. Son sang , justement ou injustement répandu , a été la semence de toutes les victoires des Anglais. Quelques malheurs que nous ayons essuyés , nous pourrions nous relever un jour , si nous avions appris de ces rivaus qu'il faut récompenser et punir.
Pendant qu'on faisait la guerre à l'Espagne , on s'appliquait à découvrir ceux qui avaient eu des intelligences avec Albéroni. Le régent ne voulait pas qu'on fit le procès en forme au duc et k la duchesse du Maine ; mais il craignait aussi qu'on ne lui repro» chit de les avoir fait arrêter par une haine personnelle. C'est pourquoi il eaigea que la duchesse du Maine donnât une déclara* tion de toute son intrigue avec Cellamare et Albéroni. De quelques détours qu'elle usât dans ses aveux , il en résultait toujours que le projet était de faire révolter, contre le régent, Paris , les provinces et particulièrement la Bretagne , oii les vaisseaux es-> pagnols devaient être reçus. Pour disculper son mari , elle déclarait .qu'il était trop timide pour qu'elle lui eût jamais confié un dessein dont il aurait été effrayé , et qu'il aurait sûrement dénoncé. Si le duc du Maine fut soulagé de se voir justifier, il ne dut pas être fort flatté des motifs.
Elle nomma d'ailleurs tous ceux qui étaient entrés dans la conspiration, parmi lesquels se trouvaient plusieurs gentilshommes bretons.
J'ai In le procès de ceux qui furent exécutés à Nantes ; je me
suis entretenu plusieurs fois de cette affaire avec quelques-uns des juges et de ceux qui furent effigies ; je n'ai jamais vu de complot plus mal organise. Plusieurs ne savaient pas exactement de quoi il était question , ou ne s'accordaient pas les uns avec les autres. Le plus grand nombre pensait seulement qu'il se ferait une révolution , s'était engagé de la seconder ; et beaucoup avaient donné leur parole et leur signature sans entrer en plus d'examen. Il j en a qui m'ont avoué une folie dans laquelle je n'aurais pas cru possible de donner , si leur récit n'était pas con« firme par la déclaration de la duchesse du M^ine. Ils comptaient , disaient-ils', enlever le roi à un voyage de Rambouillet , le conduire en Bretagne, et de là faire la loi au régent. En suivant les différens chaînons de cette alfaire , tel Breton s'y trouva impliqué k qui le nom de la duchesse du Maine n'était jamais parvenu. On ne pouvait se défendre de la compassion pour certains complices que j'ai connus , quand on considérait leur peu de valeur personnelle.
Le duc et là duchesse du Maine obtinrent enfin leur liberté , et le régent la fît rendre successivement à tous ceux qui étaient à la Bastille pour la même affaire. Il y a grande apparence qu'il en eût usé avec la même clémence , à l'égard des gentilshommes bretons , si Ton ne lui eût pas persuadé de faire quelques actes de sévérité. On nomma donc une commission qui alla sVtablir à Nantes pour instruire le procès des accusés. Ainsi on sacrifia les plus innocens ou du moins les plus excusables. L'amour de ma patrie né me rendra point partial , ni ne me fera pas trahir la vérité ; mais je rendrai justice à une province noblement attachée au roi, et qui réclamait contre la violation de ses privilèges. Les peuples les plus jaloux de leurs droits sont les plus attachés à leurs devoirs, et le méconteiitement dés Bretons était fondé dans son ongine. Les états avaient voulu faire rendre compte à Montaran , leur trésorier ; rien n'était plus juste et n'intéressait moins l'État. Le régent devait , au contraire , approuver une conduite si régulière. Malheureusement pour la province, Montaran avait un frère , capitaine aux gardes , gros joueur et fort répandu. Un tel sujet est un homme intéressant à Paris. Il employa le crédit de plusieurs femmes , qui prouvèrent clairement qu'on devait beaucoup d'égards au frère d'un homme si utile à la société , et les États eurent le démenti de leur entreprise. De là l'humeur gagna les bons citoyens , et s'ils cessèrent de Fêtre, le régent devait s'imputer d*en avoir été la première cause , eu . sacrifiant la justice et le bon ordre à des intrigues de femncies. Ndds en verrons les malheureuses snites , lorsque j'aurai rap-
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porté quelques ëvénemens antérieurs , poarnepas trop intervertir
l'ordre des temps. ,
Le duc de Richelieu fut un des premiers qui obtmrent I» liberté. Il ne parut pas d'abord à la cour ; mais, après deux ou troU mois de courses à dififérenles campagnes , il se montra avec un vernis d'importance que lui donnait une pnson pour affaire d'état, et l'air brillant d'un jeune homme qui doit sa liberté à l'amour. J'aurai quelquefois occasion d'en parler , si je continue ces mémoires jusqu'au terme que je me propose. On verra un homme assez singulier , qui a toujours cherché à faire du bniit, et n'a pu parvenir à être illustre ; qui , employé dans les négo^. dations et à la tête des armées , n'a jamais été regarde comme un homme d'état , mais comme le chef des gens à la mode , dont
il est resté le doyen. , • i •
On a vu ce qui faisait son crime. Pour entendre ce qui l«i valut son absolution, il faut savoir que , lors de la chambre de 'iustice , Bertelot de Pléncuf , enrichi dans les vivres et dans les hôpiuux de l'armée, s'enfuit k Turin. Comme il n'avait pas moins l'esprit d'intrigue que celui des affaires, il se ha avec les commis des bureaux, s'insinua par degrés auprès des ministre, de cette cour, et , pour se faire un mérite qui pût lu. procurer un retour agréable en France , il entreprit de négocier e mariage de mademoiselle de Valois avec le prince de Piémont , fils du roi Victor. Quand il vit la proposition assez bien reçue à Turin , il chargea sa femme , qu'il, avait laissée à Pans d en instruire le régent , qui goùu fort ce mariage , et chargea 1 abbe Subois de suivre celte affaire. Il ne pouvait pas s'adr«ser ph^s mal L'abbé, dans le dessein de se rendre agréable a lem- Leur , dont la protection devait lui procurer e chape««^« rrdU.al, favorisait le projet que ce prince avait d'enlever la S. «roi Victor. Il n'avait donc garde ^e foire prendre au rSent aucun engagement avec la cour de Turin II prit le parti ae montrer beaucoup d'ardeur pour le succès de ce manage , de ^ur que la négociation n'en fût donnée a un autre , et cepen- A f de la faire échouer. Il se servit tres-habilement des circonstonis , et delà connaissance qu'U avait du caractère de Madame,
""pendant Won négociait le mari.gede mademoiselle de Valois, celte princewe s'était prise de passion pour le duc de Richelieu , U falîité de l'un, l'étourderie de l'autre firent assez d éclat pour «ne Madame en fût instruite. Elle le prit avec autant de hauîeur que de vertu . reUnt le plus qu'elle put sa petite-fille aupre, d'ëue et fit avenir le duc de Richelieu que, s'il se souciait
de ses jours, il eût k ne pas approcher des li^ux ou elle serait. •
Le'dac de Richelieu fui assez prudent pour profiter de l'avis: d'ailleurs , il avait tire de l'aventure le fruit le plus précieux pour lui , celui de Tëclat.
L'abbé Dubois saisit ce moment pour laisser transpirer ce qui «e négociait au sujet du mariage du prince de Piémont. Cela fut jusqu'à Madame , qui entretenait avec la reine de Sicile une correspondance d'amitié assez suivie. Dans l'accès d'humeur oii elle était contre sa petite-fille , elle n'eut rien de plus pressé que d'écrire à la reine de Sicile , qu'elle était trop son amie pour lui faire un aussi mauvais présent que mademoiselle de Valois. ' Quelques jours après , et lorsque la lettre devait être rendue , Madame déclara au duc et à la duchesse d'Orléans le bel acte de franchise qu'elle avait fait. La duchesse d'Orléans en fut au désespoir ; mademoiselle de Valois ne s'en soucia guère ; l'abbé Dubois joua le fâché , et s'applaudit intérieurement de son manège de coquin; \e régent ne fit que rire de l'incartade allemande de sar-mère , et s'inquiéta peu du chagrin de sa feflm:ie.
Cependant ,* il songea à se débarrasser de sa fille y craignant qu'elle ne suivît les traces de la duchesse de Berry , sa sœur ; et , quoiqu'il ne fût pas fort délicat sur les mœurs de sa famille , il voulut prévenir des écarts , plus frappans encore de la part d'une fille que d'une veuve , et ne tarda pas à conclure le mariage de mademoiselle de Valois avec le prince , fils du duc de Modène , qui se trouva très-honoré de celle alliance ; et , quelques propos qui lui fussent parvenus ou non sur la princesse y il n'était pas en droit d'être si difficile.
Mademoiselle de Valois ne prit pas son parti avec autant defacilité ; mais il fallait obéir. Elle exigea du moins, pour prix du sacrifice, la grâce du duc de Richelieu, qui obtint de l'a-^ mour ce qu'il eût k la fin obtenu de la clémence du régent.
Ce- prince s'inquiétait beaucoup moins de ses disgrâces domestiques que des difficultés du parlement. Cette compagnie , d'abord consternée du lit de justice , était revenue de son étourdissement ^ son principe est de ne regarder comme juridiques que les enregistremens faits librement et après examen. L'enregistrement n'est point , suivant ses maximes , un simple acte de notoriété ; elle pense, sans toutefois le dire formellement , qu'elle donne la sanction à là loi qu'elle enregistre , et que tout ce que le roi fait d*autorité et san« liberté de suffrages, est nul. Je n'entrerai pas dans une discussion si délicate. Toujours estF*il à désirer qu'il y ait, à une autorité absohie, un contre-poids qui l'empêche de devenir arbitraire. J'ai cherché quelquefois à éclaircir ces principes avec des^ hommes trèa-iastruits de nos bi» et de notre his*
toire. Un des plus éclairés et des plus zélés parlementaires , à qiTi je demandais de me marquer précisément les bornes qui séparent l'usurpation d'avec le droit des parlemens : Les priri'^ cipes ," répondit-il , en cette matière , sont fort obscurs ; mats , dans le fyi't , le parlement est fort sous un roi faible f et faible sous un roi fart. Un ministre de bonne foi donnerait peut-être la même réponse , s'il était obligé de s'expliquer sur la puissance royale , relativement à la nation.
Le régent , très-mécontent de la résistance du parlement contre les opérations de Law , avait pris le parti de se passer d'enregistrement ; mais il n'en sentait pas moins la nécessité de compter avec l'opinion publique , parce que le public compte le parlement pour beaucoup. Cependant Lavtr n'avait rien à désirer pour le succès de son système. Les billets de banque , les actions, tous les différens papiers étaient préférés ^ l'argent , qui a une une valeur fixée par toutes les nations ; au lieu que les effets en papier , ayant une valeur idéale , sont toujours susceptibles de celle que l'imagination y met. On ne ferait pas comprendre aujourd'hui la frénésie qui avait saisi toutes les têtes. Il y a des folies qui ne sont concevables que dans les temps oii règne leur épidémie. Law, qui prévoyait mieux que personne quel serait le dénoûment de sa pièce , aurait fort désiré de s'appuyer de l'approbation du parlement , et par là mettre un jour l'auteur à couvert de la vindicte publique. Mais le régent trouva toujours dans le parlement la plus grande opposition , peut-ctre autant contre la nouveauté que contre la folie du système.
Law y n'ayant plus espérance de réussir auprès de cette compagnie , conçut le projet de l'anéantir. Appuyé de l'abbé Dubois et du duc de La Force , il persuada au régent de rembourser en papier toutes les charges de judicature. Le public , prétendaientils, verrait avec plaisir supprimer la vénalité des charges; le roi deviendrait ainsi maître du parlement , et chaque place de président ou de conseiller ne serait plus qu'une commission amovible.
Quelles que soient les déclamations contre la vénalité des charges , on comprend , après un examen réfléchi , qu'il est aussi dangereux de supprimer que d'établir detertains abqs.
Le remboursement des charges , suivi du nouveau plan d'administration qu'on proposait , anéantissait la magistrature ; et de quelle nécessité n'est-elle pas en France ! Si le parlement a quelquefois embarrassé mal à propos la marche du gouvernement , quels services n'a-t^il pas rendus ! Si tons les membres ne se préservèrent pas du poison de la ligue , c'est le corps qui l'a étoufiCée. Ceux même qui. formaient le parlement de la ligue.
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^ déclarèrent > au milieu des Guise» el des Espagnols , pour le» principes de la moxiarchîe. Cest donc le parlement qui a conservé la couroaiie dans la maison régnante. Quelque exagérées que soient ses prétentions y si le roi fait craindre sa puissance , c'est le parkuaent qui la ùlt respecter. Quel avantage n'est-ce paa pour le roi d'a¥oir un corps dont les principes , toujours 8ub-< sistans j s'opposent aux entreprises de la cour de Rome , à celles même du clergé de France , séculier ou régulier ! Quel avantage poor les sujets , que ce même corps puisse mettre quelques entraves aux excès du crédit ministériel ! Le parlement peut suppléer à la faiblesse d'un prince timide ; éclairer un roi puissant , mais superstitieux y contre les suggestions d'un confesseur fanatique. Dans combien d'occasions un roi ne peul-il pas laisser faire ua bien y que sa prudence ITempéche d'opérer lui-même ou- Tertement.
Quoiqu'une nomination de bénéfices ne soit pas un événement d'bistoire y je parlerai de celles qui auront quelque chose de singulier. L'abbé de La Tour-d'Auvergne fut nommé à l'archevêché de Tours. L'abbé de Thésul , qui écrivait la liste sous la dîctée du régent : Ah ! monseigneur , quel sujet I s'écrîa-t-il ; faites attention au scandale. Que diable! dit le régent , je lésais bien ; mais les Bouillon me persécutent ; je veux m* en délivrer; écris toujours. Thésul écrivit. On nomma en même temps évcque de Sisteron le jésuite LaflSiteau , chargé des affaires à Rome , ou il vivait comme le nonce Ben^voglio à Paris ; de sorte qu'avant de se faire sacrer , il fut obligé àe faire , chez un chirurgien » une quarantaine qui lui tint lieu d'une retraite au séminaire. Cétait un des grands arc-boutans de la constitution. Ce ne fut pourtant pas ce qui le fit évêquei L'abbé Dubois lui ayant fait part du désir d'être cardinal , le payait k Rome pour en préparer les voies. Le jésuite, qui avait les mêmes vues , prenait l'argent et s'en servait pour lui-même. Les coquins se devinent ; l'abbé s'en aperçut ; et , n'étant pas encore assez puissant pour en prendre une vengeance , qui eût dévoilé ses desseins , résolut de s'en debari'asser , sous prétexte de récompenser ses services. La£iteau , •î différent des anciens évêques y le fut , comme eux y malgré lui. Egalement éloigné de Rome et de la cour , il se vit honnêtement relégué à Sisteron.
Le Blanc , secrétaire d'État, profitant de son crédit , fit , dans la même promotion , donner l'évêché d'Avrançhes à l'abbé Le Blanc , son frère y curé de Dammartin , honnête homme et bon ecclésiastique.
L'abbé Guérin de Tencin alla remplacer Lalfiteau à Rome , afin qu'on ne s'y aperçût pas qu'on y eût rien perdu. Celui-ci ,,
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à beaucoup dVgards , yalait ini%ux que son prédécesseur! Fils d'un président au parlement de Grenoble , né avec de la figure et de l'esprit , surtout celui d'intrigue , sans scrupules ni mœurs de son état , il parvint à la plus haute fortune , puisqu^il est mort cardinal et arcbevétpe de Lyon. Il fut parfaitement secondé dans sa carrière pr une sœur chanoinesse , qui ne faisait qu'une âme et un cœur avec ce frère , reporta sur lui toute l'ambition qu'elle aurait eue , si son sexe la lui eûl permise. Elle ne se réserva que la galanterie , qu'elle a aussi souvent employée comme moyen de réussir que pour ses plaisirs. Je l'ai beaucoup connue ; on ne peut pas avoir plus d'esprit ; elle avait toujours celui de la personne à qui elle avait affaire. Le frère et la sœur s*étaient fait un système suivi de flatterie , et , quoiqu'ils eussent rindiscrétion de l'avouer, et qu'ils le portassent jusqu'au dégoût, il leur a toujours réussi. Le génie des plus habiles intrigantes s'éclipsait devant celui de la Tencin. Elle était très-jolie étant jeune, et conserva , dans l'âge avancé, tous les agrémens de Tesprit. Elle plaisait à ceux même qui n'ignoraient ri»i de ses aventures. ^
Ses parens la firent religieuse malgré elle , dans le couvent de Mont-Fleury , près de Grenoble. En faisant ses vœux , elle songea aux moyens de les rompre , et son directeur fut l'instrument aveugle qu'elle employa pour ses desseins. C'était un bon ecclésiastique , fort borné , qui devint amoureux d'elle , sans qu'il s'en doutât le moins du monde. La pénitente ne s'y trompa nullement , profila habilement du faible du saint homme , en fît son commiiisionnaire zélé , en tird les écîaircissemens nécessaires, et lorsque les choses furent au point où elle les désirait , elle réclama contre ses vœux , et réussit enfin à passer de son cloître dans un chapitre de Neuville , près de Lyon , en qualité de clianoinesse. Je tiens tout ceci d'elle-même. Bientôt elle fut aussi libre qu'elle pouvait le désirer. L'inclination que l'abbé Dubois prit pour elle , acheva le reste. J'ai ouï dire qu'elle eut avec le régent une intrigue qui ne dura pas ; elle se pressa un peu trop d'aller à ses fins, et dégoûta le prince , qui ne la prit qu'en passade , et dit
qu'il n'aimait pas les p qui parlent d'affaires entre deux
draps. Elle tomba du maître au valet , et le crédit qu'elle prit sur l'abbé Dubois, la consola. Ce n'était pas son coup d'essai ; elle avait déjà eu un enfant en 1717 , de Destouches, appelé communément Destouches-Canon (i).
Elle aimait passionnément son frère , l'abbé de Teocin , dont l'avancement devint presque l'unique objet de toutes ses intri*
(i) Cet enfant est devenu un homme illustre , et qui a «atant de ver tut (jue de lumièref. C'est d^Alembert
gués. Nullement intéressée., elle regardait l'argent comme «n moyen de parvenir, et non comme un but digne de la satis-» faire. Elle n'a jamais joui que d'un revenu très-médiocre, et ne voulait de richesses que pour son frère , afin qu'elles pussent aider à l'ambition. Elle était d'ailleurs trës-serviable , quand elle n'avait point d'intérêts contraires. Elle ambitionnait la réputation d'être amie vive ou ennemie déclarée , saisit habilement quelques occasions de le persuader, et s'attacha aiusi beaucoup de gens.de mérite.
Elle n'euf pas besoin tie tout son crédit sur l'abbé Dubois , pour l'intéresser en faveur de l'abbé de Tencin. Le premier reconnut bientôt que l'autre était l'ouvrier qu'il lui fallait. Il commença par le charger d'une opération ecclésiastique qui n'était pas difficile, et devait cependant faire du bruil. C'était la conversion de Lavf. Cet Écossais connaissait déjà assez la France pour savoir qu'on n'y punit guère les coupablei qui ont occupé de grandes places. En conséquence , il voulut se faire contrôleur* général. Il ne le pouvait sans être naturalisé, ni se faire naturaliser sans se faire catholique. Il se portait pour protestant , et l'abbé de Tencin fut chargé de ce prosélyte. Après le temps sup-. posé nécessaire pour une telle conversion , Law fit son abjuration à Melun , de peur qu'elle ne fût prise en plaisanterie dans la capitale ; et l'abbé de Tencin retira de ce pieux travail beaucoup d'actions et de billets de banque. Je vois cependant, dans une de ses lettres à sa sœur , qu'il se plaint de ce que sa fortune ne répond pas à l'opinion publique , et regrette fort de ne l'avoir pas justifiée. Quoi qu'il en soit , cette espèce de simonie ne lui fit point d'affaires ; mais il fut déféré au parlement pour une autre , par un abbé de Vessière, et lit une étourderie majeure dans ce procès, oii il 'assista en personne à la plaidoirie. Aubry, avocat adverse , ayant paru faiblir dans ses allégations, l'avocat de Tabbé de Tencin voulut s'en prévaloir , cria contre une accusation vague et destituée de preuves , et nia le marché simoniaque. Aubry joua l'embarras. L'abbé crut faire merveille de saisir ce moment pour confondre la calomnie , et s'offrit de s'en purger par serment , si la cour le permettait. An.ssitôt Aubry l'arrêta, dit qu'il n'en était pas besoin , et produisit le marché en original. Ce fut un coup de théâtre. Les juges montrèrent leur indignation ; les huées partirent de l'assemblée ; l'abbé , confondu, essaya de s'évader ; mais des gens charitables lui fermèrent le passage , et ne le laissèrent fuir qu'après l'avoir donné long-temps en spectacle.
L'abbé de Tencin , n'ayant plus rien qui l'engageAt à rester k Paris j partit pour l'ambassade de Rome. Je vois encore dans ses
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lêltres qu'il a toujours eu cette affaire-là sur le cœur. Nous le verrons bientôt à Eome , profitant de la leçon de prudence qu'il avait reçue ^au parlement, montrer lui-même quel parti on peut tirer d'un marché signé. '
Le motif qui m'a fait parler d'une nomination de bénéfices , qui exigeait quelques rembarques , m'engage à m'arréter un peu sur une nomination de cardinaux de cette même année. Belluga | évêque de Murcie en Espagne, fut de cette promotion. Ce prélat avait rendu les plus grands services à Philippe Y, dans la guerre de la succession. Lorsque ce prince fut obligé de fuir de sa capitale, Belluga exhorta ses diocésains à la fidélité, et , joignant aux prédications pathétiques un exemple qui l'était encore plus, il vendit tout ce qu'il possédait, paya de son bien deux mois de solde aux troupes, fit subsister l'armée, enfiamma en£n tous les Espagnols d'un héroïsme qui remit le roi sur le trône. Belluga , croyant n'avoir fait que son devoir, ne parut point à la cour après le rétablissement du roi , et ne s'occupa , dans son diocèse , que des fonctions épiscopales.
. Nous avons vu qu'AIbéroni , pour subvenir aux frais de la guerre contre l'Empereur^ fit demander au pape , par PhilippeY, un induit, en vertu duquel on taxa tous les biens ecclésiastiques. La taxe fui poussée bien au-delà de l'induit. Belluga, regardant la sur-taxe comme un abus de l'autorité, refusa de payer. L'exemple d'un prélat si respecté fut suivi de tout le clergé. Le pape, mécontent de PhilippeY, révoqua l'induit; et le roi, voulant, de son autorité , faire continuer la levée de l'imposition , menaça inutilement l'évéque de Murcie, qui persista dans son refus.
Dans ces circonstances , le pape fit une promotion de dix cardinaux, et y comprit Belluga. Ce prélat déclara qu'il n'accejpterait pas sans la permission du roi son maître, qui était fort éloigné de la donner. Philippe V, regardant cette nomination comme une injure personnelle à lui, ne l'eut pas plutôt apprise, qu'il envoya défendre à Belluga d'accepter j mais le refus avait prévenu l'ordre du roi. Le pape , alors plus mécontent que le prince, écrivit à Belluga un bref portant ordre de prendre la pourpre, en vertu de la sainte obéissance. Belluga répondit au saint père qu'il était indifférent pour la religion qu'il fut cardinal ou non ; mais qu'il était du dévoie d'un sujet d'obéi^ à son prince. Le pape menaça le prélat, qpi ne fut pas plus ému des menaces du saint père , qu'il ne l'avait été de celles du roi sur l'imposition, ne s'en fit pas le moindre mérite à là cour, et refusa aussi constamment le chapeau que la taxe.
Plusieurs mois après , l'acconmiodement se fit entre les deux cGiirs } sans que Belluga daignât s'en informer ; alors, le roi en-
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voya à Rome sa nomination au cardinalat en faveur de Belluga, à qui il donna ordre en même temps d'accepter. L^ cardinal vint k Madrid, présenta sa calotte au roi, la reçut de sa main , et retourna dans son diocèse.
On ne croirait jamais qu'une telle conduite fût celle d'un prélat espagnol ; en voici' le contraste dans un cardinal français de U même promotion.
Mailly, d'une ancienne noblesse de Picardie (i), né pauvre, et qui le fut long-temps , était enfin parvenu à être archevêque d'Arles , et ensuite de Reims. Il ne lui manquait, pour couronner sa fortune , que le chapeau de cardinal ; et il y avait aspiré dès le temps oii il était à peine en état de se vêtir. Il entretint une correspondance suivie avec tout ce qui tenait à Rome , et gardait, sur ce commerce , un secret d'autant plus exact, qu'il avait pensé être perdu sous le feu roi , pour avoir écrit au pape. C'était alors un crime d'état , pour un ecdésiastique , que d'écrire à Rome autrement que par le ministre des affaires étrangères ou par les banquiers expéditionnaires. Il fallut , pour le sauver et le faire nommer depuis à Reims , tbut le crédit du père Tellier. Mais dès que la constitution eut fait oublier nos principes , et que le régent eut permis toute licence , Mailly ne se contraignit plus. Jaloux de la considération dont jouissait le cardinal de Noailles , il entreprit de se distinguer dans le parti opposé , et y laissa bientôt derrière lui les plus fanatiques , qu'il appelait les tièdes. Il fut si 'flatté de voir une de ses lettres pastorales brûlée par un arrêt du parlement , qu'il fonda une messe en actions de grâces , disait-il , d'avoir été digne de participer aux opprobres de Jésus-Christ , et de souffrir pour la justice. Il espérait que le parlement l'attaquerait là-dessus ; mais on voyait siclai«rement qu'il ambitionnait le titre de martyr , dont la couronne serait le chapeau de cardinal , que , pour le punir , on le laissa en paix.
Cependant ses incartades faisaient merveilleusement pour lui à Rome , et il acheva de gagner le cœur du pape , en le priant de lui faire part de ses homélies , dont on parlait , disait-il , avec admiration. C'était l'endroit sensible du bon Clément XI, qui se piquait d'écrire supérieurement en latin , et cela pouvait bien être , avec le secours du jésuite Jouvenci et autres. Le pape ,
(t) II éXa\K frère du comle de Maîlly , qui cpoota une nièce de madame de Maintenoo. La comtesse de Mailly fut danc d^atoor de la duchesse de Bourgogne. Le marquis de La Vrilliére dpousa une 611e du comte de Mailly. Le comte de Saint-Florentin et la comtesse de Maurcf as sont enfans d^ cette Mailly.
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charmé de trouver à la fois dans Maillj tant de religion et de goût , le nomma cardinal //n^rzo moiu.
Le régent , déjà très-mécontent de rarchevéque , entra dans la plus violente colère, et ordonna aussitôt à Villeron (i) , enseigne des gardes du corps, d'aller k Reims défendre à Tarche- \éque d'en sortir et de porter la calotte ; de la lui arracher , s'il la lui trouvait; et s'il le rencontrait en chemin, de le faire rétrograder.
La Vrillière , neveu de l'archevêque , lui avait dépéché un courrier, pour le prévenir de la colère du régent et parer aux imprudences que l'engouement de la calotte lui ferait faire. Cela ne l'empêcha pas de partir pour Paris, et il avait déjà passé Sois-« 9ons lorsque Villeron le rencontra. Heureusement rarche\éque n'avait pas sa calotte ; il était trop bien averti : Villeron fut fort aise de u*avoir pas de violence à faire , notifia ses ordres à l'archevêque , l'exhorta à retourner sur ses pas., et , après beaucoup de pourparlers , le ramena à Soissons où ils couchèrent. Le lendemain il fut question de continuer la roule vers Reims. L'ar^ chevêque dit à Villeron qu'il était inutile de le conduire ; que cela ne ferait qu'un éclat désagréable ; que l'ordre était censé exécuté ; que , pendant qu'il retournerait à Reims , Villeron irait à Paris rendre compte au régent de l'obéissance avec laquelle ses ordres avaient été reçus. Villeron se reudit ; mais à peine était-il parti , que l'archevêque le suivit assez lentement pour ne le pas retrouver , et assez vite pour arriver le même jour à Paris , où il se tint caché.
L'abbé de La Fare , intrigant , actif, bavard , ne doutant jamais de rien , difficile à déconcerter , et très-propre à essuyer la première bordée de l'abbé Dubois , vint le trouver de la part de l'archevêque, dont il était grand vicaire. Dubois , enragé de voir deux cardinaux français (2) nommés à la fois ; sentant qu'un troisième chapeau , auquel il aspirait , sans oser encore le dire » n'en serait que plus diflicile à obtenir , avait lui*même enflammé la colère du régent. On peut juger de là comment il traita La Fare. L'orage fut violent ; La Fare laissa tout couler; puis, d'un air a£fectueux , il représenta à l'abbé Dubois qu'il ne convenait pas à un homme de son mérite , à un grand ministre comme lui,
(i) Gendlhomnie proTencal , fiU d'une sœur du cardinal de Jansou. Il t'appela y dans la suite, le* comte de Cambis , fut cheralier des ordres, et ambassadeur k Londres, où il est mort.
(a) Lé cardinal de Gesvres , archevêque de Bourges , citait l'autre. II avait eu successivement la nomination du roi de Pologne , Auguste , puis de Sta« nislas , et une seconde fois du roi Auguste après son reublissement. Il se démit ensuite de son archevêché ea faveur de Tabbë de Roye , qui a. «'l«' la eardinal de La Rochefoucauld.
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fait pour être cardinal^ de s'opposer aux grâces du pape , le supplia d'y faire réflexion , et se retira.
L'abbe Dubois profita de l'avis, comprit que, tôt ou tard , il faudrait accommoder cette affaire, et qu'il valait encore mieux s'en faire un meVite à Rome , que de le laisser à d'autres. Il était d'ailleurs si flatté que labbé de La Fare le trouvât fait pour la pourpre ! Le projet était donc naturel ; mais il ne fallait pas non plus y mettre soi-même obstacle.
Il manda l'abbé de La Fare , et , sans passer trop brusquement de la fureur de la veille à des caresses maladroites , il ne montra plus qu'un reste d'humeur et d'embarras. La Fare le pénétra , résolut de lui abréger la moitié du chemin , en prenant lestement son parti : Monsieur, lui dit-il , je vais vous parler franchement; je nai aucun ressentiment de la manière dure dont vous me traitâtes hier ; je vis bien que vous me parliez en ministre. Vous autres, grands politiques , vous ne pou\^ez pas faire autrement ; mais vous n'êtes sûrement pas fâché de faire quelque chose d'agréable au pape, dont vous aurez inces^ samment besoin; car on voit bien que vous ne pouvez pas manquer d'avoir bientôt le chapeau. La Fare partit de là pour se répandre en éloges , avec une fausse naïveté dont le ministre fut la dupe. L'abbé Dubois, trës-content de l'ouverture que La Fare lui donnait, pour sortir d'embarras , lui dit en souriant: Vous êtes trop clairvoyant , Vabbé : il faut bien que j'avoue que vous m* avez deviné ; laisse z-'moî ramener M. le régent ; mandez seulement à votre archevêque de se rendre secrètement ici^ et de s'y tenir caché, jusqu*à ce que je l'avertisse ; cela ne sera pas long. Nos deux fripons s'embrassèrent , se louèrent réciproquement sur leur pénétration , et se séparèrent fort contens l'un de l'autre , chacun s'applaudissant en soi-même , La Fare cependant avec plus de raison que Dubois. Il fut enfin convenu que l'archevêque se rendrait secrètement au palais-Royal , ferait au régent les plus respectueuses excuses ; de là retournerait à Reims , n'v prendrait ni titre ni marque de la dignité de cardinal ; que , dans toutes ses lettres adressées dans l'intérieur du royaume , il ne signerait ^[vl archevêque de Reims ^ avec permission cependant de signer cardinal de Maillj- dans celles qu'il écrirait pour le pays étranger.
Tout fut ponctuellement exécuté. L'archevêque , retourné k Reims, y languit plus de trois mois, avec la consolation de tirer tous les jours de sa poche la précieuse calotte , de la regarder , ^e la baiser, de l'essayer devant un miroir, mourant d'impatience de l'arborer en public?
Le régent voulut tirer parti de cette situatioz^ pour procurer,
ici6 RÉGENCE/
sinon la paix , itx moins une trëte dans l'église. Le cardinal de Moailles venait de donner un corps de doctrine, approuvé des cardinaux de Rohan et de Bmi , et qu'ils eurent pourtant l'art de faire échouer dans la suite, par un tour de prêtres. Il s'agissait de faire sigper l'ouvrage par les prélats absens. On n'avait garde d'oublier l'archevêque de Reims, dont la signature ferait d'autant plus d'impression sur les autres , qu'il était ennemi déclaré du cardinal de Noailles ; et cela faisait craindre un refus.
L'abbé Dubois proposa cette commission k La Fare, qui était resté à Paris , le négociateur de son archevêque. La Fare objecta la difficulté d'obtenir la signature d'un homme qu'on laissait depuis si long-temps dans une position humiliante. Il ajouta qu'il n'y avait, pour l'y engager, d'autre moyen que de lui accorder enfin les marques de sa dignité, et lui donner, en même temps, une distinction qui |^t réparer le traitement qu'il avait essuyé. Le corps de doctrine n'était porté aux autres prélats que par des ecclésiastiques du second ordre. La Fare proposa de l'envoyer par Languet, évêque de Soissons , premier suffragant de Reims; nous verrons pourquoi. Le régent y consentit ; mais , pour flatter la vanité de l'archevêque , et s'assurer en même temps de la signature, il chargea Languet de deux lettres cachetées. Dans l'une il ordonnait à l'archevêque de signer sur-le-champ, sans quoi il devait renoticer pour toujours au chapeau , et passer sa vie en exil. Dans la seconde , il l'exhortait à signer dans les termes les plus flatteurs , lui laissant néanmoins toute liberté, et l'assurant que, refusant ou acceptant , il pouvait venir recevoir sa calotte des mains dil roi. L'archevêque, à la lecture des deux lettres, fut bientôt déterminé. Il signa tout ce qu'on voulut , montra la seconde lettre à tout le monde , supprima la première , et vint jouir de l'objet de srs vœux , en recevant la calotte.
Le dessein de La Fare, en proposant Languet, n'avait pas été seulement d'honorer le cardinal de Mailly , mais encore de relever son triomphe par l'humiliation du prélat qui avait le plus déclamé contre la promotion. Si la pourpre était le prix du fanatisme , Languet n'avait pas absolument tort d'être jaloux. Mailly avait eu un mandement brûlé par la main du bourreau ; mais Languet en avait eu deux. Son zèle n'en fut pas refroidi ; il continua de servir Rome en troublant l'église , et mourut enfin, sans calotte, plus de trente ans après. * La promotion de dix cardinaux ne fit pas tant de bruit en Europe, que la chute du seul Albéroni.
Nous avons vu le soin qu'il prenait d'écarter de Madrid tous
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les Parmesans , [A>ur n*ayoir pas de tëmoins de son ancienne bassesse, ou par crainte qu'ils n'eussent plus de facilité que d'autres , d'approcher de la reine. Il ne put cependant réussir k empêcher cette princesse de faire venir sa nourrice , Laura Piscatori, dont elle fit son assafeta ou première féiiime de chambre 9 place plus distinguée en Espagne qu'en France, où elle donne pourtant le crédit qui suit toujours l'intimité domestique.
Laura , paysanne aiussi fine que" rustre , sachant tout ce qu'Albéroni avait fait pour l'empêcher d'arriver , ne fut pas la dupe des ménagemens extérieurs du minisire, aperçut la haine et la rendit. Le cardinal insinuait sourdement à la reine la distance qu'elle devait mettre dans sa confidence entre elle et sa nourrice. Laura, sans entrer dans ces distinctions fines, attaquait brutalement le ministre, n'aiguisait pas %^$ traits, mais portait des coups assommans.-
Le régent voulait se délivrer d'Albéroni , son ennemi person* nel. L'abbé Dubois, instruit par ses espions de l'ascendant de Laure sur la reine d'Espagne , et sachant , par le sien sur son maître, combien ce ressort est puissant, entreprit de s'en servir pour accabler le ministre. Il fit offrir k Laura tout l'argent qu'elle voudrait ; car elle ne pouvait pas prétendre autre chose de sa faveur. Ainsi, l'intérêt réuni à la haine détermina la nourrice. Il n'était pas difficile de lui persuader que le bien de l'état s'accordait avec le sien. Quelque idée avantageuse qu'Albéroni eût pu donner de ses projets k leurs majestés catholiques , il lui était impossible de cacher les mauvais succès : la flotte détruit^, des places prises , des troupes battues ou forcées de se retrancher , un roi sans alliés , obligé de soutenir une guerre ruineuse et malheureuse contre les premières puissances , les projets du ministre, grands si Ton veut, mais sans moyens satisfaisans, et dès là insensés.
Laura profita de tous 9es avantages , fit envisager k la reine , et par elle au roi, l'ambition et la folie d'Albéroni. On est trop heureux quand les princes jugent, comme le peuple, les ministres et les généraux par les succès : c'est le plus sûr. La reine, consternée de ses désastres , humiliée de son choix, se dégoûta de son ministre; et comme tous les manifestes des états ligués contre TEspagne n'attaquaient directement qu'Albéroni, elle crut , en le sacrifiant , mettre à couvert l'honneur de la monarchie ; et Albéroni reçut , par un billet de Philippe Y , ordre de sortir en vingt-quatre heures de Madrid , et dans quinze jours de la domination d'Espagne , avec défense de voir personne , d'écrire au roi, k la reine et k qur que ce fût. On mit, en
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même temps, anprës de lui un oHicîer des gardes du corps» pour veiller sur sa conduite jusqu'à la frontière.
A Barcelone, le lieutenant de roi lui donna une escorte de cinquante cavaliers qui lui furent très -utiles; car deux cents miquelets l'ayant attaqué à Trenta-Passos , le cardinal, à la tête de Tciicorte et de ses domestiques , fît face à ces brigands, et parvint à les écarter.
Pendant qu'Aibéroni s'éloignait , on s'aperçut à Madrid qu'il emportait des papiers de conséquence , et entre autres le testament de Charles 11 , qui instituait Philippe V héritier de la mo« narchie. Il avait apparemment dessein de gagner la protection de l'Empereur, en lui livrant un titre si précieux. On fit courir après lui , et il fallut user de violence pour le fouiller.; mais le détachement qui l'avait défendu contre les miquelets , obéissant alors aux prdresdu roi, l'oiUcier fit défaire le bagage et ouvrir les coffres du cardinal. Tout , jusqu'à sa personne, fut exactement visité. Le testament et généralement tous ses papiers furent saisis ; et l'oflicier , jusqu'à ce moment respectueux pour le cardinal , le traita en exécuteur militaire , et le quitta.en l'envoyant , en termes formels , à tous les diables. Jamais victoire n'avait fait éclater , en Espagne , autant de joie que la disgrâce du ministre : chacun en publiait ce qu'il savait et ne savait pas. Des actes de despotisme ministériel sont toujours si communs, qu'on n'est pas réduit à citer faux. Le roi était le seul à les ignorer ; la reine devait les savoir; mais, pothr son honneur, elle feignnitde les apprendre. Les puissances étrangères félicitèrent, à cette occasion , leurs majestés catholiques; et, dès ce moment, on ne douta plus de la paix.
La manière dont Albéroni venait d'être visité , et les insultes qu'il craignait encore en Espagne , lui firent presser sa marche vers la France , et y entrer avant même qu'il eût reçu le passe-, port qu'il avait fait demander.
Le chevalier de Marcieu , iquî l'avait fort connu ^vant sa fortune , reçut ordre d'aller le joindre à la frontière , sous prétexte de civilité et de sûreté pour sa personne, sans souffrir pourtant qu'il lui fût rendu aucun des, honneurs d'usage, de l'engager à parler sur les affaires d'Espagne, le roi, la reine, le ministère actuel, et sur tout ce qu'il nous importait de connaître, et de ne le quitter qu'à son embarquement à Antibes, d'oii il comptait passer en Italie.
Le cardinal, en voyant le chevalier de Marcieu venir à sa rencontre, ne douta pas que ce ne fût pour l'observer. et en rendre compte, et le lui dit franchement. Marcieu s'en défendit toujours ; et, quoique le cardinal sût à quoi s'en tenir , il ne s^
contraignît pas davantage sur le roi et la reine , qu'il traitait d^ingrats. Si la reine, disait-il , qui a le diable au corps, trouve un don général, elle troublera F Europe : // /«/ est facile de gow verner son mari qui j dès qu'il a dit à voix basse : Je veux être maître, moi \ finit par obéir, et à qui il ne faut qu'un prie^Dieu et les cuisses (Tune femme. H ajoutait que lui , Alberooi , loin d'avoir excité la guerre , s'y était toujours opposé ; qu'il n'avait eu aucune part à la conjuration du prince ; que le duc du Maine n'y avait point paru ; mais que la duchesse était une méchante diablesse , et que la plupart de ses partisans, qu'il ne nommerait jamais, ne valaient pas un écu de bon argent ; que le débarquement en Bretagne était une folie qu'il avait toujours blâmée ; qu'il avait même traversé l'embarquement en Espagne ; qu'il serait partout pour M. le régent, tel que ce prince pourrait le désirer ; et que les écrits contre la régence avaient tous été faiti en France. Il prétendait que le ministère qu'il laissait en Espagne , ne serait plus composé que d'ignorans obligés à des égards pour tous ceux qni approchaient un roi faible. Il ne doutait pas qu'on n'eût voulu le faire assassiner par les miquelets, en l'obligeant de passer par la Catalogne dont il avait fait punir la rébellion, au lieu de le laisser sortir par Pampeluoe, comme il l'avait demandé.
Le chevalier de Marcieu , suivant ses ordres , fit prévenir secrètement la douane de Narbonne , de visiter exactement le bagage du cardinal , sous prétexte de voir s'il n'y avait rien de sujet aux droits. .On n'y trouva que douze cents pi»toles , et aucun bijou de prix. Il fallait, vu l'état qu'il tint dans la suite à Bome, qu'il eût placé à tout événement, pendant sa faveur, des sommes considérables chez les étrangers. Il voulut persuader qu'il était pauvre; mais qu'il s'en inquiétait peu, attendu qu'il n'avait de parens qu'un neveu qu'il avait , disait-il, /??/> châtrer, c'est-à-dire fait prêtre ; et une nièce qu'il faisait religieuse. Ces détails et plusieurs autres se trouvent dans les lettres du chevalier de Marcieu , des 6 janvier vp.o , et jours suivans , jusqu'au 1". février qu'il vit embarquera Antibes, sur une galère génoise, le cardinal , qui le chargea d'un mémoire et d'une lettre oii il lui offrait les moyens de faire , à l'Espagne , la guerre la plus dangereuse. Le régent ne l'honora pas d'une réponse. J'ai rapporté ailleurs ce que le cardinal dit, en passant à Aix, sur 1« renvoi de la princesse des Ursins.
Albérotti passa d' Antibes à Livoume , et se rendit à Parme , oii il reçut tous les honneurs dus à sa dignité , par ordre du duc de Parme , dont il était né sujet. Cette vaiiçie étiquette ne le 3. 14
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consolait pas de n'avoir d'asile qu'au milieu de ses compatriotes, qui l'avaient méprise dans son origine , jalousé dans son élévation , haï par l'abus de son pouvoir , ce que les Italiens expriment par la prepotenza , et qui triomphaient de son abaissement. Il sortit de Parme, et fut, plus d'un an , errant , fugitif, et comme exilé de la terre entière. Le respect pour la pourpre romaine ne lui parut pas une sauvegarde suffisante à Rome , contre le ressentiment du pape qu'il avait traité insolemment. Ce ne fut qu'en 1721 qu'il se rendit à Rome , au conclave qui suivit la mort de Clément XI.
Le plus vif chagrin d'Albéroni fut de n'avoir pas obtenu les bulles de l'archevêché de Séville , après avoir donné sa démission de l'évéché de Malaga ; et , comme s'il eût été en droit d'attester le ciel , il entrait quelquefois en fureur , en s'écriant que le pape , l'Empereur et leurs majestés catholiques en répondraient devant Dieu. Il est sûr que , s'il fût en possession d'un siège considérable, il aurait pu, aidé de la superstition espagnole , lutter souvent contre la puissance rojale.
Je terminerai cette année par quelques événemens particuliers qui auraient coupé la narration de faits plus importans.
Le régent accorda à l'université l'éducation gratuite , c'est-àdire, que par arrêt du conseil du i4 avril , enregistré au parlement le 8 mai , on assigna le vingt-huitième du prix du bail des postes et messageries pour le paiement des professeurs , au moyen de quoi la jeunesse serait instruite gratuitement. Cette grâce a peut-être beaucoup nui à l'émulation. Il ne faut pas que les gens de lettres soient dans le besoin; mais qu'ils aient intérêt de réussir et de se distinguer. Je sais que , depuis cet établisse* ment , plusieurs professeurs se sont fort relâchés. Le gratis fera , dans les lettres , ce que l'ordre du tableau fait dans le inilitaire.
Par édit du mois de mai , les compagnies des Indes orientales et occidentales furent réunies sous le nom de compagnie de» Indes. Cet édit , ayant trouvé des difficultés au parlement , fut regardé, parle régent, comme enregistré, en conséquence du l*églement fait au lit de justice de 1718, au sujet des remontrances et des enregistremens.
Le conseil en usa encore ainsi pour l'édit du mois d'avril 1719, par lequel le roi créait des officiers dans l'ordre de S. Louis » à l'instar de celui du S. Esprit. Le garde des sceaux d'Argen- •on en fut chancelier , Le Blanc, prévôt-maitre des cérémonies , et Fleurieu d'Armenonville , greffier. Ou trouva un peu étrange de voir trois hommes de robe pqrter sur leur habit une étoile
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ffor, avec CCS moti inscrits autour : Prœmium belUcœ virtutis. On disait, avec assez de raison, que le cordon rouge ne devait se porter que par ceux qui l'avaient teint de leur sang.
On essaya, cette année > un nouveau plan de perception pour la taille, afin d'en pter l'arbilraire. Cela n'a pas eu de succès , ou n'a pas été suivi , soit qu'on s'y prit mal , soit par la raison qu'il n'y a rien de si diiHcile à faire que le bien , surtout en France , où le particularisme l'emporte toujours sur l'intérêt général.
Le fameux përe Que<(nel , dont le nom serait peut-être déjà oublié , s'il n'eût pas été l'occasion de la bulle tJnigenitus , mourut à Amsterdam. Le jésuite Tellier, quelques mois avant la mort de Quesnel , rendit son Âme atroce. Après avoir été le fléau des gens vertueux, l'horreur du public, la, terreur de sa compagnie, dont il était détesté, relégué à la Flèche, méprisé de ses confrères , il succomba à la rage de ne pouvoir plus faire de mal.
Pecoil , maître des requêtes , mourut aussi cette année. Je ne parlerais pas d'un si petit événement , s'il ne me rappelait la terrible fin de son père , qui avait fait une fortune immense , en partant des plus bas emplois de la gabelle. Il ne jouit jamais de ses richesses , et ne songea qu'à les accumuler. Il avait fait faire un caveau fermé à trois portes , dont la dernière était de fer. Il y allait de temps en temps jouir de la vue de son trésor : quoique ce fût le plus secrètement qu'il pouvait , sa femme et son fils s'en étaient aperçus. Un jour qu'il y était allé , et qu'on le croyait sorti, sa famille, ne le voyant point rentrer le soir, s'en inquiéta. La mère et le fils n'osèrent , pendant deux jours, enfoncer la porte de la cave , dans la crainte de le mettre en fureur, s'il venait à rentrer. Ils s'y déterminèrent à la fin. Après avoir enfoncé les deux premières portes , ils se trouvèrent arrêtés par celle de fer , qu'ils ne pouvaient ni rompre ni desceller sans maçon ; et comme ils avaient commencé cette opération à la nuit, il fallut encore attendre jusqu'au jour. Alors, ayant fait démonter la porte , dont la clef était en dedans, comme celle des deux premières, ils trouvèrent le malheureux vieillard étendu iport entre plusieurs coffres-forts , les bras rongés , et à côté de lui une lanterne , dont la chandelle était finie.
Quelques précautions qu'on pût prendre , cet affreux spectacle avait eu trop de témoins pour que cette aventure ne fût pas connue. Ce fut à Lyon que cela arriva. La mère et le fils vinrent s'établir à Paris, oii le fils acheta une charge de maître des requêtes, comme tant d'autres. Il n'en fit presque aucunes fonctions , épousa une fille de Le Gendre , honnête et illustre
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négociant de Rouen, et mourut celte année, laissant une fille unique , mariée au duc de Brissac , frère aîné de celui d'aujourd'hui.
Law , s'étant déclaré catholique, prit des lettres de naturalité; et le régent, lui trouvant alors toute l'orthodoxie et les qualités nécessaires à ses desseins , le déclara contrôleur général. Le garde des sceaux , prévoyant dès lors quelle serait l'issue du système, se retira de l'administration des finances.
Il y avait déjà long-temps que Law était ohsédé de solliciteurs qui soupiraient après ses grâces ; mais aussitôt que son état parut assuré, il eut une cour dans tontes les formes. Des femmes titrées se montraient courageusement sur le devant du carrosse de sa femme et de sa fil^le , et des hommes du plus haut rang assiégeaient son antichambre. Ils croyaient se disculper de leur bassesse , en la tournant en plaisanterie. Mais le ton plaisant , déjà usé , est en cette matière le dernier symptôme de l'incurabilité. Cette noblesse , qui sacrifie si gaiement sa vie à son honneur, immolait sans scrupule son honneur à la fortune. Nous verrons dans la suite la gangrène de la cupidité gagner la classe de la société dévouée par état à l'honneur ( le militaire ). Si la régence est une des époques de la dépravation des mœurs, le système en est une encore plus marquée de l'avilissement des âmes.
Il n'était pas possible qu'au milieu de tout l'encens qu'on brûlait devant Law, la fumée ne lui portât pas à la tête. II demanda que son fils fût admis parmi les jeunes seigneurs qui de\'aient danser avec le roi , dans un ballet que le maréchal de Villeroi avait imaginé comme la plus précieuse partie de l'éducation. Le régent ne trouva rien d'étrange dans la demande de Law ; mais le maréchal en fut avec raison très-révolté. Le petit Law fut inscrit, et voulut vivre de pair avec les premiers enfans de l'état. Ces petits seigneurs, qui n'avaient encore que l'orgueil de leur naissance, n'eurent point du tout la politique de leurs pères, et firent justice du fils de l'aventurier,^par toutes les niches possibles. Leurs parens les réprimandaient ; mais le public , plus juitte et moins poli que la cour , leur applaudissait ; ainsi , ils n'avaient garde de cesser. Heureusement pour le petit intrus, il tomba malade, ce qui le priva de danser avec le roi, mais le délivra de raille désagrémens.
Le prince de Conli joua au père un tour un peu plus sérieux. Law , fatigué de prodiguer à ce prince les actions et les billets , refusa à la fin de se prêter à sa cupidité; aussitôt le prince envoya demander à la banque le paiement d'une si grande quantité de billets, qu'on en ramena trois fourgons chargés
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d'argent. Law se plaignît au régent d'un exemple qui , s'il était suivi , allait renVferser le syslëme. Le régent ne le sentit que trop, fît au prince de Conti la plus forte réprimancle, le contint pour la suite ; et le public, également indigné dç l'avidité et de l'ingratitude , se déclara pour Law contre le prince de Conti.
C'étaient là en effet les attaques que Law redoutait ; il ne s'inqjuiétait plus guère de celles du parlement : cette cour avait été si consternée du lit de justice , qu'au lieu de s'occuper de remontrances sur les opérations de finances , elle s'était bornée à demander le rappel des exilés, comme une grâce ; et lorsque le régent rendit la liberté au président de Blamont, l'arrélé du parlement fut qu'on ferait au prince les reraercîmens les plus forts. Blamont, jugeant de là que sa compagnie était un frêle appui, y fut depuis l'espion du régent. On a quelquefois vu dans le parlement de ces sortes de conversions.
Le premier président , loin de ranimer alors le feu de sa compagnie , en craignait la vivacité. Le régent avait sur ce magis-^ trat un avantage qu'on ignorait , et qui est encore aujourd'hui une anecdote trë»-peu connue, si ce n'est de cinq ou six personnes ] la voici. Lorsque le duc et la duchesse du Maine furent arrêtés , le premier président , qui ne se sentait pas net , et désirait fort s'éclaircir de ce que le régent pouvait en savoir, lui fit demander une atidience secrète, par mademoiselle Chausseraye , dont j'ai déjà parlé. Le régent la chargea de faire entrer Je premier président par une petite porte de la rue de Richelieu , qui est au bas d'un escalier dérobé répondant aux cabinets intérieurs; et pour cet effet on confia la clef à Duplessis (i). Le premier président , introduit par Duplessis dans le cabinet du régent , qu'il trouva avec mademoiselle Chaùsseraye , arrivée par la porte ordinaire , débuta par un grand étalage de respect, de reconnaissance , d'attachement inviolable , sentimens dont il était , disait-il , bien aisé de renouveler les assurances dans un temps ou tant d'autres s'écartaient de leur devoir..
Il cherchait , en parlant , à lire dans les yeux du régent quelle impression faisait son discours. Le prince s'observa siexacte-
(i) Ce Doplessis , qa'on nomme aujoard^hui et depuis loog-tempa Bussy , très-honnéte homme , était alors d'une Egare fort aimable , fort connu da régent, et Thomme de confiance de la Chaùsseraye. Bussy des affaires c'trangères , qai a été deux ou trois fois ministre de France k Londres , passe ponr le neveu de celui dont il s'agit , et il y a apparence qu^il est Je finit de rintimite' domestique de Bussy et de la Chaùsseraye ; an surplus , c'est un bornmc de mérite. Je dînai hier arec le vieux Bussy, et nous remîmes sur le tapis Taflaire dont je parle; il me la récapitula avec beaucoup d'autres qui étaient dans les mémoires de la Chaùsseraye. Elle les fit tous brûler avant sa mort , à la persuasion de l'abbé Paadigné , son parent et son directeur.
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ment, que le magistrat, n'apercevant aucun nuage, s'échauilk en nouvelles protestations, et allait se retirer fort content de lui-même, lorsque le régent^ lui présentant un papier, lui dit froidement : Reconnaissez'-vous cela ? lisez. Celait une lettre de la main du premier président par laquelle il répondait du parlement à l'Espagne , et s'expliquait si clairement , qu'il n'y avait point de commentaire à proposer.
Le premier président, frappé comme d'un coup de foudre, tomba aux pieds du régent , protestant de ses remords et implorant sa grâce. Le prince, sans lui répondre , lui lança un regard d'indignation , et passa dans une autre chambre.
La Chausseraye, étourdie de la scène, reprocha au premier président de l'avoir engagée à demander cette audience, dont le régent la soupçonnerait d'avoir su les motifs. De Mesmes, pour toute justification, la conjura de suivre le prince, et de tâcher de le fléchir. La Chausseraye , émue de pitié , alla trouver le régent , qui se récria sur le crime et l'audace du magistrat , qu'il voulait, disait-il , faire arrêter. La Chausseraye, sactiant à qui elle avait à faire: f^ous êtes trop habile, monseigneur, lui dit-elle en souriant; vous n'en Jerez rien, cela est trop heureux pour vous. Voilà un homme dont vous ferez tout et que vous voudrez dans le parlement, Vous avez quelquefois besoin de pareils coquins ( car elle ne ménagea pas le coupable pour le sauver). Il sujffit , ajouta-t-elle , monseigneur, de le tenir entre V espérance et la crainte. Je vais lui remettre un peu Tesprit , afin quil ait la force de se retirer. Là-dessus elle revint trouver le premier président , le rassura et le remit entre les mains de Duplessis , qui le soutint, comme il put, dans cet état d'abattement et le fit enfin sortir comme il l'avait fait entrer.
Le premier président resta dans la plus cruelle inquiétude , tant que dura la prison de la duchesse du Maine , et la commission de Bretagne. Aussitôt que l'affaire fut finie, et l'amnistie publiée, il reprit un ton d'assurance , se ménagea entre sa compagnie et le régent, se fit acheter aussi cher que jamais, et retira toujours de ses différentes intrigues tout l'argent nécessaire* à un faste , qui imposait au prince même qui en fournissait les moyens. Il y a apparence que l'abbé Dubois appuya le conseil de la Chausseraye, dans la vue qu'il pouvait un jour avoir besoin pour lui-même d'un juge corrompu.
Le cardinal de La Tfémouille, étant mort^ à Rome, laissa vacant l'archevêché de Cambrai. L'effronté Dubois ne crut pa6 la place au-dessns de lui , alla la demander au régent ; et , pour entrer en matière : Monseigneur, lui dit-il^ fai rêvé cette nuit
fue j'étais archevêque de Cambrai. Le régent , regardant l'abbé avec un sourire de mépris: Tu Jais des reines bien ridicules, lui dit-il. L'abbé , d'abord déconcerté , se remit aussitôt : Mais pourquoi, monseigneur , ne me feriez-vous pas archevêque comme un autre? — Toi! archevêque de Cambrai! toi! c*est actuellement que tu rêves. L'abbé , sans lâcher prise , lui cita tous les mauvais , les plats , les ignorans sujets , les garnemens dont le régent et Tellier avaient farci l'église ; mais il n'y en avait aucun qui , a quelque égard de naissance, de rang ou d'alliance , ne valût mieux ; au lieu qu'il réunissait en lui seul ce qu'on pouvait leur reprocher à tous.
Le régent, ennuyé de la liste, ^t fatigué de la persécution,, espéra s'en défaire , en lui disant : Mais tu es un sacre ! eh I quel est Vautre sacre qui voudra te sacrer? — Oh! s'il ne tient qu'à cela, mon affaire est bonnes j'ai mon sacre tout prft. — ' Eh ! que diable est celui-là , dis donc ? — yotre premier ait' mônier, monseigneur Vévêque de Nantes (Tressan) ; il est dan» votre antichambre , je vais vous V amener; Usera charmé de la préférence ; car vous me promettez F archevêché; et là-dessua accable le prince de remercîioiens ; sort dans l'antichambre ; dit à Tressan la grâce que, lui Dubois , vient d'obtenir , et le désir qu'a le régent que Tressan soit le consécrateur ; celui-ci accepte, Dubois le prend par la main , le présente au régent , redouble de remercîmens, et Tressan ajoute l'éloge du sujet.* Le prince est si étonné , qtl'il ne répond rien , et Dubois sort et publie qu'il est archevêque de Cambrai , pour arrêter toute demande. Les roués applaudissent , les libertins en rient , et les honnêtes gens les moins scrupuleux témoignent leur indignation.
(Quoique le régent parût avoir de la répugnance pour cette nomination , ce n'était de sa part qu'nne comédie ; car Dubois était trës-sûr d'obtenir l'archevêché ; puisque , dans ce temps , le régent cherchait à lui procurer le chapeau de cardinal , en avait écrit au pape deux mois auparavant , et que le jésuite Laffiteau en était le négociateur à Rome. Je vois , dans la correspondance des deux cours, qne, des 1718, le prétendant, réfugié à Rome , était dans une telle détresse , qu'il avait ofifert sa nomination à Dubois , s'il lui faisait payer la pension promise par le régent, et qui était fort en retard. Mais l'abbé n'avait garde d'accepter une nomination qui l'aurait décrédité à Londres, auprès du roi Georges. Il prit le parti de se faire un mérite de son refus , pour engager ce prince à s'intéresser lui-même auprès du régent, en faveur d'un ministre auteur de leur union. Le roi Georges sollicita en effet, en faveur de l'abbé , le régent, et même l'Empereur, sur qui il avait beaucoup de crédit. Qé-
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ment XI était assez disposé à lui donner le chapeau , pourva que la France voulût concourir à l'ôter au cardinal de Noailles ^ dont l'abbé Dubois aurait alors la dépouille. Il n'était pas facile de satisfaire le pape sur le cardinal de Noailles. Cependant, comme le saint père destinait alors le métue traitement aa cardinal Albéroni , fugitif d'Espagne, Dabois essaya de le fairç arrêter par les Génois , pour l'envoyer prisonnier à Rome ; mais ils le refusèrent.
Pendant que Laffilean intriguait k Rome (i) pour la promotion de Dubois , celui-ci jugea que la dignité d'qn siège tel que Cambrai préparerait trës-bien la décoration de la pourpre , et rendrait le candidat plus présentable. Il prit donc , pour se faire archevêque , la même voie qu'il suivait déjà pour le chapeau. Il écrivit à Néricault Destouches , qu'il avait laissé à Londres , chargé des affaires à sa place , d'engager le roi Georges k demander au régent l'archevêché de Cambrai pour le ministre auteur de l'alliance. Destouches, homme d'esprit, sentant que toute sa fortune dépendait de l'abbé Dubois, et avec quelle ponctualité il voulait être sen'î, fit la proposition au roi d'Angleterre. Ce prince la reçut d'abord avec un éclat de rire. II avait de la bonté pour Destouches , et lui permettait une sorte de familiarité : Sire , lui dit-il, je sens , comme votre^ majesté', la singularité de la demande; mais il est de la plus grande im.'^ partance pour moi de V obtenir. Comment veux^tu , répondit le roi en continuant de rire , qutm prince protestant se mêle de faire un arches^éque en France ? Le régent en rira lui-même y et n'en fera rien, — Pardonnez^moi , sire, il en rira; mais il le fera ; premièrement , par respect pour votre majesté ; en second lieu, parce qu'il le trouvera plaisant. ly a illeurs, F abbé Dubois est mon supérieur; mon sort est entre ses mains; il me perdra , si je n'obtiens de votre majesté une lettre pressemte à ce sujet s la voici toute écrite , et les bontés dont votre majesté m'honore , me font espérer quelle voudra bien la signer. Donne , puisque cela te fait tant de plaisir, dit le roi , et il la signa (2).
Destouches, charmé d'avoit* ce dimissoire, le fît partir à Tins» tant. Le régent ne douta point que Dubois n'eût suggéré la lettre ; mais la nomination fut décidée. Destonches , {)Our avoir si bien parlé, eut à sou retour une p^ace à l'Académie Française, qu'il méritait encore mieux par son talent dramatique. C'est de
(1) Dans la cnrresponflance de Dubois avec LaiBteau , poar pri^venir TiacoTiTt^nicnt de» lettres perrlues et cacher rintrifçuc, Dubois est clcsignd sous le nom <1c la cnmtes.HC de Gadagne, et le véritable objet de ta m'gociatioiif %n\u celui d'un procès fpi'on sollicite k Rome pour cette comte^e.
(a) La lettre de icmercloieat de Dubois, aa roi Georges^ est du 4 fcvrîer.
lui qae je tiens une partie de ceiique je viens de rapporter. J'en parlai au maréchal de La Fare, qui me ramenait des états de Bretagne, dont j'étais député, k Xti cour z Je voîs , dit-il, que cela est vrai; et, ce qui me le confirme^ c^est ce que j'ai entent du , un jour que le duc de Brancas, Noce et moi^ allions avec le régent à St.'-Cloud. Noce y qui était mécontent de Dubois , ifoulut égayer la compagnie aux dépens de F abbé. Monseigneur, dit^il, on prétend que ce coquin de Dubois veut être archevêque de Cambrai ? Cela est vrai , répondit le régent , et cela peut convenir à mes affaires. On se tut là-dessus ; le prince parut embarrassé, un peu honteux, et fai toujours remarqué qui il n^ aimait pas quon lui parlât sur cet drticle.
^'Achevons , en resserrant un peu les temps , ce qui concerne cette affaire. L'abbé Dubois , n'étant que tonsuré , il fallait commencer par prendre les ordres. Il ne douta point que le cardinal de Noailles ne Mt trës-flatté de faire ce petit plaisir à un ministre pu tissant, et qui pouvait influer si fort dans le parti qu'on prendrait sor la constitution. Dubois y fut trompé. Il était , de tout point, un sujet si indigne de l'épiscopat, que le cardinal , ne voulant pas se déshonorer par une complaisance b«'isse et criminelle, refusa nettement. On fit parler au nom du régent : il répondit avec modestie et respect, sans s'expliquer sur 1e4 motifs , et fut inébranlable. Ce refus humiliant , et gêné» ralement applaudi , fut un des plus forts argumens qui rendirent Dubois constitutionnaire.
Il n'aurait pas manqué d'évéques qui auraient brigué l'opprobre de l'ordonner; mais il ne voulait pas s'éloigner de la cour, et constater, par une absence, l'affront qu'il venait de recevoir. Il s*adres$a à Tarchevéque de Rouen , Besons , dont le diocèse s'éreiid à quatre ou cinq lieues près de Paris.
L'archevrque, très-fâché de la préférence qui l'exposait à la honte de l'acceptation ou au danger du refus, penchait fort pour le dernier parti ; mais son frère , le maréchal de Bezons , homme grossier et fin courtisan , l'attaqua sur la reconnaissance qu'ils devaient l'un et l'autre au régent , et l'entraîna sous cette apparence de bon procédé.
Dubois , muni d'un bref pour recevoir tous les ordres â la fois , et d'une permission de l'archevêque de Kouen , se rendit , de grand matin , avec l'évêque de Nantes p danS' une paroisse de village dn grand vicariat de Pontoise , la plus voisine de Paris, et y reçut tous les ordres à une messe basse.
Il en repartit assez tôt pour se trouver au conseil de régence , quoique les prepiiers arrivés eussent déjà annoncé, .en présence
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du régent , qu'il ne fallait pas attendre, Fabbé qui était allé faire ^sa première communion à Pon toise.
On se récria sur sa diligence, quand on le vit entrer; le prince de Conti lui fit un compliment ironique sur la célérité de son expédition , en fait d'ordres sacrés* Dubois l'écouta sans se démonter, et répondit froidement que si le prince était mieux instruit de l'histoire de l'église , il ne serait pas si surpris de» ordinations précipitées, et cita là-dessus celle de S. Ambroise. Chacun applaudit à l'érudition et an parallèle. L'abbé ne s'en émut pas , laissa continuer la plaisanterie tant qu'on voulut ; et, quand on en fut las , il parla d'affaires.
Pendant que Paris et la cour s'amusaient 'de l'abbé et de Su Ambroise , on expédiait les bulles , et le sacre fut fixé au dimanche 9 juin. Il se fit au Val-de-Grâce , avec la plus grande magnificence. Toute la cour y fut invitée , et s'y trouva. Les ambassadeurs et autres ministres des princes protestans y assistèrent dans une tribune opposée à celle ou était le régent, dont les grands officiers faisaient les honneurs de la cérémonie. Ce scandale ecclésiastique fut le plus superbe spectacle. Le duc de Saint-Simon , qui se vantait d'être le seul homme titré que l'abbé Dubois eût assez respecté pour l'excepter de l'invitation , offrit au régent de s'y trouver, si ce prince voulait se respecter assez lui-même pour s'en abstenir , et le régent y avait consenti ; mais la comtesse de Parabère ( La Vieuville), la maîtresse alors régnante, ayant passé la nuit avec lui, exigea qu'il irait. Il lui en représenta l'indécence : elle en convint ; mais elle ajouta : Dubois saura que nous aidons couché ensemble cette nuit ; Use prendra à moi de vous en avoir détourné; et avec V ascendant qxiil a pris sur vous, il finira par nous brouiller.Lt régent essaya de la rassurer sur ses craintes , la traita de folle : Folle tant qu il vous plaira, lui dit-elle ; mais vous irez , ou Je rompt avec vous , ne fiît-ce que pour ôter à Fabbé Vhonneur de nous désunir lui-même; et le régent alla du lit de la Parabère au sacre de l'abbé Dubois, afin que tonte sa journée se ressemblât.
Le cardinal de Rohan voulut être le consécrateur \ et , comme l'ambition , l'intérêt et l'orgueil réunis font de singuliers raisonnemens, il se persuada que le cardinal de Noailles serait humilié de voir un homme à qui il avait refusé les ordres y avoir , pour consécrateur , un cardinal prince de l'empire. Noailles ne se tint pas pour humilié ; mais le régent, très-flatté, et Dubois, très-honoré du procédé du cardinal de Rohan , lui en firent les plus vifs remercimens , tandis que le puUic était révolté de tant de bassesse.
A l'égard de» assistans , l'iévéqne de Nantes fut le premier. I! avait donné les ordres ; il était naturel qu'il suivit son gibier. Dubois n'était pas si aveuglé de la prostitution de tant d'honneurs y qu'il ne sentit que l'assistance d'un évéque respectable ferait très-bien k la cérémonie. Le régenl pria Massillon , évéque de Clermont , d'être le second assistant. Massillon aurait bien voulu s'en dispenser ; mais la grâce singulière d'avoir été fait évéque , n'ayant que du mérite, lui fit craindre que son refus ne fût taxé d'ingratitude. 11 avait fallu payer pour lui ses bulles, lui avancer de quoi se procurer les meubles nécessaires à sa nouvelle dignité , afin qu'il n'humiliât pas trop les autres par sa pauvreté, et qu'il ne ressemblât pas absolument à un ivéque de la primitive église. D'ailleurs , l'étude et la retraite avaient pu l'empêcher d'être parfaitement instruit de toute la dépravation du nouveau prélat ; ajoutez à ces raisons nne sorte de timidité que la vertu bourgeoise conserve au milieu de la cour. Il obéit enfin à la nécessité. Les rigoristes le blâmèrent, et les gens raisonnables le plaignirent et l'excusèrent.
Le mariage de mademoiselle de Valois avec le prince de Modène, n'avait pas tant fait d'éclat que le sacre de l'archevêque de Cambrai.
Les fiançailles se firent dans le cabinet du roi, oii il ne se trouva ^uère que les princes et princesses du sang , parce qu'il n'y eut point d'invitation (i).
Le lendemain , le duc de Chartres , chargé de la procuration du prince de Modène , épousa , dans la chapelle des Tuileries , mademoiselle de Valois , dont la queue était portée par mademoiselle de Montpensier, sa sœur , depuis reine d'Espagne. Le cardinal de Rohan donna la bénédiction en présence des cnrés de St.-Eustache et de St.-Germain. Après la messe , le roi donna la main à la mariée , la conduisit jusqu'à son carrosse , et, suivant l'usage, dit au cocher : j^ Modène.
Quoiqu'elle eût le même cortège que si elle fût réellement partie , elle retourna au Palais-Royal , et prolongea , autant qu'elle le put, son séjour : la rougeole qu'elle eut, et sa convalescence lui fournirent encore des prétextes pour différer son départ. Il fallut enfin Vy déterminer; mais, s'éloignant à regret, elle fit les plus petites journées, les plus longs séjours sur sa route, et n'acheva son voyage que par des ordres réitérés que lui attirèrent les plaintes du duc de Modène.
Elle songeait dès lors à profiter de la leçon de la grande-duchesse de Toscane , qui lui dit , quand elles prirent congé l'une
(i) Le* fils de France ne prient point , comme les simples princes dn sang , aux fiançaîUet de leurs enfans j mais Icrcgeni n'éuit que pétillais de France.
de l'autre : Mon enfant , faites comme moi} ayez un ou deux enfans , et tâchez de revenir en France ; il n^y a que ce pafs-là de bon pour nous. Toutes nos princesses ont en]efifet ce qu'on nomme la maladie du pays. Aussi la duchesse de Modëne y est-elle revenue des qu'elle a pu. Elle préférait , à la représentation de sa petite cour , les agrémens de la société de Paris ou elle est morte.
Aussitôt qu'Albéroni eut été cbassé , la paix ne trouva plus de difficulté ; le roi d'Espagne accéda à la quadruple alliance , et ' même écrivit au régent une lettre d'amitié. Stanhope et Dubois arrangèrent ensemble les articles que le ministère espagnol accepta. Philippe V , délivré d'Albéroni , ne prit point de premier ministre en titre, et chargea Grimaldo du rapport des affaires , en qualité de secrétaire des dépêches universelles.
Grimaldo, biscayen , prit. le nom de Grimaldi depuis sa fortune. C'était un homme de mérite, originairement commis dans les bureaux d'Orry , qui le fît connaître de la princesse des Ursins, et par elle du roi. Il parvint], par degrés , à être secrétaire de la guerre: car ojfi croit quelquefois, en Espagne , qu'un homme capable de remplir une place peut l'occuper préférablement à un noble ignorant, qui ne pourrait pas se passer des subalternes : témoins Grimaldo, Patino, l'Ensenada.
Lorsqu'Albéroni s'empara du gouvernement d'Espagne , il en écarta les créatures de la princesse des Ursins. Grimaldo fut du nombre, conservant néanmoins son titre de secrétaire d'état, mais sans fonctions. Il avait mérité l'estime publique dans sa faveur ; il la conserva , et même l'augmenta dans sa disgrâce , par l'attachement qu'il témoigna toujours pour la princesse des Ursins et Orry, les premiers auteurs de sa fortune. Modeste dans la faveur , il n'eut point à changer de maiutien après sa chute. Quoique Philippe Y l'aimât, il n'osa le soutenir contre Albéroni et la reine ; mais il le mandait quelquefois en secret , et le voyait avec plaisir. Grimaldo se trouva donc naturellement en place à la chute du premier ministre, et la reine ne put du moins lui refuser son estime.
Le régent , assuré de la paix au dehors , ne jouissait pas de la même tranquillité dans l'intérieur de l'état; l'illusion du système commençait à se dissiper. On vint insensiblement à comprendre que toutes ces richesses de papier n'étaient qu'idéales , si elles ne portaient sur des fonds réels ; et que des opérations qui peuvent convenir dans certaines conjonctures à un peuple libre, sont pernicieuses dans une monarchie où l'abus du pouvoir dépend d'une maîtresse ou d'un favori. Les profusions du régent charmaient la cour et ruinaient la nation. Les grands payèrent
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leurs dettes avec du papier, qui n'était qu'une banqueroute légale. Ce qui était le fruit du travail et de l'industrie de tout un peuple, fut la proie du courtisan oisif et avide.
Le papier perdit bientôt toute faveur , par la surabondance seule : on chercha à le réaliser en espèces ; au défaut de naatiëres monnoyées , on achetait , à quelque prix que ce fût , les ouvrages d'orfèvrerie , de meubles, et généralement tout ce qui pourrait conserver une valeur réelle après la chute des papiers. Chacun ayant le même empressement , tout devint d'une cherté incroyable , et la rareté des espèces les faisait resserrer de plus en plus. Le gouvernement, voyant l'ivresse dissipée, et qu'il n'y avait plus de moyen de séduire, usa de violence. L'or, l'argent, les pierreries furent défendus. Il ne fut pas permis d'avoir plus de cinq cents livres d'espèces. On fit des recherches jusque dans les maisons religieuses. Il y eut des confiscations ; on excita, on encouragea, on récompensa les dénonciateurs. Les valets trahirent leurs maîtres , le citoyen devint l'espion da citoyen ; ce qui fit dire à milord Stairs [qu'on ne pouvait pas douter de la catholicité de Law, puisqu'il établissait l'inquisition,, après avoir déjà prouvé la transsubstantiation, par le changement àes espèces en papier. Quand le système n'aurait pas été pernicieux en soi , l'abus en aurait détruit les principes. On n'avait plus ni plan , ni objet déterminé ; au mal du moment^ on cherchait aveuglément un remède , qui devenait un mal plus grand. Les arrêts, les déclarations se multipliaient; le même jour en voyait paraître qui se détruisaient les uns les autres.
Jamais gouvernement plus capricieux , jamais despotisme plus frénétique ne se virent sous un régent moins ferme. Le plus inconcevable des prodiges , pour ceux qui ont été témoins de ce temps-là , et qui Je regardent aujourd'hui comme un rêve, c'est qu'il n'en ait pas résulté une révolution subite ; que le régent et Law n'aient pas péri tragiquement. Ils étaient en horreur, mais on se bornait à des murmures ; un désespoir sombre et timide, une consternation stupide avaient saisi tous les esprits ; les cœurs étaient trop avilis pour être capables de crimes courageux.
On n'entendait parler à la fois que d'honnêtes familles rui- 'nées, de misères secrètes , de fortunes odieuses, de nouveaux riches étonnés et indignes de l'être , de grands méprisables , de plaisirs insensés , de luxe scandaleux.
La facilité , la nécessité même de porter sur soi des sommes considérables ^n papier , pour le négocier , rendaient les vols très-communs^ les assassinats n'étaient pas rares. Il s'en fit un ,
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dont le cbitiment juste et nécessaire fit une nouyelle dans une
grande partie de l'Europe.
Antoine-Joseph , comte de Horn , âgé de vingt-deux ans , capitaine réformé dans la cornette blanche ; Laurent de Mille , Piémon tais , capitaine réformé dans le régiment de Brehenne , allemand , et un prétendu chevalier d'Estampes (i) , complotèrent d'assassiner un riche agioteur , et de s'emparer de son portefeuille. Ils se rendirent dans la rue Quincarapoix , et, sous prétexte de négocier pour cent mille écus d'actions , conduisirent l'agioteur' dans un cabaret de la rue de Venise , le 22 mars , vendredi de la Passion , et le poignardèrent. Le malheureux agioteur, en se débattant, fît assez de bruit pour qu'un garçon du cabaret , passant devant la porte de la chambre oii était la clef, l'ouvrît ; et , voyant un hdmme noyé dans son sang , il retira aussitôt la porte, la referma à deux tours, et cria au meurtre.
Les assassins , se voyant enfermés , sautèrent par la fenêtre. D'Elstampes, qui faisait le guet sur l'escalier, s'était sauvé aux premiers cris , et courut à un hôtel garni rue de Tournon , oiiî ils logeaient tous trois , prit les effets les plus portatifs et s'enfuit. Mille traversa toute la foule de la rue Quincampoix ; mais , suivi par le peuple , il fut enfin arrêté aux halles. Le comte de Horn le fut en tombant de la fenêtre. Croyant ses deux complices sauvés , il eut assez de présence d'esprit pour dire qu'il avait pensé être assassiné en voulant défendre celui qui venait de l'être. Son plan n'était pas trop bien arrangé , el devint inutile par l'arrivée de Mille , qu'on ramena dans le cabaret , et qui avoua tout. Le comte de Horn voulut en vain le méconnaître ; le commissaire du quartier le fit conduire en prison. Le crime étant avéré, le procès ne fut pas long, et , dès le mardin saint , 26 m^ars , l'un et l'autre furent roués vifs en place de Grève.
Le comte de Horn était apparemment le premier auteur du complot ; car, avant l'exécution, et pendant qu'il respirait encore suc la roue , il demanda pardon à son complice , qui fut exécuté le dernier , et mourut sous les coups.
J'ai su du chapelain de la prison une particularité qui prouve bien la résignation et la tranquillité d'âme du comte de Hom. Ayant été remis entre les mains du chapelain , en attendant le
(1) Oa Daterne, saÎTant la dédaration des deux condamnés qui , ne le connaissant- que depuis peu , savaient imparfaitement son nom. On sut depuis t]u^ii se nommait LesUng , ftgé alors de vingt ans , et fds d^un banquier flamand. Il a erre , sous le nom de Grandprë , dans diflcrcns cinu, et a passe' dans les Indes hollandaises.
docteur de Sorbonne , confesseur (i) , il lui dît : Je mérite la roue ; j'espérais quen donsidération pour mafamiUe , on chan^ gertut mon supplice en celui d'être décapité ; je, me résigne à tout , pour obtenir de Dieu le pardon de mon crime. Il ajouta tout de suite : Souffre^t-^n beaucoup quand on est roué? Le chapelain , interdit de cette question , se contenta de répondre qu'il ne le croyait pas, et lui dit ce qu'il. imagina de plus consolant.
Le régent fut assiégé de toutes parts pour accorder la grâce , ou du moins une commutation de peine. Le crime était si atroce qu'on n'insista pas sur le premier article ; mais on redoubla de sollicitations sur l'autre. On représenta que le supplice de la roue était si infamant , que nulle fille de la maison de Hom ne pourrait , jusqu'à la troisième génération , entrer dans aucun chapitre.
Le régent rejeta les prières pour la grâce. Sur ce qu'on essaya de le toucher par l'honneur que le coupable avait de lui être iiUié par Madame : Eh bien ! dit-il , j'en partagerai la honte ; cela doit consoler les autres parens. Il cita à ce sujet le vers de Corneille :
Le crime fait 1a honte , et non pas rechaiaud.
Matime vraie en morale , et fausse dans nos mœurs. Dans un état oii la considération suit la naissance , le rang , le crédit et les richesses , tous moyens d'impunité , une famille qui ne peut soustraire à la justice un parent coupable , est convaincue de n'avoir aucune considération , et par conséquent est méprisée ; le préjugé doit donc subsister. Mais il n'a pas lieu , ou du moins il est plus faible , sous le despotisme absolu ou ches un peuple libre , partout oii l'on peut dire : Tu es un esclave comme moi, ou je suis libre comme toi. Ches le despote , l'homme condamné n'est sensé coupable que d'avoir déplu. Dans un pays libre , le coupable n'est sacrifié qu'A la justice ; et quand elle ne fera acception de personne , la plupart des familles auront leur pendu , et par conséquent besoin d'une indulgence , d'une compassion réciproque. Alors les fautes étant personnelles , le préjugé disparaiu*a ; il n'y a pas d'autre moyen de l'éteindre.
Le régent fut près d'accorder la commutation de peine ; mais Law et l'abbé Dubois lui firent voir la nécessité de maintenir la sûreté publique dans un temps oii chacun était porteur de toute sa fortune. Ils lui prouvèrent que le peuple ne serait nullement satisfait , et se trouverait humilié de la distinction du supplice pour un crime si noir et si public. J'ai souvent entendu
(i) Gueret , car« de St.-pànl, qui depait l'a cte de Daniicn*»
parler de cette exécution , et ne l'ai jamais entendu MAmer que par des grands , parties intéressées ; et je puis dire que je n'ai pas dissimulé mon sentiment devant eux.
Lorsque les parens ou alliés eurent perdu tout espoir de fléchir le régent, le prince de Robec Montmorenci et le maréchal d'Isenghen d'aujourd'hui , que le coupable touchait de plus près que d'autres , trouvèrent le moyen de pénétrer jusque daus la prison , lui portèrent du poison , et l'exhortèrent à se soustraire, en le prenant , à la honte du supplice ; mais il le refusa. Va , malheureux , lui dirent-ils , en se retirant avec indignation , tu n*es digne dépérir que par la main du bourreau.
Je tiens du greffier criminel , qui m'a communiqué le procès , les principales circonstances.
Le comte de Hom était , avant son dernier crime , connu pour un escroc, et, de tous points, un mauvais sujet. Sa mère , fille du prince de Ligne, duc d'Aremberg , grand d'Espagne, et chevalier de la Toison ; et son frère aîné , Maximilien-Emmanuel, prince de Hom, instruits de la mauvaise conduite du malheureux dont il s'agit, avaient envoyé un gentilhomme pour payer ses dettes , le ramener de gré , ou obtenir du régent un ordre qui le fît sortir de Paris; malheureusement il n'arriva que )e lendemain du crime (i).
On prétendit que le régent, ayant adjugé la confiscation des biens du comte de Horn , au prince de Hom , son frère , celui-ci écrivit la lettre suivante :
Je ne me plains pas , monseigneur , delà mort de monjrhre ; mais je me plains que votre altesse royale ait violé, en sa per^ sonne , les droits, du royaume , de la noblesse et de la nation,
(i) La maison de Horn a prit son nom de la petite yille de Horn en Brabant, de Tancien comté de Loota» daus la seigneurie de Liège, près et yis-à-tis de Ruremonde. Il y a en trois branches de cette maison. Les deux premières sont «teintes. Le chef de la première ëpoasa Anne d'Eginont, renre de Joseph de Montmorenci , seignear de Nivelle. N'en ayant point en dVnfant, il adopta les deux Montmorenci quVUe avait eu de son premier mari , Philippe et Floris de Montmorenci. Philippe fut celui à qui le duc d*Albe fit couper la téie en i568. Floris , son frère , eut le même sort en Espagne , en 1570, pour avoir porté à Philippe II les plaintes des Pays-Bas, conire Pffta- ' blisscmcnt de Tinquisition. Leurs denz soeurs furent mariées dans la maison de Lallain. La seconde branche est pareillement éteinte. La troisième subsistait, en 1720, dans Maximilien - Emmanuel , prince de Horn, et son malheureux frère. Leur père, Philippe - Emmanuel , prince de Horn, avait servi en France , en qualité de lieutenant* général , aux sièges de Brisacli et de Landau , à la bauille de Spire et à celle de Ramillies, où il reçut sept blessures, et fut fait prisonnier. Lorsqu'à la paix d'Utrecht , les Pays-Bas passèrent à la maison d'Autriche , la maison de Horn rentra sous la domination de rempereui.
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(Le reproche n'est pas fondé ; l'assassinat prémédite est puni de la roue, sans di4inction de naissance. ) Je vous remercie de la confiscation de ses biens ; je me croirais aussi infime que lui, si je recevais jamais aucune grâce de vous. T espère que Dieu et le roi vous rendront un jouir une justice aussi exacte que vous Vavez rendue à mon malheureux Jrère.
Dans le même temps que le régeut sacrifiait Je comte de Hom à la vindicte publique , il faisait faire y en Bretagne y-un autre sacrifice à la tranquillité de sa régence. I^a chambre royale » établie à Nantes , fit le même jour, 26 mars, trancher la tête à quatre gentilshommes bretons (1) , pour crime de lèse-majesté et de félonie. Il y en eut seize d'effigies , et un trës»grand nombre d'autres dont le procès fut terminé par une amnistie. J'ai déjà parlé de cette affaire. Tous ces malheureux gentilshommes, dont la plupart ne se doutaient pas de ce dont il était question , furent les victimes des séductions de Cellamare et de la folie de la duchesse du Maine. Je n'ajouterai que peu de circonstances.
Toute la ville fut garnie^de troupes ; défenses aux bourgeois de sortir de leurs maisons ; les canons du château tournés contre la ville. Montlouis, en montant sur Téchafaud , voyant en pleurs ceux qui étaient autour , leur dit s Mes compatriotes , nous mourons pour vous , priez Dieu pour nous. D'Évry , rapporteur du procès , et qui vient de mourir , a dit plusieurs fois qu'il s'attendait k la grâce , après avoir vu rendre la liberté à la duchesse du Maine ; ce qui prouve assez qu'elle était la principale coupable.
Le régent, ne sachant comment fournir au paiement des rentes et des pensions , dont ses profusions augmentaient tous les jours la masse , avait ordonné, par arrêt du éonseil du 6 février, le remboursement en papier , ou la réduction à deux pour cent de toutes les rentes. Par édit du mois de mars suivant , toutes les constitutions de rentes furent fixées au même denier cinquante , comme si le prix de l'argent ne dépendait pas uniquement de sa rareté ou de son abondance. Le prince peut fixer le taux légal de l'intérêt ; mais il ne peut contraindre les préteurs. Le parlement reftisa d'enregistrer tant Tarrét que l'édit , et fit des remontrances qui ne constataient que le droit d'en faire , et leur inutilité. Le premier président , encore dans la crise de son entrevue avec le régent, feignit d'être malade, pour ne pas se trouver en opposition avec le prince ou avec le parlement. Nous le verrons reparaître , quand il trouvera les conjonctures favorables pour lui. Elles ne tardèrent pas.
(t) De Guer-Ponlcallet , de MontUmU, Le Mojne, dit le chevalier de Telhooet, daCoè'dic.
Tous les gens de la cour y obérés de dettes, s'en étaient libérés avec du papier , qui ne leur avait coûté que des bassesses. L'honnête bourgeoisie était ruinée , et Ton exerça , sur le bas peuple, des violences inouies , à l'occasion du Misstssipi , aujourd'hui la Louisiane. Law , voyant bien qu'il fallait donner aux actions un fondement du moins fictif, le fît porter sur les prétendues richesses qui reviendraient du Mississipi. C'était , disait-il , une terre de promission , abondante en denrées de toutes espèces , en mines d'or et d'argent. Il ne s'agissait plus que d'y envoyer des colons , qui , en s'y enrichissant eux-mêmes , seraient encore les auteurs des richesses de la France.
Cet appât ne réussissant pas , on prit tous les garnemens et les filles perdues qui étaient dans les prisons et les maisons de force, et on les fît embarquer. On se saisit ensuite des gens sans aveu ; et, comme ceux qu'on emploie pour purger une ville de coquins n'en différent guère ,-60us prétexte de vagabonds , on enleva une quantité d'honnêtes artisans et de fils de bourgeois. Les archers en mettaient en chartre privée , et l^ur faisaient racheter leur liberté. Les excès allèrent si loin que la patience du peuple s'en lassa. On repoussa les archers , il y en eut de tués ; et le ministère, intimidé à son tour, fît cesser cette persécution odieuse. On sut depuis que presque tous les malheureut , condiiits à xnain-armée , livrés pour toute subsistance à la charité des pro* vinces qu'on leur faisait traverser , avaient péri en route , dans la traversée ou dans la colonie.
Le régent et Law , ne sachant plus k quoi recourir pour faire face aux effets royaux , le conseil donna , le 21 mai , ce fameux arrêt , qui les réduisait tous à la moitié de leur valeur. Les cris furent universels, quand on vit, par cette réduction, le peu de fond qu'il y avait à faire sur l'autre moitié.
Le premier président , voyant que le régent avait perdu terre, et que tous les citoyens étaient dans un accès de fureur , reparut sur la scène , et assembla le parlement ; mais le régent envoya , dès le 27 , La Vrillière, secrétaire d'étet , suspendre toutes délibérations, et annoncer un nouvel arrêt du conseil , qui fut publié le lendemain , pour rendre aux effets toute leur valeur.
Le coup était porté. La confiance s'inspire pas degrés ; mais un instant la détruit , et il est alors comme impossible de la rétablir : aussi ne put-elle se relever. Le régent fut si effrayé luimême des cris, des rumeurs, des imprécations, des libelles mérités , qu'il essaya de rejeter totalement sur Law la haine publique, en lui ôtant l'administration des finances; et, lorsqu'on le lui amena au Palais-Royal , il refusa hautement de le voir ; mais, le soir même , il le fit introduire par une porte secrète ,
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pour luî donner quelques consolations ^ et lui faire des excuses. Comme la conduite de ce prince était au-;si inégale qu'inconséquente , deux jourj après il mena avec lui Law à l'Opéra, Ce-: pendant , pour le mettre à couvert de la fureur du peuple , il lui donna une garde de Suisses dans sa maison. La précaution n'était pas inutile ; Law avait été assailli de coups de pierres dans son carrosse, et, pour peu qu'il eût été loin de chee lui , il aurait été lapidé. Sa femme et sa fille pensèrent avoir le même sort au cours , ou elle> eurent l'imprudence de se montrer sans faire attention que la multitude n'est pas composée de courtisant. D'ailleurs, la qualité d'étranger, en FfSince et dans quelque Etat que ce soit , aggrave bien les torts d'un ministre. Si Richelieu eAt été Italien , il aurait peut-être parmi nous , malgré les éloges de l'Académie , un aussi mauvais renom que le cardinal Mazarin, quoique d'un autre genre.
Le régent se faisait intérieurement assez de justice, pour sentir qu'il avait plus de reproches à se faire qu'à Law. Celui-ci se réfugia au Palais-Royal , parce que l'émeute populaire se renouvela plusieurs fois contre lui. Il imputait la chute de son système au garde des sceaux , qui , forcé de céder l'administration des ^ finances , en avait barré toutes les opérations , et conseillé l'arrêt
du ^i niai.
Dubois , à qui le système avait procuré tant d'argent , et qui en espérait encore , appuya le ressentiment de Law ; et l'un et l'autre déterminèrent le régent à rappeler le chancelier d'Agucsseau. Law et le chevalier de Conflans, premier gentilhomme de la*charobre du régent, allèrent ensemble le chercher k Frêne pendant que Dubois allait, de la part du rcgeut, demander à d'Argenson les sceaux, qui furent rendus au chancelier, dont la réputation reçut une telle atteinte d'avoir été ramené par Law , qu'elle ne reprit que très-difficilement son premier lustre.
Les honneurs de garde des sceaux furent conservés a d'Argenson. Ces distinctions, et la fortune pécuniaire qu'il s'était procurée (car il était né très-pauvre ) , ne le préservèrent pas de la maladie de ministre disgracié, espèce de spleen qui les saisit presque tous, et dont la plupart périssent.
Dè|^iNv>ment que le contrôle général fut ôté à Law , qui ne coiy^ ^ la banque et la compagnie des Indes , Pelletier des Fof imé commissaire général des finances , et eut pour
ad messon et Gaumont.
, pour gagner la faveur du public, ou en diminuer ^9 ut d'abord associer le parlement à ses opérations.
^ conseil du !•'. juin, il fut permis d'avoir chez soi
^ d'argent qu'on voudrait; mais peu de personnes
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étaient en état d'user de' la permission. Cinq députés du parler ment furent admis à conférer avec les commissaires des finances. Pour retirer les billets de banque , on <*réa vingt-cinq millions de rentes sur la ville , dont le fonds était à deux et demi pour cent, et les billets constitués étaient brûlés publiquement k l'hctel de ville. Mais cela ne donnait pas aux particuliers l'argent nécessaire pour les besoins pressans et journaliers. Les denrées les plus communes étant montées à un prix excessif, et les billets refusés par tous les marchands, on fut obligé de distribuer à la banque un peu d'argent aux porteurs de billets. La foule y fut si grande qu'il j eut plusieurs personnes étouffées ; on porta trois corps morts à la porte du palais-Royal. Ce spectacle fit une telle impression, que tout Paris fut prêt à se soulever. Le Blanc, secrétaire d'état, y accourut, manda le guet et la garde des Tuileries ; mais , en attendant leur arrivée , il prit son parti en homme d'esprit , et , apercevant sept ou huit h<»nmes robustes qui pouvaient trës-bien figurer dans une révolte populaire , et même la commencer : Mes enfans, leur dit-^il tranquillement, prenez ces corps, poriez'les dans une église, et revenez promptemeni me trouver pour être payés. Il fut obéi sur-le-champ , et les troupes qui arrivèrent, dispersèrent , par leur seule présence , la multitude qui n'avait plus devant les yeux les cadavres capables de faire tant d'impression. Une partie de la populacei avait déjà quitté le Palais-Royal , pour suivre les corps qu'on emportait, soit par une curiosité machinale, soit pour participer à la récompense promise. Le même jour , on publia une ordonnance qui défendait au peuple de s'attrouper sous les peines les plus rigoureuses.
Le gouvernement était si dépravé^ qu'aucun honnête homme n'y avait de confiance. On brûlait depuis quelques jours , à l'hôtel de ville , les billets qu'on retirait du public ; Trudaine , prévôt des marchands, en présence de qui cela se faisait , aux yeux de tout le corps municipal , crut remarquer des numéros qui lui avaient déjà passé entre les mains, et manifesta assez crûment ses soupçons. Trudaine était un homme d'un esprit droit , plein d'honneur et de justice, de mœurs sévères, élevé dans l'esprit et les principes de l'ancienne magistrature , ennemi des routes nouvelles , et encore plus de celles qui lui paraissaient obliques , des là frondeur du système , nullement politique , même un peu dur : son fils « avec plus de lumières , lui ressemble assez; c'est une bonne race.
Les soupçons du prévôt des marchands pouvaient être mal fondés ; mai« ih ressemblaient si fort à la vérité , sa place influait tellement sur la confiance publique que le régent la lui
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4ta, et la donna à Chàteauneuf. On représenta inutilement qu'il était contre toute règle de déplacer un prévôt des mar* chands avant la fin de sa prévôté , et contre toutes les lois municipales d'y placer un étranger f i) ; que cette injustice faite à un homme vertueux et cher au peuple accréditerait la défiance, loin de la détruire. Les règles n'arrêtaient guère le régent i ainsi Tcudaine fut déposé , et le seul qui ne fut point touché de cette injustice.
L'agiot, trop resserré dans la me Quîncarapoix , avait été transféré à la place Vendôme : \k , s'assemblaient les plus vils coquins et les plus grands seigneurs, tous réunis et devenus égaux par l'avidité. On ne citait guère k la cour que le chancelier, les maréchaux de Villeroi et de Yillàrs, les ducs de Saint- Simon et de La Rochefoucauld qui se fussent préservés de la contagion. Le maréchal de Yillars, fanfaron des qualités mêmes qu'il avait, traversant un jour la place dans un carrosse brillant , chargé de pages et de laquais, voulut tirer pour sa vanité quelque profit de son désintéressement. Sa marche étant retardée par la foule, il mit la tête à la portière, déclama contre la honte de Tagiot, l'opprobre de la nation ; ajoutant que , pour lui, il était bien intact sur l'argent. Il partit à rinilant une huée générale de gens qui crièrent : Et les sauvegardes I et les sau^ regardes ! dont le maréchal avait tiré grand parti , quand il commandait l'armée. Tes cris, qui se répétaient par écho d'un bout de la place à l'autre, imposèrent silence au maréchal, qui se renfonça dans son carrosse , passa comme il put , et ne revint plus haranguer.
M. le duc, se vantant un jour ingénument de la quantité d'actions qu'il possédait, Turmenies, garde du trésor royal. Homme d'esprit , et qui s'était acquis un droit ou un usage de familiarité avec les princes mêmes , lirîdit : Monseigneur, deux actions de votre aieul valent mieux- que toutes celles-là. M. le duc en rit, de peur d'être obligé de s'en fâcher. Ce même Turmenies, se trouvant k l'arrivée du comte de Charolais après trois ans de voyage, s'empressait, avec beaucoup d'autres , de marquer sa joie. A peine ce prince les regarda-t-ît ; sur quoi Turmenies, se tournant vers l'assemblée : Messieurs , dit-il , dépens sez bien de l'argent à faire voyager vos enfans s voilà comme ils en reviennent !
(i) CasUgnèret de Châteanaeaf 'c^uit ne' à Chambëri en Sftvoîe ; il aralt é%é premier prekident de la coat tiipérieare de cette yille , pu» nataralisé en France , ambassadeur en Pormgal , en Hollande , à la Porte , et préfideaft de la chambr« royale de Nantes.
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Le comte de Charolais , en arrivant , entra au conseil de régence , et ne le fortifia pas.
Le chancelier , se trouvant incommodé du tumulte de Tagiot dans la place Vendôme où est la chancellerie , le prince de Cari* gnan, plus avide d'argent que délicat sur sa source, offrit son hôtel de Soissons. Il ûi construire dans le jardin une quantité de petites baraques , dont chacune était louée cinq cents livres par mois : le tout rapportait cinq cent mille livres par an. Pour obliger les agioteurs de s'en ser\'ir , il obtint une ordonnance qui , sous prétexte d'établir la police dans Tagiot, et de prévenir la perte des porte* feuilles, défendait de conclure aucun marché ailleurs que dans ces baraques.
Le parlement^ depuis que ses députés conféraient avec les commissaires des finances , se flattait déjà de participer à l'administration : cette illusion ne dura pas. Un édit portant attribution de tout commerce à la compagnie des Indes y fut porte au parlement pour y être enregistré, le 17 juillet, le jour même qu'il y eut des gens étouffés. Pendant qu'on discutait cette affaire avec chaleur, le premier président sortit un moment, dit en rentrant ce qui venait d'arriver à la banque, et que le carrosse de Law avait été mis en pièces. Tous les magistrats, se levant en pied , avec un cri de joie peu digne de la gravité de la séance : Et Law estait déchiré par morceaux ? Le premier président répondit qu'il ignorait les suites du tumulte. Toute la compagnie rejeta l'édit , et rompit la séance , pour courir aux nouvelles.
Le régent, outré du peu de complaisance du parlement, assembla, le jeudi, 18, un conseil secret oii il fut résolu de transférer le parlement à Blois. Le chancelier y opina comme les autres^ avec l'embarras d'un homme ennuyé de Texil , et qui craint d'y retourner. Il obtint cependant du régent , après le conseil , de choisir Pontoise au lieu de Blois.
Le dimanche, 21 , sans que rien eût transpiré, plusieurs compagnies des gardes s'emparèrent, dès quatre heures da matin , des cours et des dehors du Palais ; une partie des mousquetaires occupa la grand'chambre , et d'autres l'hôtel du premier président , tandis que leurs camarades portaient à tous les magistrats ordre de se rendre à Pontoise.
Cette translation du parlement à sept lieues de Paris, loin de relever l'autorité , la rendit ridicule , et devint une scène comique par les circonstances qui l'accompagnèrent. Dès le soir , le régent fit porter au procureur général cent mille livres en argent et autant en billets , pour en aider ceux qui en auraient
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besoin. Le premier président eut une .somme encore plus forte pour soutenir sa table , et tira à diverses reprises plus de cinq cent mille livres du régent; de sorte que la séance de Pontoise devint une sorte de vacance de plaisir.
Le premier président tenait table ouverte, et ceux qui, par incommodité ou autrement , désiraient de rester chez eux , envoyaient à la première présidence chercher ce qu'ils i^oulaient. L'aprës-midi , des tables de jeu dans les appartemens , des calèches toutes prêtes dans les cours pour ceux et celles qui préféraient la promenade. Le premier président montait dans la plus distinguée , et de là nommait , a,u milieu de la compagnie rangée sur son passage, ceux qui devaient l'accompagner; en conséquence Messieurs trouvaient que le premier président était le plus grand homme qu'il y eût eu dans sa place. Le soir , un souper somptueux et délicat pour toutes les jolies femmes et les hommes du bel air qui , dans cette belle saison , venaient journellement de Paris et y retournaient la nuit. Les fêtes , les concerts se succédaient perpétuellement. La route de Pontoise était aussi fréqnentée que celle .de Versailles l'est aujourd'hui. Il n'eût peut-être pas été impossible d'y amener le régent. 11 fournissait aux plaisirs de ces exilés, qui en faisaient des plaisanteries plus indécentes que légères. Il ne se jugea presque point d'affaires , et il n'y eut que les plaideurs qui souffrirent de l'aventure.
La chambre des comptes, la cour des aides , le grand conseil et l'université envoyèrent des députés à Pontoise complimenter le parlement. Il en fut fait registre , et le i5 d'août la chambredes comptes et la cour des aides aifectèrent, à la procession da vœu de Louis XIII , de laisser vide la place du parlement.
Comme il faut une déclaration du roi pour la chambre des vacations, le premier président , ne la voyant point arriver, prit le parti , après quinze jours d'attente inutile , de venir trouver le régent , et de lui demander s'il ne pensait pas à donner celte déclaration. Le prince lui répondit qu'elle était toute prête ; et le jour même il parut un arrêt du conseil pour l'établissement d'une chambre royale , composée de conseillers d'état et de maîtres des requêtes , avec attribution des procès évoqués au conseil , et des causes civiles et criminelles du parle* ment, sous le nom de chambre des vacations. Là-dessus les magistrats de Pontoise prirent leurs vacances ; il n'y resta qu'un président de chaque chambre et quelques conseillers»
Le régent avait trouvé inutile de nommer au parlement une chambre des vacations, qui ne terminerait pas plus d'affaires que le corps entier qui avait refuié d'enregistrer une déclara*
tion ân4 aoAt, au sujet de ]« conciliation des^évêques sur la constitution.
Le fond de cette affaire était ausM indifférent au régent qu'à beaucoup d'autres; mais l'abbé Dubois y prenait uu intérêt tn!s-vif. Sa nouvelle dignité d'archevêque de Cambrai fortifiait ses espérances et ses moyens d'arriver au chapeau de cardinal. Il n'osait encore s'en ouvrir publiquement; mais il n'en était pas moins sûr , comme on l'a vu , de l'agrément et même de la sollicitation du régent. Ce prince avait dit à ses familiers : Si ce coquin était assez fou y assez insolent pour penser au cardinalat, je le ferais jeter par les fenêtres ^ mais il ne s'était guère plus obligeamment expliqué sur l'archevêché de Cambrai , et avait fini par. l'accorder. Il n'était donc question que de préparer les voies du coté du pape.
Dubois , puissant en argent , en crédit , en intrigues , entretenait à Rome plusieurs agens qui ne se connaissaient pas les uns les autres. L'abbé de Gamache , notre auditeur de rote (i) , découvrit le manège. Piqué du mystère qu'on lui faisait de cette ^ affaire , il la traversa de son mieux. Il avait de plus un intérêt personnel : avec beaucoup de mérite , d'esprit et d'étude , il s'était tellement distingué , qu'il était à la tête de la ' rote. II s'était fait un nombre d'amis considérables , et aspirait lui-même au chapeau , à l'exemple des cardinaux de La Trémouille et de Polignac, à qui la rote en avait ouvert le chemin. Il se livra totalement à la cour de Rome , la regarda conune sa patrie , et résolut de sacrifier tout à son ambition.
Les agens de Dubois l'instruisirent de ce qui se passait. II entra en fureur , et sur-le-champ envoya un ordre de rappel à Gamache. Celui-ci commença par s'excuser et se plaindre du peu de confiance qu'on lui marquait : Dubois rejeta les excuses , et réitéra plus durement l'ordre de revenir. Alors Gamache leva le masque , répondit fièrement à Dubois que l« rappel d'un auditeur de rote ne dépendait nullement d'un ministre ; que le feu roi , en le nommant, avait con^mmé son pouvoir ; qu'aujourd'hui lui Gamache était magistrat d'un des premiers tribunaux du monde ; qu'il faudrait un crime prouvé pour déposséder un auditeur ; que le pape , seul souverain de Rome et de la rote , serait juge d'un tel procès, s'il pouvait y avoir lieu d'en
(i) La rôle est un tribooal compote de doase ecclé&ttttiqiies ; trois romains , un milanais , un plonais , uu ferrarois , un Ye'niiien , un français « deux espagnols c*t un allemand. L'acadcmie de la Crusca tire TclymologiQ de rtHe de ce que les juges y servent tour à tour. Ducange prétend que ee nom vient de ce que le pavé de la chambre est fait de pièces de porphyre ca Ibnnc de roue.
intenter à un homme irréprocbable dans la doctrine , la con«duite et les mœurs.
A la lecture de cette lettre, Dubois fit un bond de rage, et se livra à tous ses transports furieux ; c'était sa recette pour purger son humeur : après quoi il devenait calme, capable de conseil et même de prudence.
Le procédé de Gamache , le comble de la folie et de l'insolence à l'égard de la France, lui faisait un mérite à Rome. Tout autre ministre qu'un aspirant au chapeau , eût obligé Gamache de revenir, l'eût puni ou du moins l'eût réduit, par la saisie de ses biens , à la condition d'un banni. Mais Dubois n'avait garde de se déclarer le défenseur des maximes du royaume contre les chimères ultramontaines , dans un moment oii il devait paraître les respecter. Il craignait de plus d'ébruiter ses prétentions ; il savait que Gamache avait des amis dans le sacré collège et dans la domesticité intime du pape. Il prit le parti de le gagner, et lui écrivit à l'instant qu'il ne l'avait fait rappeler que pour le placer convenablement et à sa naissance et k son mérite en lui donnant l'archevêché d'Embrun. Gamache qui , après s'être fait craindre de Dubois , n'était pas fâché de s'en faire un ami , répondit par une lettre de reconnaissance , mais refusa l'archevêché , satisfait , disait-il , de rester auditeur de rote , et offrit ses services pour les vues de Dubois. Dès ce moment, les deux ambitieux s'entendirent à merveille : Gamache fut très-utile au ministre pour le chapeau , et y serait parvenu lui-même si la mort ne l'eût pas arrêté dans •sa course.
Dubois , voulant plaire au pape et se signaler par un service éclatant , avait résolu de faire accepter la constitution. M'ajant pas trouvé dans le parlement les facilités qu'il désirait pour l'en** registrement de la déclaration , il crut que le grand conseil suppléerait au parlement , et persuada le régent que cela aurait le même effet. ,,
On ne peut pas se conduire plus militairement qu'on le fit dans cette affaire. Le régent , par le conseil de Dubois, fit lire la déclaration au conseil ; et , sans prendre les voix , la regarda comme approuvée.
On suivit k peu près le même procédé au grand conseil. Le régent , ne se flattant pas que les magistrats de ce tribunal se prêtassent à un enregistrement pur et simple, se fit accompagner des princes, des ducs et pairs , des maréchaux de France; ces derniers , comme officiers de la couronne , ont voix dans ce tribunal , quand ils y accompagnent le chancelier ; au lien qu'ils ne l'ont au parlement qu'en vertu dp la présence du
roi qu'ils y suivent. Eii effet , plusieurs magistrats opinèrent avec force contre la déclaration ; un d'eux , nommé Perelle , nlléguant les principes dont il appuyait son avis, le chancelier lui demanda oii il avait trouvé de telle; maximes; Perelle répondit froidement : Dans les plaidojers de feu M, le chan» celier d'Agves'ieau, Cependant le cortège du régent étant supérieur en nombre aux magistrats, la déclaration fut enregistrée, et il n'y eut personne qui ne regardât cet enregistrement comme un acte forcé qui n'avait rien de solide : le pape même n'en fut pas satisfait. La cour de Rome, plus attachée qu'aucune autre à ses maximes , savait combien une opinion nationale a de pouvoir sur les peuples; c'est en France le fondement le plus solide de la loi salique. Un enregistrement libre fait au parlement , semble parmi nous la sanction de la loi , et cette cour est seule en droit ou en possession de faire observer ses décisions par les tribunaux inférieurs.
Dubois ne fut pas long-temps à s'apercevoir qu'il n'avait rien fait pour Rome ni pour lui-même , et qu'il avait compromis son maître ; mais comment revenir sur ses pas ? Il s'était joint à Law , pour persuader au régent que les parlemens, loin d'être utiles, étaient un obstacle continuel aux opérations du gouvernement ; qu'il fallait les supprimer et rembourser toutes les charges en billets de banque, c'est-à-dire, leur faire banqueroute ; et qu'alors le roi serait véritablement le maître : comme si le pouvoir arbitraire ne détruisait pas tonte monarchie !
Ce projet avait déjà été proposé , et l'on, était sur le point de l'exécuter , lorsque l'intérêt même de l'abbé Dubois contribua à le faire échouer ; et voici comment :
Le cardinal de Noailles s'était engagé à donner un mandement d'acceptation de la bulle , avec des explications , aussitôt que la déclaration sur la conciliation des évêques aurait été enregistrée. L'abbé Menguy , conseiller au ' parlement , homme du premier mérite, ami intime du cardinal, fut instruit des desseins qu'on avait contre le parlement. Il fit sentir à son ami qu'il pouvait rendre le plus grand service à l'État, en refusant de publier son mandement , si la déclaration n'était enregistrée au parlement , et lui détailla toutes les raisons dont il pouvait s'appuyer contre le régent, à qui l'on avait persuadé que la paix de l'église dépendait de la publication de ce mandement. Le cardinal saisit éette ouverture , et allégua au régent tout ce qu'on pouvait dire contre l'enregistrement du grand conseil.
D'un autre côté , le secrétaire d'état , Le Blanc , servit très*
bien le paï'l entent, qui le lui rendit dans la suite, sons le ministère de M. 1^ duc. Le Blanc fit entendre à Dubois combien il importait à la cour de Rome que le parlement fut le «garant de la conciliation des evéques ; et Dubois travailla, sur ce plan , à ramener le régent en faveur du parlement , et eut besoin de tout l'ascendant qu'il avait sur l'esprit de ce prince. Le régent, qui n'avait foi à la probité de personne, et qui avait des preuves de la scélératesse de Dubois , lui avait cependant donné toute sa con6ance. Celui-ci ne se l'était pas acquise par l'hypocrisie; s'il avait ose parler de vertu , il aurait indigné un prince qui le connaissait à fond : mais il était venu à bout de lui persuader que lui Dubois, n'ajant d'existence que par son maître , il lui était attaché par un intérêt inséparable, d'autant plus ^ A]OVLi^\i'\\ ^ que le déchet de votre autorité serait ma perte. Signez cela , monseigneur^ lui disait-il un jour , en lui présentant un mémoire dont le régent lui demandait l'explication ; signez , vous savez que j'ai un instinct qui n'est que pour vous , et qui doit vous convaincre de la bonté de ce que je vous présente.
Ainsi , le cardinal de Noaîlles , en résistant modestement au régent, et Dubois, en le flattant, le plus saint et le plus scélérat des prélats , sans se concerter'( car ils n'étaient pas faits pour traiter ensemble ) , concouraient au même but.
Dubois était trop adroit pour proposer d'emblée un second enregistrement de la déclaration , encore moins le rappel du parlement, après avoir exalté l'autorité du grand conseil, et concouru avec ceux qui voulaient anéantir le parlement. Il commença par dire au régent , que le mandement promis par le cardinal de Noailles était absolument nécessaire pour la pacification de l'église. Le régent manda le cardinal , et le somma de tenir sa parole. Le cardinal se retrancha sur Tenregistrement de la déclaration , qui ne pouvait être valable qu'au. p^l^lement. Le régent, qui, dans ce moment même, d'occup4^des moyens de supprimer cette compagnie, s'échauffa contre le cardinal; celui-<i , sans sortir du respect, persista dans son refus , ajouta qu'il donnerait plutôt sa démission que son mandement, et qu'après quarante ans d'épiscopat, il se trouverait heureux de sortir d'un monde rempli d'iniquités.
Le régent , soupçonnant que le cardinal était de concert avec le parlement, <<ésolut de se porter aux dernières extrémités contre une compagnie qui , disait-il , voulait lui faire la loi. M. le duc , Law et tous les apôtres du système l'enflammèrent de plus en plus ; 4es membres même du parlement , tels que le président de Blamont, qui, après s'être fait exiler
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comme citoyen, ëtaît devenu espion du régent, fenmîrent des mémoires sur la forme qu'on pourrait donner à la.juslice, en supprimant le parlement. Cependant les choses n'étaient pas encore assez arrangées pour effectuer ce projet, et l'on était à la veille de la rentrée du parlement à Pontoise.
Le 1 1 de novembre , tous les magistrats reçurent une lettre de cachet, portant ordre de se rendre à Blois, pour y ouvrir la séance du parlement le a décembre. Aussitôt le chancelier , que la précipitation française accusait de faiblesse , alla trouver le régent, lui dit qu'il n'était plus temps de dissimuler les malheurs de l'État ; que , ne pouvant faire le bien ni réparer le mal , il venait remettre les sceaux. Le régent , étonné, refusa d'accepter la démission , et le pria d'attendre du moins quelques jours pour se déterminer.
Le cardinal , qui pouvait jouer alors le râle le plus brillant , |
s'il avait en l'orgueil d'un chef de parti , donna le lendemain son mandement, de peur que sa résistance ne fût imputée au parlement , et afin' qu'il ne restât au régent aucun prétexte à la translation^ Blois. Le cardinal venait de quitter ce prince à qui il avait remis son mandement, lorsque le chancelier arriva pour ratifier sa démission. Le i*égent, touché du procédé du cardinal et de la fermeté respectueuse du chancelier, pria celui-ci d'attendre encore, parce que les choses pourraient s'arranger.
Ce jour-là même , La Yrilliëre , Le Blanc et Dubois , qui» sans se montrer , les secondaient , firent conseiller au premier président d'aller saluer le régent, sous prétexte de prendre congé avant de partir pour Blois.
Le premier président, suivi de vingt-deux présidens' ou conseillers , se rendit au Palais-Royal , oii il trouva le régent au milieu des ennemis du parlement , qui , prévoyant les suites de cette démarche , avaient chacun le maintien assorti à son caractère. M. le duc était très-embarrassé de parattre4i la fois l'ami du parlement et celui de Law. Le ,duc de La Foifte, trop connu pour se flatter d'en imposer , Ac dissimulait point ses craintes. Law, de peur de céder à la faiblesse, affichait l'insolence ; né pour les succès ou les catastrophes , il paraissait préparé k tous les événemens.
Le premier président, après avoir parle de la soumission des parlemens aux ordres du roi , représenta combien de familles allaient souffrir de l'éloignement du parlement, et entra, sur ce sujet , dans quelques détails , qui donnèrent lieu an régent de répondre qu'il n'avait pas prévu ces inconvéniens ; de sorte qu'après plusieurs plaintes Tagues des procédés deft
magistrats, dont il exceptait toujours ceux qui étaient présens , ]dit à La Vrilliëre d'expédier de nouveaux ordres pour Pontoîse, au lieu de Blois.
Quelque démarche que des particuliers fassent en faveur d'un corps , elle n'a jamais l'approbation générale. Ceux qui ne s'étaient pas trouvés au Palais-Rojal , taxaient cette visite de bassesse, prétendaient que c'était faire sa cour aux dépens des absens , et qu'une telle députation n'aurait dû se faire que par ordre du corps. Le premier président et ceux qui l'avaient accompagné , répondaient que tout particulier est libre de faire une visite de politesse ou de respect; qu'ils n'avaient point parlé au nom du parlement , puisqu'ils avaient traité le régent de monseigneur , titre que ne lui donnait pas le corps; qu'au surplus, toute la compagnie récueillait le fruit d'une démarche particulière , puisque le régent , en lui ren* voyant la déclaration, faisait un aveu authentique d'avoir excédé son pouvoir en s'adressant au grand conseil.
Cependant ce qui n'était qu'humeur pouvait faire un schisme dans la compagnie. L'abbé Menguy avait eu beaucoup de part k la réunion ; l'abbé Pucelle , ami d'estime , mais rival de réputation de l'abbé Menguy , pouvait prendre un avis contraire.
Le parlement fit sa rentrée à Pontoise , le 25 novembre. Avant de proposer la déclaration , on employa plusieurs jours à gagner l'abbé Pucelle , et lorsqu'on «ut concerté avec lui les modifications qu'il voulait à l'enregistrement , pour mettre les appelans à couvert de toute violence , on ne trouva plus d'obstacles.
Dans les compagnies les plus nombreuses , il ne se trouve guère que deux ou trois personnes qui décident de tout ; ce qui prouve qu'il n'y a point de corps qui ne tende à la monarchie. Le parlement enregistra la déclaration le 4 décembre, fut rappelé le i6, et reprit, le 20, ses fonctions à Paris.
Les affaires s'étaient si fort accumulées , par le peu de travail du parlement à Pontoise , que la chambre établie aux Augustins continua de juger beaucoup de procès, même depuis le retour du parlement, et se fit honneur par son expédition «t son intégrité.
Le rappel du parlement décidait l'expulsion de Law, qui partit prudemment deux jour^ avant la rentrée , dans une chaise aux armes de M. le duc, accompagné de quelques valets de livrée de ce prince, qui servaient d'une espèce de sauvegarde, et, k tout événement, muni de passe-ports du fégent. Cela n'empêcha pas d'Argenson Talné, intendant de
Maubeuge , de l'arrêter à son passage dans Yalencîennes , et d'en donner avis par un courrier , qu'on lui renvoya sur-Icchamp , avec la plus vive réprimande de n'avoir pas déféré aux passe-ports.
Law était Écossais, gentilhomme ou non, mais se donnant pour tel , comme tous les étrangers. Grand , bien fait , d'une figure agréable et noble , de beaucoup- d^e^prit , d'une politesse distinguée, avec de la hauteur sans insolence. Il y avait chez lui plus d'ordre et de propreté que de luxe. Sa femme , ou plutôt celle qui passait pour l'être , car on a su depuis qu'ils n'étaient pas mariés, était une Anglaise de qualité , d'un caractère altier, et que les bassesses de nos petites ou grandes dames rendirent bientôt impertinente. Après avoir parcouru l'Allemagne et l'Italie , il se fixa à Venise , où il est mort. Son système a été et a dû être pernicieux pour la France. Law ne connut ni le caractère de la nation , ni celui du prince à qui il eut affaire. X.e bouleversement des fortunes n'a pas été le plus malheureux effet du système et de la régence : une administration sage aurait pu rétablir les affaires ; mais les mœurs, une fois dépravées, ne se rétablissent que par la révolution d'un État , et je les ai vues s'altérer sensiblement. Dans le siècle précédent, la noblesse et le militaire n'étaient animés que par l'honneur ; le magistat cherchait la considération ; l'homme de lettres , l'homme à talent ambitionnaient la réputation ; le commerçant se glorifiait de sa fortune , parce qu'elle était une preuve d'intelligence , de vigilance, de travail et d'ordre; les ecclésiastiques, qui n'étaient pas vertueux, étaient du moins forcés de le paraître.» Toutes les classes de l'État n'ont aujourd'hui qu'un objet, c'est d'être riches , sans que qui que ce soit fixe les bornes de la for^ tune oii il prétend.
Avant la régence, l'ambition d'un fermier général était de faire son fils conseiller au parlement ; encore fallait-il , pour y réussir, que le père eût une considération personnelle. Nous venons de voir un conseiller clerc et même sous-diacre , le gendre de Villemorien , quitter sa charge pour entrer dans la finance. Je ne doute pas qu'il n'y ait eu dans tous les temps des magistrats assez vils pour avoir la même avarice; mais ils n'auraient ose la manifester; et s'ils l'avaient fait, il y aurait en un arrêté pour exclure du parlement les descendans de ces misérables déserteurs; an lieu que cette infamie a fait, de nos jours , très-peu de sensation ; je l'ai même entendu excuser.
J'ai vu I dans ma jeunesse , les bas emplois de la finance
être des récompenses de laquais. On j trouve aujourd'hui plus de gentilshommes que de roturiers. Il reste encore en Bretagne un cruel monument du 'mépris qu'on a eu pour la finance. La plus vile fonction de la société ne prive pas un gentilhomme de Tentrée aux états ; au lieu que le plus superbe financier en est exclu , et ne rentre dans les droits de sa naissance , s'il en a , qu'en abjurant son état.
Nos lois sont toujours les mêmes : nos mœurs seules sont altérées, se corrompent de jour en jour; et les mœurs, plus que les lois, font et caractérisent une nation.
Terminons cette année par quelques faits particuliers. L'inimitié régnait toujours entre le roi d'Angleterre et le prince de Galles ; et la nation se partageait entre le përe et le fils. Celui-ci fut obligé de sortir de Londres , et à peine avait-il de quoi subsister. Le parlement y pourvut , en lui assignant une pension considérable , et fut près d'attaquer, à ce sujet, les ministres du père. Ils le craignirent , et engagèrent le rot à se prêter à une réconciliation vraie ou apparente. Enfin , raccommodement se fit par l'entremise de la princesse de Galles, dont le mérite lui avait attaché tous les Anglais. Si tout ressentiment ne fut pas éteint , du moins les bienséances furent gardées, et les puissances étrangères prirent part à cet événement , suivant leurs differens intérêts.
Dubois crut devoir signaler son attachement pour le rot Georges, par une atlibassade solennelle, et y fit nommer le duc de La Force ; mais le roi Georges , jugeant qu'une pareille commission ne ferait que constater et prolonger un éclat qu'il voulait étouffer , exigea du régent de révoquer cette ambassade. L'ambassadeur était d'ailleurs assez mal. choisi. Le duc de La Force, né dans le protestantisme, et devenu catholique par les motifs qui ont converti tous nos seigneurs protestans , avait alors sa mère à Londres, oii elle s'était retirée pour cause de religion. Le nouveau catholique aurait fait, aux jeux du peuple , un mauvais contraste avec une mère , zélée protestante.
Le nonce Masseï vînt , celte année , remplacer en France Bentivogtio , et il n'était pas possible de choisir quelqu'un qui ressemblât moins à son prédécesseur. Masseï , fils d'un trompette de la ville de Florence, était parvenu de la plus basse domesticité à la prclature. Beaucoup d'esprit , une probité reconnue des mœurs régulières, un caractère liant avec de la sincérité de l'agréfTient dans la société lui aplanirent les routes de la fortune. Il prouva bien ici qu'un ministre ecclésiasti lue peut remplir ses devoirs sans fanatisme. La pauvreté., qui ne dégrade
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que trop souvent ceux qui sont obligés de vivre au se|m du faste | ]ui fit un nouveau mérite. La cour de Rome donne des appointemens très-médiocres à ses nonces , et Masseï n'avait point de patrimoine pour y suppléer. II soutint son rang avec décence ^ ' et sortit de Paris sans y laisser la moindre dette, après dix ans de nonciature, et emporta autant de r^pgrets qu'il en laissa. Il eut le drapeau, aussitôt que Clément XII , G>rsini , fut monté sur le siège pontifical. Benoît XIII , Orsini, n'avait pas voulu le donner à des. nonces , disant qu'ils n'étaient que des nouvellistes,
L'Empereur entra , par le traité de paix de cette année , en possession de la Sicile , oii la cour de Rome se garda bien de îe troubler au sujet du tribunal de la monarchie dont j'ai parlé , et les jésuites se trouvèrent trop heureux de rentrer humblement en Sicile. Yictor eut en échange la Sardaigne, pour conserver le titre de roi.
La franchise que Law conserva au port de Marseille, y at-tîra des vaisseaux de toutes parts , /et le peu de précaution qu'on prit à l'égard de ceux du Levant, fit le malheur de cette ville. Une peste cruelle et longue en détruisit presque tous les habitans , et s'étendit dans les lieux voisins. -*
Le célèbre Heinsi us, pensionnaire de Hollande, ft le plus terrible ennemi qu'ait eu la France, mourut cette année. Créature et instrument du roi Guillaume, il en avait épousé la haine contre Louis XIY, la conserva après la mort du stathou* der, et succéda à toute son autorité dans la république. Constamment opposé à la paix , il avait juré , avec le prince Eugène et Marlborough, Tinvasion et le démembrement de la France , et sacrifia sa république à cette passion. Il lui a été aussi funeste qu'à nous. En l'épuisant d'argent , il l'accabla de dettes , et l'a mise par là dans la dépendaface de l'Angleterre , dont elle ne s'affranchira peut-être jamais. A sa haine contre Louis XIV, se joignit l'orgueil d'humilier un prince qui avait effrayé l'Europe. Le foyer de la guerre était à la Haye. Heinsius était flatté de faire attendre , dans son antichambre , les deux plus grands généraux qui venaient prendre ses ordres.
Mais lorsque , après la signature de la paix , les vrais citoyens connurent l'immensité de leurs dettes , et eurent éclairé leurs compatriotes sur leurs vrais intérêts , l'ivresse se dissipa. Le pensionnaire, en conservant une place- que son âge avancé allait bientôt lui ravir avec la vie , perdit toute son autorité. Accablé de reproches et de dégoûts journaliers , iI.succomba au chagrin et à l'humiliation I si crueUe pour ceux qui ont abusé de la domination.
REGENCE. !i4i
L'expulsiopt de Law était un léger sacrifîce au public, et n'apportait aucun soulagement à l'État. Le régent , plus coupable que Law qqi n'avait été qu'un instrument, se voyait en horreur à tous les vrais citoyens. Il se flatta de faire approuver les opérations qu'il fallait faire, ou du moins d'en faire par-^ tager le blâmer en cas de mauvais succès. Pour cet effet , il fît assembler un conseil de régence, oii il fit assister le roi. Il y avait long-temps que ce conseil n'était qu'une vaine représentation, dont les places étaient des bénéfices simples de deux mille livres de pension. Le régent décidait de tout avec celui qui , dans chaque moment , avait sa confiance, tels que d'Ar* genson , Law, Dubois , etc.
Pelletier de La Houssaye, qui Venait de succéder h des Forts dans le contrôle général , vint à ce conseil pour y faire le rapport de l'État des finances , et l'on vit alors l'abime oii la France était plongée : les membres du conseil n'en avaient eu jusque-là qu'une connaissance imparfaite.
M. le duc, voyant qu'il allait être question de la compagnie des Indes, commença par déclarer qu'il avait quinsse cents ac* tions qu'il remettrait le lendemain, dont le roi disposerait, et que, se mettant ainsi hors d'intérêt, il opinerait librement sur la compagnie.
Le prince de Conti, voulant jouer aussi le désintéressé, dit qu'il n'avait point d'actions à remettre ; mais il n'ajouta pas qu'il avait enlevé de la banque, pour du papier, quatre fourgons chargés d'argent , ce qui avait été le signal du discrédit.
Sans m'arrêter sur une matière qui serait Te sujet d'une histoire particulière, je dirai seulement qu'il fut constaté qu'il y avait dans le public pour deux milliards sept cents millions de billets de banque, sans qu'on pûl justifier que cette immensité eût été ordonnée. Le régent , poussé à bout , fut obligé d'avouer que Law en avait fait pour douze cents millions d'excédant , et que , la chose une fois faite , lui régent l'avait mis à couvert par des arrêts du conseil antidatés, qui ordonnaient cette augmentation.
M. le duc demanda an régent comment, étant instruit d'un tel attentat, il avait laissé Law sortir du royaume. P^ous savez j répondit le régent, que je voulais le faire mettre A la Bastille; c* est vous quim^m avez empêché , et lui avez envoyé les passe-ports pour la sortie. Jl est vrai y reprit M. le duc , que je n! ai pas cru qu'il fdt de votre intérêt de laisser mettre en prison un homme dont vous vous étiez servi ; mais , outre que je r^ étais pas instruit de la fabrication y sans ordre, des biÙets dont vous venez de 3. 16
parler , je n*ai demandé ni sa sortie , ni les passe-ports que vous n^avez remis pour lui. Je déclare y dei^ant le conseil, que f au» rais été d*as^is de le retenir.
Le régent , embarrassé de rinlerprétatîon de M. le duc , se borna à dire : Je n^ ai point fait mettre Law en prison , parce que vous m\en avez dissuadé , et je Vai laissé partir parce que je craignais que sa présence ne nuisit au crédit public.
Tons les assist^vns, étonnés de ce qu'ils entendaient, voyaient clairement que le régent et M. le duc auraient également craint de laisser , entre les mains de la justice, Law qui pouvait les rendre auteurs ou complices de tout ce qu'il avait fait. Ils jouèrent tous deux , auprès du conseil , un très-mauvais rôle ; mais, quoique M. le duc fût extrêmement borné , son intérêt Féclairait, sa férocité naturelle lui tenait lieu de dignité; il avait plus de caractère que le régent qui, avec tout son esprit, son imagination et le courage de soldat , ne montrait ici que de la faiblesse. Le supérieur qui ne dispute que d'égalité de blâme, se trouve nécessairement dégradé.
Le. résultat du rapport de La Houssaje fut de nommer des commissaires pour la liquidation des effets par l'examen de leur origine. Le régent, s'adressant alors au roi, qui n'avait que dix ans , prit acte de ne se mêler en rien de l'opération ies commissaires ; sur quoi le maréchal de Yilleroi ne put s'empêcher de lui dire, avec un sourire amer : Eh I monseigneur^ à quoi sert cette protestation ? n'avez^^^ous pas toute Vautorité -du roi 7
Le conseil se leva ; il ne fut plus question de l'offre empha^ tique des quinze cents actions de M. le duc. Lui, la duchesse sa mère. Lassé , amant de la duchesse, la comtesse de Yerue, le duc d'Autin et tous les subalternes gardèrent leurs actions. La scène scandaleuse du conseil ne mit pas la moindre altération dans le commerce du régent et de M. le duc, qui continuèrent «le vivre ensemble comme W l'ordinaire, sans amitié, estime ni ressentiment. A l'égard du prince de Conti , ils ne lui épargnèrent les iriépris en aucune occasion , et ne pouvaient lui pardonner d'avoir donné la première atteinte au crédit de la banque, et de f^^ire encore parade de désintéressement; le pu- I
blic, au contraire, lui en faisait presque un mérite, tant l'hoiv I
reur du système était générale. Cela parut principalement à la I
réception au parlement du duc de Brissac. M. le duc et le prince de Conti vinrent avec le plus grand nombre de gens de condition que chacun put engager à lui faire cortège. Le prince de Conti en eut quatre fois plus que M. le duc. Le procès du duc de La Force sciobU 1^ réunir Tua et Vautre ; l'an et l'autre
toalaieni plaire au parlement, et chacun avait encore son inté- \^êt particulier.
M. le duc cherchait à détruire ou affaiblir l'opinion qu'on avait de son dévouement au système et à ses suppôts. Le prince de Conti voulait signaler de plus en plus son prétendu zèle patriotique, et rejeter sur les actionnaires l'opprobre qu'il méritait bien de partager. Un ressentiment personnel l'échaùfFait encore : dans le temps qu'il épuisait d'argent la caisse de la banque , il tâchait, d'un autre côté , de réaliser son papier en achetant des meubles et des terres. Il sut que le duc de La Force en marchandait une trës-considérable ; il courut sur ce marché , et le trouvant conclu , il voulut, inutilement, engager le duc de La Force à lui céder la terre ; et des ce moment devint son ennemi juré.
L'animosité et le crédit du prince de Conti n'auraient pas fait un grand tort au duc de La Foroe, si celuin^i n'en avait eu un très-grave avec le parlement ; c'était un des plu^ vifs sur les prétentions de la pairie , l'ami , le complice de Law, et véhémentement soupçonné d'avoir opiné pour la suppression du parlement.
Comme il avait réalisé une grande quantité de billets de banque en épiceries, porcelaines et autres marchandises, et qu'il était d'ailleurs asçez malvoulu du public , le parlement saisit l'occasion de l'attaquer pour monopole. M. le duc, le comte de Charolais , son frère, le prince de Conti et dix-neuf pairs s'y joignirent comme juges, avec autant de passion que s'ils eussent été ses parties.
Tous les pairs ne tinrent pas la même conduite ; l'archevêque de Reims ( Mailly ) , l'évéqne de Noyon , Rochebonne , et sept pairs laïques (i) présentèrent au roi une requête dans laquelle ils prétendirent que les pairs n'ont d'autre juge que le roi ; qu'on ne peut instruire , en matière criminelle , le procès intenté à un pair qu'en vertu d'une commission particulière adressée à tel tribunal que le roi juge à propo^ de choisir, et qu'alors ce tribunal juge conjointement avec les pairs.
Le régent , ne voyant pas sans inquiétude une union si nouvelle entre les princes , la plus grande partie des paii;|S et le parlement, craignit d'en devenir un jour l'objet. Il évoqua l'af* faire au conseil. Aussitôt le parlement fît des remontrances ; et le régent , avant de décider la question , voulut l'entendre discuter au conseil par des pairs de Tun et de Tautre parti. Le duc de Samt-Simon , très-K»pposé au parlement, défendît très- Ci) Les dacs de Laynes , de Saînt-Stmon, de Morlemart, de Saint- Aignan* de Charost , de Chaohiefl et d'Ancin.
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vivement le duc cle La Force , quant à l'incompétence du trîbiinal. Le duc de Noailles, le plus éclairé du parti contraire, n'osa pourtant pa:» se commettre avec un tel adversaire, allégua qu'il n'/'tait pas assez préparé sur la matière, et demanda du temps pour en conférer a\ec ses confrères. Le prince de Conti, voulant à toute force figurer dans cette affaire, entreprit de réfuter le duc de Saiat-.^imon, et ne put jamais faire comprendre autre chose, sinon qu'il ne démordrait pas de la prétention du parlement; et la plupart des pairs ayant déclaré au récent (^e, pour toute réponse aux raisons du duc de Saint- Siuion, ils n'en rapportaient aux rempntrances du parlement, le régent se détermina enfin, pour le parti le plus nombreux. La craiute lui avait fait rendre l'arrêt d'évocation; il donna, par le même principe , une déclaration qui renvoyait l'affaire au parlement.
Les difiëreus inridens prolongèrent cette affaire jusqu'au 12 juillet qu'elle fut jugée. Les associés ou prête-no/ns du duc de La Force furent, l'un blâmé, les autres admonestés. A l'égard du duc, le jugement fut concerté avec les pairs, et portait ^uV/ serait tenu d'en user as^ec plus de circonspection, et de se com^ porter à ra\>enir d'une manière irréprochable , et telle qu'il convient à sa naissance et à sa dignité de pair de France,
Il n'est pas facile de prononcer sur les prétentions respectives du parlement et des pairs. Ceux qui nient la compétence du parlement croient prendre un parti plus noble ; ceux qui la reconnaissent, un parti plus sûr.
Il n'e-it pas aisé non plus de fixer exactement l'idée du crime de monopole, et d'en faire une application juste. Si l'on eût demandé , et si l'on demandait encore au parlement de donner «ne bonne définition du monopole , il serait fort embarrassé. J'ai quelquefois proposé mes doutes aux meilleurs juges du duc de La Force ; ils m'ont fait entendre le plus obscurément qu'iU ont pu , que , si l'accusé leur eût été moins odieux , et mieux voulu du public , il aurait été moins coupable.
Pendant que le parlement était en curée, il fut tenté d'attaquer un maréchal de France , après avoir fait justice d'un duc ; mais le régent jugea que c'en était assez, imposa silence , et sauva le maréchal d'Estrée».
Dubois ne se montra pas dans cette affaire ; il était occupé de choses plus intéressantes pour lui. Le jésuite Lailiteau, évéque de Sisteron, et l'abbé de Tencin négociaient pour lui à Rome le chapeau de cardinal. Pour donner plus de poids à la sollicitation, il proposa au cardinal de Rohan d'aller presser la promotion , avec promesse de lui procurer le premier ministère à son
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retour. Le cardinal , ne doutant point que sa naissance , ses dignités, les taléns qu'il se supposait, et les intrigues <1e Dubois n'efTectuassent cette promesse , se disposait à partir, lorsqu'on apprit la mort du pape. Cet événeraenl I^ita le drpart du cardinal , qui arriva à Rorae muni de tout l'argent nécessaire pour suppléer au mérite du candidat.
Le cardinal prit Tencin pour son conclaviste, et laissa en dehors Laffiteau, pour recevoir les lettres de Dubois, qu'il venait régulièrement leur communiquer. Il écrivait à Dubois, le 5 mai, que, malgré la prétendue impénétrabilité du cnnclave , il j entrait toutes les nuits, au moyen d'une ibusse clef, et traversant cinq corps de garde.
L'argent ni les bijoux ne furent pas épargnés ; mais Tencin, ne s'en reposant pas sur ces faibles séductions, prit des mesures dignes de lui et de son commettant : il offrit au cardinal de Conti de lui procurer la tiare par la faction de France, et des autres partisans bien payés, si Conti voulait s'engap;er par écrit de donner, après son exaltation , le cbnpeau à l'abbé Dubois. Le marché fait et signé, Tencin intrigua si efficacement, que Conti fut élu pape, le 8 mai, et l'eût peut-être été sans aucune manœuvre, par sa naissance et la considération dont il jouissait.
Après les cérémonies de l'exaltation , Tencin somma le pape de sa parole. Le pontife , naturellement vertueux , qui s't tait laissé arracher ce malheureux écrit dans une vapeur d'ambition, répondit qu'il se reprocherait éternellemenl d'avoir asj»iré au pontificat par une espèce de simonie; mais qu'il u'»ggra\er:iit pas sa faute par la prostitution du cardinalat à un sujet si indigne. L'abbé Tencin, qui ne comprenait pas trop ces délicatesses de conscience, insista avec chaleur. Le pape rési>>ta a\ec fermeté. Quand celui-ci parlait de sa conscience, l'autre opposait son honneur, et celui de Dubois. Ces deux hommes réunis n'en paraissaient pas plus forts au saint père. La lutte dura long-temps et à différentes reprises.
Tencin, voyant qu'il ne pouvait persuader le pape par des raisonnemens , le menaça de rendre le billet public. Le saint père, effrayé , crut qu'il valait encore mieux épargner ce scandale à l'église, que de s'opiniàtrer à refuser un chapeau dont l'avilissement n'était pas sans exemple. Cependant le pape balançait encore, lorsque Scaglione, son secrétaire, vint dire aux négociateurs que son maitré avait grande envie d'une bibliothèque ; mais qu'on en demandait douze mille écus, et qu'il ne les avait pas. La somme fut aussitôt comptée, et cette générosité emportant la balance, le pape nomma, le i6 juillet,
Dubois cardinal , pour anéantir le fatal billet. Mais il n'était pas h la fin de ses peines. Tencin , ne voulant point avoir été l'instrument gratuit d'une infamie, résolut d'en tirer parti, pour se faire lui-même cardinal , en fit impudemment la proposition au pape , et lui déclara qu'il ne rendrait le billet qu'à cette condition. Le pape se vit alors plongé dans un abîme d'horreurs. Il pouvait du moins s'excuser de la promotion de Dubois sur la sollicitation de la France , sur la recommandation de l'Empereur , redouté à Rome , et que le roi d'Angleterre avait fait agir vivement, enfin , sur le crédit et le ministère de Dubois , qui pouvaient être utiles à la cour de Rome. Mais quels prétextes donner à la nomination de Tencin sans décoration , sans appui , flétri par le procès qu'il venait de perdre , par sa fortune même , presque aussi décrié que Dubois , sans être réhabilité par des dignités qui couvrent ordinairement une partie du passé, surtout en France, oii tout s'oublie, oîi l'on n'est pas frappé que du présent? Donner le chapeau à Tencin, c'était , sinon dévoiler le vrai motif, du moins annoncer un secret honteux.
Le saint père ne put se déterminer à faire jouir Tencin de sa perfidie ; il en tomba malade , et depuis ne fit que languir. I>ne noire mélancolie , causée par le dépit et les remords , entretenue par la présence de Tencin, resté ministre de France a Rome , conduisit à la fin Innocent XIII au tombeau.
Si l'abbé Tencin eût eu affaire à un Jules II ou à un Sixte V', il ne s'en serait pas tiré si heureusement. Nous le verrons un jour parvenir à ce désiré chapeau.
Une circonstance du conclave qui ne doit pas être oubliée , parce qu'elle fait connaître l'esprit de la cour de Rome, c'est ce qui regarde Albéroni. Poursuivi par l'Espagne , abandonne par toutes les puissances au ressentiment du pape, fugitif, errant XiH caçlié, cité devant une congrégation que Clément XI avait chargée de faire le procès jusqu'à la dégradation, il trouva son salut dans l'intérêt personnel de ses propres juges , ses confrères.
Le sacré collège avait été révolté de la promotion d'AIbéroni; mais quand les cardinaux Fy virent aggrégé, ils ne consultèrent plus que leur intérêt commun. Leur principe fixe est que le chapeau ne peut se perdre pour quelque raison que ce puisse être ; que la conservation ou la perte ne doit jamais déjienÔTe du ressentiment des rois, ni même du pape ; que si la nécessité exigeait le sacrifice d'un cardinal , il vaudrait mieux le priver de la vie que de le dépouiller de la pourpre. Un cardinal prince peut la quitter pour régner, pour se marier par l'intérêt de sa maison; mais le sacré collège ne souffrirait pas qu'un cardinal
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renonçât au chapeau par scrupule de Yayoîr mal acquis , par un esprit de pénitence : témoin le cardinal de ReU , dont la démission fut rejetée.
La congrégation nommée pour juger Albéroni, tira ce procès en longueur jusqu'à la mort de Clément XI , et ne l'aurait jamais terminé.
Comme la Toix au conclave est le plus grand exercice de la puissance du cardinal , ce qui en constate principalement la grandeur , le collège ne manqua pas d'y appeler Albéroni , qui ne s'y rendit qu'à la seconde invitation : il y fut reçu avec les mêmes honneurs que les autres cardinaux. Après l'élection il ne fut plus question du procès. Il prit un palais à Rome , s'y distingua par sa dépense , eut, quelque temps après , la légation de Ferrare , et vint ensuite se reposer et mourir tranquillement à Rome en 1752.
Dubois, devenu cardinal, s'avançait de plus en plus vers la place de premier ministre. On n'en pouvait pas douter en voyant son empire sur l'esprit du régentj Ce prince avait dit vingt fois que, si ce coquin osait lui parler du chapeau , il le ferait jeter par les fenêtres. Il n'y avait pas huit jours qu'il s'en était expliqué en la présence de Torcy , lorsqu'à la fin d'un travail, il lui dit : A propos , sans que rien amenât cet à prox pos , songez à écrire à Rome pour le chapeau de Varchei^éque de Cambrai; il en est temps.
Le duc de Saint-Simon , pour qui le régent avait une estime et une amitié particulière , ne pouvait , dit-il dans ses Mémoires , concevoir de telles disparates ; mais il ignorait que ce prince eût écrit lui-même au pape en faveur de Dubois. Je ne vois dans la conduite du régent que les inconséquences appa* rentes de tous les caractères faibles , qui ne résistent à rien , accordent tout, en rougissent intérieurement , et ne se déclarent qu'à la dernière extrémité , surtout devant ceux dont la probité leur impose. Il y a de certains actes de confiance que l'estime même interdit.
En effet, Dubois était si sAr de sa nomination , que le pape ayant donné , six semaines après son exaltation , le chapeau à son frère , bénédictin du Mont-Cassin et évêque de Terra-* cine , Dubois eut l'insolence de se plaindre de n'avoir pas été nommé le même jour. Il le fut un mois après , avec Alexandre Albanii un des neveux de Clément XI : j'en fais mention, parce que j'aurai occasion d'en parler dans la suite, lorsqu'il sera question du cardinal de Remis.
Comme je me suis fait une loi de dire la vérité, et de marquer les occasions oii ceux qui avaient habituellement la plus mau*
vaise conduite , en ont eu une bonne , j'ajouterai que le cardinal Dubois j»e comporta , à la nouvelle de sa promotion , avec tout Fesprit et la sagesse possibles. 11 ne témoigna ni engouement ni embarras dans ses visites de cérémonie. Le jour qu'il reçut la calotte des mains du roi , après avoir fait son remercîment , il détacha sa croix épiscopale , la présenta à Tévéque de Fréjus, Fleury, et le pria de la recevoir, parce que, dit-il, elle portait bonheur. Fleury la reçut en rougissant , aux jeux du roi et de la cour , et , qui plus est , fut obligé , en courtisan , de s'en décorer ; ce qui lui attira quelques plaisanteries , dans un temps oh. Ton ne pouvait pas soupçonner qu'il y eût rien à risquer pour l'avenir. •
Dès que l'abbé Passarini , camérier du pape , eut apporté la barette, le cardinal Dubois la reçut des mains^du roi, et fut ensuite conduk aux audiences de règle, chez Madame, mère du régent, et alors première dame de France , où il prit le tabouret ; chez son altesse royale, femme du régent, oii il eut la chaise à dos. A l'égard des princes et princesses du sang, ce ne sont pas des audi( nces en forme que prennent les cardinaux, mais de simples visites qu'ils font.
L'audience qui excita le plus la curiosité de la cour, fut celle de Madame. Personne n'ignorait le mépris profond qu'elle avait pour Dubois. £lle ne s'en était jamais contrainte. Il se présenta devant elle avec la contenance d'un homme non déconcerté , mais pénétré de respect et de reconnaissance. Il parla de la surprise ou il était de son nouvel état, de la bassesse de sa naissance, du néant dont le régent l'avait tiré. Tout ce que la haine et l'envie auraient pu lui reprocher , il le dit lui-même avec dignité , s'assit un moment sur le tabouret qui lui fut présenté , se couvrit pour marquer simplement l'étiquette, se releva presque aussitôt en se découvrant , et se prosterna devant Madame , lorsqu'elle s'avança pour le saluer. Elle ne put s'empêcher d'avouer , lorsqu'il fut sorti , qu'elle était contente du maintien et du discours d'un homme dont l'élévation l'indignait.'
Dans la lettre que j'ai lue de Dubois sur le chapeau , il s'attache fort à flatter le saint père sur ce que les ecclésiastique» entrent dans le conseil de France , et ajoute qu'un cardinal peut être secrétaire d'état , depuis que ces ministres ne prêtent plus serment entre les mains du chancelier. En effet Dubois , étant cardinal et premier ministre , continua les fonctions de secrétaire d'état des affaires étrangères , jusqu'à la majorité du roi , qu'il céda ce département au comte de Morville.
Un événement , qui intéressait toute l'Europe , consterna Paris , et en peu de jours le reste de la France , fut la maladie
RÉGENCE. 24g
au roi. Le i3 juillet, ce prince fut attaqué d'une fièvre violente, avec les plus sinistres symptômes : la tête commençait à s'embarrasser , et les médecins effrayés la perdaient eux-mcmes. H^vétius , le plus jeune de tous , que nous avons vu depuis premier médecin de la reine, et qu'elle ne dédaignait pas de regarder comme son ami (i) , conserva toute sa présence d'esprit. Il proposa la saignée du pied ; tous les consultans la rejetèrent. Maréchal, premier chirurgien., dont'l'avis était compté pour beaucoup , se révolta le plus contre l'avis d'Helvétius y disant que , s'il n'y avait qu'une lancette eaPrance , il la casserait,-pour ne pas faire cette saignée.
Le régent , M. le duc , M. de Yilleroi y la duchesse de Y^ntadour, la duchesse de La Ferté, sa sœur, et marraine du roi, et quelques officiers intimes , étaient présens à la consultation , et fort peines de ne pas voir d'unanimité. On y appela quelques médecins de la ville , tels que Dumoulin , Silva , Camille , Falconet. Ce furent les premiers qu'Helvétius ramena il son avis , qu'il soutint et motiva avec courage, et finit par dire : Si Fon ne saigne pas le roi , il est mort, c'est le seul remède Jtfcisifet même urgent : je sais qu^en pareille matière, je ne puis démontrer la certitude du succès ; je sais à quoi je m'expose, s'il ne répond pas à mon avis ; mais je ne dois ici^ d'après mes lumières , consulter que ma conscience et la conservation du roi.
Eafin, la saignée fut faite. Une heure après, la fièvre dinMnua , le danger disparut, et le cinquième jour, le roi fut en état de se lever et de recevoir les complimens des compagnies et des ministres étrangers*
Helvétius en eut tout l'honneur à- la cour, dans le public, et prouva qu'en bien des occasions la probité et l'honneur ne sont pas les moindres qualités d'un médecin.
On ne saurait peindre les transports de joie que la convalescence du roi fit éclater par toute la France , et qui succédèrent à la consternation universelle. Ce que nous avons vu en 1744' lorsque le roi fut dans un si grand danger à Metz, ne donna qu'une faible idée de ce qui était arrivé en pareille circonstance en 1721. Témoin des deux événemens, j'ai vu, en 1744 * ^^"^ ^^ 4^^ l'amour du Français peut inspirer ; mais , en 1721 , les cœurs, en ressentant Tamour le plus tendre, étaient de plus animés d'une passion opposée et très-vive , d'une haine générale contre le régent , qu'on craignait d'avoir pour maitrel Toutes les églises oii, pendant cinq jours , on n'avait en-
(i) £Ue aarait pu s^en soavcnir lorsqu'il a été question du lirre da filt.
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tendu que des cris de douleur, retenlissaîent de Te Dcirni ; on n'adressait point de prières au ciel , qui ne fusseat autant contre !c régent que pour le roi.
L'ordonnance pour les fêtes publiques ne fut qu'une permission de les commencer, une simple attention de police pour maintenir le bon ordre. On n'y mit point cette menace d'amende si ridicule, si injurieuse, et si absurdement contradictoire dans une ordonnance relative h une réjouissance publique.
En effet, il n'était pas besoin d'écbauffer l'amour des peuples. On ne voyait que danses et repas dans les rues; les bourgeois faisaient servir leur souper à leurs portes , et incitaient les passans à y prendre place. Tout Paris semblait chaque jour donner un repas de famille. Ce spectacle dura plus de deux mois par la beauté de la saison , la longue sérénité du temps , et ne finit que par les froids de Tarrière-saison.
Les étrangers partagèrent notre joie, et l'Empereur disait hautement que Louis XV était l'enfant de l'Europe. Elle pouvait être replongée dans les horreurs d'une nouvelle guerre, si l'on avait eu le malheur de le perdre. Par un article secret du traité de paix signé à Rastadt , l'Empereur donna à Louis XV sa parole d'honneur de n'entrer directement ni indirectement dans aucune guerre contre la France , pendant la minorité. Le régent n'eut connaissance que fort tard de ce secret, et, depuis qu'il l'eut su, ne pardonna jamais au maréchal de ViHars de le lui avoir caché. Si le régent en eût été plutôt instruit, peut-être eût-il moins recherché les Anglais : au lieu de se livrer à eux , comme il fit, il aurait pu se faire acheter lui-même pendant les troubles qui régnaient alors en Angleterre ; l'alliance entre le* deux couronnes se serait également faite, mais plus avantageusement pour nous , et la paix n'en aurait pas moins subsisté.
Aux premiers accidens de la maladie, l'opinion générale l'attribua au poison, et en accusa le régent. Le peuple de la cour, plus peuple qu'un autre, accréditait les soupçons. Cenx mêmes qui, ne le croyant pas, étaient ennemis du régent, fomentaient ces bruits de tout leur pouvoir, La duchesse de La Ferté , qui était de la cabale , avait afiècté de dire : Héfas ! tout ce qu on fait est mutile ; le pauvre enfant est empoisonné. Ce qu'il y a d'étrange , c'est que les symptômes , le traitement et la caration de la maladie en ayant démontré la nature, les mêmes rumeurs subsistèrent, et ne sont pas encore totalement détruites. Ce qui contribua beaucoup alors à les fortifier, fut qu^ le régent venait de faire revivre pour son fils, le duc de Chartres, la charge de colonel général de l'infanterie, place
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qai (}onne*des privilèges si exorbitans, qu'on TaTait supprimée comme dangereuse , et qui le devenait infiniment plus entre les mains d'un premier prince du sang. On accusait le maréchal de Yilleroi d'en avoir donne le conseil au régent, pour le rendre de plus en plus suspect d'aspirer à la couronne, et de s'en préparer les voies. Si cela était, le prétendu pîége était digne de la sottise du maréchal; car, s'il faisait soupçonner le régent de quelque grande entreprise, il lui fournissait en même temps les moyens de réussir.
Le régent parut aussi touché que qui que ce fût pendant la maladie, et partagea sincèrement la joie de la convalescence. Le maréchal de Yilleroi éprouvait avec raison le bonheur de Yoir le roi rendu à nos vœux ; mais il y niettait une ostentation qu'il croyait injurieuse au régent, et qui le devenait par là. Dans les fêles qui se succédaient journellement , les cours et le jardin des Tuileries ne désemplissaient pas; le maréchal ne cessait de mener le roi d'une fenêtre à l'autre, au point de l'en excéder : Voyez, lui disait-il, voyiez, mon maître ; tout ce peuple est à vous , il rCjr a rien là qui ne vous appartienne , vous êtes le maître de tout de que vous voyez, et autres platitudes. Ce n'était pas là ce que Montausier, Beauvilliers ou Féné- Jon auraient trouvé à dire sur la joie vive et franche d'un peuple amoureux de ses rois : éh ! quel peuple mérite plus d'être cher à ses princes !
L'évêqne de Fréjus, Fleury, se conduisait avec beaucoup plus de sagesse, du moins pour lui-même. Il avait une grande attention à flatter la morgue du maréchal , de peur de lui donner de la jalousie ; et, plein de respect pour le régent, il s'attachait à gagner la confiance de son élève. Tout ce qui approchait le roi, s'apercevait de la préférence que le jeune prince donnait dans son cœur à Fleury sur le gouverneur.
Le régent le remarqua, et, cherchant toutes les occasions de flatter le goût du roi , il lui présenta Fleury pour l'archevêché de Reims, qui venait de vaquer. II songeait aussi à s'attacher par là un homme qu'il voyait gagner sensiblement la confiance du roi, et voulut laisser à ce prince le plaisir de donner à son précepteur un sié^^e d'une si grande distinction. Le roi l'envoya chercher, et lui apprit le présent qu'il lui faisait. Fleury> se confondit en remercimens respectueux et tendres^ mais refusa d'être premier duc et pair de France.
Le roi parut afiligé du refus, et le montra de manière à faire connaître combien son précepteur lui était déjà cher. Le régent le sentit, et insista; mais Tévéque , pour motiver çon refus ^ représenta qu'ayant déjà quittç un diocèse , parce que son lige
ne lui permettait plus de remplir ses devoirs, il ne serait pas excusable de se charger d'un poids supérieur au premier. Le régent lui repondit que ses fonctions auprès du roi le dispenseraient d'aller à Reims , x>u il aurait un évéque in pnrtibus chargé des fondions épiscopales; que pln:»ieurs prélats en avaient, sans y être autorisés par un devoir aussi privilégié que l'éducation du roi. Fleury répliqua, d'un ton modeste, qu'il ne blâmait la conduite de personne ; que chacun devait être son propre juge; que, pour lui, il ne se tiendrait pas en sûreté de conscience d'être é\êque sans résidence. Il n'avait pas toujours été sî timoré. Sa prétendue résidence à Fréjus n'avait été qu'une absence de la cour. Il avait passé le temps de son épiscopat à parcourir les villes du Languedoc et du Dauphiné , oii il j avait meilleure compagnie qu'à Fréjus; il y séjournait peu, et le regarda toujours comme un exil ; de sorte que son abdication n'avait été qu'une préférence donnée au séjour et à la société de la cour sur celles de la province.
Le régent comprit très-bien que le saint évéque craignait qu'à la fin de l'éducation, on m saisît quelque prétexte de le reléguera Reims; que le plus sûr pour lui était de rester à poste fine auprès du roi, dont la confiance ne ferait que se fortifier par l'habitude. Le régent cessa de le presser sur l'archevêché, et finit par le prier d'accepter du moins l'abbaje de St.-Etienne de Caen, vacante par la mort du même cardinal de Mailly. Fleury , dans la crainte de faire croire qu'il ne voulait rien devoir au régent, accepta ce bénéfice simple de soixantedix mille livres de rente. Ce fut certainement son unique motif. Il a bien prouvé depuis , dans sa toute-puissance, qu'il était peu sensible au faste et à l'intérêt. Il a porté , dans son ministère, l'économie jusqu'à de bas détails; mais il ne s'appliqua jamais ce qu'il retranchait aux autres, et ne fut avare que pour rÉtat. Sa succession ne valait pas dix mille écus. Quelques fades plaisanteries qu*en fissent des courtisans avides, et qui n'auraient jamais rien reçu s'il l'eût fallu mériter , il serait à désirer qu'il eût eu des imitateurs. On a sans doute des reproches très-graves à lui faire , je ne les di>isimulerai pas ; mais on Ta regretté , et ses successeurs ont justifié les regrets.
Le modeste Fleury fit, ou laissa mettre son refus dans les gazettes et les journaux, et chacun en fit le commentaire , suivant ses idées ou ses intérêts.
Fleury perdit alors une belle occasion de témoigner sa reconnaissance à une famille à laquelle il avait les plus grandes obligations. L'abbé de Ca«»tries , archevêque d'AIbi , désirait fort le ^ siège de Reims, quoique d'un moindre revenu. L'approche du
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sacre du roi donnait un grand relief à ce siège. Le régent, l'ayant offert à Fleury, voulut qu'il influât dans celle nomination : Fleury devait sa première existence au cardinal de Bonzi , oncle lie l'archevêque d'Albi ; il avail reçu des services essentiels de tous les Caslrîes. 11 avait été long-temps l'ami, disons mieux , le protrgé de la maison ; mais il avait en opposition un iuleVét présent , qui fut toujours la règle de sa conduite.
Il pensait déjà au chapeau de cardinal , maladie inévitable à tout ecclésiastique en faveur. Le cardinal de Rohan était dans ce moment le ministre de France à Rome ; sa maison était puissante ; l'archevêque d'Albi était anli déclaré du cardinal de Noailles, la constitution comuiençait à prendre le dessus dans le clergé, et Fleury comptait bien s'en servir utilement : ainsi, il fil préférer l'abbé de Rohan-Guéméné pour l'archevêché de Reims.
Le régent donna en même temps Tévêché deLaon à l'abbé de Saint- Albin, bâtard, non reconnu, qu'il avait eu de la Florence, élève de^ jésuites, l'un des plus zélés ignorans qui soient sortis de leur école. Il assista l'année suivante au sacre du roi , en sa qualité de duc et pair ecclésiastique. Quand il voulut depuis se faire recevoir au parlement, il fut arrêté par la difllculté de ne pouvoir articuler ni père ni mère, ni par conséquent produire un nom. Cet obstacle lui valut l'archevêché de Cambrai, oii il passa àla mort du cardinal Dubois , en conservant les honneurs de duc et pair. Il eut pour successeur, à Laon , l'abbé de La Fare , espèce de petit monstre par la figure , et qui l'était encore plus par son âme.
Le cardinal Dubois venait de terminer une négociation qui touchait infiniment le régent : le mariage du roi avec l'infante d'Espagne, et celui de mademoiselle de Montpensier, filledurégent^ avec le prince des Asturies. Philippe V avait été transporté de joie d'avoir pour gendre le roi de France, et le second mariage étant la condition nécessaire du premier, il avait sacrifié le ressentiment qu'il pouvait avoir contre le régent. Il restait, non pas une difficulté politique, mais un embarras domestique ; c'était de l'apprendre au roi, dont le consentement formellement prononcé était nécessaire. Ce prince , encore dans l'enfance, et d'un caractère timide , pouvait ne pas recevoir la proposition comme il était à désirer qu'elle fût reçue. Le maréchal de Yilleroi, ennemi presque déclaré du régent, préviendrait peut-être le roi défavorablement , disposerait la cabale à répandre dans le public que le régent faisait un mariage disproportionné, quant à l'âge, afin de reculer , autant qu'il pouvait,
l'espérance de voir la succession directe assurée, et compUîl sur le chapitre des événemens : l'infante n'avait guère al/ors que trois ans, et le roi était dans sa douzième année.
Le régent, pour se fortifier auprès du roi , confia l'aiTaire à M. le duc , qui , étant surintendant de l'éducation , ne levait pas apprendre cette nouvelle avec le public. Il reçut Irès-hiea la confidence, et approuva fort ralliaiice. Le régent en parla • ensuite k l'évéque deFréjus, en le prévenant que c'était une distinction qu'il lui donnait sur le maréchal , pour qui il lui recommandait le plus grand secret. Fleury objecta d'abord l'âge de l'infante, répondit assez froidement aux avances que le régent lui faisait pour l'engager, dit cependant qu'il ne croyait pas que le roi résistât, et promit de se trouver auprès du roi, lorsqu'on la lui ferait. Il est fort douteux qa'il ait été fidèle au secret, et n'en ait pas fait sa cour au maréchal, qu'il ménageait beaucoup, qui lui avait rendu service, lui était utile, et pour qui il n'était pas encore temps d'être ingrat.
Quoi qu'il en soit, il parut vouloir éviter de se trouver k ^^ proposition. Elle devait se faire immédiatement avant le conseil de régence , où le roi devait se rendre , pour y confirmer toutde suite le consentement , le oui qu'il aurait prononcé dans le cabinet, afin que l'affaire fût consommée.
Le régent, avant que d'entrer chez le roi , s'informa de ceux qui s'y trouvaient ; et , apprenant que l'évéque de Fréjus n'y était pas , il l'envoya avertir, et n'entra que lorsqu'il le vit arriver de l'air empressé d'un homme trompé par l'heure. II n'y avait avec le roi , dans le cabinet , que le régent , M. le duc, le maréchal de Vijleroi , l'évéque de. Fréjus et le cardinal Dubois.
Le régent , prenant un air d'enjouement et un ton de liberté respectueuse, dit au roi l'affaire dont il s'agissait , releva les avantages de l'alliance , et le pria de manifester son consente* ment. Le roi , surpris , garda le silence , parut avoir le cœur gros, et ses yeux devinrent humides. L'évéque de Fréjus, voyant qu'il fallait prendre un parti , plaire au régent ou se l'aliéner, appuya ce qui venait d'être dit. Le maréchal , déterminé par l'exemple de l'évéque : Allons , mon maître , dit-il au roi , // faut faire la chose de bonne grâce. Le régent , très-embarrassé , M. le duc fort taciturne , et Dubois, d'un air composé , attendaient qne le roi rompit un silence qui dura un demi-quart d'heure , pendant lequel Tévêque ne cessa de parler bas au roi , et l'exhortait avec tendresse , à venir au conseil déclarer son consentement. Le silence se prolongeant , et l'assemblée de tout le conseil , ou le roi allait se trouver, ne pouvant qu'augmenter sa timidité, Tévéque se tourna vers le régent , et lui dit i Sa majesté ira au.
conseil; mais il lui faut un peu de temps pour s'y disposer. Là dessus, le régent répoudit qu'il calait fait pour attendre la commodité du roi, le salua d'un air respectueux et tendre, sortit , et fit signe aux autres de le suivre. M. le duc, le maréchal et rëvéque restèrent auprès du roi. Dubois , qui , depuis qu'il était cardinal, n'entrait plus au conseil, oii on lui refusait la préséance, se retira' dans une autre pièce.
Le régent, étant entré dans celle du conseil, trouva tout le monde assemblé, et fort intrigué delà conféreuce secrète du roi. Il y avait un quart d'heure qu'on se regardait les uns les autres sans prendre séance, lorsque le roi parut entouré des trois qui étaient restés avec lui.
Aussitôt qu'on fut en place, tous les /eux se portèrent sur le roi, qui les avait encore rouges. Le régent, lui adressant la parole , lui demanda s'il trouverait bon qu'on fit part de son mariage au conseil. Le roi répondit un oui fort court et asses bas, mais qui , cependant, fut entendu, et suffisait au régent, qui partit de là pour détailler les avantages de l'alliance. Quand tous parurent favorablement disposés , il demanda les avis , qui ne pouvaient manquer d'être unanimes ; et chacun appuya le sien de quelques mots d'approbation. Le maréchal de Villeroi, en approuvant comme les autres , ajouta seulement d'un air chagrin , qu'il était bien fâcheux que l'infante fût si jeune. La réflexion, juste en elle-même, était très-mal placée : il devait suivre le conseil qu'il avait d'abord donné au roi, de faire la chose de bonne grâce , puisqu'elle élait décidée ; et l'observation ne pouvait qu'augmenter l'humeur sombre du roi. Le régent ne lui laissa pas le temps de réfléchir, lui fît compliment, s'appuya sur l'unanimité des suffrages du con<%eil, garans de celui de tous les Français ; et dans Imstant , pour faire diversion , fit rapporter une affaire.
Des le jour même, tous les courriers furent dépêchés. Le rbi fut fort sérieux le reste de la journée ; le lendemain , les cornplimens qu'il reçut, le dissipèrent, et bientôt il s'entretint, comme les autres, des fêtes préparées pour l'arrivée de l'infante.
Le régent fut assez bien conseillé pour ne pas parler des deux mariages à- la fois; la jalousie du second aurait indisposé bien des gens sur le premier ; mais , quinze jours après , lorsque tous les esprits furent familiarisés avec la première nouvelle, le régent alla trouver le roi , et , en présence de *M. le duc , de rëvéque, du maréchal de Yilleroi et du cardinal Dubois, après en avoir prévenu les deux premiers , rendit compte de l'honneur que le roi d'Espagne voulait lui faire , et demanda au roi la permission d'accepter. Le roi donna son agrément avec la
gaieté d'un enfant , qui depuis quinze jours n'entendait parler que de mariage et de l'Espagne. Cette alliance avec TEspagne fut un coup de massue pour la vieille cour. Les mar<^chaux de Villeroi/de Villars, d'Huxelles , de Tallard firent leurs coraplimens, comme les autres, et s'efforçaient de cacher leur dépit sans pouvoir cacher leurs efforts.
Ces gens, qui ne juraient que pa^ l'Espagne, tant qu'ils s'étaient flattés d'en faire un épouvantait contre le régent, ne sachant plus sur quoi s'appuyer, ne pouvaient revenir de leur surprise de voir destinée au trône d'Espagne, la fîlle d'un prince dont Philippe Y avait demandé la tête sous le dernier n*p:ne , et qui- depuis avait porté la guerre en Rspngae. Le choix d'un enfant qui retarderait Te- mâHage du roi de plusieurs années leur paraissait le chef-d'œuvre de la fjolitique. Il y a pourtant apparence que le régent eût été moins attaché au choix de l'infante , s'il eût pu , sans cela , marier sa fille au prince des Asturies.
Le duc de Saint-Simon fut déclaré amba<isadeur extraordinaire pour aller faire la demande de l'infante. Le prince de Kohan, grand-père du maréchal de Soubise d'aujourd'hui et gendre de la duchesse de Ventadour, fut nommé pour aller faire l'échange des princesses sur la frontière. Le duc d'Ossone vint à Paris , en qualité d'ambassadeur extraordinaire , faire la demande de mademoiselle de Montpensier.
Nous avions alors, pour ambassadeur ordinaire à Madrid ^ le marquis de Maulevrier-Langeron , Lauftez; Irlandais de nation et major des gardes du corps du roi d'Espagne eut , à Paris , le même titre pour l'Espagne.
Quelque union que le double mariage mit entre les deux branches de la maison de France , la conduite à tenir par nos ministres à Madrid, exigeait de la prudence. Il y avait, à la vérité , entre la France , l'Espagne et l'Angleterre , une alliance défensive , fondée sur les traités d'Utrecht ei delà triple alliance. On y avait stipulé une garantie réciproque des États dont jouissaient ces trois puissances , qui confirmaient , au moins tacitement , les renonciations et la succession de la couronne d'Angleterre dans la maison protestante d'Hanovre. Ces articles convenaient fort au régent, mais n'étaient nullement du goiit du roi ni de la reine d'Espagne, qui conservaient l'espoir du retour en France, si l'on avait le malheur d'y perdre le roi. De plus, la France et l'Angleterre avaient promis leurs bons offices pour terminer les différens qui restaient à régler entre l'Empereur et l'Espagne. Or il y avait dans ce moment-là un nouveau germe de mésintelligence.
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L'Empereur, conservant toujours les idées autrichiennes, venait de faire une promotion de grands d'Espagne. Philippe Y s'en plaignit aux puissances alliées. L'Angleterre , en reconnaissance des avantages qu'elle avait tirés d'Espagne , accommoda cette affaire , et engagea l'Empereur à donner une déclaration par laquelle il notifiait qu'il n'avait point prétendu faire des grands d'Espagne, dont le titre ne se trouvait point dans les titres des seigneurs à qui il avait simplement donné des distinctions et des honneurs dont tout souverain est maître dans sa cour. La nouvelle de cet accommodement arriva à Madrid deux jours après la signature du contrat , et tranquillisa beaucoup Philippe V.
On a pu remarquer que je m'arrête peu sur des relations de fêtes qui remplissent les gasettes et les journaux ; je me bornerai a des circonstances qu'on n'y trouverait pas , et qui peuvent avoir quelque utilité. Par exemple , le régent chargea le du<f de Saint** Simon de deux lettres pour le prince des Asturies ; dans l'une il le traitait de neveu , et dans l'autre de frère et neveu. Il s'agissait de faire passer la seconde ; car elles étaient d'ailleurs pareilles. Il fallait que cette prétention eût été suggérée au régent, qui , très-peu délicat sur le cérémonial , n'était pas en droit de prétendre à l'égalité avec le prince des Asturies. Tous deux petitsfils de France , le prince des Asturies avait l'aînesse, et de plus était l'héritier naturel de la couronne d'Espagne. Cependant la seconde lettre passa ; Crimaldo , ministre d'Espagne, à qui la copie en fut communiquée, ou n'y fit pas d'attention, ou prit le titre de frère pour une expression de tendresse. Pour peu qu'il eût fait de difficulté , l'ambassadeur devait substituer la première lettre.
L'usage d'Espagne est que le roi ne signe pas lui-même !« contrat de mariage ; mais le fait signer par des commissaires. Cela s'était pratiqué ainsi aux contrats de mariage de nos deux dernières reines , quoiqu'il cehii de Marie-Thérèse, Louis XFV et Philippe lY se trouvassent en personne sur la frontière. Le duc de Saint-Simon désirait la signature du roi ; Grimaldo réclamait l'ancien usage : le roi et la reine d'Espagne consentirent à signer, pour marquer la satisfaction qu'ils» avaient de l'alliance.
Dans tout le cours de cette affaire , Philippe Y se montra plus Français qu'il n'avait jamais fait. Ce n'était point la joie mesurée d'un roi qui réussit dans une négociation : c'était celle d'un • père content , d'un homme généreux qui se réconcilie. Ayant appris que la ville de Paris avait complimenté le duc d'Ossone , il voulut que la ville de Madrid fit son compliment k l'ambassa- 3. . 17
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dear ie France ; honneur qui ne s'était encore rendu à aucua ambassadeur , du moins à Paris.
A pn^s de chose sans exemple, il s'en fit pour le duc d'Ossone une 9 qui depuis en a servi en plusieurs occasions; le régent 9 voulant lui donner Tordre du S. Esprit « crut que le roi , n'étant pas encore chevalier et ne devant recevoir le collier que le lendemain de son sacre , ne pouvait aussi faire des chevaliers que lorsqu'il le serait lui-même. Il portait simplement le cordon , tel qu'on le donne k tous les enfans de France au moment de leur naissance. Le duc d'Ossone eut donc la permission de porter le cordon en attendant qu'il pût être nommé (i).
On fit encore plus en Espagne pour le duc de Saint«-Simon y qu'on n'avait fait en France pour le duc d'Ossone. Philippe Y donna 4a grandesse à lui et à un de ses fils au choie du père, pour en jouir en même temps. Il choisit le cadet, et ils se cou<vrirent ensemble en Espagne. La Toison fut donnée à l'atné.
Tout levain autrichien parut étouffé dans le cœur des Espagnols qui avaient pu en conserver ; et les Français de naissance, qui se trouvaient encore alors attachés par leurs places à la personne du roi , faisaient éclater les transports de leur joie. Tel était Boutin de Valôuse , presser écuyer de Philippe V , et chevalier de la Toison. Tel était encore La Roche , premier valet de garde«robe , homme d'une probité reconnue , au point que Philippe Y lui confia la garde de l'estampille , qui est un sceau ou la signature du roi est imitée dans la plus parfaite ressemblance. On s'en sert en E^gne pour éviter au roi la peine de signer Ini-méme ; invention commode et dangereuse ; paresse asiatique qnii. passera peut-être un jour jusqu'aux ministres. La garde de l'estampille n'est pas une dignité , mais une commission de confiance qui n'en est que plus honorable , et La Roche était ii ce titre secrétaire du cabinet. Parmi les Français estimables établis k Madrid , je dois d'autant moins oublier Sartine , que nous voyons k Paris son fils en passe de devenir un personnage
(1) Le rot en a até depais ainsi pour quelques uns de nos ambassadeurs et anues , qui ont porte le cordon arant que dVtre reçus cberaliers.
U est étonnant qne le régent et les chevaliers de ce temps-là fussent ai peu Instrniu de lliîalptre de leur ordre. Leioi, quoique mineur et non aacré, pouvait , sans hlesitr les règles, faire des chevaliers. Henri ly, encore huguenot an si^e de Rouen • oe pouvant par conséquent lui-même être chevalier p ni porter le cordon , donna une commission au premier maréchal de Biron , pour recevoir le baron de Biron , son fils , depuis maréchal de France et décapité ; ec poor donner en même temps le cordon k Renaud de Bannes , archevêque dt Bourges , grand aumônier de IVancc , à la place d^Amiot , f<^né ligueur.
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considérable. Sarlinei né à Lyon, y avait fait la banqae ; des circonstances Tavaient fait établir en Espagne. Cëtait un bomme d'esprit et de probité ^ actif, grand travailleur et fécond en ex^ . pédiens. II avait eu la directicm générale des vivres des armées en Espagne ; souvent consulté par les ministres , les générant et te roi même , il eut beaucoup d'amis et les méritait. Il était in« tendant général de la marine , lorsqu'il fut entraîné par la cbnte de Tinnaguas , secrétaire d'état , son ami i au commencement du ministère d'Albéroni. Ce ministre violent et desposte lui fit . un crime de ses liaisons avec le duc de Saint^Aignan , notre am-* bassudeur à Madrid ; et celui-ci étant obligé de* sortir précipitamment d'Espagne , Sartine fut mis en prison , et n'en sortit qu'à la disgrâce d'Albéroni. Il épousa depuis une camériste qui fut ensuite segnora de honor de la reine d'Espagne , et devint intendant de Barcelone , oii il est mort. Son vrai nom était des Sardines. Son përe était épicier à Lyon. Sartine portait en Es.* pagne la croix de S.*Micbel. Je ne crois pas cependant qu'il ait ^é fait chevalier en titre ; il n'est dans aucune listé. Je délire que le fils me donne occasion de pkrier de lui comme de son père ; c'est son affaire : la mienne est de rendre justice.
Un des principaux articles de Pinstruetiofi du eut de Saint* Simon , était de voir et de cultiver beaucoup le jésuite d'Auben* ton , confesseur du roi , place bien importante , quand elle n'est pas un vain titre. Dès la première visite , le bon père se répandit en protestations d'attachement au régent et i la France, et de ta plus tendre estime pour le duc de Saint-Simon , dont il con» naissait, disait-il, l'amitié pour les jésuites. De là il passa an désir que le roi d'Espagne avait de mettre l'infante entre les mains d'nn de leurs pères , seuls capables d'inspirer de bonne beure à cette princesse les vrais principes de là religion.
D'Aubenton parlait vrai sur le désir de Philippe V; car^ à lÂ première audience particnNère que ce prince donna à rambas"^ ladeur, il coupa une discussion d^afTaires, pour le charger de demander au régent que Tinfante tàt instniite par un jésuite, et revint sur cet article à diverses reprises.
Le duc de Saint-Simon , déjà prévenu da diésir dé Philippe Y; ne put répondre que favorablement à la proposition de d'Au-* benton. Le télé père, charmé de Couverture, devînt radieux, caressant , et , après plusieurs circenvointions patelines , des mots entrecoupés et quelques phrases d'un clair-obscur : Ce n'est pas faut, dit^il , le mi attend encore plus de votre excettènce y de votre attachement pour lui, de votre amour pijmr la rth'ghn , de vfftre amitié pour* notre compagnie. Ce n'était pas assurément par ce dernier sujet d'éloges que Saint-Simon était le plus connu ;
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mais une figure de rhétorique des moines est d'inspirer du lele pour eux , en supposant qu'on Ta déjà. Le roi, continue d'Aubenton y meurt d'emfie de vous prier de demander de sa part au roi, son nei^eu, de prendre un jésuite pour coF^esseur, et d^en^ gager le régent, à vous appuyer, LÊes. infirmités de Vabbé de Fleury le menacent dtune t^rt prochaine : Userait donc cotwe" nable de prendre les avances , et que , dans la même dépêche oà vous demanderez un jésuite pour finfantei, vous proposassiez d'en donner un au roi. • ^ .
D'Àubenton termina son discours par mille offres de services pour la grandesse que désirait l'ambassadeur , et finit par lui djemauder de dire apaicalement ce qu'il en pensait.
Le piëge était àssez.bien tendu ,'et l'appât bien présenté. Saint- Simon s'en tira cependant. Il témoignai au jésuite beaucoup d'estime pour sa compagnie , et convint que rien n'était mieux que de donner un jésuite à l'infante , puisque le roi , son père , le désirait; mais* qu'à l'égard du confessionnal du roi et de l'intérieur de sa maison , la proposition pourrait bien n^étre pas mieux reçue en France, que. ne le serait en Espagne celle de changer le confesseur de Philippe V ou ses ministres ; que c'était un grand pas de faire accepter un jésuite pour l'infante ; que la considération pour la compagnie ferait le reste 9 et qu'on y réussirait d'autant mieux qu'on paraîtrait moins l'exiger.
D'Aubenton ne fut pas trop content de la réponse , et s'attendait à mieux ; mais il ne perdit rien de sa sérénité , et , de peur de montrer du refroidissement , redoubla de protestations d'amitié, d'ofires de services pour l'ambassadeur , et approuva de bouche des raisons qui lui répugnaient fort.
Que d'Aubenton eût été chargé ou non par Philippe Y de la proposition qu'il fit de donner au jeune roi un confesseur jésuite, il est certain que ce prince n'en parla point à l'ambassadeur. Pour réunir tout ce qui concerne cette affaire , j'ajouterai ici ce qui arriva trois mois aprës« On persuada à Tabbé Fleury de se retirer , et le père Taschereau de Linieres fut nommé à sa place. n était déjà confesseur de Madame , mëre du régent , et le cardinal de Nbailles n'avait pas trouvé grand inconvénient à donner des pouvoirs à ce jésuite pour coufesser Madame. Le père de Unières était un bon hpmme , sans intrigues , et n'aurait pu , quand il aurait été tout autre , tirer aucun parti de la dévotion du Palais-Rojal. Madame , la seule pénitente qu'il etkt, était catholique , parce qu'il avait fallu Tétre pour épouser Moi^sieur ; du reste , pleine de vertu , de bonté d'âme , d'une hauteur allemande ; un confesseuc n'était pour ell^ qu'un domestique de
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Il n'en était pas ainsi du confessionnal d'on roi encore enfant , et accessible aux premières impressions. Le cardinal de Noailles jugea le choix du confesseur une affaire de la plus grande importance , et refusa les pouvoirs à Liniëres. Quel que fût le caractère personnel d'un jésuite , le- cardinal savait que le confesseur d'un roi est par état Thomme de la société et de son général ; et , sans proposer lui-même un confesseur , il* se bornait à exclure les jésuites. Le maréchal de Villeroi offrait le choix de trois sujets : le chancelier de Notk*e-Dame , Benoit , curé de St.-Germain-en-Laye , et l'abbé de Vaurouy , qui avait refusé l'évêchë de Perpignan. L'^éyéque de Fréjus proposait Panlet , supérieur du séminaire des Bons-^nftns, ou Ghampigny, trésorier de la Ste.-Chapelle. Le cardinal de Rohan , an défaut des jésnites qu'il eût préférés, présentait le docteur Vivant, curé de St.-Méry, et fanatique constitutionnaire. Noailles , Villeroi et Févéque de Fréjus s'opposèrent, de tout leur pouvoir, au choix du jésuite (i) ; mais le crédit du cardinal Dubois l'emporta en faveur de Linières. Il était difficile de lui supposer d'autre motif que le ressentiment contre le cardinal de Noailles ^ qui avait refusé de lui conférer les ordres lors de sa nomination à Farchevéché de Cambrai. Il n'avait aucune obligation de son chapeau aux jésuites; on a vu comment il l'avait conquis. Le refus des pouvoirs rendait cependant la nomination inutile. Les sollicitations ne purent rien obtenir du cardinal de Noailles : il fut inflexible. Dubois , an mépris des droits et de l'honneur de l'épiscopat, s'adressa au pape, qui envoya au roi une permission de choisir quel confesseur il voudrait.
Dubois , pour se disculper devant ceux de ses confrères qui aéraient plus jaloux que lui de l'honneur de l'épiscopat , répondit .qne la nomination d'un jésuite , pour le confessionnal du roi , avait été une condition stipulée par FEspagne , par le traité de paix avec la France. Cependaiït , pour lever toutes les difficultés, on transféra la cour de Paris k Versailles , d'où le roi allait se confesser à St.-Cyr , dans le diocèse de Chartres , oii les jésuites avaient des pouvoirs.
A Fégard de la stipulation par laquelle l'Espagne avait , dit-on, exigé et obtenu que le confessionnal du roi fût rendu aux jésuites^ c*est une pure supposition. Cette prétendue anecdote ^du traité a été tellement adoptée , qu'elle passe pour certaine chez les gens qui croient avoir pénétré dans les secrets de la politique. Cependant rien n'est plus faux. En voici la preuve :
Dans la première conférence que le duc de Saint-Simon eut ,
(i) Paî ûré cet article d*aiie littre du cardinal Dubois ad père d'Auben- IP1I9 daamart I7aab
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à son retour d'Espagne , avec le régent et le cardinal DnBois , celui-ci , récapitulant les divers points de la négocîaliott : Mort^ sieur, dit-il au duc^ nous a\^(^ns faH^ce que le roi d'Espagfte a désiré, -r- Quoi ? dit le duc. Nous ai^o^s donné au roi un conjes^ seur jésuite. Comment ! reprit le ^ùc ; le roi d'Espagne ne m'en a jamais parlé. Il me senible pourtant, reprit le cardinal , que le. rçi vous a parlé des jésuites , et que ijous nous en a9et écrit , fous confondez certainement , répliqua Saint-Simon ; je vous ai parlé du désir du roi d* Espagne ^ au sujet d'un jésuite pour fin" fante ; mais jamais il ne m'éh a ouvert la bouche pour le roL ' Vous avez mes lettres, relisez-les. Il est bien vrai que le père d'Aubenton m'en fit Id proposition ; mais je la rejetai^ et j'au^ raisj;ru manquer au roi et à M- le régent ^ de me charger £unt commission par laquelle une puissance étrangère serait entrée dans le gouvernement intérieur de la France, fous auriej^dd m'en blâmer vous-même.
Le cardinal , voyant qu'il avait affaire à un contradicteur pea complarsant , balbutiait; car il passait quelquefois de raadace du brigand au déconcertement du friponneau. Le régent se mettant à rire : Eh bien ! dit-il , tout ce que nous vous tfemandons , c'est que vous ne nous démentiez pas ; car nous avons dit à tout le monde que c'était aux pressantes instances du roi d'Espagne que nous ai' ions donné au roi un confesseur jésuite» 7(02// ce que je puis , monsieur , répondit Saint-Simon , c'est de faire le mystérieux , si F on m'en parle} mais je ne pousserai pas la complaisance jusqu'à mentir.
11 fallut bien se contenter de la discrétion qu'il promettait. En effet , il n'en parla qu'autant que son honneur l'exigeait ; mais il en instruisit le cardinal de Koailles , dont l'estime lui était précieuse , le maréchal de Villeroi et l'évéque de Fréfiia , qui seuls s'étaient opposés à. la résurrection des Jésuites , et ne put cacher au comte de Cére&te la suite d'une intrigue dont ii avait vu le commencement. Je ne crois pas qu'il en ait fait part à d'autres. C'est par ce dernier que j'en ai eu les premières notions, avant que les pièces originales me fussent tombées entre, les mains.
Le comte de Cére&te-Brancas,. frère du maréchal, avait accompagné en Espagne le duc de Saint-Simon , comme ami , et fut uu des témoins du mariage de l'infante. Ne sachant pas jusqu'oii )e continuerai mes mémoires , je saisis cette occasion de lui rendre une partie de la justice qui lui est due. Je n'ai point connu d'homme en qui l'esprit et la vertu fussent dans un plus parfait équilibre ; c'est de lui que j'ai dit , dans les Mémoires sur les mœurs de ce siècle^ qu'il pouvait n'être pas le premifr
partoat, mais qu'il n'aurait jamais été le second , et je n'ai jamais trouve de contradicteur sur son mérite. Il est mort con« seiller d'ëtat d'ëpée , et chevalier des ordres du roi ^ après avoir . refusé d'être chevalier d'honneur de la reine.
Reprenons ce qui se passa en Espagne sur le dduble mariage ^ avant de repasser aux affaires de France. ^ ^
La reine , italienne de naissance et de cœur » haïssait les Espagnols autant qu'elle en était haïe , et les témoignages qui en éclataient journellement , entretenaient cette haine réciproque. La reine ne se contraignait même pas de l'avouer , et le peuple» de son côté , lorsque le roi et la reine* passaient ^ criait librement de la rue et des boutiques : F'wa el rey la Sa^oyana ! (la feue reine ) adorée des Espagnols , et dont la mémoire est encore en vénémtion. La reine régnante affectait en vain de mépriser ces cris du peuple : elle en était au désespoir ; malheureusement le peuple et elle ne luttaient pas à force égale. Elle avait la toute-
{puissance par un moyeu assez naturel. Le tempérament du roi ui rendait une femme nécessaire , et sa dévotion pe lui permettait aucune infidélité. La reine était laide , quoiqu'elle eût l'air assez noble , et le roi était toujours dans des dispositions qui la lui faisaient trouver belle » et la traiter comme telle. Elle y joignait toute la coquetterie possible pour son mari , le louait publiquement et en face sur sa beauté ; et , quoiqu'il eût été beau étant jeune » il était alors dans un tel état de délabrement sur la figure , que , si les princes n'étaient pas invulnérables contre les louanges les plus dégoûtante», il aurait pu prendre celles de la reine pour une dérision.
Le roi et la reine , sain» ou malades 9 n'eurent jamais que le même lit. Les couches de la reine n'obligeaient pas le roi d'en changer y et ce ne fut que trois jonn avant la mort de sa première femme y qu'il prit un lit séparé , quoique depuis long>temps elle fût perdue d'écrouelles.
Le roi et la reine 1 étant d'une jalousie réciproque sur tout ce que Ton pouvait dire à l'un ou à l'antre, ne se quittaient ni jour ni nuit. Tous les jours, à leur téitAyVassafeta (1) venait leur donner des manteaux de lit , et ils frisaient leurs prières ; après quoi , Grimaldo , à qui les autres secrétaires d'état remettaient les affaires de leurs départemens, entrait et en faisait le rapport. Grimaldo congédié , le roi prenait sa robe de chambre , passait
(1) Première femme de chambre. Celle place a plus de considération en Eupagne qu^en France , pent-étre par la seule raison que PEspagnoI imagine que ses princes ont» sur tons les autres, une snpérioriti^ qui se communique à tont ce qni les cpprodie. Lanra Piicatori, nourrice de la reine , était alors «fs^/etff.
dans une garde^robe pour s'habiller , et la reine dans la pièce oii était sa toilette. Le roi, bientôt habille, faisait entrer son confesseur , et 9 aprët un quart d'heure de confession ou d'entretien , particulier , allait trouver la reine ; les infans s'y rendaient. Quelques officiers principaux , les dames et les caméristes de service formaient toute l'assemblée ; la conversation roulait sur la chasse , la dévotion ou autre chose de pareille importance. La toilette durait environ trois quarts d'heure. Le roi et la reine passaient ensuite dans une chambre oii se donnaient les audiences particulières aux ministres étrangers et aux seigneurs de la cour qui en avaient demandé.
Quand on introduisait quelqu'un , la*reine afieclait de se retirer dans l'embrasure d'une fenêtre; mais celui qui avait à parler au roi , n'ignorant pas que ce prince rendrait le tout à la reine, qu'elle serait choquée du secret qu'on aurait voulu lui faire , et préviendrait le roi défavorablement , ne manquait pas de la supplier de s'approcher , ou parlait assez haut pour en être entendu , si elle persistait dans sa fausse discrétion.
I^ reine savait donc exactement tout ce qu'on disait au roi, et avait de plus , chaque semaine , une heure où elle pouvait, à rinsu du roi , s'entretenir avec ceux qu'elle voulait faire introduire secrètement; ce jour était celui oii le roi donnait audience publique.
Le roi assis et couvert devant une table, les grands debout , rangés contre la muraille et couverts , chaque particulier^ qui avait donné son nom , était appelé dans l'ordre oii il était inscrit. Il se mettait à genoux devant le roi, expliquait son affaire en très-peu de mots , laissait ordinairement un mémoire sur la table, se relevait, et se retirait après avoir baisé la ' main du roi. Les prêtres étaient distingués des séculiers en ce que le roi leur ordonnait de se relever , quand ils faisaient la génuflexion. Si quelqu'un de ceux qui venaient à cette audience , voulait n'être entendu de personne , et qu'il fût trèsconnu , il le disait. Alors celui qui tenait la liste , se tournait vers les grands, disait à haute voix: C'est une audience se^ crèie; tous sortaient et ne rentraient que lorsque ce particulier se retirait. Le seul capitaine des gardes , en dehors , tenait la porte entrebaillée , d'oh , sans rien entendre , mais la tête dans la chambre , il pouvait toujours voir le roi et celui qui lui parlait.
Si la reine profitait de cette audience pour s'entretenir avec quelqu'un, il fallait que ce ftit bien secrètement; car le roi était toujours inquiet de ce qu'on pouvait dire de particulier à celte princesse y au point que, lorsqu'elle se confessait i ci
la confession se prolongeait plus qu'à l'ordinaire , il entrait dans la chambre et il -appelait la reine.
Ils communiaient ensemble tous les huit jours , et les dames de la reine lui auraient déplu, si elles n'en avaient pas usé ainsi.
Le seul divertisseikient du rcd était la chasse , qui n'était pas moins triste que le reste de sa vie. Des paysans formaient une enceinte pour une battue, et faisaient passer cerfs, sangliers, chevreuils, renards, etc. , devant le roi et la reine, qui, enfermés dans une feuillée, tiraient sur les animaux.
Ce qu'on sait de la vie de madame de Maintenon, et ce qu'on voit ici de la conduite de la reine d'Espagne , prouve assez quel est le tourment des femmes qui veulent gouverner ies rois les pins subjugués. Si l'on dévoile la vie intérieure des favorites, on aura pitié d'un état si envié.
Quelque crédit que la reine eût sur l'esprit du roi, elle était obligée de l'étudier à chaque instant , de faire naître ou de saisir les occasions, de plojer dans des momens, et quelquefois de se servir des avantages que lui donnait le tempérament du roi. Les refus de la reine irritaient son mari , l'enflammaient de plus en plus, quelquefois produisaient des scènes violentes, et finissaient par faire obtenir à la reine ce qu'elle voulait. La violence des désirs du roi faisait la force de la reine.
Philippe Y , né avec un sens droit mais peu étendu , était silencieux , réservé ,. même timide , se défiant de lui-même. Son éducation en France, et son genre de vie en Espagne, n'avaient fait que confirmer ce caractère que j'aurai encore occasion de développer davantage. Sa dévotion consistait en pratiques minutieuses. Taciturne , et par là même observateur pins attentif de ceux qui l'approchaient, il en remarquait trèsbien les ridicules, et en faisait quelquefois, dans l'intérieur de sa solitude, des récits plaisans.
Il était fort attentif sur sa santé ; son médecin , s'il eût été intrigant, aurait pu jouer un grand rôle. Lyghins, Irlandais, qui occupait cette première place , fort éloigné de l'intrigue et de la cupidité, instruit dans son art, s'en occupait uni«quemen^t. Après sa mort, la reine fit donner la place à Servi, son médecin particulier.
Philippe y avait aimé la guerre , quoiqu'il l'eût faite d'une façon singulière. Jamais il ne fit de plan de campagne , se reposant des opération j militaires sur ses officiers généraux; il n'y contribuait que de sa présence. S'ils le plaçaient loin du danger, il y restait, et ne croyait pas sa gloire intéressée
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à sVn approcber. Si les hasards d'une joaraée le portaient an milieu du feu le plus vif, il y demeurait avec la même tranquillité , et s'amusait à examiner ceux qui montraient de la peur.
Aisé à servir , bon , familier avec ses domestiques intérieurs , tout Français dans le cœur , il n'accueillait les Espagnols que par reconnaissance de leurs services. Aimant tendrement le roi, son neveu, il conservait un espoir de retour, si nous avions le malheur de perdre cet unique rejeton de la famille royale. Cependant il n'aurait pas monté sans scrupule sur le trône de ses pères, après les renonciations solennelles qu'il avait faites à la couronne de France. Il ne pouvait , par le même principe , regarder comme illusoires les renonciations de Marie- Thérèse d'Autriche à la couronne d'Espagne, en épousant Louis XI Y. Il n'aurait eu la conscience tranquille sur aucun des deux trônes. Ces scrupules, que son confesseur avait peine à dissiper, ne sont pas d'une tète bien forte , m , si l'on veut, dignes d'un pnnce ; mais ils sont d'une âme pure. Ces remords , plus réprimés que détruits , ont été la principale cause de son abdication, et de la peine qu'il eut k reprendre la couronne après la mort de son fils , Louis I*'. Le trône , transmis à son fils , ne devait pas , suivant ses scrupules , lui paraître une moindre usurpation , s'il y en avait ; mais enfin il lui suffisait de faire l'unique sacrifice qui dépendait de Int. D'ailleurs, les âmes scrupuleuses ne sont pas bien conséqaentes ni dans ce qui les agite , ni dans ce qui les calme.
La reine était d'un caractère fort opposé. Régner était tout pour. elle. La possession la moins légitime eût été un droit k ses yeux. Elevée dans la petite cour de son père , elle n'y avait pas pris une idée bien exacte des cours de l'Europe. Cependant elle se crut faite pour régner , bien ou mal , an premier instant qu'elle fut sur le trône. Nous avons vu comment la fortune l'y plaça.
Elle se proposa d'abord deux objets, et ne les perdit jamais de vue. Le premier d'établir tellement son crédit sur Tesprit du roi , qu'elle régnât sous le nom de ce prince. Le second , de se prémunir contre le triste état de veuve d'un roi d'Espagne , qui anrait pour successeur un fils dont elle n'était pas la mère.
Elle résolut donc de procurer une souveraineté à na de •es fils , chex qui elle pût un jour se retirer, y régner encore, on, du moins ne pas obéir.
On peut juger de quels manèges elle avait besoin pour suivre rp. second objet, et dérober en même temps son dessein à un
roi soupçonnenx. Albéroni, dans le désespoir de se disgrâce, avait publié les vues qae cette princesse s'efforçait de cacher. Elle se flattait%en vain qu'Albéroni, suspect par $on ressentiment , ne serait pas cru ; le caractère connu de la reine ne laissait pas douter de ses désirs. Ses caresses froides et forcées aux enfans du premier lit , les aigreurs qu'elle laissait échap per, annonçaient suffisamment son projet, qui, pendant le règne entier de Philippe , a été la base ou l'obstacle de toutes les négociations.
La cour d'Espagne était et continua d'être divisée en deux cabales; l'italienne, la moins nombreuse, était la dominante par la faveur de la reine. La cabale espagnole, à laquelle adhéraient les vœux de la nation, gémissait du crédit des Italiens , et les haïssait cordialement. Presque toutes les grandes places étaient, à la vérité, occupées par des Espagnols; mais ils étaient bornés aux titres de ces places dont ils faisaient très-peu les fonctions par la solitude oii la reine tenait constamment le roi. Le chirurgien ,. l'apothicaire et les valets intérieurs étaient français.
Les deux princesses, dont les contrats venaient d'être signés, arrivèrent le même jour dans l'ile des Faisans de la rivière de Bidassoa, ou se fit l'échange, etoii s'était faite, en 1659, l'entrevue de Louis XIY, de la reine, sa mère, et de Philippe IV, frère de la reine.
Il y eut d'abord quelques difficultés sur l'acte d'échange entre le prince de Rohan et le marquis de Santa-CruE. Le premier avait pris de l'altesse dans l'acte français. Santa-Cruz, majordome major de la reine d'Espagne , chargé de la conduite de l'infante , déclara qu'il passerait tout ce qu'on voudrait dans l'acte français, parce que l'Espagne n'avait point à régler les titres et les qualités des Français ; mais que , dans l'acte espagnol, on ne donnerait k l'un et à l'autre que V excellence (i). Le, prince de Rohan , voyant que , dans cet acte , Santa«Crus (f ) XJexeetlence se donne en Espagne à lont les 'grands , aox successeurs knmédiatt d'me graiidesse , ans TÎce-rois , goavemenrs de proTÎnces , capttainea généraux, conseillers d'état (litre des ministres) , aux cheTalicrs de la Toison d'or , au gonycrneur du conseil de Castille , et aux femme» de tons ceux' que ie marque ici. L'archcTéque de Tolède est le seul qui reçoive Pexeeiiente. On ne la donne pas mime an nonce , quoique le premier des ambassadeurs , qui Tonttous. Le titre des éréqnes est êeigntuneilhutrisnme. L'omission de l'Espagnol ëuit un trait de liantenr. Les grands en négligent le titre par orgueil , comptant que leur grandesse est partont anssî connue que leur nom. Gomme ils affectent d'ailleurs la plus grande ancienneté , ils craindraient qn'on ne fixAt la date de leur grandesse , aux actes où elle se trouTcrait. Si quelques uns l'ont énoncée dans nu acte , c'est depuis Philippe y 9 ^ l'îmiiation des grands qui sont en France. Par nne svite de ce
ne prenait pas même le titre de grand, ne prît pas celui dt duc et pair , et se contenta de signer , sans addition de qualités, l'échange.
L'échange fait , l'infante prit la route de Paris , et mademoiselle de Montpensier celle dé Madrid. Les deux princesses ne furent suivies de qui que C6 fût de leur nation , à l'exception d'une sous-gouvernante ( de Nieves , segnora de honor ) , qu'on laissa à l'infante à cause de son bas âge.
Je ne m'arrêterai sur aucune des fêtes qui remplissent les journaux , mais je continuerai d'ob^enrer les particularités di* gnes de remarque.
La gravité et la pudeur espagnoles ne permettent pas de voir coucher des mariés. Cependant notre ambassadeur, voulant d'autant mieux constater le mariage de la princesse des Asturies, que les mariés ne devaient habiter ensemble que dans un an , à cause de la délicatesse du prince , obtint de leurs majestés catholiques une dérogation a l'étiquette d'Espagne , et pour les persuader , s'appuya de ce qui s'était passé au mariage du duc de Bourgogne. Un exemple français était bien puissant sur l'esprit de Philippe Y. On prit ensuite la précaution de gagner quelques personnages graves dont l'approbation empêchât les autres de s'effaroucher. Enfin , on mit les deux époux au lit , et \e$ rideaux ouverts , on laissa entrer dans la chambre tout ce qui s'y présenta. Un quart d'heure après , on ferma les rideaux. Le duc de Popoli , gouverneur du prince, resta sous le rideau de son côté; et la duchesse de Monteillano, gouvernante de la princesse, sous le rideau opposé. Après quelques minutes , toute l'assemblée fut congédiée , et les époux séparés.
La princesse des Asturies fit voir, dès le premier jour de sou arrivée à la cpur d'Espagne , les preuves d'une humeur sombre et maussade. Il fallait presque la violenter pour qa'elle rendit visite au roi et à la reine. On avait fait les plus supei^ bes préparatifs pour un bal dont leurs majestés catholiques et toute la cour se faisaient une fête. La princesse refusa constamment d'y paraître , sans aucun motif de chagrin , mais uniquement par l'humeur d'un plat et sot enfant. Ou elle ne
principe , ils ne gardent point de rang entre enz. La toison n'ëtant pas hcrcditaire , les cheTaliert en observent un entre ens \ mab c^est toujours celui de la date de leur réception.
Il n\v'a d^cxception que pour les télés couronnées et pour les infans, depuis Philippe V, qui le demanda en plein chapitre. Les souTerains , nos rois, n^ont point d'exception. Les princes du sang et nos lëgitimés en ont prétendu ; nais ajant trouvé de la résisunce , ils ont été reçus sans cérémonie , et ne se trouvent point aux chapitres.
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répondait rien aux repréflentations- qu'on lui faisait , ou sa réponse était que le roi et la reine pouvaient vivre à leur fan** taisie , et qu'elle voulait vivre à la sienne. Le détail de scènes tristement ridicules serait dégoûtant même dans de simples mémoires tels que ceux que j'écris. Pour finir en peu de mots ce qui la regarde , elle continua d'être à Madrid aussi sotte , aussi plate , aussi maussade que nous l'avons vue depuis à Paris , cil elle vint végéter reine douairière d'Espagne, depuis 1735 jusqu'en 174^, qu'elle mourut au Luxembourg.
L'infante arriva à Paris y et y reçut les honneurs de la reine; on lui en donna même le titre dans toutes les relations. L'é- Vénehient a fait voir qu'on s'était trop pressé , en la traitant de reine. On ne risquait rien, et il était plus dans la règle d'attendre , puisque indépendamment de ' sa destination , elle avait , par sa naissance seule , la préséance sur Madame. Il est vrai qu'on avait fait prendre par anticipation le titre de dauphine à la duchesse de Bourgogne aussitôt qu'elle était arrivée en France; mais cela était nécessaire pour lui donner la préséance qu'aucune princesse du sang n'aurait pu lui céder , attendu qu'elle n'était alors que fille d'un duc de Savoie , qui, n'étant pas encore roi , cédait aux électeurs Ci).
Aussitôt que notre ambassadeur eut rempli sa mission en Espagne , il se pressa d'autant plus d'en partir , que le cardinal
(0 n 7 a si peu de principes dans les difTcrentes éiiqueUes , qu^on ne pent que marquer les faits sans en rien conclore. Le prince de Contî , grand-père de celui d'aujourd'hui , précéda toujours , en Hongrie et à Vienne , les élecutirs. Cependant celui de BaTÎèrc, qui ëuit un de ceux-là , ëunt venu k Paris, obtint du rot d'y garder Vincognito. Louis XIV alla jusqu'à lui accorder une audience particulière , où ils restèrent tous deux debout, quoique le roi d'Angleterre , Guillaume III, n'eût donne' une pareille audience qu'assis dans un fauteuil , et ce même électeur placé sur un tabouret. L'elec- . tcor , profiUDt ou abusant de la boaU de Louis XIV, prétendit avoir la main cbea le premier dauphin. Le roi eut la complaisance de consentir à nn matzo termine, Mvoîr qne l'électeur ne Terrait le dauphin qae dans lea jardina de Meadoa, et qu'ils monteraient ensemble dans la même calèche, chacun par sa portière. Ce qu'il y a de singulier et de contradictoire, c'est que l'électeur de Cologne , frère de celui de Barlére , aussi incognito , était debout devant le roi dans on fauteuil. Il dîna et sonpa plusieurs fois à Meudon avec le dauphin , et n'y eut qu'un siège pliant an bas bont de la table, avec les cour* lîsans. Cet électeur voulait quelquefois dire la mcise devant la dudiesse de Bourgogne ,. et lui rendait alors les mêmes honneurs que le dernier des chapelatns. Cesi le même qui , étant à Valencienncs , annonça qu'il prëcheiait le I*'. avril. La foule fut prodigieuse à l'église. L'électeur étant en chaire , salua gravement l'assemblée , fit le signe de la croix , ' et cria : Poisson <fam// puis descendit de chaire, pendant qu'une troupe de trompettes- et de cors de chasse , accompagnés de timbales , faisaient un tintanaarrc digue éê cette farce scandaleuse*
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Dubois avait envie de Vj retenir sous différents prétextes. Les motifii du cardinal nous ramènent naturellement aux intrigues de la cour dé France.
On se rappelle que Dubois, pour se servir du cardinal de Boban à Rome , l'avait flatté de lui faire obtenir le premier ministère à son retour. Celui-ci n'en douta point, eut la sottise de le dire à Rome , oh il était le seul qui en fût persuadé , et revint le plus tôt qu'il put à Paris , sommer son cber con« frère de sa parole.
Depuis que Dubois était cardinal , il ne se trouvait pins au conseil de régence à cause de la préséance. Pour y rentrer , comme il convenait à sa pourpre, il voulait y faire entref le cardinal son ancien , et se glisser à sa suite. Il lui fit l'accueil le plus vif, lui réitéra sa promesse, et lui dit qu'il fallait d'abord entrer au conseil, pour arriver au premier ministère; qu'après avoir si bien servi le roi à Rome, il était fondé à le demander ; et que lui , Dubois , était trop son serviteur , pour ne pas appuyer sa demande auprès du régent.
Le crédule cardinal de Rohan , touché de tant de cordialité , témoigna la plus tendre reconnaissance k son confrère , promît bien de partager avec lui l'autorité d'une place qu'il lui devrait , et peu de jours après , demanda au régent l'entrée au conseil. Le régent la lui accorda si promptement et de si bonne grâce , que le cardinal aurait pu voir que tout était arrangé d'avance , ou qu'on ne lui faisait pas un grand présent.
Le chancelier et les ducs , voyant les cardinaux entrer au conseil , s'en retirèrent k l'instant. Le maréchal de Villeroi n'y parut plus que sur un tabouret derrière le roi , dans sa qualité de gouverneur, sans y dire un mot sur les affaires.
Dubois l'avait prévu ; mais c'était déjà beaucoup que de faire cause commune avec un homme de la naissance du cardinal de Rohan, qu'il avait mis en épanlement devant lui. Une circons*tance qui aurait dd combler le dégoAt , fit grand plaisir à Dubois , et lui servit merveilleusement. Les maréchaux de France suivirent l'exemple des ducs. Dubois partit de là pour persuader au régent que c'était une cabale formée contre lui personnellement, puisque les maréchaux de France qui n'avaient jamais rien disputé aux cardinaux , prenaient parti dans l'affaire. Dubois en écrivit dans cet esprit-là au. duQ de Saint-Simon , duc jusqu'au fanatisme , mais très-attaché au régent. Dubois , glissant légèrement sur la question de préséance , appuyait dans sa lettre sur la cabale dont il faisait chef le duc de Noailles , très-haï du duc de Saint-Simon , et finissait par le charger d'engager le roi d'Espagne à prendre dans cette occasion parti pour le régent ,
et à se déclarer hautement pour un gouTemement qui intéressait aujourd'hui les deux branches de la maison de France.
Le duc de Saint-Simo^ ne fut pas la dupe de cette prétendue % cabale ; mais il fallait du moins paraître en atoir rendu compte à Philippe Y. Il s'en acquitta de façon que ce prince regarda celte affaire comme une tracasserie domestique , dont il ne vou^ lait ni ne devait se mêler. Saint-Simon, pour 4ter tout prétexte à le retenir en Espagne , rendit compte au cardinal Dubois de la réponse de Philippe Y , et tout de suite prit congé et partit* En arrivant à Bayonne , il reçut une dépêche par laquelle le cardinal lui donnait les plus grands éloges sur la manière dont il s'était acquitté de^sa commission, avec mille protestations d'amitié et d'impatience de le revoir. Le cardinal lui en avait écrit une autre , par laquelle il le chargeait de rester à Madrid , jusqu'à ce qu'il 7 eût accrédité Chavigny , aujourd'hui ambas-> sadeur en Suisse. Chaque dépêche était ajustée pour le lien 011 le courrier renccmtrerait l'ambassadeur : la première , s'il le trouvait déjà sur les terres de France; Tautre, si le duc était encore en Espagne , oii Dubois l'aurait beaucoup mieux aimé qu'à la cour de France.
Dans le fait, le cardinal redoutait le duc de Saint-Simon, pour qui le régent avait de l'amitié, et très-opposé aux prétentions ndoistérielles et cardinales ; mais il ne lui en prodiguait pas moina les protestations d'attachement. Cependant , comme l'imp^ tuosité de son caractère l'emportait quelquefois sur sa dissimulation, il ne témoigna que trop son humeur contre le duc de Saint^imon, par la manière dont il reçut un capitaine d'infanterie , que le duc avait envoyé porter en France le contrat de mariage du roi. On avait promis à cet officier la croix de S. Louis et un avancement. Le cardinal lui dit brusquement qu'on verrait. Ce jeune homme se présenta pendant deux mois devant lui y sans pouvoir senlemcst ^s'en faire regarder. Il s'adressa au secrétaire d'état de la guerre, qui lut dit qu'il avait été luimême si mal reçu du cardinal à ce sujet , qu'il n'osait plus lui •n parler. L'officier continua donc à paraître humblement de-r vant le cardinal. Un jour d'audience , 012 se trouvaient les ambassadeurs et nombre de gens distingués , le cardinal , importuné par quelqu'un , l'envoya promeùer en termefi grenadiers , jurant et criant à tue-tête. Le nonce, qui était présent, en parut an moins très-étonné; mais le jeune officier, frappé du contraste de l'habit et du style du cardinal , éclata de rire. Le cardinal se retourne brnsquemetti, aperçoit le rieur, et le frappant sur l'épaule à le faire rentrer en terre | s'il ne l'eût aus>i-
tôt rassuré : Tu rCespaa trop sot , loi di£-il , je dirai à Le Blanc d expédier ton ctffaire; elle le fut le même jour.
Dubois, voulant se défaire des honnêtes gens qui l'incommo* datent le plus, commença par lé chancelier d'Aguessean qui fut, pour la seconde fois, exilé à Frêne. Les sceaux furent d'abord offerts à Pelletier de La Houssaye qui les refusa , n'étant pas plus disposé que d'Aguesseau à céder la préséance aux cardinaux. D'Armenonville ( Fleurieu ) fut moins difficile, les accepta et obtint de plus de faire passer sa place de secrétaire d'état à son fils , le comte de Morville. Le marquis de Châtelux ( Beauvoir)', qui venait d'épouser la fille du chancelier, ne vit dans la disgrâce de son beàu-përe , que «des motifs de redoubler de soins et d'amitié pour la famille oii il étail entré. Ces Beauvoir sont des gens de qualité de Bourgogne , race de braves et honnêtes gens.
La principale attention du cardinal étant d'éloigner le régent de tous ceux qui étaient dans sa familiarité , il fit exiler le marquis de Noce , un des auteurs de sa fortune , et qui par lÀ méritait sa disgrâce. II était fils de Fontenay , qui , étant sous-gouverneur du régent , avait tâché de lui inspirer des principes de vertu , dans le Jtemps que Dubois l'instruisait à la pratique des vices. Le régent respectait Ja mémoire du père , et s'amusait fort de l'esprit caustique et plaisant du fils. Mais c'était par la qu'il déplaisait au cardinal, qui, depuis leur désunion (car ils avaient été fort unis ) , était devenu l'objet de ses plaisanteries , et qui en redoutait l'effet dans une cour oii les saillies valaient des raisons. Noce s'aperçut aisément que le régent le •acrifiait à regret an cardinal. Quelqu'un lui disant, pour le consoler, que cette disgrâce ne serait pas longue : Qu'en savez-' vous ? dit Noce. Je le sais , répondit l'antre , <2e/ régent même. Eh ! qiien sait-^il? répliqua Noce , faisant entendre que k régent ne faisait plus rien par lui-même.
Le comte de Broglio, un des roués du régent, fut aussi exilé. Il devint suspect au cardinal,. parce qu'il voulait se servir de la crapule du Palais-Bojal , pour mettre le pied dans les affaires.
Un des meilleurs moyens dont se servit le cardinal pour se rendre maître du terrain, et rétrécir la cour du régent, fut la translation du roi à Versailles. La cour ne pouvait pas manquer d'être nombreuse à Paris , au lieu que la plupart, ne pouvant s'établir à Versailles , y viendraient rarement ; et peu k peu en perdraient l'habitude. Les ministres ont toujours cherché k isoler le roi , et il n'y en a aucun qui voulût le voir habiter là
capitale. Ils lui persuadent qu'il est instruit par eux de tout ce qui «'y passe , sans être obsédé d'une foule importune. Que de choses cependant qu'un roi peut apprendre , apercevoir et sentir en vivant au milieu de ses sujets! En traversant la ville, il lit dans tous les yeux la passion dont les cœurs sont aïTectés, le mécontentement ou la satisfaction , les degrés d'amour ou de refroidissement. Les ministres ne sont eux-mêmes instruits que par des subalternes vils ou intéressés , et ont souvent intérêt de cacher au prince ce qu'ils apprennent.
Le roi fut donc établi à Versailles, et depuis n'est revenu à Paris que pour tenir quelques lits de justice, inutiles ou désagréables , ou pour deux jours au retour d'une campagne. Le régent ne fut pas long-temps 4 Versailles, sans éprouver l'ennui. La cour , proprement dite , n'est supportable qu'aux gens occupés d'affaires ou d'intrigues. Le régent était, par son rang, au-dessus de l'intrigue , et devenait chaque jour plus incapable d'affaires.
Quoiqu'il fât dans la force de l'âge , la continuité des excès dans sa vie privée l'avait blasé. Il lui restait tous les matins un engourdissement de l'orgie de la nuit; et , quoiqu'il reprît peu à peu ses sens , les facultés de son âme perdaient de leur ressort ; la vivacité de son esprit en était ralentie ; il ne comportait plus une application forte ou continue ; il fallait des plaisirs brujans pour le rappeler à lui-même. Ses soupers, dont la compagnie était si mêlée, si différente d'états et si conforme de mœurs ; sa petite loge de l'Opéra , d'oii il choisissait les convives , tout lui manquait à Versailles. Il ne pouvait pas, même en bravant le scandale, transporter à la cour ce qui était nécessaire à son amusement. Ayant tout usé , jusqu*à la débauche, il avouait quelquefois qu'il ne goûtait plus le vin , et qu'il était devenu nul pour les femmes. Deux ou trois de ses serviteurs profitaient de ces aveux , pour l'engager à chercher dans les devoirs de son état, la dissipation , le délassement qu'il ne trouvait plus dans la dissolution. Conseils inutiles ! Le commun des hommes quitte les plaisirs quand ils en sont quittés ; mais on ne se dégage jamais de la crapule. Le goût du travail naît de l'usage qu'on en fait , se conserve , mais ne se prend plus à un certain âge. Il y a deux genres de vie trës-opposés , dont l'habitiide devient une nécessité , la crapule et l'étude.
Le cardinal Dubois, ayant trës-bien prévu l'ennui du régent
k Versailles et ses fréquens voyages k Paris, saisissait habilement
les occasions de contrarier les goûts du prince , en lui présentant
4es affaires dans les moment où elles l'excédaient le plus. Le
régent, pour s*en débarrasser , les renvoyait h son ministre qui , par là , se rendit le seul maître de la correspondance de tous les départemens; et la surintendance , avec le secret de la poste dont il avait dépouillé le marquis dé Torcy , pour s'en emparer, lui donnait la connaissance du dehors et de l'intérieur,
Les affaires languissaient nécessairement par la surcharge du cardinal et par les entraves qu'il y mettait à dessein. On se plaignait, on criait après les expéditions. Le cardinal, pour priveqir les reproches de son maître , lui en faisait Jui-ménie. Le régent, fatigué des cris et des plaintes , s'adressait au cardinal pour sortir d'embarras; c'était précisément oii celui-ci Tat* .tendait. // est inyossible, lui dit-il , que la machine du gou^ vernement puisse agir, si tous les ressorts ne sont pas dirigés par une seule rriain. Les républiques mêmes ne subsisteraient pas si toutes les volontés particulières ne se réunissaient ^pas pour/or^ merunevolonié unique et agissante. Il faut donc, ajoutait Dubois, que te point de réunion soit vous oumoi, ou tel autre que vous voudrez choisir j sans quoi rien n'ira , et votre régence tombera dans le mépris.
Le régent , ne pouvant pas nier la vérité du principe : Ne te laissé'jepas tout pouvoir , disait-il à Dubois? Que te manquent'' il pour agir ? Non , répondait celui-ci ; le titre /ait principalement r autorité d! un ministre ; on lui obéit alors sans murmure. Sans un titre ^ tout exercice de la puissance paraît une usurpation, révolte et trouve des obstacles.
Le régent , étonné , quelquefois indigné de la servitude oii il s'était mis, désirait s'en affranchir, et ne pouvait se dissimuler la honte d'un régent obligé de recourir ^u remède d'un premier ministre. Un roi, qui ne se sent pas les talens du gouvernement, peut et doit s'en reposer sur un homme qui en soit digne , et n'est comptable que du choix. Mais un prince revêtu d'une puissance précaire, qui prend un ministre unique , déclare publiquement son incapacité , et mérite l'opprobre d'un ambitieux pusillanime qui s'est chargé d'un poids qu'il ne peut soutenir.
Malgré ces réflexions, le régent ne pouvait sortir de sa léthargie , pendant que ceux que le cardinal s'était attachés par l'espérance ou la craiiite, ne cessaient, par eux et leurs amis, de se répandre en éloges sur les talens supérieurs du ministre , sur son attachement a son maître , répétaient ces propos et les faisaient parvenir au régent. D'un autre coté , le cardinal avait pris soin d'écarter ceux qui auraient pu détruire , dans l'esprit du régent, les idées qui commençaient à y germer. Le duc de. Noailles et le marquis de Canillac venaient d'être exilés, 'sans autre prétexte que d'être, les fauteurs , les chefs d'une prétendue
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cabale contre le gouvernement. Le premier avait dit publiquement que rinfanle serait renveyëe un jour , et que le mariage aurait le sort du système. Ganilkc avait voulu conserver , avec \e cardinal dont il était autrefois protecteur /des airs et un ton de supëriorité qui n'étaient pi us de saison. Les ministres soufirent k peine des amis^ et ne veulent que des complaisans.
Les roués du régent ^t les dignes compagnes de leurs soupers étaient intimidés ou vendus au ministre. Deux seuls hommes l'embarrassaient f te marécbal de Villeroi et le duc de Saint-Simon.
Le premier , considérable par sa place , avait autant de mépris pour le cardinal , que de haine contre le régent , et verrait sur le valet le fiel qu'il était obligé de retenir à l'égard du maili-e.
L'autre, aimé et estimé du régent des l'enfance , lui avait «lé attaché dans les temps les plus critiques , avait part aux affaires , un travail réglé , et en tout le coup d'œil d'un homme distingué de la société de plaisir , dont il ce tint toujours fort loin ))ar des mœurs assez sévères.
Le cardinal , qui avait éprouvé plusieurs fois que le régent avait confié au duc de Saint-Simon des choses sur lesquelles il avait promis un secret absolu, ne douta point qu'il ne lui parlât du projet de premier ministre , peut-être même en consulta-' tion« 11 chercha à gagner -ces deux principaux personnages. En attendant, il ne négligeait aucune occasion de faire vanter ses services au régent. Le jésuite Laffiteau, évéque de Sisteron, qui arrivait de Rome , fut un des instrumens que le cardinal employa avec succès. Il le connaissait bien pour un fripon ; nkais il ne l'en estimait pas moins , et tâchait de parer aux inconvénîens quand -il s'en apercevait. Par exemple , il l'avait fait évéque pour le retirer de Rorae , oii il avait su que Laffiteau payait ses maîtresse» et ses autres plaisirs, de l'argent qu'on lui envoyait pour distribuer dans^la maison du pape, lorsqu'il. «tait question du chapeau de Dubois.
Laffiteau avait le caractère d'un vrai valet de comédie , fri-^ pon, effironté, libertin, nullement hypocrite, mais très-scan-> daieax et grand constttutionnaire. Comme il n'est pas possible de s'expliquer ainsi sans preuves sur un prélat qui vit encore , voici ce que je lis dans une lettre du cardinal Dubois au cardinal de Rohan : « En suivant le chemin que l'évcque de '• Sisteron m'a marqué. avoir fait faire à dés montres et à des it diamanSy j'ai trouvé des détours bien obscurs, et d'autres w trop clairs, n Dans une lettre de l'abbé de Tencin à sa sœur : « L'évéqne de Sisteron est parti d'ici avec la vér...; c'est ap' M paremmenl pour te faire guérir qu'il va è la campagne. »
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Laffiteau n^avait pas eni|>1oyé pour ses plaisirs tout Targent qu'il avait reçu pour la promotion de Dubois : il en avait répandu dans la domesticité du pape ; mais il comptait en je» cueillir le fruit pour lui-même. L'abbe de Tencin écrivait à sa sœur ; « Il est certain que l'évéque de Sisteron prétendait se faire cardinal ; je le sais du camerlingue. »
Je pourrais rapporter d'antres lettres fort démonstratives ; mais ce qu'on vient de voir me parait suiBsant pour faire connaitre quelqu'un d'aussi peu important que Laffiteau , qui ne se trouve dans ces mémoires que par occasion et comme instrument d'autrui.
Le cardinal Dubois , résolu de l'employer dans une conjoncture oii il pouvait s'en servir sans risquer ni argent ni bijoux, lui fit à son retour de Rome le plus grand accueil , le remercia de ses services , sans lui laisser soupçonner qu'il fÂt instruit de ses perfidies , lui promit force bénéfices , si , dans l'audience particulière qu'il aurait du régent, il disait à ce prince combien la cour de Rome était satisfaite de la conduite et des talens admirables du cardinal , s'il insinuait qu'on s'attendait à le voir bientôt premier ministre , et que jamais le prince ne pouvait faire un meilleur cboix pour sa tranquillité personnelle et pour le bien de l'État.
L'appât était asses grossièrement présenté ; mais le cardinal étant impatient de régner , chargeait du même rôle tous ceux
Su'il produisait au régent ; et , s'il ne le persuadait pas , voulait u moins le fiatiguer.
A peine Laffiteau eut*il effleuré la matière , que le régent , voyant ou l'évéque en voulait venir , l'interrompit : Que diable veut donjc ton cardinal? Je lui laisse toute rautoHté de premier ministre. Il n'est pas content, s'il n'en a pas le titre» Éh! qu'en fera^V^il ? combien de temps en jouira^t-'il ? Il est tout pourri de vér»^-* Chirac , qui Va visité , nia assuré qu'il ne vivra pas six mois. — Cela est^-il bien vrai, monseigneur?-^ Très-vrai, fjs U: le ferai dire. Cela étant, reprit l'évéque, dhs ce moment je vous conseille de le déclarer premier ministre , ei plus tôt que plus tard. — Comment? — Attendez , monseigneur. Nous approchons 41e la majorité; vous conserverez sans doute la confiance du roi : H la devra à vos services , à vos talens sujjt^ rieurs; mais enfin imms n'aurez p^us d'autorité propre. Un grand prince , comme pous , a toujours des ennemis ou des ja-' loux; ils chercheront à pous aliéner le roi ; ceux qui tapp^x)^ jchent de plus près , fteipous sont pas les plus attachés ; vous ne pouvez pas^ à la fin de svUnc régence^ vous faire nommer premier fniniitrej.cela est Mms fo^emple : faites cet exen^le dans ttn
mutre. Le cardinal te sera comme Pont été leê cardinaux de Ri" cheUeu et Mazarin. A sa mort , vous succéderez à un titre qui n^aura pas été établi pour vous, auquel le public sera accoutumé, que vous aurez F air de prendre par modestie et par attachement pour le roi ; et vous aurez en même temps toute la réalité de la puissance.
Le raisonnement de Tëvéque frappa le régent , encore plus sollicité par l'ennui des afiaires. Il ne voyait que le cardinal Dubois sur qui il pût s'en reposer. Sans appuis personnels, il n'existerait que par celui qui l'avait créé. Ce parti pris , le régent n'était arrêté que par la honte de le déclarer.
Le cardinal , voyant sa nomination assurée , chercha le! moyens de prévenir les clameurs dont (e maréchal de Villeroi donnerait le signal , et les reproches que le duc de Saint-Simon pourrait faire au régent.
. Il n'y eut point de respects qu'il ne prodiguât an maréchal ; mais celui-ci , les regardant comme un devoir , n'y répondait que par des mépris. Le cardinal redoublait de soumissions, et le maréchal de hauteurs.
Pour dernière ressource , le ministre ^adressa au cardinal de Bissy, ami du maréchal, et le pria d'être le médiateur de cette liaison. Bissy ne demandait pas mieux que de faire quelque chose qui fût agréable à Dubois , espérant par là obtenir l'en- . trée au conseil , comme le cardinal de Rohan ; et le cardinal Dubob entretenait toujours les espérances de ceux dont il avait besoin. Il avait introduit le cardinal de Rohan au conseil , pour s'y frayer l'entrée à lui-même , avait choisi un des cardinaux , qui était personnellement un seigneur; mais il s'embarrassait fort peu de Bissy.
Quoi qu'il en soit , celui-ci , lié avec le maréchal de Villeroi par le sele de la constitution et l'ancienne société de madame de Maintenon , alla le trouver , lui peignit la douleur du cardinul Dubois de ne pouvoir obtenir les bonnes grâces de l'hommequ'il respectait le plus , dont il admirait les lumières supérieures , et qui serait si nécessaire au gouvernement , fr'il voulait permettre que le cardinal ministre vint le consulter , lui ouvrir son porte* feuille , ne se conduire enfin que par ses conseils.
Le maréchal , trop persuadé de son mérite , pour douter un instant de la sincérité des louanges qu'il recevait, était intérieurement combattu par son. antipathie pour, le ministre ; mais il crut devoir la sacrifier au bien de l'Etat, puisqu'il était si nécessaire , et permit au négociateur de porter des paroles de paix à son commettant.
Bissy y charmé du succès de sa mission ,. vint en rendre compte
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au ministre qui, transporté de joie , le pria de reioamer , à Finstant , £aire au maréchal les plus vifs remercimen» de ses bontés , et en obtenir une audience pour le ministre qui lui était le plus dévoué.
Le maréchal , touché de tant de soumissions qui allaient jusqu'à la bassesse , crut mettre le comble à la générosité , en faisant répondre au ministre qu'il lui défendait de venir ^ et lui mandait de l'attendre chez lui. Dubois obéit , savourant d'avance l'honneur éclatant que lui ferait une visite du maréchal; il n'attendit pas long-temps.
Le lendemdin ,*joiîr d'audience des ambassadeurs , le maréchal y accom]lagné dn ^lédiàteur.Bissy , se rendit chee le cardinal Dubois. ;La»pièqë' qui. précède le cabinet, était remplie de ministres étrangers' et dues personnages ]e^ plus considérables de la cour. L'arrivée .du maréchal causa la plus grande surprise à l'assemblée , dont aucun n'ignorait les mépris que le maréchal avait toujours prodigués au cardinal. Celoi<i était alors renfermé avec le ministre de Russie , et la règle est de ne point couper les conférences particulières (i).
Ceoendant les'* valets de chambre , sans doute par ordre par* ticulier de leur maître , voulaient annoncer le maréchal qui le défendit.
Lorsque le cardinal , en reconduisant le ministre de Rnasîe , aperçut le maréchal , il se précipita au-devant de lui et presque à ses genoux , se plaignit d'avmr été prévenu lorsqu'il n'attendait que la permission de se présenter. Il fit passer dans son cabinet y le maréchal et le cardinal de Bissy , et les suivit , en s'excusant auprès des ministres sur l'importance et Tassiduité des fonctions du maréchal auprès du roi.
La conversation s'engagea par force compKmens , assurances de respects, protestations d'attachement inviolable de la part du cardinal Dubois , dont son confrère était garant. Le maréchal y répondit d'abord par des politesses dignes ; puis , voulant prouver la sincérité de ses sentimens par la franchise de ses conseils, il toppela au cardinal quelques fautes de-conduite^ Dubois, un peu étonné, reçut, avec des* remercimens vagues et généraux, ces marques d'intérêt qui , par degrés, devenaient- an peu vives. Le maréchal, voulant les continuer, cëda,'sans s'en «percevoir, à l'ancienne antipathie qui se réveillait dans «on cœur , et passa à des vérités dures. Le cardinal de Bissy voulat pnévenîr'ou apreter la fougue du maréchal : il n'en était plus temps. La colère
(i) Les minisU'es éiiangers tont saccetâivement ioiroduiia chez I« secrétaire d'éut de ce département , êuivanc llieare oii ils sont arrÎTés, poiir ëriier tonte oompécenoe de 'rang entre eux.
^i , dans les vieillards , est le seul vice de la jeaaMse qai se ranime par Textinction des autres y emporta le maréchal. |1 ne ménagea plus les termes , traita le cardinal comme le dernier des hommes , et , d'un ton qu'on entendait de la dernière antichambre , psjKi aux menaces , et lui dit que t6t ou tard ii le perdrait : // ne vous reste, lui dit^il en dérision , qu*un mojren de vous sommer : vous êtes tout-puissant j faites-^noi atriter, si voué l'osez, Dubois, pâle, interdit, n'avait pas la force de répliquer, regardait Bissy qui , après avoirinutilement tâché d'arrêter ce torrent' d'injures , et outré d'une scène très-offensante pour lui , prit le maréchal par le bras, et Tentraina commep^r force vers la porte.
Ils voulurent en vain composer leur maiintien et leur visage eu traversant l'assemblée ; raltérâtion' était trpp forte. D'ailleurs , les éclats de voix s'étaient fait entendre ; et.de pins ,.le maréchal, s'applaudissant de ce qu'il venait de faire, affecta de s'en vanter à qui voulut l'entendre.
Le cardinal , hors d'état de continuer son audience, courut, furieux , essoufflé et bégayant de colère , chez le* régent ; lui dit qu'il fallait opter entre le maréchal et lui ; raconta , autant que la fureur lui permettait de parler , ce qui venait de se passer, ne disant pas quatre paroles sans offrir l'option du maréchal ou de lui. Le régent lui demandait des détails a le cardinal , ne se possédant pas assez pour les faire , le renvoyait k Bissy, et finissait toujours par demander sa retraite oU l'exil du maréchal. Le régent , pour calmer un peu son ministre , Ini promit justice, et manda Bissy qni , se trouvant presque aussi offensé que son confrère , ne ménagea pas le maréchal qu'il était impossible d'excuser , et qui , ce jour-là et les suivans , chargea encore de rodomontades sa sotte extravagance.
Le régent avait toujours témoigné au maréchal une considé* ration k laquelle celui-ci ne répondait qu'avec la morgiie d'une haine difficilement contenue, et souvent la manifestait par les précautions qu'il affectait de prendre pour la cpnservation da roi , contre de prétendus mauvais desseins du régent , et s'était rendu par là le point de ralliement des frondeurs , la dérision des gens sensés et l'idole de la populace. Il ne perdait pas la moindre occasion 'de se montrer au peuple avec le roi , et portait cette attention jusqu'au ridicule. Par exemple , le roi ayant voulu suivre la procession de St.-Germain le jour de la Fête- Dieu, le maréchid , qui marchait avec peine, accompagna à cheval son élève qui était i pied , ce qui produisit plus de rires que d'édification.
Quelque mépris que le régent eAt pour les forfanteries dd maréchal , il en était quelquefois piqué , et avait été deux on
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trois fois près de Pexiler ; mais la dernière incartade combla la mesure. Il sentit que c'était s'attaquer à lui-même que d'outrager son ministre. Soit dessein formé de troubler le gouvernement y soit radotage du maréchal , dans l'un et l'autre cas, c'était un homme fort déplacé auprès du roi , et qui n'avait jamais eu d'autres qualités de gouverneur que la représentation, n avait quelquefois craint sa disgrâce , et passait alors de l'audace à la frayeur. Cependant, à force de succès dans ses sottises, il en était venu à se croire inattaquable. Si quelque ami lui représentait qu'il s'exposait au ressentiment du régent , il répondait qu'un gouverneur tel que lui était inséparable de son élève ; et que , si on le mettait en prison , il faudrait qu'on y mit le roi ; enfin il parlait aussi follement qu'il agissait.
Le régent , ayant pris son parti sur l'exil du gouverneur , voulut , avant l'exécution , s'appuyer de M.' le duc en le con- •sultant. Il admit encore à cette délibération le -duc de Saint- Simon , par qui il désirait faire remplacer le maréchal , et qui fut assez sage pour le refuser ; son attachement r^conuu pour le régent l'aurait rendu désagréable à cette partie du public qui admirait le maréchal.
Tous les trois convinrent de la nécessité d'éloigner le gouverneur ; mais de mettre douze ou quinze jours d'intervalle , et de lui fournir l'occasion de quelque injure personnelle, au régent , afia qu'il ne parût pas uniquement sacrifié au cardinal.
Personne n'excusait le maréchal; mais le niinistre était si odieux , que l'exil du gouverneur eût été regardé comme un châtiment supérieur à la faute. Le maréchal ne donna pas au régent le temps de s'impatienter.
Ce prince venait assez régulièrement rendre compte au roi de la nomination aux emplois , aux bénéfices , pour que le jeune prince put se persuader qu'il avait part au gouvernement. Ce travail se faisait en présence du gouverneur et souvent du précepteur. Quelquefois le régent avait voulu parler bas au roi ; à l'instant le maréchal mettait la tête entre eux deux , et prétendait qu'on ne pouvait rien dire qu'il ne dût entendre. Le régent en était piqué , mais en avait caché son dépit. Il résolut donc de mettre le maréchal dans le cas d'une pareille indiscrétion , et de la lui faire pousser jusqu'à l'insulte.
Il alla chez le roi , et le supplia , en entrant , de vouloir bien passer dans un cabinet oii il aurait un mot à lui dire en particulier. Le gouverneur , comme on l'avait prévu , s'y opposa. Le régent, avec une politesse et une douceur encore plus marquées qu'à l'ordinaire, lui représenta qu'il était temps que le roi fût instruit des choses concernant l'État , qui n'admettaient point de
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témoins , et le pria que le dépositaire de l'autorité da roi pût rentretenir un moment tête à tête.
Le maréchal , prenant pied des égards dont Texcës e&t été suspect à tout autre , répondit qu'il connaiss^t les devoirs de sa place , et que le roi ne pouvait avoir de secrets pour son gouverneur ; protesta qu'il ne le perdrait pas de vue un instant , et qu'il devait répondre de sa personne. Le régent , prenant alors le ton de supériorité , dit au maréchal : F'ous vous oubliez , monsieur; vous ne sentez pas la force de vos termes; il «y a que la présence du roi qui m'empêche de vous traiter comme vous le méritez. Cela dit , il fit une profonde révérence au roi ^ et sortit. Le maréchal , déconcerté , suivit le régent jusqu'à la . porte , et voulait entrer en justification ; mais le prince , lui jetant un regard méprisant , et sans lui répondre , CQutinua de s'éloigner. L'évéque de Fréjus , et quelques domestiques intérieurs qui étaient présens , se composèrent assez , pour ne rien laisser paraître de ce qu'ils pensaient , et le roi resta fort étonné.
Le maréchal , voulant justifier sa conduite et ses discours devant ceux qui avaient été témoins de la scène, ou à qui il en parla , n'eut pas de peine à s'apercevoir qu'ils gardaient un silence de neutralité fort inquiétant pour lui. Dès le jour même y il affecta de dire et de répéter qu'il n'avait écouté que son devoir, et quil serait hien malheureux que le régent pût penser qu'un ancien serviteur eût voulu lui manquer ; que dès le lendemain il irait chez lui expliquer sa conduite et ses motifs ; et que certainement le prince les approuverait. Tous ses discours de la journée furent un mélange de hauteur de Romain et de bassesse de courtisan.
Le jour suivant , il se rendit vers midi à l'appartement du régent; c'était là qu'on rattendait. Les mesures pour l'arrêter avaient été concertées chez le cardinal Dubois ei^tre le maréchal de Berwick , le prince et le cardinal de Rohan , le comte de Belle-Isle et le secrétaire d'état Le Blanc , seule partie nécessaire : Jes autres s'y trouvaient pour le moins indécemment. Berwick devait principalement sa fortune au maréchal de Villeroi , et l'avait toujours cultivé autant en protecteur qu'en ami ; mais il était charmé de se voir affranchi de la servitude que le maréchal de Yilleroi imposait à ceux qu'il avait obligés ; c'était un tort à celui-ci , et une infamie à l'autre.
Les deux Rohan calculèrent tout simplement de qui ils pouvaient désormais attendre le plus du gouverneur ou du ministre, et se décidèrent en conséquence. D'ailleurs le cardinal de Rohan n'était pas encore détrompé de l'espérance de parvenir au premier ministère par le secours du cardinal Dubois. Oa ne pren-
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dra pas iâ-dèûns uàe grande opinion de son talent pour connaître les hommes. £n effet , avec nne figure charmante , des grâces , dé Tagrement dans la société , il était aussi propre au ministère que le maréchal de Villeroi à Téducation d'un prince.
Le comte de Belle-Isle , ami de* Le Bîanc , cherchait déjà à être de quelque chose dans les aAaires, et malgré mille traverses, est parvenu' à jouer un assez grand rôle. Avec un esprit actif, patient quoique vif, il' ne perdait jamais de vue son objet, et eut autant d'honneur et de probité qu'un ambitieux en peut conserver.
Si la présomption du maréchal ne Teàt pas aveuglé, toutes les mesures prises pour l'arrêter auraient été inutiles ; il n'avait qu^à rester continuellement auprès du roi : la gêne n'était pas grande, puisqu'il pouvait conduire son élève partout oh il avait lui-même envie d'aller, et qu'il couchait dans la chambre du prince. Jamais le régent n'aurait osé hasarder une violence aux yeux du roi.
Mais le maréchal , dans une pleine sécurité , s'imagîûa pou- Toir aller chex le régent, comme k une explication d'égal à égal. Il traverse avec ses grands airs , au mîKeu de toute la cour, les pièces qui précédaient le cabinet du prince : la foule s'ouvre , et lui fait passage avec respect. H demande d'un ton haut : Où est M. fc tiuc d'Orléans ? On lui répond qu'il travaille. Il faut pourtant, dit-il, que je le voie; qi^on nC annonce. Des l'instant qu'il s'avance vers la perte qu'il ne doute point qui ne s'ouvre dcTant lui , le marquis de La Fare , capitaine des gardes du régent', se présente entre la porte et le maréchal , l'arrête, lui demande son épée ; Le Blanc lui remet l'ordre du roi ; et dans le même instant le comte d'Artagnan, commandant des mousquetaires gris, le serre du'c6té opposé à La Fare. Le maréchal crie et se débat : on le jette dans une chaise à porteurs , on l'y •nflfrrme , et on le passe par une des fenêtres qui s'ouvre en porte sur le jardin. La chaise , entourée d'officiers de mousquetaires, traverse le jardin, descend l'escalier de l'orangerie, au bas duquel se trouve un carrosse à six chevaux entouré de vingt mousquetaires. Le maréchal , furieux , tempête, menace : on lé porte dans fa voiture ; d'Artagnan se place k c6té de lui , un officier sur lé devant avec Dûlibois , gentilhonune ordinaire ; le carrosse part , et en moins de trois heures le maréchal est à Villeroî , à' huit ou neuf lieues de Versailles. Il ne cessa pendant tout le dhemin de crier à la violence, à l'insolence du scélérat Dubois, à l'a'ûdace du régent, à l'indignité de d'Artagnan qui s'est chargé d'une si horrible commission , à Tinfamie de DuIibois. On le laissait déclamer, sans lui répondre. II passait
ensuite anz louanges de son mérite , à l'énumëration ie ses services, oii il ne comprenait pas sans doute sbs campagnes. Topte l'Europe, s'écriaitril , serait révoltée de cet événement , et Paris allait se soulever k la première nouvelle. Un tel espoir tempérait un peu l'amertume de son âme. Cette expédition ne produisit cependant autre chose que des murmures dans le peuple, crainte et silence à'ia cour.
Ce qui embarrassait le plus le régent, était d'en instruire le roi , avant qu'il l'afpprtt par la voix publique : il fallut donc j aller. A peine le régent eut-il dit que le maréchal venait de partir , que le roi , sans foire la moindre attention aux motifs que le prince exposait sommairement, se mit à pleurer, et ne proféra pas une parole. Le régent ne jugea pas à propos de prolonger un entretien gênant pour tous deux, et se relira.
Le jeune prince fut extrêmement triste tout le reste du jour; mais , dans la matinée suivante , ne voyant pas paraître l'évéque de Fréjus , ce furent des pleurs, des cris, et toutes les marques du désespoir. On n'en sera pas étonné , lorsqu'on saura que le maréchal lui avait persuadé que la s&reté de ses jours dépendait uniquement de la vigilance de son gouverneur. Un enfant, à qui on avait inspiré de si horribles idées , crut ne voir que des ennemis autour de lui , lorsqu'il n'aperçut plus les deux hommes qu'il regardait comme les défenseurs de sa vie. Le prélat avait disparu, sans qu'on sût 011 il était allé. Le régent, dans le plus cruel embarras, envoyait de tous côtés ; on le crut d^àbord à Villeroi: on apprit qu'il n'y était pas. Dubois imagina assez ridiculement que Tévéqne serait k la Trappe, et l'on allait y dépécher un courrier , lorsqu'on apprit que la veille il était allé à Basville, chez le président de Lamoignon.
Le régent courut ^ l'instant dire au roi que Tévéque arriverait dans la journée. Cette nouvelle eonsola un peu le jeune prince. . Le courrier, destiné pour la Trappe, fut dépéché à Basville , et le précepteur revint ,- charmé des preuves de tendresse que son absence avait fait éclater de la part du roi. La douleur d'avoir perdu l'évéque, lui arait fait presque oublier lé maréchal ; et le plaisir de retrouver celui des deux qui lui était le plus cher, l'empêcha de revenir à son premier chagrin. Il ne tenait à son gouverneur que par l'habitude de Penfance. Le maréchal était trës-attaché à son élève ; mais son zèle , ses empressemens , ses caresses étaient toujours si gauches , que le roi n'en sentait que l'importunité.
L'évéque , en homme d'esprit , et surtout très-ihsinuant , s'était conduit avec plus d'adresse. Il avait l'art d'amener k lui son
pupille, sans paraître aller au-devant , et par là 8*était rendu
nécessaire.
Le régent comprit qu'il faudrait désormais ménager Tévéque ; mais aussi qu'il pourrait s'en servir utilement , à commencer par l'occasion présente. Loin de lui faire des reproches amers sur sa fuite , il ne lui en fit que d'obligeans , le caressa beaucoup , chercha à lui persuader que y si on ne l'avait pas prévenu sur ce qui s'était passé, c'était uniquement pour lui épargner l'embarras qu'il aurait eu avec le maréchal. On lui expliqua les motifs de l'exil ; on l'engagea & les faire goûter au roi , et à présenter lui-même le duc de Charost pour gouverneur , en qui il trouverait plus d'égards et plus de docilité en ses conseils que dans le maréchal.
L'évêque ne .fut pas difficile à persuader. Il était iiftérieurement charmé d'être délivré d'un collègue dont il avait souvent éprouvé les hauteurs et les jalousies.
Lorsque le maréchal apprit le retour de Fleury , et la nomination du duc de Charost , il ne se posséda plus , et déclama contre l'indignité du duc d'avoir accepté sa place : mais ses transports de fureur contre Fleury sont inexprimables. Il le traita de coquin, de traître, de scélérat, de misérable serpent qu'il avait réchaufié dans son sein ; et l'on apprit , par les fureurs du maréchal, les vrais motifs de la retraite de Fleury.
On sut qu'ils s'étaient promis , dès le commencement de la régence, que, si l'un était renvoyé, l'autre se retirerait à l'instant^ et ne reviendrait jamais sans son collègue. Fleury, par sa fuite, prétendait avoir acquitté la première partie du serment , et que Tordre du roi lui donnait l'absolution de la seconde. Sa conscience étant donc tranquille , il ne sentit plus que la satisfaction de se voir en état de suivre un plan d'éducation sans contradicteur, et il ne fut plus question du maréchal, qui fut envoyé de Villeroiià Lyon.
Le cardinal Dubois, sûr du consentement, et même da désir du régent de se décharger des affaires sur un premier ministre, ne craignit plus les clameurs du maréchal. Mais il était encore embarrassé du crédit du duc de Saint-Simon auprès du prince ; il voulut le faire pressentir , et chargea de cette commission le comte de Belle-Isle, qui ne demandait pas mieux que d'agir de quelque façon que ce pût être. Sa vie s'est passée dans une activité continuelle. Je lui ai ouï-dire que , pendant trente-quatre ans , il n'avait dormi que quatre heures par nuit. BelIe-Isle déclara franchement au duc de Saint-Simon que l'affaire était décidée , que c'était une preuve d'estime du card»»
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liai de recherclier son approbation , et de lui laisser ie choix de se montrer ami ou ennemi dans une si grande occasion.
Le duc , très-persuadé de Tinutilité de la' résistance , avoue ingénuement dans ses Mémoires que sa réponse au comle de BeUe-Isle fut pleine d'égards , qnoique sans fausseté, pour le ctirdinal ; mais il prétend qu'il parla contre ce projet avec la plus grande force au régent. S'il lui a tenu le discours que j'ai lu de sa main , il serait difficile de dire rien de plus fort , et qui prouvât mieux^la faiblesse du régent.
Quoi qu'il en soit , le cardinal fut déclaré premier ministre. Le parlement enregistra les lettres par complaisance ; les journaux furent remplis de vers fades ; les courtisans applaudirent ; toute la France cria contre le choix ;'et l'Académie Française , suivant sa noble coutume , l'installa parmi ses illustres*
Le cardinal de Rohan s'aperçut enfin qu'il avait été joué par Dubois. Il en fut un peu humilié ; mats il s'humilia encore davantage, en exaltant les talens supérieurs de son confrère, et la nécessité du choix. Il se flatta que tant de résignation mériterait à sa maison quelques dédommagemens de la part du ministre ; et, le sacre du roi s'étant fait deux mois après, le prince de Rohan fut choisi pour faire les fonctions de grand-maltre de la maison du roi, à la place de M. le duc , qui représenta le duc d'Aquitaine.
. Les relations du sacre ont été si répandues , que je me bornerai encore à quelques observations que les journalistes ont ignorées, ou supprimées & dessein.
L'évéque, duc de Langres, Clermont-Tonnerre , que son âge et ses infirmités empêchèrent de se trouver à Reims , fut remplacé par oelfti qui le suivait dans l'ordre des pairs , de sorte que l'évéque comte de Noyon , Châteauneuf dé Rochebonne , sixième pair, représentant le cinquième, fut représenté par l'ancien évéque de Fréjus, Fleurj, qui depuis en conserva les honneurs.
Le régent et cinq princes du sang représentèrent les six pairs laïques. Les ducs et pairs, n'ayant rien à objecter contre de tels représentans , prétendirent, peut-être avec raison, devoir les suivre immédiatement. Le cardinal Dubois, qui avait ses vues en faveur des cardinaux, répondît aux ducs et pairs d'une façon si équivoque, qu'à l'exception de ceux qui eurent des fonctions particulières au sacre , aucun duc et pair n'y voulut » paraître.
Le duc du Maine, réduit alors à son rang de pairie , depuis le lit de justice de 1718, n'eut garde de se présenter; et le eomte de Toulouse , quoique en possession des honneurs de prince
du sang, craignanl de se compromettre, jf^absenta- aussi ; et le cardinal de Noaille$y duc et pair, ne voulant manquer ni à sa dignité de cardinal , ni à celle de pair , resta à Paris.
Le cardinal Dubois^ pour illustrer la pourpre romaine, imagina un expédient. M 'osant pUcer les cardinaux devant les pairs ecclésiastiques, et ne voulant pas qu'ils parussent & leur suite, il fit mettre un banciin peu. en .arrière de celiki des pairs , maif plus avancé vers l'autel, de. manière que le dernier cardinal ne fût pas effacé par le premier pair. Ainsi les cardinaux pouvaient paraître avoir le premier rang y ou du moins n*étre pas au second.
Qui que ce 9oit de l'ordre d^ là noblesse ne fut invité , comme simple assistant, excepté ceux qui faisaient fonctions, et deux maréchaux de France qui n'en avaient point. Cela était d'autant moins régulier , que plusieurs prélats sans fonctions, et même des ecclésiastiques du second ordre ^ avaient été invités.
Une curiosité puérile ocCasiona une autre irrégularité. Les quatre otages de la sainte ampoule , au lieu de rester, suivant la règle et l'usage , à l'abbayq de St.^-ftemy, jusqu'à ce quf^ l'am* poule y fi^t rapportée, ne voulurent pas se priver du spectacle du sacre, et Ton se contenta de leur serment de rapporter l'ampoule. Ces otages ne sont à la vérité qu'une simple formalité ; mais le mépris des formes entraîne bientôt parmi nous celui du fond^ Nous employons $i souvent la formule ^ sans tirer à conséquence, qu'à la fin tout sera sans conséquence. .
Parmi les formalités qu'on négligea ,. il y «n avait une , honorable pour le corps de la nation , et qui avait toujours été observée jusqu'au sacre de Louis XIV, inclusivement* C'était de laisser entrer dans la nef de l'église le peuple , bourgeois et artisans , qui joignaient leur applaudissement à celui dn clergé et de la noblesse, lorsqu'avant de faire l'onction du roi , on denxande à haute voix le consentement de l'assemblée , représentant la nation. Au sacre de Louis XY, on n'ouvrit les portes au peuple qu'après rintronisaiion.. L'ancien usage ne devait pas s'abolir sous un ministre sorti de la Ue du peuple.
Le lendemain du sacre , le roi reçut le ooUier de r<>rdre dn Saint-Esprit , des- mains de l'archevêque de Reims , et le roi , comme grand-maitre de l'ordre, le donna ensuite au duc de Chartres et au comte de Chandaîs.
A la cérémonie, les quatre grands officiers se couvrirent comme les chevaliers , quoique le chancelier de l'ordre en ait ' seul lé droit.
A la cavalcade , les princes du sang eurent auprès d'eux un de leurs principaux officiers ; distinctîoB jusque-là rësenrée
aux seuls fils et petîts«fils de France ; le ragent devait donc l'avoir seul.
Au retour de Reims, il coocljit le mariage de mademoiselle de Beaujolais , sa fille , avec don Carlos 9 infant d'Espagne. Huit jours après, Madame, mère du régent, mourut (i) , générale-» ment estimée, et particulièrement aimée de ceux qui l'approchaient. Les mécontens lui firent une épitapbe, trës^ninrieuse à son fils , et fort peu contredite : Ci-^U Voisis^té,
Le 16 février, le roi , étant entré dans sa qnatornème année ^ reçut les complimens de la cour, sur sa majorité; et, le 22, il vii&t à ce sujet au parlement tenir son. lit de justice » et fit trois ducs et pairs dans cette séance : Biron , Lévi et La Yallière. La famille du premier alléguait naïvement dans ses sollicitktions la perte du duché, par la condamnation de Cbarlea de Biron , pour crime de lèse-majesté. D'autres voulaieint en faire un motif d'exclusion ; cependant on ^e saurait trpp rendre les fautes personnelles. Il est juste et d'nn gouvernement sage, qu'une famille , qui s'est perdue par des. fautes , puisse se relever par des services.
Le conseil de régence cessa à la majorité, et les conseils reprirent la forme qu'ils avaient sous le feu roi (2) , à l'exception des deux princes du sang, le duc de Chartres et M. le duc, * qui entrèrent dans le conseil d'état,^ à la suite du- duc d'Orléans, Le cardinal Dubois en était de droit, et il y fit entrer le comte de Morville , en lui cédant le département des affaires étrangères.
Le cardinal Dubois, malgré sa puissance, craignait tous ceux qui approchaient du roi. Pour resserrer le plus qu'il le pouvait la Cour intime , il fit supprimer les grandes et premières entrées accordées par Louis XIY, et en imagina d'autres appelées, fitmi** Hères, qu'il restreignit à lui, aux princes du sang et au comte de Toulouse , à la duchesse de Yentadour et au duc de Charost; et les étendit au duc du Maine et à ses deux fils, lorsqu'il» furent rétablis dans les honneurs de princes du sang. Il ne les accorda pas d'abord à l'évéque de Fréjus ; mais^ jugeant bien-* tôt qu'il sei^it imprudent de les refuser à un honune chéri du roi , et qui finirait par les obtenir de ce prince même , peu de jours après il le mit sur la liste» comme n'ayant été omis qua par oubli. \
he$ soupçons du cardinal croissaient de jour en jour. Il •'apercevait que le roi n'avait aucun goût pour Ini. Indépen-
(i) Les tpecudes forent fermes pendant boit joars , parce quelle était ▼CQTe d^oQ fils de France. Le roi , qni drapa, reçut les complimens des com-' pagnies. Le denîl fut de quatre mois.
(9) Louis XIV .a^vaii point admis àt prinots da sang dans ses conseils.
damment de la disgrâce personnelle de la figure , d'un bégaiement naturel qu'une habitude de fausseté et de servitude primitive avait encore augmenté, ses manières n'étaient jamais plus gauches et plus désagréables que lorsqu'il cherchait à . plaire. Il manquait d'un extérieur d'éducation, qui ne se prend plus à un certain âge ; de éorle que ne pouvant atteindre k la politesse , quand il en avait besoin , il paraissait alors bas et rampant ; et sa grossièreté habituelle aux yeux d'nn jeune prince accoutumé aux respects et aux grâces du régent 5 avait un air d'insolence.
Le cardinal, pour vaincre, autant qu'il pouvait, le dégoÂt du roi , lui présentait souvent quelques curiosités de son âge. Destouches , notre résident & Londres , était chargé de ces com* missions ; et le cardinal recommandait de ne les envoyer que tuccessivement , pour multiplier les occasions de plaire au roi et entretenir sa reconnaissance. ^
Dubois désirait fort que le duc de Chartres , premier prince da sang et colonel - général de l'infanterie , vînt travailler avec lui. Il n'osa pas le proposer ouvertement; et s'adressa à l'abbé Mongault, cinlevant précepteur du prince, et qui avait conservé beaucoup de crédit sur son esprit. Mongault, plein d'honneur, d'esprit, et très-peu flexible, n'aimait ni n'estimait le cardinal , et se contraignait peu sur ses sentimens. Il répondit sèchement qu'il n'abuserait jamais de la confiance d'un prince, en l'engageant à s'avilir. Le cardinal vit bien qu'il n'avait pas affaire à un seigneur, et ne jugea pas à propos de témoigner le moindre ressentiment. La plupart des gens en place n'aiment point les gens de lettres ; mais ils les ménagent , et ne veulent pas s'aliéner ceux qui ont peu k perdre, voient, sentent, parlent et écrivent. Le cardinal , ayant , peu de jours après , rencontré Mongault , lui dit: Uabbé, le roi a su que vous aidiez commencé à ajuster une maison de campagne f dont la dépense vous a obéré ; il nia chargé de vous donner une gratification de dix mille écus. L'abbé sentit d'abord le motif de cette générosité , et comprit que le cardinal , n'ayant pu le séduire , voulait le corrompre^ H n'en fit rien paraître , et le pria de le présenter , pour en faire son remerciment au roi. Le cardinal voulut , au retour , remettre sur le jtapis l'afiaire du travail ; mais l'abbé se contenta de répondre avec plus d'égards que la premier^ fois , et ne fut pas plus docile.
Le cardinal , ayant échoué dans son projet à l'égard du duc de Chartres, ne fut pas fort sensible à l'honneur de voir travailler chez lui le comte d'Évreux, colonel-général de la cavalerie, et le comte de Coîgny , qui l'était des dragoaa. Il
prît donc le parti <]e renvoyer au secrétaire d'état de la guerre le détail de rinfanterie , de la cavalerie et des dragons. La marine continua de s'adresser au comte de Toulouse. Le duc du Maine conserva l^s Suisses et l'artillerie, sur le pied oii il les avait sous le feu roi ; mais ce fut en . ^ soumettant à tra^ vailler chec le cardinaU
Le Blanc, secrétaire d'État de la guerre » et le comte de Belle-Isie, paraissaient absolument livrés au premier ministre, dont ils étaient même le conseil secret. Mais M.', le duc avait entrepris de les perdre tous deux , et le car3inal n'était pas . disposé à les défendre contre un prince du sang , le seul qu'il redoutât.
M. le duc était trës-bomé, opiniâtre, dur, même féroce, et quoique prince , glorieux comme un bomme nouveau. Il n'avait d'esprit que pour sentir combien il pouvait se prévaloir de son rang. Sans aucun motif personnel dans la persécution qu'il suscitait à Le Blanc et k Belle-Isle, il n'était que l'instrument de la marquise de Prie , sa maîtresse. Cette femme a régné si despotiquement sous le ministère de M. le duc', qu'il est à propos de la faire connaître.
La marquise de Prie avait plus que de la beauté ; toute sa personne était séduisante. Avec autant de grâces dans l'esprit que dans la figure , elle cachait , sous un voile de naïveté , la fausseté la plus dangereuse ; sans la moindre idée de la vertu , qui était à sou égard un mot vide de sens, elle était simple dans le vice , violente sous un air de douceur , libertine par tempérament ; elle trompait avec impunité son amant , qui croyait ce qu'elle lui disait contre ce qu'il voyait lui-même. J'en pourrais rapporter des traits assez plaisans , s'ils n'étaient pas trop libres. Il suffit de dire qu'elle eut un jour l'art de lui persuader qu'il était coupable d'une suite de libertinage dont il n'était que la victime.
Elle était fille de Bertelot de Pléneuf , riche financier , qui , étant un des premiers commis du chancelier Voisin , ministre de la guerre, avait fait une fortune immense' dans les entre^ prises des vivres , et tenait une maison opulente. Sa femme en faisait les honneurs. Avec de l'esprit, de la figure et un ton noble , elle s'était formé une espèce de cour dont elle se faisait respecter. Entourée d'adorateurs qui s'empressaient à lui plaire, elle eut beaucoup d'amis distingués qui ne lui manquèrent dan« aucun temps de disgrâce. Elle se fi.t une occupation, durant l'enfance de sa fille , de lui donner l'éducation la plus soignée , et s'applaudissait de ses soins. Mais à peine la fille commença-*teile à fiier sur elle les regards , qu'elle déplut à sa mère. L'ai* 3. 19
greur de celle-ci excita les plaisanteries de Fautre ; une haine réciproque s'alluma entre elles , et bientôt devint une antipathie. Plëneuf , pour avoir la paix chez lui, maria sa fille au marquis d^e Prie , parrain du roi , et qui Fut nommé à Tamtias* sade de Turin , oii il emmena sa femme. Au retour , la fille , se prévalant de son état , traita sa mère comme une bourgeoise , et ne voulut voir , de l'ancienne société , que ceux qui abandonneraient totalement sa mère. Plusieurs désertèrent et s'attachèrent à la fille , qui , ne voulant point de partage , étendit son animosité contre sa mère , sur ceux qui lui restèrent attachés, du nombre desquels était Le Blanc. La marquise de Prie saisit, pour le perdre, l'occasion de la banqueroute de I^ Jonchère, trésorier de l'extraordinaire des guerres, qui fut mis à la Bastille ; et , comme c'était un protégé de Le Blanc , on prétendit que ce ministre avait puisé dans la caisse , et contribué à la fiiillite du trésorier. M. le duc , excité par sa maîtresse, s'adressa au duc d'Orléans et au premier ministre , demanda qu'on fit justice de ceux qui avaient eu pai;t au dérangement de La Jonchcre , et insista principalement sur Lé Blanc.
Le duc d'Orléans aurait désiré de sauver un homme qu'il aimait, et par qui il avait été bien servi ; mais il y avait loogtemp que toutes ses volontés étaient subordonnées à celles du cardinal, qui, pour plaire à M. le doc , abandonna Le Blanc. D'ailleurs , il était charmé de se défaire d'un ministre qui ne lui devait rien , et de donner la place à un homme qui (àt uniquement à lui. Le Blanc fut donc obligé de donner sa démission , peu de temps après mis à la Bastille , et la chambre dé l'Arsenal eut ordre d'instruire son procès.
Le département de la guerre fut donné à Breteoil , intendant de Limoges. On fut étonné de voir un ministre consommé, actif, plein d'expédiens, aimé des troupes, estimé du public, ferme sans hauteur , remplacé par le moindre intendant du royaume , et jusqu'à ce moment plus occupé de plaisirs que d'affaires. On ignorait que ce choix était un effet de la reconnaissance du cardinal , et un prix de la discrétion de Breteuil.
Dubois s'était marié très-jeune, dans un village du Limosin, avee une jolie paysaraie. La misère les obligeant de se séparer à l'amiable , ils convinrent que la femme . en changeant de lieu , gagnerait sa vie comme elle pourrait , et que le mari irait tenter fortune k Paris ; leur obscurité facilita leur arrangement. Dès que Dubois comnMtnça à se faire jour, il envoya k sa femme de quoi se procurer de l'aisance; et leur intérèt'comman conserva le secret. Dubois, parvenu à l'épiscopat , craignît plus que jamaiv la révélation d'un engagement qui passait les liber-
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tés ie réglîse gallicane. Il fit sa confidence à Breteuil , qni se chargea volontiers de tirer de peine un si puissant ministre , partit pour Limoges , et bientôt se mil à faire des tournées , suivi de deux seuls valets. Il prit un jour si bien ses mesures, qu'il arriva à une heure de nuit dans le village oii s'était fait le mariage , et ' alla descendre chez le curé k qui \\ demanda amicalement rhospitalité. Le curé , transporté de joie de recevoir monseigneur l'intendant , lui aurait sacrifié toute la bassecour du presbytère et le vin des messes. La servante, avec les valets , apprêtèrent le souper que Breteuil affecta de trouver excellent , et traitant le curé avec une familiarité qui le ravissait , il renvoya au dessert les valets souper avec la servante. Resté tête à tête avec le curé , il lui dit , par manière àt conversation , qu'il ne doutait pas c{ue les registres de la paroisse ne fussent en bon ordre. Le curé l'en assura , et , pour l'en convaincre , les tira d'une armoire, et les mit sur la table. Breteuil les parcourut négligemment , et quand il fut à Tantiée intéressante , îl les referma avec une indifférence apparente ^ les jeta sur une chaise à côté de lui, et continua de s'entretenir gaiment avec son hôte à qui il se chargeait «ouvent de. verser à boire , pour faire meilleure mesure , et se ménager lui-même , outre que Breteuil , avec qui j'ai quelquefois sonpé , soutenait très-bien le vin.
Tant fut procédé que la tète du bon curé se brouilla , et bientôt il s'assoupit. Breteuil , profitant du sommeil , détacha proprement le feuillet nécessaire , et , tout remis en place , sortit de la chambre. Cétait dans l'été , et le jour commençait à poindre. Breteuil donna quelques louis à la servante , la chargea de remercimens pour le curé, avec qui il voulait , disait^il , •e trouver quelque jour, et partit. Peu de temps après, le curé vint remercier monseigneur l'intendant de l'honneur qu'il lui avait fait ; Breteuil le reçut à merveille, et ne s'aperçut pas qu'il eAt le moindre soupçon sur l'altération des registres.
Tout n'était pas fait. Il y avait eu un contrat de mariage ; le tabellion qni l'avait passé , était mort depuis plus de vingt ans ; Breteuil parvint à découvrir le successeur, le fit venir , et lui laissa l'option d'une somme assez considérable ou d'un cachot , pour la remise ou le refes de la minute du contrat ; le notaire n'hésita pas sur le choix : ainsi le contrat et l'acte de célébration furent envoyés à Dubois qui les anéantit.
Breteuil, pour consommer l'affaire , envoya chercher la femme , lui parla sur le secret du mariage, avec cette éloquence qui avait persuadé le notaire. Elle n'ent pas de peine k promettre pour l'avenir la discrétion qu'elle avait toujours eue.
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Apres la mort de son mari , elle vint à Paris , ob , dans une vie opulente et obscure , elle lui a survécu près de vingt-cinq ans. Elle voyait assez souvent son beau-frëre^ et ils ont toujours été fort unis.
Le clergé, qui ne s'était point assemblé depuis 171 5, le fut au mois de mai de cette année 1728 , et , d'une voix unanime , élut pour président le cardinal Dubois , afin qu'il ne lui manquât aucnn des honneurs oii il pût prétendre, et qu'il n'y eût pas un corps dans l'Etat qui ne se fût pas prostitué. Le cardinal en fut extrêmement flatté , et , pour être plus k portée de jouir quelquefois de sa présidence , transporta la cour de Versailles à Meudon , sous prétexte de procurer au roi les plaisirs d'un nouveau séjour.
La proximité de Meudon, en abrégeant de moitié le chemin de la cour à Paris, épargnait au cardinal une partie des dou-> leurs que lui causait le mouvement du carrosse. Attaqué depuis long-temps d'un ulcère dans la vessie , fruit de ses anciennes débauches, il voydit en secret les médecins et les chirurgiens les plu» habiles : non qu'il rougit du principe de sa maladie ; mais par la honte qu'ont tous les' ministres de Tavouer malades.
Le roi faisant la revue de sa maison, le cardinal voulut y jouir des honneurs de premier ministre , qui sont k peu près les mêmes qu'on rend à la personne du roi. Il monta à cheval un quart d'heure avant que ce prince arrivât et passa devant es troupes qui le saluèrent l'épée à la main. J'ai vu , quelques années après , la maison du roi en user ainsi à l'égard du cardinal de Fleury , qui n'avait pas pris le titre de premier ministre, mais qui jouissait de la toute-puissance. Ce qui prouve cependant qu'on lui rendait librement ces honneurs , c'est que le duc d'Harcourt, capitaine d'une compagnie des gardes du corps et mécontent du cardinal de Fleury , le vit passer sans lui faire le moindre salut , et la troupe resta aussi tranquille que le capitaine.
Le cardinal Dubois paya très- cher cette petite satisfaction. Le mouvement du cheval fit crever un abcès , qui fit juger aux n^édecins que la gangrène serait bientôt dans la vessie. Ils lui déclarèrent qu'à moins d'une opération prompte , il n'avait pas quatre jours à vivre. Il entra dans une fureur horrible contre eux. Le duc d'Orléans , averti de l'état du malade , eut beaucoup de peine à le calmer un peu , et à lui persuader de se laisser transporter à Versailles , oii ce fut une nouvelle scène. Quand la Faculté lui proposa de recevoir les sacremens avant l'opération , sa fureur n'eut plus de bornes ^ et il apostrophait
en frénëlique tous ceux qui rapprochaient. Enfin , 8uccofk)l>ant de lassitude après tant de fureurs , il envoya chercher un récollet avec qui il lut enfermé un demi-quart d'heure. On parla ensuite de lui apporter le viatique. Le viatiqucj s'écria-t-ii ! Cela est bientôt dit ; il jr a un grand cérémonial pour les car^ dinaux : qu*on aille à Paris le savoir de Bissjr, Les chirurgiens , voyant le danger du moindre retardement , lui dirent qu'on pouvait, en attendant, faire l'opération. A chaque proposition, nouvelles fureurs. Le duc d'Orléans le. détermina à. force de pnères , et l'opération fut faite par La Peyronie ; mais la nature de la plaie et du pus fit voir que le malade n'irait pas loin. Tant qu'il eut la connaissance, il ne cessa d'invectiver, avec des grincemens de dents , contre la Faculté. Les convulsions de la mort se joignirent à celles du désespoir, et lorsqu'il fut hors d'état de voir , d'entendre et de blasphémer , on lui administra l'extréme-onction qui lui tint lieu de viatique. Il mourut le lendemain de l'opération.
Ainsi finit ce phénomène de fortune , comblé d'honneurs et de richesses. Il possédait , outre l'archevêché de Cambrai , sept abbayes considérables (i) ; et, quand il mourut, il cherchait à s'emparer de celles de Citeaux , de Prémontré et d'autres chels d'ordre. Je vois dans une lettre du 19 mai 1722, écrite par le cardinal à Chavigni , un de ses agens à Madrid , que , non content du premier ministère, il voulait faire revivre pour lui l'ancienne souveraineté de Cambrai. 11 charge Chavigni d'en chercher les titres en Espagne. Si le roi et Espagne, dit-il dans sa lettre, a été usurpateur, comme il le parait par les protestations que les archevêques ont toujours faites, le roi de France est injuste détenteur. Chavigni ne put réussir dans ses recl^erches.
La place de premier ministre valait au cardinal cent cin*» quante mille livres, et la surintendance des postes cent mille livres. Mais , ce qui est honteux pour un ministre et le serait pour tout Français, il recevait de l'Angleterre une pension dé quarante mille livres sterlings ,• valant près d'un million , preuve évidente du sacrifice qu'il faisait de la France aux Anglais. Il leur en fit un bien indigne de sa place. Le roi Georges avait imposé une taxe extraordinaire de cent mille livres sterlings sur les catholiques d'Angleterf'e. A la première nouvelle , tout notre conseil prit parti pour eux , et chargea le cardinal Dulxns d'en faire les plaintes les plus vives , et de demander la révocation de la taxe. La dignité seule du cardinal ne lui permettait
(i) Les abbayes de Nogent-sous-Goucî , Sc^-Jost, H^Taos, Bonrgaeil, Ber^t.-Vmox , Sc-Bertio et Cercamp.
pas de tergiverier. Il écrivit la leltre la plus forte, la lut au conseil qui l'approuva et la fit partir. Les ministres de Georges furent d'abord si embarrassés , que , ne sachant quel parti prendre , ils étaient près de faire révoquer la taxe ; mais ib furent bientôt rassurés. Le cardinal , après le départ du premier courrier « eu avait promptement dépéché un second k Destouches, notre agent à Londres , avec une lettre en chiffres, du 19 novembre 1722, par laquelle il le chargeait de calmer Jes ministres anglais , et les assurait que nous ne suivrions pas cette afiaire.
Il jouissait de plus de deux millions de revenu , sans compter un argent comptant et un mobilier immense en meubles , équipages 9 vaisselle et bijoux de toute espèce. Plus avide qu'avare , il entretenait une maison superbe et une table somptueuse dont il faisait très-bien les honneurs, quoique sobre par lui-même.
Le prodigieux mobilier du cardinal passa à son frère aîné Dubois, secrétaire du cabinet, depuis que le cadet était devenu secrétaire d'État.
Ce Dubois exerçait la médecine à Brive , avant de venir à Paris. C'était un très-honnête homme. 11 n'avait qu'un fils , chanoine de St.-Honoré , digne ecclésiastique , vivant dans la retraite, sans avoir jamais voulu ni pensions, ni bénéfices que son canonicat.
Le frère et le neveu firent élever un mausolée au cardinal dans l'église de St.-Honoré , où il est inhumé. Pour toute épitaphe , on y lit ses titres^ terminés par une réflexion morale et chrétienne (i).
L'assemblée du clergé, dont le cardinal était président, lui fit un service solennel. Il y en eut un dans la cathédrale 011 4es cours supérieures assistèrent , honneurs qu'on rend aux premiers ministres ; mais on n'osa en aucun endroit hasarder une oraison funèbre. Son frère et son neveu ne furent point éblouis d'une si riche succession. Ils l'employèrent presque toute' ea charités , et ont conservé leur «modestie jusqu'à la mort.
Je ne me suis point attaché a faire un portrait en forme de ceux dont j'avais à parler. J'ai voulà lés faire connaître par les faits , et ne me suis permis que les réflexions €fai en naissaient. J'en ferai encore quelques unes sur le cardinal Dubois, et je les appuierai de certaines personnalités qui les justifieront.
Le cardinal Dubois avait certainement de l'esprit ; mais il
(t) Quid autem hi tituli ? niti areus coloraba et vapor ad modicum parentt SolUhora et stabiliora ho4^a mortuo precure.
était fort iiiférieur à sa place. Plus propre » Tiotrigue qu'à radministration , il suivak un objet avec activité ^ * saas eA embrasser tous les rapports. L'affaire qui l'intéressait dans le moment, le rendait incapable d'attention pour toute autre. Il n'avait ni cette étendue , ni cette flexibilité d'esprit néces«- »aires à un ministre chargé d'opérations différentes , et qui 'doiv<pnt souvent concourir ensemble. Voulant que rien ne Ini échappât, et ne pouvant suffire à tout, on l'a vu quelquefois jeter au feu un monceau de lettres toutes cachetées, pour se remettre , disait-il » au courant. Ce qui nuisait le puis à son administration y était la défiance qu'il inspirait, l'opinion qu'on avait de son âme. U méprisait aussi ingénument la vertu qu'il dédaignait l'h jpocrisie , quoiqu'il fût plein de faussetés. Il avait plus de vices que de défauts; asses exempt de petitesse, il ne l'était pas de folie. Il n'a jamais rougi de sa naissance et ne choisit pas l'habit ecclésiastique comftae un voile qui couvre toute origine , mais comme le premier moyen d'élévation pour uu ambitieux sans naissance. S'il se faisait rendre tons les honneura d'étiquette , une vanité puérile n'y avait aucune part ; c'était persuasion que les honneurs dus aux places et aux dignités appartiennent également , sans distinction de naissance, à tous ceux qui s'en emparent , et que c'est autant un devoir qu'un droit de les exiger.
£n se faisant rendis ce qui lui était dA,. il n'en gardait pas plus de dignité. On n'éprouvait de sa part aucniie hauteur, mais beaucoup de dureté gttMsière. La moindre contradiction le mettait en fureur, et, dans sa fougue, on l'a vu courir sur les fauteuils et les tables autour de son appartement.
Le jour de Pâques, qui suivit sa promotion au cardinalat, «'étant éveillée un peu plus tard qu'à son ordinaire, il s'emporta en ju remens contre tous ses valets, sur ce qu'ils l'avaient laissé dormir si tard', un jour oh ik devaient savoir qu'il voulait dire la messe. On se pressa de l'habiller , lui jurant toujours. 11 se souvint d'une affaire, fit appeler un str' crttaire, Oublia d'aller dire la messe, même de Tentetidre.
U mangeait habituellenient une ^ile. de poulet tou6 les soirs. Un jour , à Thetire qu'on allait le servir , un chien en^porta le poulet. Les gens n'y snreBi autre chose que d'en remettre promptement un autre à la broche. Le cardinal demande à l'instant son poulet ; le maître d'hâtel , prévoyant la fureur 011 il le mettrait en lui disant le fait , ou lui proposant d'attendre plus tard que l'heure ordiaaire, prend son parti, Ini dit froidement : Monseigneur, vmtt avez saupé. JTai soupe, répondit le eaidinal? -^ San$ doute, monseigneur. Il est vrai que vous
avez peu mangé, vous paraissiez fort occupé if eiffaires ; mais, si vous voulez, on vous servira un second poulet, cela ne tardera pas. Le médecin Chirac , qui le voyait tous les soirs , arrive dans ce moment. Les valets le préviennent et le prient de les seconder. Parbleu, dit-il! voici quelque chose tT étrange! mes gens veulent me persuader que j'ai soupe; je n'en ai pas le moindre souvenir, et , qui plus est , je me sens beaucoup d'appétit. Tant mieux! répond Chirac ; le travail vous a épuisé, les premiers morceaux n'auront que réveillé votre appétit , et vous pourriez sans danger manger encore , mais peu» Faites servir monseigneur, dit-il aux gens; je le verrai achewer son souper. Le poulet fut apporté. Le cardinal regarda comme une marque évidente de santé , de souper deux fois de l'ordonnance de Chirac, l'apôtre de Tabstinence, et fut, en mangeant, de la meilleure humeur du monde.
Il ne se contraignait pour personne. La princesse de Montauban-Bautru l'ayant^ impatienté, ce qui n'était pas difficile, il l'envoya promener en termes énergiques. Elle alla s'en plaindre flfu régent, dont elle n'eut d'autre réponse, sinon que le cardinal était un peu vif, mais d'ailleurs de bon conseil. Dubois n'en usa pas autrement avec le cardinal de Gévres , homme grave et de mœurs sévères. Les réparations du régent étant de même espèce que les offenses du ministre , on s'accoutuma à regarder ses propos comme étant sans conséquence.
Il n'était pas nécessaire de l'impatienter , pour en éprouver des incartades. La marquise de Conflans , gouvernante du règlent , étant allée uniquement pour' faire une visite au cardinal, dont elle n'était pas connue , et l'ayant pris dans un moment
d'humeur, à peine lui eut-elle dit : Monseigneur Oh! mon--
seigneur! aille cardinal en lui coupant la parole, cela né se peut pas. '-^ Mais , monseigneur. — Mais, mais ; iln'jr a point de mais, quand je vous dis que cela ne se peut pas. La mar- -quise voulut inutilement le dissuader qu'elle eût rien k lui demander. Le cardinal , sans lui donner le temps de s'expliquer , la prit par les épaules , et la retourna pour la faire sortir. La marquise, effrayée , le crut dans un accès de folie, ne se troiQpaitpas trop, et s'enfuit en criant qu'il fallait l'enfermer.
Quelquefois on le calmait, en prenant avec lui son ton. Il avait , parmi ses secrétaires de confiance , un bénédictin défroqué , nommé Yenier , homme d'un caractère leste. Le cardinal , en le faisant travailler avec lui , eut besoin d'un papier qu'il ne trouva pas sous s^ main à point nommé : le voilà qui s'emporte , jure , crie qu'avec trente commis il n'est pas servi , qu'il eu veut prendre cent, et qu'il ne le sera pas mieux.
Venier le regarde tranquillement,' le regarde sans lui répondre f le laisse s'exhaler. Le flegme et le silence du secrétaire augmentent la fureur du cardinal , qui , le prenant par le bras , le secoue , et lui .crie : Mais rëponds^moi donc, bourreau, cela r^est-il pas vrai ? Monseigneur , dit Venier sans s'émouvoir , prenez un, seul commis de plus chargé de jurer pour vous , vous aurez du temps de reste, et tout ira bien. Le cardinal se calma , et finit par rire.
Le régent fut charmé de la mort de son ministre. Le jour de l'opération , l'air extrêmement chaud tourna à Forage; aux premiers coups de tonnerre , le prince ne put s'empêcher de dire : J'espère que ce temps^là fera partir mon drôle. Il n'avait pas en effet plus d'égards pour son ancien maître que pour tout autre ; le ' régent osait à peine lui faire une recommandation. Ce prince s'était réservé la feuille des bénéfices et des grâces pour son travail avec le roi ; mais il s'était laissé assujettir k communiquer auparavant la liste au cardinal , qui rayait insolemment les noms de ceux qui ne lui convenaient pas. Jamais servitude ne fut plus honteuse que celle oii ce prince s'était mis , qu'il sentait douloureusement , qu'il avait honte d'avouer , et dont il n'avait pas la force de s'affranchir.
Aussitôt que le cardinal eut expiré , le régent vint de Versailles à Meudon l'annoncer au roi, qui, déjà préparé par l'évêque de Fréjus , pria le prince de se charger du gouvernement , et le lendemain le déclara publiquement premier ministre.
Comme le roi n'avait été transféré à Meudon que pour la commodité du cardinal, il retourna deux jours «près habiter Versailles.
Le duc d'Orléans parut d'abord vouloir se livrer au travail ; mais sa paresse et la dissipation lui firent bientôt abandonner les affaires aux secrétaires d'état, et il continua de se plonger dans sa chère crapule. Sa santé s'en altérait visiblement, çt il était la plus grande partie de la matinée dans un engourdissement qui le rendait incapable de toute application. On prévoyait que , d'un moment à l'autre , il serait emporté par une apoplexie. Ses vrais serviteurs tâchaient de l'engager à nue vie de régime , ou du moins à renoncer à des excès qui pourraient le tuer en un instant. Il répondait qu'une vaine crainte ne devait pas le priver de w% plaisirs ; cependant , blasé sur tout, il s'y livrait plus par habitude que par goût. Il ajoutait que , loiu de craindre une mort subite , c'était celle qu'il choisirait.
Il y avait déjà quelque temps que Chirac , voyant à ce prince un teint enflammé et les yeux chargés de sang , voulait le faire saigner. Le jeudi matin ; 2 décemibre, il l'en pressa si vi^e-
ment , que le prince , pour ie délivrer de la persëcutioa de son médecin , dit qu'il avait des affaires urgentes qui ne pouvaient se remettre; mais que, le lundi suivant, ir s'abandpn* nerait totalement k la Faculté, et jusque-là vivrait du plus grand régime. Il se souvint si peu de sa promesse, que ce }OUi'-]à même il dîna, contre son ordinaire qui était de souper, et mangea beaucoup suivant sa 'coutume
L'aprës-dînée, enfermé seul avec la duchesse de Phalaris (i), une. de ses complaisantes, il s'amusait en attendant l'heure du travail avec le roi. Assis à coté l'un de l'autre , devant le feu , le duc d'Orléaus se laisse tout à coup tomber sur le bras de la Phalaris qui , le voyant sans Connaissance , se lève toute effrayée , et appelle du secours , sans trouver qui que ce fût dans l'appartement. Les j^ens de ce prince, qui savaient qu'il mon* tait toujours chez le roi par un escalier dérobé , et qu'à l'heure de ce travail il ne venait personne-, s'étaient tous écartés. Nous avons vu un exemple de pareille dispersion chez le roi , le jour de l'attentat du 5 janvier 1757-, parce que ce prince ne devait pas revenir ce jour-là à Versailles.
La Phalaris fut donc obligée de courir jusque dans les cours pour amener quelqu'un. La foule fut bientôt dans l'appartement ; mais il se passa encore une demi - heure avant qu'on trouvât un chirurgien* Il en arriva un enfin , et le prince fut saigné ; il était mort.
Ainsi périt , à quarante-neuf ans et quelques mois , un des hommes les plus aimables dans la société, plein d'esprit, de tatens, de courage militaire, de bonté, d'humanité, et um dçs plus mauvais princes , c'est-à-dire , des plus incapables de gouverner.
La Vrillière alla sur-lew:hamp annoncer la mort du duc d'Orléans au roi et à l'évéqne de Fréjus; de là ches M. le duc qu'il exhorta à demander la place de premier ministre ; passa tout de suite dans ses bureaux, et fit, à tout événement, dresser la patente nécessaire sur le modèle de celle du duc d'Orléans. Muni de cette pièce et de la £»rmule du serment , il revint ches le- roi , où M. le duc s'était déjà rendu suivi d'une foule de courtisans.
Le roî, tout en larmes, avait auprès de lui Tévéque de Fréjus
(f) George d^AnU-agae , fait doc de t^akurn par le pape, ««ait fils da financier Gorge, dont BoUeau parle dans sa première saûre. B y avait, dans la prcoiière édition :
Que Groxge rlTe ici , puisque Gorge y sait vÎTre.
On a mis QtOB^t daaa, ]q« édition^ stÛTanics.
qui y après avoir laissé passer les premiers momens de la douleur, fui dit que, pour réparer la perte qu'il venait de faire, ce qui convenait de mieux était de prier M. le d^c d'accepter la place de premier ministre. Le roi, sans répondre, regarda l'évéqne, et donna son approbation par un simple signe de tête. Dans l'instant M. le duc fit son remerciment. La Yrilliëre , tiran^ alors de sa poche la formule du serment , demanda au prélat s'il n'était pas à propos de le faire prêter tout de suite. LJévéque l'approuva fort , et le proposa au roi qui, par conséquent, l'approuva aussi. M. le duc prêta serment, et tout était consommé une heure après la mort du duc d'Orléans.
L'évêque de Fréjus aurait pu, dès lors, s'emparer du ministère tout aussi facilement ^ qu'il le fit donner à M. lé duc. Ses amis le lui conseillèrent ; mais le prélat, plein d'ambition pour l'effectif du pouvoir , ne crut pas devoir manifester si brusquement ses vues, et se flattait de gouverner sourdement sous le voile d'un prince dont il connaissait l'incapadlé. En cas de mécompte , il savait , et prouva bien depuis , qu'il était en état de détruire son ouvrage , s'il avait lieu de se repentir de l'avoir fait.
Les sentimens que fit naître la mort du duc d'Orléans, furent très^ifférens , suiviant les divers intérêts. Ses familiers disaient que la France perdait un grand prince , parce qu'il leur prodiguait les grâces , et qu'ils soupaient agréablement avec lui.
Les dévots de profession parlaient avec complaisance de cette mort , comme d'une punition visible de Dieu. Les âmes pieuses en gémissaient. Les deux partis de l'église ne le regrettèrent point : les jansénistes , après une lueur d'espérance de se relever, se revoyaient sacrifiés à leurs ennemis; les constitutionnaires ne trouvaient pas leur triomphe complet.
Le militaire, et surtout le suballeme qui fait le corps et l'âme des troupes, désespéré de voir les distinctions , les grades donnés à la protection , à l'intrigue , ou vendus par les courtisans ou les femmes, humilié d'avoir à respecter plus un commis des bureaux qu'un maréchal dé France, soupirait après un changement d'administration qui n'arriva point.
La classe moyenne des citoyens , plus attachée à l'État et aux mœurs , voyait le fruit de son économie perdu , les fortunes patrimoniales renversées, les propriétés incertaines, le vice sans pudeur, la décence méprisée, le scandale en honneur. On était rédiiit à regretter jusqu'à l'hypocrisie de la vieille cour. On ne peut nier que la régence ne sait l'époque , la cause principale, et n'ait donné l'exemple et le signal d'une corruption sans voile.
D'ailleurs, cette régence prétendue tranquille naërite-t-elle
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cet éloge pour avoir conservé ou acheté la paix au dehors, quand elle a bouleversé et mis tout l'intérieur en combustion ? Les Anglais seuls auraient peut-être regretté le duc d'Orléans , s'ils n'avaient pas trouvé les mêmea complaisances sous le ministère suivant.
Lorsque le duc de Chartres apprit la mort de sop père , il était à Paris, chez une maîtresse qu'il entretenait par air, et qu'il quitta bientôt par remords. Il se rendit sur-le-champ à Ver* sailles , ne s'avisa pas de rien disputer à M. le duc, et peu de jours après prit le titre de duc d'Orléans. J'en aurai peu d'autre chose à dire. Ce prince qui , dans sa petite débauche de passage, avait toujours conservé des sentimens de religion , fut si frappé de la mort subite de son père, qu'il prit tout à coup un parti extrême , et se jeta dans une dévotion monacale où il a persévéré jusqu'à la mort (i).
Ministère de M, le duc.
Xje duc de Bourbon , communément nommé M. le duc , qui sans doute ne regretta pas son prédécesseur , fut celui qui le fit le plus regretter. Son ministère fut le règne de la marquise de Prie , sa maîtresse , et la plus effrénée créature. Il commença par diposer des places vacantes à son avènement au ministère. Le premier président de Mesmes , mort au mois d'aodt , n'était pas encore remplacé. Il le fut par Novion , le plus ancien des présidens à mortier , et petit-fils de celui qui pour malversation fut obligé de se démettre de la première présidence en i68g.
Le petit-fils n'avait rien de son aïeul. Moins éclairé , mais très^honnéte , fort instruit de la procédure, et peu de la jurisprudence, avec moins de paresse , il eût été un excellent procureur : il fut un très-mauvais premier président. Brusque , sauvage , inabordable , il se sauvait du palais et des affaires pour aller, dans son ancien quartier, causer dans la boutique d'un charron , son voisin et son ami particulier.
Novion était depuis long^temps assez connn pour qu'on n'eût
(i) L*abbé Mongaait , homme de beaaconp d'etprît et dVradîtion , théo> logien , et pensant librement sur les matières de religion , fat le précepteur du fils du rëgent. Soit qu'il ne iugeAt pas son 4léwe capable d'une morale échiiTée, soit qu'il cr&t qu'on ne peut retenir les princes par des liens trop forts , il s'attacha à inspirer au sien les principes de religion les plus capables dcreffirayer. '
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pas dû lui donner une place qui exigeait du travail , de la vigilance et de la dignité ; mais il était doyen des prësideus à mortier : on suivit cet ordre du tableau si respecté et si' funeste en France. Il avait d'ailleurs le mérite d'avoir épousé une tante de la marquise de Prie : M. le duc eût-il pu refuser le parent de sa maîtresse ? Les petites considérations parmi nous font les intérêts graves , et décident des grandes places. Pour que rien ne manquât à la faveur, la charge de président fut donnée à son petitfils y âgé de quinze ans , et Lamoignon de Blancménil , aujourd'hui chancelier, eut le custodî-nos, et exerça pour l'enfant.
fienreusement pour le public , Novion , à qui les fonctions de sa place étaient aussi k charge qu'il l'était lui-même aux plaideurs, s'ennuya de la contrainte*du palais , et donna sa démission après neuf mois d'exercice (i), si l'on peut donner ce nom à la manière dont il s'en acquitta.
J'ai fort connu son petit-fîls , président à mortier. Il a plus de probité que de talens ; aussi s'est-il fait justice en honnête homme, et s'est-il pareillement démis pour aller vivre dans sa terre.
M. le duc donna la charge de premier écuyer au chevalier de Beringhen d'aujourd'hui , et frère du précédent titulaire, mort le 1'^. décembre , un jour avant le duc d'Orléans. Si ce prince eût vécu, il n'aurait pas fait la même grâce à un homme qui avait été son rival heureux , en lui enlevant la comtesse de Parabere. Le .ressentiment du prince ne devait p^s être un motif de refus ; mais certainement le roi s'en serait bien trouvé , quant à la partie de la finance. Le marquis de Nangis, depuis maréchal de France , désirait fort cette place. M. le duc l'en dédommagea ^ en lui donnant par anticipation celle de chevalier d'honneur de la reine future. Il nomma aussi d'avance le maréchal de Tessé premier écuyer de la reine. Le maréchal devant aller ambassadeur en Espagne , obtint pour son fils la survivance dé son ex-^ pectative.
Deux jonrs après la mort du duc d'Orléans , le maréchal de Vill«^rs entra dans le conseil d'état. Le même jour, le comte de Toulouse déclara son mariage avec la marquise fle Grondrin,sœur du duc de Noailles (s) .
(i) Il fut nomnK; en décembre 1733, et se déaât en septembre 1794.
(a) Quoique le comte de Toulouse fât en possession de9 honnenrs de prince du sang , il ne se mésallia point. Les Trais princes ont ëponsë des filles qui n'ëuîent pas supérieures ponr la naissance ans Noailles. U y en a peu à la cour à mettre vis-à-vis d'eux, ot encore moins à leur prëfe'rer. Us prennent leur nom d^un château qu'ils possèdent de temps immémorial , et paraissent avec ëclat dans leur protince d^s la fin du douti^me siècle. La
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L'évéque de Frejus, en procurant le premier ministère à M. le duc , savait bien qu'il ne lui confiait qu'un dépôt , et faisait luii- -même trop peu de cas de la reconnaissance pour en espérer beaucoup d'un prince ; mais il voulait , sous un fantôme respecté , accoutumer la cour à son crédit , et la préparer à sa puissance. Il avait le plus difficile en parvenant oii il était. Fils d'nn receveur des taillesde Lodève , il obtint une place d'aumônier du roi par le crédit des dévotes de la cour, qui lui avait procuré des femmes qui ne l'étaient pas tant. Devenu ensuite évéque » malgré la répugnance de Louis XTV, il ftit nommé précepteur de Louis XY , malgré l'opposition des jésuites , et il jouissait de la confiance la plus intime de son élève. Ce prodige de la fortune, sans eiciter comme le cardinal Dubois le mépris et la haine , apprivoisa l'eiivie.
M. le duc prit d'abord tout l'extérieur de premier ministre ,* s'établit dans l'appartement oh le duc d'Orléans était mort , et fit afficher à la porte de son cabinet les jours et les heures desti* nés à chaque ministre pour son travail. La foule des courtisans inonda son appartement ; ceux qui ne pouvaient parvenir au cabinet remplissaient les antichambres , d'oii ils allaient ensuite assiéger celle de la marquise de Prie.
D'un autre côté , le modeste évéque de Fréjus , resserré dans un petit appartement mal meublé , ne se rehaussa pas en apparence d'un seul cran ; mais , étant entré dans le conseil , il se trouvait auprès du roi lorsque M. le duc venait , à l'imitation da duc d'Orléans , faire sa cour au jeune monarque , et feindre de lui communiquer les affaires.
L'évéque , soigneusement en tiers , ne s'écartait pas d'une minute ; et, pour ne pas effaroucher un prince du sang ombrageux , il lui prodiguait les respects et les attentions , et le mit , dès les premiers jours , sur le pied de ne rien proposer que de concert avec lui.
L'ascendant du vieil évéque sur M. le duc par l'adresse, et sur le roi par la confiance , n'échappa nullement à la pénétration des ministres subalternes. Ils recherchèrent sa protection^ lui portaient secrètement leur porte-feuille de travail ; et lui , avec autant de secret , voulait bien en prendre communication et les guider, en reconnabsance de leur politesse à son égard.
Bientôt le prélat , d'un air et d'un ton aussi religieux que discret , fit entendre à M. le duc , qu'en se soumettant à ses lumières sur les affaires temporelles , sa conscience ne lui permet-
comiewc de Toulouac pouvait bien jouir des mémei honneurs que la duchesse do Vcnifuil (Seguicr), qui fut du festin royal à la noce du duc de Bourgogne , p^re du roi.
I DE LOUIS XV. 3o3
tait pis d^abandooner les spirituelles ; que cette réserve serait même un soulagement pour un prince déjà chargé d'nn si grand nombre d'affaires , et que celles de i'église avaient besoin de quelqu'un qui s'en occupât uniquement. Soit que M. le duc ne connât pas la force de cette branche d'administration , soit qu'il n'osât mécontenter un homme cher au roî , il laissa l'cvéqtie s'emparer de la feuille des bénéfices dont il fut absolument maître , sans cesser d'entrer dans toutes les autres affaires. Ainsi il devint et se montra moins lé second que le collègue du premier ministre.
La marquise de Prie fut outrée de se voir enlever la dîspensation des biens ecclésiastiques ; car elle complaît bien , sous le nom de son amant , gouverner l'État et l'église. En effet , à Texception du dernier article y elle fut , pendant deux ans et demi de ministère, maîtresse absolue du royaume. Au retour de l'ambassade de Turin , où elle avait accompagné son mari , elle entreprit de plaire au régent , ou du moins à quelqu'un qui put lui faire jouer un rôle ; le régent n'y eût pas été insensible , mais il était inconstant. En comblant ses maîtresses de galanteries et de grâces de toutes espèces , il ne leur donnait point de part dans les affaires d'Etat. L'ivresse même ne lui arrachait pas une indiscrétion sur cet article. J'en ai cité un exemple. La marquise de Prie se rabattit donc sur M. le duc.
Madame la duchesse , mère , aurait bien voulu prendre l'empire sur son fils ; mais elle connaissait trop elle-même l'amour , pour se flatter dé le balancer par l'autorité maternelle. Elle se borna à vivre politiquement avec la maîtresse de son fils , de peur d'en être totalement abandonnée , et à ménager l'évêque de Fréjus.
La marquise de Prie avait trop d'esprit pour ne pas connaître l'incapacité de son amant ^ et pour s'imaginer avoir elle-même tout ce qu'il lui fallait pour y suppléer dans le gouvernement. Elle résolut de se choisir des guides qui ne pussent exister que par elle. Les Paris lui parurent propres a rebiplir ses y\ie^. Elle en forma son conseil intime^ et les produisit auprès de M. le duc (i). Quoique ce prince eût déjà la plus haute idée du mérite de sa maîtresse , le comité de Paris y ajouta beaucoup.
(i) Ces qtutre frères aTaient commence à se faire joirr sous la régence, et iiifiaaîentdcjà assex dans les finances ponr devenir saspects à Law, dont ils n^approavaient pas les opérations. II les fit exiler; mais Jorsqu^il fut 5orli du royaume , Tusage qu'on Tonlat faire de leurs talcns , les fit rappeler. Le rôle qtt^ls jouèrent sons le ministère de M. le duc, et la considération dont iouîssent les deux qni vivent encore , mVngagent 2i faire connaître ici leur origine.
Le père tcnati ant aaberge au pied des .Alpes , oîi %(ii fils , grands et bien
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Chaque projet, avant d*étre présenté au prince, était concerté avec elle. On avait soin d'y laisser à dessein quelques rectifications à faire qui passaient la portée de M. le duc , et que la dame endoctrinée d'avance ne manquait pas de faire observer. Les Paris , comme frappés d'étonnement , admiraient sa sagacité, corrigeaient le plan sur ses remarques ; et le prince , admirateur plus naïf, se félicitait de trouver , dans une maltresse adorée, un adjoint si utile au ministère.
La marquise , pour se faire des amis ou des créatures , engagea son amant à faire ufae nomination de chevaliers du Saint- Esprit , et présida à la liste. Il y avait soixante-un cordons vacans. Le régent n'avait jamais osé les donner. Ne sachant jamais refuser en face , il en avait promis quatre fois plu$ qu'il n'y en avait ; et ,. ne pouvant tenir ^a parole à to.us , il ne la tint à personne.
M. le duc , dans le chapitre du ,i février , nomma cinquantehuit tant chevaliers que commandeurs ecclésiastiques; quelquesuns des premiers étaient d'assez mauvais aloi.
Avant de déclarer la promotion , M. le duc communiqua la liste à l'évéque de Fréjus. Celui-ci , que sa naissance devait en exclure , et dont la modestie était un moyen d'ambition , trouvant son nom parmi ceux des prélats commandeurs , l'effaça et y substitua celui de l'archevêque de Lyon , Yilleroi.
faits I l'aidaient à scrm les passans. En 1710, un munitlonnaire cfiercfaant dans la montagne quelque chemin pour faire, passer promptcment des rirte» en Italie , à Tannée du duc de Vendôme , qui en était fort presKHï , arriva par hasard à PhAtellerie de Paris , et dit Pcmbarras où il se troavait. L*h6te lut promit de Ten tirer par le moyen de ses fils , qui connaissaient tous les défilée des montagnes. Us tinrent parole, et firent passer le convoi. Le munitionnaire les présenta an duc de Vendôme , se lona beaucoup de leurs services, et les employa dans les vivres. Dès ce moment, la phrtcdej» fortune leur fut ouverte. Nés avec du génie , une figure distinguée , étroitement unis , actifs et agissant de concert sur un plan suivi, ils devaient nécessairement réassir. Ils eurent encore Tavantagc d^étre d'abord protégés par la duchesse de Bourgogne. Une des femmes de cette princesse, en la suivant en France , tomba malade et fut laissée daps l'hôtellerie des Paris , à la JMoniagne , qui était leur enseigne , et dont un des frères prit le nom. Cette femme y Cnt ai bien traitée, qu'à son arrivée à la cour, elle en parla avec reconnaissance à la princesse dont elle leur procura la protection. Leur fortune était d^& asscs bien éublîe en 1733 , pour que Paris l'alné fût un des gardes du trésor royal. On créa ponr Ini une troisième pbce. La disgrâce de M. le duc , en 17^, entraîna celle des Paris. En 1780 , ils reprirent faveur, et la charge. de garde du trésor royal fut donnée à Paris de Montmartel , le cttâet des quatre , qui l'occupe encore aujourd'hui. Devenu banquier de la cour , il influe uUement sur la finance dn royaume, qu'il fixe le Uux de l'intérêt , et qu'on BC placerait ni ne déplacerait, sans le consulter, un conUôleuigénéiaL
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Le même jour on fît sept maréchaux de France (i).
La de Prie, en attendant les contributions quelle devait tirer fie France , s'assura de la pension de quarante mille livres ster~ lings que l'Angleterre donnait au cardinal Dubois , pour les sacrifices que nous faisions à cette couronne» Le cardinal de Fleury , pendant son ministère , ne fut pas moins finvorable aux Anglais ; mais il ne se fît pas payer.
Dès le commencement de cette année , les ministres de la plupart des puissances de l'Europe se rendirent au congrès de Gam-^ brai , indiqué dès 1720. Les plénipotentiaires de l'Empereur remirent d'abord à ceux d'Espagne le décret d^investiture de« États de Toscane , Parme et Plaisance , stipulé par le traité de la quadruple alliance en faveur de l'infant don Carlos^ aujourd'hui roi d'Espagne. On ouvrit ensuite 1« congrès ; on commença par régler le cérémonial , et cet article important fut tout ce qui résulta de quinze moirde conférences.
M. le duc , s'occupant du gouvernement intérieur , crut annoncer^de grandes vues, en faisant donner, contre les protestans , ane déclaration qui renouvelait toute la sévérité de celles de Louis Xiy, et y aurait encore ajouté, s'il eût été possible ; car on peut se rappeler que l'arrêt du jo décembre 1686 défendait aux médecins , chirurgiens et apothicaires l'exercice de leur profession , de sorte qu'il fallait plutôt mourir de la main d'un orthodoxe, que de devoir la vie au secours d'un hérétique. Ces fureurs religieuses ne partent que trop souvent des princes sans morale et même sans décence. La marquise de Prie avait sûrement approuvé ce dévot projet , et cette femme adultère ne se contraignait nullement dans ses propos sur les choses les plus respectées du public. Lorsqu'en 1725, année oii les pluies perdirent la récolte , On porta en procession la châsse de sainte Geneviève : Le peuple est fou , disait-elle ; ne sait'ilpas que c'est moi qui Jais la pluie et le beau temps ?
Sur les représentations des Etats-Généraux , on fit des modifications en faveur des négocians étrangers établis en France et des protestans d'Alsace , dont les privilèges sont fondés sur des traités qu'il eût été dangereux d'enfreindre. Le fanatisme est quelquefois obligé de compter avec la politique. Celle des Suédois ^ saisit cette occasion d'inviter , par un manifeste , les protestans français 4 venir porter leur industrie eu Suède, et les étrangers profitèrent encore de l'intolérance de notre gouvernement.
Deux mois après la déclaration contse les protestans , il en parut une contre les mendians , aussi inutile que toutes celles
(1) Broglîe, Hoquelaor«, Medavt, da Boarg, d'Aligre, La FeoUlade et Grammont.
ao
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qui l'avaient précédée, ou qui la suivront. Tant qu'on ne pr^ «entera pas à la mendicité une ressource de travail et des «alaires, il sera éRalement cruel et impossible ou dangereux de proscnre les mendians qui se multiplient joumeUement, au po™» q"»» p^rTes calculs les plus modéré, , on les firit monier à «.ngt-buit ou trente mille dans la seule capitale. . ^ ,
Dans le même temps que le m.mstere venaU de cbanger en France , un changement plu» considérable se faisait en Espagne. Philippe V, qui avait conquis et défendu sa couronne «rec cou- «« neVavaitportéequ'avec ennui. 11 .^solutdoncdelaqu.Uer, «fir un acte authentique , U résigna à soa fils le pn.çe des ^tîries, qui monta sur le trône sou. le nom de Lo«« I". Philippe se retira à St.-Ildefon«J , pour a'y «xuper ««jq»^»»'»* de son salut, emmenant avec lui «on ministre Gnmaldo , dont les emplois fii*ent partagés entre ses premiers commis. C<?s pro- Ltions ne sont pas rares en Espagne , oW'on croit encore que, pour remplir les places, 1. première condition reqn.se est i en îvoir les talens. Orri , Grimaldo , Patino et plusieurs autWss ministres avaient originairement été commis. D'aOleurs, aucune * nlace en Espagne n'est vénale. , . .,
Le règne de Louis I". ne fot que de aept mois et demi ; il mourut de la petite vérole le 3i aoàt , et son père remonla «r le trône. Philippe V fut si» jours k s'y déterminer , et a résister aux prières de la reine et de ses ministres et prmcipaux olficiers, tous les conseiU resUnt dans l'inaction. Gnmaldo reprit se* fonctions , et la reine , à qui la retraite avait rendu 1. ^uropne p^ûs chèr^ , s'appliqua à prévenir ou empêcher les nouveaux deîoïkU que le rii pSurrairavoir , et souvent elle en essuy» eUiême de terribles, en combattant ceux de son man.
Quoique les affaires étrangères ne .o«ntpa.l objet pnnc.p.1 decHémoiN.., je ne dois pas omettre de. &.U,q« intéressent toute l'Europe, tels que la pragmatique de leimpereur rharles Vï Dès l'année i^tS, U «ait voulu ««urer dans «a maison la «nccewion k tott» «• état, héréditaire.. Il n'avait point alors d'enfan. ; mais il ne privait en avoir, et fit rédiger , dans „n conseil , une loi par Uquelle se. «ifan. mâle. , et a leur de- * faut ses filles , les «. et ^. antres pr ordre de prunogemtnr.. posséderaient «. ten*. , état, t princq«.tes, le tout e« .nl«r, F^M division ni partage. Cette «cce,«on .udm-ble devait , au dSiut de la b^he CaroUne, iwue de ha, p.«er daw 1. branche Joséphine, i..«ede «on firère Joseph, et, an défont de. TZ branche, aux .œur. de,a majerté. Depuj. ce pla« de sM^ssion , Charles avait eu un fil. , »ort l'année même de » uaissance, et trois fiUc» auxquelles il voulait assurer le droit à «
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succession indivisible par ordre de primogéniture. Il commença, par s'assurer de la renonciation de ses deux nièces , princesses éleclorales , l'une de Saxe et l'autre de Bavière , et publia en-> suite la loi de la succession sous le titre de pragmatique^suhc» lion. On verra dans la suite les ëvénemensque cette loi fit naître.
Les arrangemens politiques , les opérations de cabinets , qui ne doivent avoir que des effets éventuels ou éloignés , intéressent peu le gros d'nne nation telle que la nôtre. *Ge qui attirait son attention était l'état des finances. Les papiers royaux répandus dans le public montaient encore k près de deux milliards, quoique le visa en eût proscrit pour cinq ou six cents millions. Le gouver* neme;nt n'avait trouvé d'autres moyens pour retirer les billets liquidés , que des créations de rentes perpétuelles ou via-^ gères , et d'offices bientôt après supprimés. Chaque opération de finance était imaginée comme un remède qu'on reconnaissait ensuite pour un nouveau mal. On crut aussi trouver une ressource dans la diminution des monnaies qu'on avait quelcjuefoif augmentées ou diminuées , sans s'apercevoir que ces vaHations , indifférentes pour le commerce étranger , occasionent toujours une convulsion pour le commerce intérieur. Il parait qu'oc s'est depuis désabusé à cet égard. Des défenses de faire sortir du royaume les espèces , n'eurent et ne devaient pas avoif plus de succès.
Si M. le duc s'occupait comme il pouvait des affaires de l'Etat, il était encore plus attentif à ce qui l'intéressait personnellement. Quelque bien affermi que fût son ministère , il sentait que sa puissance tenait à. la vie du roi qui avait k peine quinze ans , et que l'infante n'en ayant encore que huit, il se passerait encore plusieurs années avant que ce prince eût des enfans. Si dans l'intervalle un avait le malheur de le perdre, la couronne passait au roi d'Espagne on dans la maison d'Orléans , et dans l'un ou l'autre cas , M. le duc n'était plus maître. Il tremblait donc à la. moindre incommodité du roi. Ce jeune prince ayant eu une fièvre avec des symptômes qui paraissaient dangereux, fîit ssiigné deux fois. La maladie ne fut pas longue ; mais , tant qu'elle dura , M. le duc fut dans les plus grandes alarmea. Comme il couchait dans Fappârtement au-dessous de celui du rO),il crut une nuit entendre plus de bruit et de mouvement qu'à Tordinaire ; il se lève précipitamment , et monte tout effrayé en robe de chambre. Maréchal , premier chirurgien , qui couchait dans l'antichambre, étonné de le voir paraître à une telle heure, se levé, vafau-devant, et lui demande Id cause de son effiroi. M. le duc , hors de lui ,
ne répond que par monosyllabes^ : J*ai entendit du bruit le
roi est malade,... Que deviendrai'^e ? M$récha\ eut peine k le
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rassurer et rengagea à s'aller coucher; mais , tout en le conduisant 9 il l'entendit , comme un homme qui croit ne parler qu'à soi-même : Je n'y serai pas repris.,,, s'il en revient , il faut le marier.
Dès ce moment , le renvoi de l'infante fut résolu ; M. Je duc n'y mit que le temps de faire part à la cour d'Espagne dû parti pris en France , puisque trois semaines après Philippe V fit partir , pour retourner en France ^ la reine veuve de Louis I'^ et mademoiselle de Beaujolais , sa soeur , destinée à don Carlos, aujourd'hui roi d'Espagne. Avant leur arrivée , l'infante partit ausM de Paris pour retourner à Madrid.
Le roi , et particulièrement la reine d'Espagne , ressentirent le plus vif chagrin du renvoi de l'infante. Le maréchal de Tessé, notre ambassadeur auprès d'eux , l'avait prévu , et , n'osant pas s'exposer aux premiers emportemens de la reine, s'il lui annonçait lui-même un si cruel revers , partit de Madrid , laissant cette désagréable commission à l'abbé de Livri qu'il chargea des affaires.
M. le duc s'était déterminé à renvoyer l'infante , avant même d'avoir fixé son choix sur la princesse qu'il destinait au trôiie. Il porta d'abord se% vues sur sa sœur, mademoiselle de Vermandois, aujourd'hui abbesse de Beaumont-les-Tours. Devenant ainsi beaufrère du roi , son autorité n'en aurait été que mieux appuyée, et la marquise de Prie approuvait fort le mariage. Personne n'ignorant que M. le duc ne faisait rien que par le conseil , ou de l'aveu de sa maîtresse , mademoiselle de Vermandois ne pourrait pas douter qu'elle ne dût son élévation à la marquise , qui se croyait en droit d'espérer tout de la reconnaissance d'une reine qu'elle aurait faîte. Cependant, avant de se décider absolument, elle voulut s'assurer à cet égard des sentimens de la princesse » et convenir avec elle des conditions préliminaires. La première était que mademoiselle de Vermandois , en se bornant à des égards de bienséance avec sa mère madame la duchesse, ne lut donnerait aucun crédit. La marquise , qui ne pouvait pas souffrir la sienne , fut aussi étonnée que mécontente de trouver dans la princesse des sentimens fort différens. De plus , accoutumée aux soumissions de son amant , elle fut choquée de n'en pas recevoir autant de la sœur. Il n'en fallut pas davantage à la marquise pour lui (aire abandonner son projet , et chercher une princesse plus complaisante. Elle n'eut pas de peine à persuader M. le duc que , loin de s'affermir par une alliance avec le roi , il se mettrait lui-même dans la dépendance de sa sœur et de sa mère. Il ne s'agissait plus que de trouver un parti sortable pour le roi ; ce qui n'était pas aisé par les disproportions d'âge des dif--
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férentes priocesses de l'Europe y les unes étant trop pennes et les autres trop âgées.
Au premier bruit du renvoi de l'infante , le prince Kourakin , ambassadeur de Russie en France , en donna avis à la czarine qui vendit de succéder à Pierre I"'. , son mari , et qui , dans l'instant , de concert avec Campredon , notre ministre en Russie, proposa pour le roi la princesse Elisabeth , sa seconde fille , qui a régné depuis , et du même âge que le roi ; offrant en recon^ naissance â M. le duc de le faire roi de Pologne après la mort d'Auguste. M. le duc qui , du vivant du czar, avait recherché la • princesse Elisabeth en vue du trône de Pologne , répondit à la czarine qu'il se croirait encore plus sûr de sa protection en de* venant son gendre , que s'il faisait Elisabeth reine de France.
On fut quelque temps à s'épuiser en conjectures sur le choix qui devait se faire. Personne ne pensait seulement à la princesse Leczinski , fille de Stanislas , précédemment roi de Pologne , et alors fugitif et même proscrit. Ce fut cependant ce qui détei^ mina la marquise de Prie , et conséquemment M. le duc. Ils ne pouvaient pas douter de la reconnaissance d'une princesse qu'ils faisaient passer de la situation la plus malheureuse sur le premier trône de l'Europe. En effet, Stanislas, échappé avec sat femme et sa fille à la poursuite du roi Auguste , était proscrit ^ , et sa tête k prix par un décret de la diète de Pologne. Il s'était d'abord réfugié en Suède , puis en Turquie , ensuite aux Deux- Ponts. Tant que Charles XII avait vécu , il avait, malgré ses propres malheurs , fourni à la subsistance de Stanislas* Mais, après la mort de Charles ,' StaiHslas, toujours poursuivi, privé de V>ut appui , sans biens ni sûreté de sa personne , exposa sa mal* heureuse positioir au duc d'Orléans , régent , qui , touché de compassion , lui permit de se retirer secrètement dans un village près de Landau , oii il lui faisait donner de quoi vivre. Il n'y fut pas longtemps sans être découvert , et apprendre que ses enne^ mis prenaient des mesures poar l'enlever. Il se réfugia aussitôt auprès du commandant de Landau , et obtint du régeni la permission d'y demeurer en sûreté , jusqu'à ce qu'on eût pris de» arraagemens pour le fixer k Weissembourg , dans une vieille Gommanderie dont la moitié des muraiUes était ruinée, et qu'où ne releva pas.
Ce fut là que , par une lettre particulière de M. le duc , il apprit le bonheur inespéré qui lui arrivait. Il passe à l'instant dans la chambre oh étaient sa femme et sa fille , et dit en entrant : Mettons'hous à genoux , et remercions Dieu, Ah ! mon phre^ s'écria la fille ^ voua ites rappelé au trône de Pologne l
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Ah ! ma fiUe , rtpond le père , le ciel nous est bien plus favo» rable , vous êtes reine de France,
A peine concevaieat^^lles que ce ne fût pas ua songe. Il serait difificilede peindre les transpwts de la mère ei le saisissement de la fille , qui , la veille de cette nouvelle y se serait trouvée heureuse d'épouser un de ceux qu'elle allait avoir pour principaux officiers de sa cour. Elle en voyait un exeoiple vivant dans la duchesse de Bouillon , petite-fille du roi Sobieski y mort sur le trône ; elle venait récemment d'essuyer un refus. Lorsque la princesse de Bade épousa le duc d'Ck-léans , Stanislas proposa sa fille pour le frère de cette princesse , et sa proposition fut re* jetée. La princesse de Bade, mère, considérant depuis que sa fille devenait la sujette de celle qu'elle avait refusée pour sa bru , s'empressa d'écrire une lettre embarrassée de complimens et de soumissions , par laquelle elle réclamait pour sa fille la protec^ tion et leslM>ntés de la reine. Tout étant ainsi réglé, Stanislas se rendit avec sa famille à Strasbourg , où la demande en forme devait être' faite par les ambassadeurs avec plus de dignité qu<e dans les masures de Veissembourg.
Le duc d'Autin et le marquis de Bauveau furent choisis pour cette commission , et l'on fit partir en même temps la maison de la reine future , pour aller avec eux au-devant d'elle. Le duc d'Autin, quoique hoinme d'esprit et le plus fin courtisan-, dit assez maladroitement dans sa harangue, que M. le duc , ayant pu préférer une de ses sœurs , n'avait cherché que la vertu. Sur quoi , mademoiselle ^ Clermont , une des sœurs , nommée surintendante de la maison de la reine y et présente k ce com*^ pliment , dit : D'Antin nous prend appavemmeni , mes sœurs et moi , pour des catins, La reine , sur les éloges qu'on loi Caisul de la figure et des grâces du roi , répondit : Hélas I vous redott* ilez mes alarmes. Le duc d'Orléans , fondé de procuration du roi , épousa la princesse dans, la cathédrale de Straaboorg , •« le cardinal de Rohan leup donna la bénédictioa. Qninse joura après , la reine arriva à Fontainebleau , oii ce méone prélat fit y le 4 septembre , la célébration du mariage de leurs m^eslésL Celte cérémonie ne changea rien dans le gouvernemeKl. La renut monta sur le trône , et kt marquise de Prie continiM d!e vé^u»^ Affaires générales ou particulières, tout était de soareasort. M. le duc, en prévenant loua les goûts o» les fajolaîsies de eette femme , étant encore obligé d'ea servir tes lîicem». Noos avons vu Le Blanc misa la Bastille , et la chambre de Fanacnal chargé» d'instruire son procès. L» comte et le chevalier d« BeHe-rlsîe > et Moreau de âbcheHes , qui depuis fist ministre des financea >
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»• trourant impliqua dans la même affaire y furent arrêtés au commencement du ministère de M. le duc. Qu'ils fussent in* nocem on non à Tégard de FEtat , ce n'était pas là le point intéressant. Le crime le plus impardonnable aux yeux de la marquise ) était d^étre les amis de sa mëre« Une commission était le vrai tvilmnal qu'elle désirait , parce que le ministère régnant est toujours sûr de dicter 1» sentence ^ et M. le duc était dans cette disposition. Mais le maréchal duc de La Feuillade , voulant &ire ostentation de crédit dans le parlement , pehsuAda au prince d'j renvoyer l'affaire , et lui répondit de la condamnation des accusés ; au lieu que les- commissions soht si odieuses an public en aiiaire» criminelles , qu'un coupable même qu'elles condamnent , passe toujours pour un innocent sacrifié à la passion. M. le duo se rendit , et l'affaire fut renvoyée au parlement, La Feuillade se mit aussitôt en devoir d'effectuer sa promesse, et se fit presque la* partie des accusés; mais, ne trouvant pas dans les magistrats des dispositions pareilles aux siennes, de solliciteur et d'ennemi caché il se fit ouvertement juge. H alla donc au parlement siéger comme pair , dès qu'on eut entamé l'aflkire, et y en entraîna deux qui voulaient, comme lui, en faire leur cour à madame de Prie. L'indignation publique fut an point que M. le duc , sentant qu'une partie pouvait en rejaillir sur lui , leur dit , dès la seconde séance , de ne plus se montrer au parlement. L'arrêt qui suivit , fut si favorable à M. Le Blano et l'applaudissement si général, i^ije ce fut une espèce de triomphe. M. le duc et sa maîtresse en furent outrés ; mais il failut dissimuler. Il y à des occasions où la voia publique impose aux despote».
Le gouvernement sans économie' ayant toujours des besoins, M. le duc fit donner un édit portant imposition du cinquantième en aatuve sur tous les biens du* royaume pendant doiue amnëes , terme assee éloigné pour annoncer souvent en France hi' perpétuité d'un imp6t» Gomme il devait encore se lever , ainsi que la dkae, sans entrer dftns les frais de culture et autres , le eii fbt universel. Tous les parlemens adressèrent des remontmneer qui obligèrent M. le duc de faire tenir par le roi un lit dv justice pour Teiiregislkrement. €e fut le pnemier d^ cette espèce sim» le rëgnr présent, et qui* eut. la m&ne succès que tant d'autres pareils que les-ministres ont obligé de tenir. Es ne cessent db crier que Fktotbrité du roi' ne doit pas être compromise , et ne cessent dé Ih compromettre ; on en verra' souvent des^xemplesv
A Ifr mauvaise adtaînistraiion se jpignirent dès malheurs réels I qu'un gouvernement sans principes aggravait encore. Je
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veux parler de l'intempérie des saisons ; les pluies ne permiren
de mûrir ni aux moissons ni aux raisins (i).
L'tétat des campagnes fit craindre une famine ; cette crainte pensa la faire naître et' occasiona du moins une si grande cherté , que le pain tnonl^ dans Paris jusqu'à neuf sous laiivre, et à proportion dans les provinces. Le monopole , profitant de la crainte , l'excitait encore , pour exercer son brigandage. Des magistrats peu éclairés, et qui d'ailleurs étaient flattés de paraître les pères du peuple , en voulant s'opposer au monopole , ne servaient qu'à le fortifier. Les recherches dans les greniers engageaient ceux qui pouvaient s'y soustraire , à resserrer les grains , dans l'espérance de les faire augmenter de prix. Des gens en crédit , moins innocens que des magistrats , exagéraient des terreurs qu'ils n'avaient point, et, sous prétexte de servir le public, formèrent des magasins qui leur valurent des sommes immenses. On en accusait ouvertement madame de Prie et les Paris, son conseil. Peut-être le reproche n'était-il pas fondé; mais c'est toujours à ceux qui gouvernent que le peuple s'en prend lorsqu'il souffre ; et ils l'auraient évité , s'ils s'étaient bor* nés à procurer une pleine et constante liberté sur le commerce des blés. On y viendra sans doute , lorsque la nation sera assea éclairée pour que les gens intéressés ne puissent lui en imposer^
La cherté des blés ne fut pas de longue durée ; la récolte se fit et fut même abondante , et le grain , trop nourri d'eau ,* n'étant pas de garde, les blés tombèrent bientôt au plus bas prix.
Je terminerai ce qui concerne cette calamité par un fait peu important en lui-même , mais qui , dans mon objet principal de faire connaître les hommes, sert à montrer combien les mini^ très, et surtout les moins instruits, craignent d'être soupçounék d'avoir besoin de lumières.
Il y avait eu dans Paris des émotions populaires si vives sur le pain , qu'il y eut même du sang répandu , et que le gouver^ tiement fut obligé de faire exécuter trois des plus coupià>les ou des plus malheureux. Cette sévérité ne calma pas les esprits^ parce qu'elle ne fit pas cesser la misère , et que la faim com-^ mande plus absolument que les roîs. Jannel y aujourd'hui in-« tendant général des postes, était dès lors en liaison avec lea ministres y et voyait asses familièrement M« le duc. Il sut par
(i) Ce n*4<uic pu que le velume -d'eau ^ui tomba cetle annëe , iÛt plu^ considérable que dam lei anire». Il ne le fut que dana plusieuri , puisqu'il ne fut que de dix-sept à dix-huit pouces , au lieu que de 1750 h 1757 , par exemple, il a été à vingt, année commune. Mais en 17^5, des pluies finet et contintielles commencèrent aiec le mois^d'airil, et ne finirent qu'en oc« lobre«
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plusieurs commissaires de quartier, la veille d'un marché , qu'ils craignaient pour ce jour-là une violente sédition et d'y être euxmêmes massacrés par la populace. Il alla aussitôt en donner avis à M. le duc. Le prince en eut la plus grande frayeur , ne la cacha point, et les ordres furent à Tinstant donnés de faire venir à tout prix des blés et des farines. Le marché et les suivans furent abondamment pourvus; ces blés vendus à un prix un peu au-dessous de l'achat firent , par la concurrence , baisser le prix courant. Les monopoleurs de système ou de crainte redoutèrent l'abondance , ouvrirent leurs réserves , et de jour en jour l'équilibre se rétablit.
M. le duc , pleinement rassuré , eut honte d'avoir eu et surtout laissé voir de la peur. Il ne sut pas distinguer un malheur prévenu d'un malheur imaginaire. Ses affidés , pour couvrir leurs mauvaises opérations passées , et se dédommager des gains qu'ils auraient faits, lui exligérèrent le sacrifice léger, et nécessaire dans les circonstances, qu'on avait fait sur le prix des blés. Enfin M. le duc, dans son dépit contre Jannel , témoin de ses alarmes, fit expédier une lettre de cachet pour le mettre à la Bastille, comme auteur d'une terreur panique. L'évêque de Fréjus en fut instruit, en sentit, en représenta l'injustice, fit révoquer l'ordre, avertit Jannel d'être plus discret, au hasard d'être moins utile. C'est de lui-même que je tiens tout ce détail.
Quoique nous eussions, dans le temps dont il s'agit ici, peu de rapports politiques avec la Russie , la mort du CEar Pierre P'. fut un événement trop considérable en Europe pour n'en pas faire mention.
J'ai déjà donné quelques traits de son caractère à l'occasion de son voyage en France ; mais je dois faire connaître un peu plus an homme si extraordinaire , à qui l'on a donné le surnom de grand , et qui l'a mérité à plusieurs égards. Il est d'autant plus à propos de 8*y arrêter, que les deux principales histoires (i) de ce
(i) Les m^oires dn baron de Holssen , donnes sons le nom d'Y Tan Nesleuranoy. Cet Allemand , payé par la cour de Russie , écrÎTaic sons la dictée dn duc de Holsteîn .
Voltaire, charge' par la ciarine Elisabeth dVcrire l*histoice dn cur , reçnt pour cinquante mille livres de médailles d'or , que lui enroyait Van Sche?alow, et qui furent apportées par le chevalier Déon, qui les remit , à Strasbourg , afix banquiers Hermani et Di^trich. Depuis , le cointe Pouschkin fut encore chargé pour Voltaire d^ quatre mille ducau; mais il les dépensa , B% encore des dettes , fut mis au Fort-rÉréque. J^ignore quand et commeut il en est sorti.
Voltaire a si bien senti ce qn^on lui objecterait sur êtê omissions , que dans sa préface il s'élève fort contre les écrivains qui révèlent les faiblesses dea princes, Ccsl ccpcudut ce qui les fait mieux coniultre.
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prisée oéH êhéri oa omk pUisieurs parikularilés împortanlcs ou Cttrî«i*ses, par des saotiis d'intérêt. J'anticiperai même ici les év«itemeB&, peur présenter en^ raccoi^rci un tableau des diverses révolnAîofis arrivées en Russie , jusqu'au moment où j'écris.
Oh saie que Michel Romanow, aïeul de Pierre I*'. , monta sur le trêve ea i6i3,.'ftt fut le premier csar de sa race. Fils d'un archevêque de Rostovr , il était allié par les femmes aux anciens caars ; oaaisil ne dut la couronne qu'à l'assemblée des boyards, qui la lui déférèrent par élection; Il fit son père patriarche de Russie , et lui confia toute son autorité. Michel eut pour successeur son fils Alexis, en i645. Celui-ci eut de sa première femme , Mai'ie Milaslowski, quatre fils, Simon et Alexis , morts jeunes» Fo^^dor et Yvau qui régnèrent ; et quatre filles ,. Théodosie , Marôe» Sophie, qui fut co-régente , et Catherine. Alexis eut de s^ seconde femme , Natalie Nariskiu , Pierre y qui fut le czar dont je vais parler y, et la princesse Natâlie.
Alexis étant mort eu 1676, Fœdor, son fils aîné, lui succéda,.et mourut le 27 août 1662, saàs laisser d'enfans de ses deux femmes Ëuphémie Grotzeska , polonaise , morte en 1681 , et Marthe MaVhowna Apraxia, morte en 17 16.
Fcedor avait nommé pour lui succéder Pierre,, son frère cadet , %é de dix ans y mais en qui il aperçut déjà un homme , au . préjudice, d' Yvan , l'aîné , âgé de treize ans*, * également fiiiUe de corps et d'esprit. Mais la princesse Sophie , craignant que les deux Nariskin , fbères de la jeune czarine douairière , et o&files^ de Pierre , n« s'emparassent du gouvernement sous le nom de leur neveu , et voulant régner elle-même sous celui d'Yuan, excita les strelile (i) à une révolte en faveur de cet auié , Gx massacrer les deux Nariskin et les principaux seigneurs ^pi lui étaient suspects, associer Yvan à l'empire, et finit par se Caire déclarer co-régente , ou plutôt régna seule pendant <|uek|^es< années : c'était a.vec plus^ d'inquiétude que de remords. Pierre, k l'âge de dix-sept ans, annonçait tout ce qu'il devait êtive, et Pétat de langueur d'Y van le menaçait d'une mort prochaine. Marié e» 168^ a«ec Panascowie Soliicof , il n'en avait que trois filles , Catherine , Anne et Parascovrie.
Sophie jugea qu'elle ne j[ouirait pas du fruit de ses crimes', si elle n'en commettait encore un , et résolut de faire périr Pierre qoL nfétaii pae^encora marié. On] arprétendu qu'elle avaitd'aBord «mplojpé le potsoin ; muî» que de prompta lemèdes, joints, k- la
(i) Les •trelxtz étaient en Kussie ce qne la garde prétorienne fat tons lea •mpeseurs xomaini^ et ce <ine sont le» îamasaîres dans remi^îre ottoman ^ une tionpe toajpnrfr prèle à servir ka fureura de leora princea ou k k^ fircci* f lier dn trône.
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force da tauperamenl du jeune prince, en avaient pai^ Tefiet niortel,.et qne les mouvemens convnlsifs <|ii'on lui remarquait souvent dans les muscles du visage étaient une Hiiie de l'atat violent qu'il avait éprouvé* Que cette imputaticm soit bien ou mal fondée , ce n'est pas le caractère de Sophie qui a pu la détruire y puisqu'elle cstreprit de faire immoler ce frère par les strelilz , et qu'il fut obligé de se réfugier dans le château de kl Trinité. Les bojards, leurs vassaux ou ^wlaves» les^ AUe«mands établis en Russie , accoururent à^n secours, détacbërent par leur exemple les strelits du parti de Sophie , et ramenèrent le jeune prince dans Moscew, ou l'on fit périr dans les supplice! }es complices de la princesse, qai fut renfermée dans un couvent. De ce moment , Pierre commença de régner ; car Yvan n'eut jusqu'à sa mort (19 janvier fâgjS ) d'antre marque de la souveraineté que de partager le titre de caar. Pierre résolut alors d'aller chercher , en voyageant cbex les différentes nations , les lumières qu'il ne pouvait pas trouver chea lui. Il avait, avant son départ , pris ou cru prendre toutes les mesures possibles pour assurer pendant son absence la trannfuilUté de ses Étais. Mais le clergé, effirajé dn progrès des connaissances de ce prince , et des premières lueurs de ce jour nouveau , craignant peut-être avec une bonne foi stupide , comme on le craint ailleurs par intérêt , de voir détruire la superstition , communiqua ses frayeurs au peuple. De vieux boyards attachés aux anciens usages se joignirent aux prêtres. Dans une nation esclave, superstitieuse et féroce, une révolution est l'ouvrage d'un moment. Mais un moment aussi £ik une révolution contraire. La Russie en a feumiplusteurs exemples en peu d'années de ce siècle. Les re^ belles aUnienl remettre Sophie sur le trèÎM, et comptaient fer^ mer au caar l'enlrée de ses États. Aux premiers bruits de la révolte , ce prince part de Vienno et se montre bientôt dans Meecon. Avant son arrivée , le& troupes étrangère» qu'il y avait laissées., aivnient ^it tête ans streUta qui aoceuraient des- fron* tièxes en favenx de Sophie* La préswee du cxar acheita de tout aonmeltre. Il déploie ansùtol les sttfq^ices les plus ter riUes^; et, jugeant que les strelils ceoserveimeait toujoura un esprit da révelle, il résolut de les anéantisr. Il las fit eavel^iperet désaxafter par les. troupes étxangjeres et par celles qpi étaient resVées fiâmes. tkm» un même jour , denot mille furent pendna» et» environ cin^ miMe ewient In tête tranchée. Le csar donna le signal de l^>xéculion , en prenant «ne kache dona il coupa luâ*même une centaioede lêaes,.eidennn hses cemrtiaafiS'dfrsuâvwe sosbesemple , e« abandnmia le resti^ à d'antre» bourteaux moins distiogiiéih Tîntes ee»tilM.fuaeal mises su» des peinAaa de fe« aiètona des
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murs Ae Moscow, un grand nombre en face des fenêtres de la prison de Sophie , et y restèrent cinq k six ans y jusqu'à la mort de cette 'princesse en 1704*
Les strelita n'étant que les instrumens de la rébellion , le czar entreprit de se soumettre ceux qui en étaient Tàme. Une administration municipale succéda dans les prorinces à celle des boyards. La puissance du clergé était encore un objet plus important» Les patriarches de Russie avaient souvent paru dans les cérémo^ nies publiques à côté des czars ; et , quoique cette espèce d'éga- Kténe fût qu'une marque de respect pour la religion , Pierre savait que sa famille avait dû en partie son élévation au clergé. Il ne voulait pas qu'une autre maison pût avoir un jour la même obligation aux prêtres dbnt il connaissait le pouvoir sur un peuple Superstitieux. Il abolit donc le patriarchat, en appliqua les revenus aux besoins de l'État, et principalement ht la solde des troupes y qu'il intéressait par là au succès d'une opération politique. Il fixa à cinquante ans les vœux monastiques. Cette ordonnance , qui aurait pu servir d'exemple aux autres princes , bornait tellement le nombre des moines , que c'était presque les détruire. Il réduisit enfin le clergé aU^ fonctions de son ministère ; encore en exigea-t-il un serment nouveau dont la formule lui donnait la suprématie ecclésiastique. Le czar sentait si bien la grandeur de son entreprise et lé mérite du succès , qu'ayant lu un parallèle de Louis XIV et de lui, par Steele , il en parut flatté ; Jlfais cependant , dit-il , foi soumis mon clergé, et il obéit au sien,
Pierre avait épousé en premières noces, en 16899 Eudoxie Théodora Lapoukin, de la plus haute noblesse du duché de Novogorod. Le mariage s'était fait suivant l'ancien usage. Tontes les filles, jeunes , belles et nobles , de quelque partie de l'empire que ce fût , averties par une proclamation générale que le cxar devait choisir entre elles une épouse, se rendirent à ce, concours. Le czar, les ayant fait rassembler dans hi plus grande salle du palais, et après les avoir examinées, se détermina en faveur d'Eudoxie. Un tel choix ne pouvait tomber que sur la beauté. Dans cette foule de rivales, rien ne se manisfestait de tant de carao-^ tèresque le désir de plaire , ou l'ambition d'être préférée. Eudoixie n'avait pas les qualités propres à fixer un prince d'un tempéra-^ ment bouillant qui ne fkit pas les amans fidèles^ même quand ils continuent d'aim'er. Eudoxie , fière et jalouse , voulait régner seule sur le cœur de sou mari , et avec lui sur l'empire. Elle oublia que ce mari était un maître, effréné dans ses désirs , in-^ capable de sotiffrir la moindre contrainte, et déjà refroidi par hk «jouissance. En moins de deux ans ^ il eu eut deux enfau
DE LOUIS XY. 3i7
mâles; L'aîné , nommé Alexandre , mourut jeune ; le second fut l'infortuné Alexis.
. Le cxar, de jour en jour plus dégoûté par l'humeur de l'impératrice , la prit bientôt en aversion. 11 devint éperdument amoureux d'Anne • Moen ou Moousen , née à Moscow, de parens établis dans le faubourg de la stabode allemande. Cette fille , jeune, belle et de beaucoup d'esprit, lui inspira une passion d'autant plus forte , qu'elle ne marquait à ce prince que de l'éloignement et même du dégoût. L'impératrice , transportée de fureur, accabla son mari de reproches, et recourut à mille artifices pour perdre sa rivale qui , loin d'en éprouver du ressentiment , ne cherchait , pour se délivrer d'un amant odieux , qu'à le réconcilier avec Eudoxie. L'aversion de la jeune Allemande pour le czar venait de l'amour qu'elle avait pour Kaiserling , envoyé de Prusse, v
Le csar, également irrité des reproches amers d'Eudoxie , et des froideurs d'Anne Moousen , résolut de se venger de la pre* miëre en la répudiant, et se flatta de séduire ensuite l'autre par l'ambition f en lui offrant sa main et sa couronne. Il consulta ' les théologiens de Russie, sur les moyens de nullité qu'ils pourraient trouver dans son mariage : leur réponse ne fut pas favorable à ses désirs ; c'était avant qu'il eût soumis son clergé. Le genevois Le Fort , favori , ministre , et tout ce qu'un homme d'une âme ferme , d'un génie étendu , d'un esprit décisif et plein d'expédiens , pouvait être auprès d'un prince tel que le czar Pierre, se fit le casuiste de la question du divorce, et persuada à son maître de s'en faire le seul juge. Le Fort y trouvait son intérêt particulier. Eudoxie, loin de le ménager, cherchait continuellement à le traverser. Toute princesse ambitieuse, sans, autorité et avide d'en avoir, n'osant faire éclater son dépit contre le maitre , est naturellement ennemie des ministres qu'elle ne peut s'attacher.
Le czar prononça lui-même l'arrêt de répudiation ; et, pour dter à Eudoxie tout espoir de retour, il la fit enfermer dans un couvent, et l'obligea d'y faire^des vœux (i). 11 y a toute apparence que ce prince, trop puissant pour dissimuler , avait réellement le dessein de placer sa maîtresse sur le trône, si ellemême en avait eu le désir ; car il n'avait plus rien à satisfaire .
(j) Voluire dit qnc ce fat dans un cooTeot de Susdal , en iâg6; je lis dans des mémoires ués-^exacts , que ce fut en i6g3, et dans un couyentde Rostim , ëtabli pour les filles de condition. Les intrignes qo'Ead^ic eut dans la soîte , par le moyen de TarcheTéqae de Rostow , arec Glebow , frère da prélat, appuieraient mon sentiment. An surplus, cela est asses indiflvrent , et cette note n*est que pour rcxactitude historique.
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du côté des sens. Anne Moousen ëuit entrée /en esclave dans le lit de cet amant terrible et absolu; mais elle ne pouvait s*empê-> cher de laisser paraître son dégoût, quelquefois Tavett lui en échappait. Si elle en cachait le principe, c'était pour ne pas exposer Kaiserling aux fureurs d*un prince jaloux , orgueilleux, despotique, et qui, dans sa vengeance, n'eût eu aucun égard au titre dont son rival était revêtu. Le refus constant d'Anne Moousen de recevoir là main du czar , était seul capable d'affermir un prince de ce caractère dans le dessein de la lui donner. Cependant , après une infinité de transports d'amour , de fureur, de combats entre la passion et le dépit, le ccar, absolument rebuté , se livra , pour se guérir , à la débauche oti il était assez porté par son tempérament. Il n'eut plus de passion décidée ; car ce qu'il fit dans la suite pour Catherine, fut l'effet, non de l'amour, mais de la reconnaissance pour cette femme extra«^ ordinaire.
Anne Moousen ne fut pas plutât sortie de son brillant esclavage, et libre de disposer de sa main , qu'elle s'empressa de la donner k son véritable amant. *
Pierre avait épousé Eudoxie , et l'avait déj^ répudiée avant ses premiers voyages qu'il ne commença qu'en 1697, aprës la mort de son frère. Il les interrompit pour venir châtier la révolte des strelitz , et ne les reprit qu'en 1716. Le temps qui s'était écoulé jusqne-*là , fut principalement fempli par ses guerres dont l'his-^ toirè est trop connue pour la rappeler ici. Ce qui regarde le second mariage du czar , et surtout les commencemens de la fortune de l'impératrice Catherine , est moins connu. Jusqu'ici , tous les ouvrages imprimés , sans exception , en ont supprimé , altéré ou déguisé les circonstances les plus singulières. Je vais j suppléer d'après des mémoires très-sûrs.
Catherine d'Alfendeyl naquit en 1666 , dans le village de Ringen , du district de Dorpt en Livonie , de paysans catholiques de Pologne. On a même prétendu qu'elle était bâtarde d'un gentilhomme nommé Rosen , seigneur de ce village , parce qu'il fournissait la subsistance à la mère et à l'enfant. D'autres, tels que Hubner , lui donnent pour père Albendiel ou Alfekidîeyl , gentilhomme voisin et ami de Rosen. Le mari de la paysanne était si ignoré , et celte généalogie alors si peu intéressante, que l'enfant fut inscrit sur le registre baptistaire ,/i/n€//i;ig', c'est-àdire enfant naturel. D'ailleurs , le plus ou moins de bassesse dans mal origine est assez indifférent relativement au rang oh elle parvint. Elle dnt tout à la fortune et à son mérite personnel. Orpheline presque en naissant (car elle perdît k trois ans sa mère et Rosen) , le vicaire de Ringen » son parrain , s'en chargea par
charité. Elle avait treize ou quatorze ans , lorsque \e surintcn-» dant ou archi-prétre de Biga , nomoié G]uc1l , faisant sa tournée, la trouva chez le vicaire qui , étant pauvre , pria Tarchiprêtre de se charger lui-même de l'orpheline. Glnk Temmena , et la mit auprès de sa femme qui en fit une espèce de servante. En croissant , sa taille et ses traits se développèrent, et sa beauté ifi faisait remarquer. GIucIl vit qu'elle faisait un pen trop d'impression sur le cœur de son fils ; et , pour en prévenir les suites , il la maria k un traban , suédois , de la garde de Charles XII s d'autres disent à lin soldat dn régiment de Schlippenback : il pouvait bien avoir d'abord servi dans ce régiment. Au reste , une discussion sur cette différence d'état dn mari , n'est pas plus importante que sur la légitimité de la femme dans l'obscurité ou elle était née. Le mariage se fit à Marienbonrg ou le mari était en garnison ; et, trois jours après, il eut ordre de joindre l'armée. Il fut du nombre des prisonniers faits à la bataille de Pnltava , et envoyé en Sibérie oii il ne mourut qu'en 17a 1 .
Le peu de temps que les mariés passèrent ensemble a fait supposer , depuis , que le mariage n'avait pas été consommé , et pouvait être regardé comme nul , ce qui serait difficile à ima« giner d'un soldat jeune et amoureux d une femme également jeune et belle. Cette question a eu un objet plus important que les précédentes , parce qu^il s'agissait de la légitimité des enfans du second mariage, tous nés du vivant du premier mari. Le pour et le contre a été soutenu par les mêmes personnes , mais en différens temps et suivant divers intérêts. Quoi qa'H en soit , le feld-maréchal Scberemetow, ayant pris Marienbonrg en 1722, y trouva Catherine qu'il mit parmi ses esclaves , et en usa avec elle comme avec d'autres , en vainqueur russe.
Menzicovf qui , de garçon pâtissier , était devenu , depnis la mort de Le Fort , ministre et favori du czar , étant venu relever Scheremetow dans le commandement , celui-ci céda Catherine a son successeur, qui la mit encore dans une espèce de sérail de campagne. Un jour le czar , en visitant les quartiers de son armée , vint souper chez Menzicow , y vit Catherine (i) , la trouva à son
(i) Ce qnî concerne la nuisance , le premier mariage de Catherine , et tont ce qui A pnBo^dë le tempe où le csar la troara chei Meosiccw , tht si obscur , qnc des hommes qui mcrîunt une éfi^ie confiance, ne laissent pu dVn parler «vec des circonstances assea différentes. Par 'exemple , Campredon , ministre de France en Russie , depuis 1733 jnsqn'en 1738 , dit dans sa correspondance que Catherine avait un frère qui fat tué par le csar , et une sœur qu'elle tenait à Rérel , arec une pension de trois cents roubles , et q nVUe finit par faire renfermer pour ses de'banches. Campredon prétend enrore qu'un capitaine suédois, nommé Tîcsenbausen , eut on enfant de Caiherine, cbcx Glnk^ que celui-ci , la royant grosse, la chassa , et que te capi-
gré ^ lui dit , en sortant de table , de prendre le flambeau pour le conduire dans sa chambre , et la fit coucher avec lui. Le lendemain , il lui donna , en partant^ nn ducat; encore pensait-il avoir payé noblement sa nuit : non qu'il fût avare , mais il prétendait que les plaisirs de l'amour étaient comme tous les autres besoins de la vie , dont le prix doit avoir un tarif. Suivant celui qu'il avait fixé, un soldat ne devait qu'un sou de sa paie ^ur trois accolades. Le bon marché de cett^ denrée lui avait fait proscrire sévèrement la sodomie parmi les troupes. Il avait suf cet article-là plus d'indulgence pour les moines. tJn de ceux-ci , ayant violé un jeune esclave , fut simplement condamné à s'en défaire. Il semblerait par là que le crime nefùt que dans la vio** lence. On y voit encore que l'excès de la dépravation des mœurs se trouve plus dans la barbarie que chez les nations policées. Dans les accès de fureur amoureuse et les ardeurs de tempérament du czar , un sexe suppléait à l'autre.
Peu de temps après sa première entrevue avec Catherine , le czar revint la voir , s'entretint avec elle , et la jugea digne d'un meilleur usage que de satisfaire un goût de fantaisie. Sans avoir jamais su ni écrire , ni lire , elle parlait quatre langues et enten-^ daitle français. Beaucoup d'esprit naturel , actifs juste et flexible, une âme courageuse , le tout joint aux agrémens de la figure , devaient plaire à un prince qui trouvait à la^fois, dans la même personne , une maîtresse aimable et un supplément de ministre. Il dit à Menzicow qu'il fallait la lui céder , et s'en empara. ^Depuis ce moment, elle suivit partout son nouveau maître, partageant ses fatigues, l'aidant de ses conseils , et finit par être sa femme et impératrice.
L'archevêque de Novogorod , qui fit la cérémonie du mariage, voulant profiter de cette circonstance pour obtenir le titrer de patriarche , représenta au czar que cette fonction n'appartenait qu'à un patriarche. Le czar, pour réponse, lui appliqua quelques coups de canne , et l'archevêque donna la bénédiction nuptiale.
Ce ne fui qu'après avoir marié son fils Alexis ^ la princesse Charlotte de Brunswick Wolfenbutel , sœur de l'impératrice , épouse de Charles VI, que le czar fit ou (i) célébra son mariage
taine la maria à on cavalier de sa compagnie , arec qui elle yecat troii ans , jusqn^à la prise de Narra , où le mari et la femme furent faits prisoimiers et envoyés à Moscow. Depuis que le cur eut pris Catherine ches'Mensicow, elle voyait secrètement son mari; le cur, les ayant surpris ensemble , leur donna des coups de bAton , et envoya le mari en Sibérie.
(i) L^utenr de lliistoire du Nord, tome I*'. , page 533 , dit sur Tan i^ia, que lecxar , frappé d'admiration pour les qualités éminentes de Catherine, à qui il devait son salut k la journ^ du Pruth, IVlcya aa rang de son t^use.
avec Catherine. Il en avait alors déjà eu deux filles, Anne en 1 708, Elisabeth en 1 7 1 o. Il en eut depuis nn fils en 1715, mort en 1 7 1 9 ; un autre en 17 17 , qui naquit et mourut le même jour à Wesel ; et une fille née en 1718, et morte en 1725. Catherine, née catholique romaine , avait été élevée dans le luthéranisme qu'elle abjura pour la communion grecque, en montant sur le trône. Aussitôt qu'elle se vit un fils , elle conçut l'espérance et forma le projet de le faire régner après son père. Cette ambition était contraire à la justice et aux droits du sang ; mais elle pouvait être utile à l'État. La czarine , espérant que son fils vivrait , se flattait de vivre elle-même assez pour en faire un prince digne de succéder à son père.
Le czarovitz Alexis , au contraire , paraissait le successeur le moins propre à suivre et perfectionner les projets du çzar. Un caractère sombre , des mœurs grossières et crapuleuses , un esprit borné et asservi à toutes les superstitions religieuses et politiques, menaçaient de replonger l'empire dans la barbarie. Les intrigues d'Eudoxie , et surtout la conduite que des prêtres ignorans et fanatiques inspiraient à la mère et au fils , précipitèrent la perte de l'un et de l'autre.
A peine le czar et la czarine furent-ils partis de la Russie , que les mécontens commencèrent à cabaler. Aux premiers soupçons que le czar en conçut , il manda au czarovitz de le venir trouver. Mais ce prince, au lieu d'aller joindre sou père, s'enfuit à Vienne, auprès de son beau-frère Charles VI , et de là passa à Naples , oii le czar le fit arrêter et ramener à Moscow.
Pierre apprit encore qu'Eudoxie avait, dans son couvent, quitté l'habit de religieuse , et pris les omemens d'impératrice ; qu'un o£Gicier nommé Glebow avait avec elle un cohimerce criminel , par l'entremise de l'archevêque de Rostow ; que l'officier parmi les troupes , et le prélat dans le clergé , étaient les chefs d'une conspiration en faveur du czarovitz et de sa mère.
Cette manière de s'exprimer ferait jager que les princesses Anne et Elisabeth ne furent légitimées que par nn mariage sobséqaent à leur naissance. * Vollaii'e prétend an contraire que Pierre avait épousé secrètement Catherine dès 1707 j qu^U déclara ce mariage le 17 mars 1711 , le jour m^mc de son départ pour la guerre contre les Turcs, et qu^il ne fit, en 1719, que cticbrcr avec plus d'appareil nn mariage déjà fait et reconnu. Voluûrc le place en 1707 , pour établir la légitimité des deux princesses. Mais, outre qu'un mariage secret n'était guère du car;ictère d'un prince qui avait répudié •a première femme, la plus grande difficulté resterait encore , puisque le mari de Catherine vivait , et n'est mort qu'en I72i« /
La princesse Anne fut mariée, en 1736, au duc de Holstein Gottorp , fils de celui qui avait épousé la sœur de Charles XII. Elisabetli régna d.ins la 'Suite depuis le 6 décembre 1741 jusqu'au 5 janvier 176a, jour, de sa mort. 3. 21
Le czar part k Piiistant ; tout ce qui était coupable ou soupçonné ie l'être fut arrêté etimmolé à sa vengeance. Abraham Lapoukin, frère d'Eudoxie « fut décapité , TarcheTéque roué vif. Eudoxie , effirajée de l'appareil de la question , avoua tout ce qu'on vbnlut. On prétend que les lettres seules de sa main suffisaient pour la convaincre d'adultëre ; mais Glebow , au milieu des tourmens de la plus cruelle question , soutint toujours l'innocence d'£u-> doxie , rejetant son aveu sur la crainte des supplices. E fut ensuite ' empalé , et persista jusqu'à la mort à défendre la vertu de cette malheureuse princesse. Avant qu'il expirât , le czar, qui avait été présent à la question, et qui voulut l'être encore à la dernière exécution , au milieu de la grande place de Moscow , s'avança vert le patient , et le conjura , par tout ce qu'il j a de plus sacré , d'a- Touer son crime et la complicité d'Eudoxie. Glebow , ranimant ce qui lui restait de forces , et regardant le czar avec une indignation mêlée de mépris : Il faut, dit-il , que tu sois aussi mbécilc que barbare pour croire que, ri ayant pas voulu consens tir à flétrir la vertu d'Eudoxie au milieu des supplices inouïs que tu ni as fait souffrir^ à présent que je nai plus d espérance de vivre, f irai accuser F innocence et fhonneur d'une Jemme ver^ tueuse, en qui je n'ai jamais connu d'autre tache que de t' avoir aimé. Va, monstre ^ ajouta-t-il en lui crachant au visage, retire^toi, et laisse^moi mourir en paix. Glebow expira un quart d'heure après ; le czar lui fit ensuite couper la tête, la prit par les cheveux , et , ?a montrant au peuple , s'oublia assez pour la charger encore d'imprécations.
Quelque-désir qu'il eût de condamner Eudoxie , il ne voulut pas se charger lui-même du jugement , et le renvoya à une assemblée d'évêques et de prêtres , qui se bornèrent à la condamner à recevoir la discipline par les mains de deux religieuses ; ce qui s'exécuta en plein chapitre , après quoi elle fut •conduite dans un couvent sur le bord du lac Ladoga. La princesse Marie , sœur du czar , fut condamnée , comme complice d'Eudoxie , k recevoir cent coups de baguette , qui lui furent appliqués sur les reins, en présence du czar et de toute la cour, qui avait eu ordre d^j assister. Elle fut ensuite enfermée dan^ le chÀteau de Schlusselbourg , oii elle mourut peu de temps après. Les confesseurs et domestiques des deux princesses , après avoir été fouettés publiquement par le bourreau , et qu'on leur eut fendu le nés et coupé le bout de la langue , furent envoyés en Sibérie.
Le czar procéda ensuite au jugement de son fils. On sait qu'il fut condamné à mort , et que son arrêt et sa grâce , qui lui furent annoncés presque en même temps , lui causèrent une révolution
s! violente, c{u^il mourat le jour suivant. Le czar manda aux ministres qu'il avait dans Içs différentes cours (i), que son fils était mort d'une apoplexie causée par le saisissement qu'il avait éprouvé. Quelques personnes , qui paraissent instruites , prétendent que le czar dit au chirurgien qui fut appelé pour saigner le malheureux prince : Comme la révolution a été terrible , oui^rez les quatre veines. Ainsi le remède serait devenu l'exécution de l'arrêt. Le corps du czarovits fut exposé à visage découvert , pendant quatre jours , à tous les regards , et ensuite inhumé dans la citadelle , en présence du czar et de la czarine. Cette princesse avait prié le père d'accorder la grâce au fils , de ne pas même lui prononcer l'arrêt, et de se contenter de lui faire prendre le firoc. Une telle prière /l'est nullement incompatible avec le désir et la certitude de ne nen obtenir.
Les jésuites, qui s'étaient glissés en Russie, et qui cherchaient à s'y établir , furent chassés à cette occasion.
Eudoxie passa six ans , c'est-à-dire , le reste de la vie du czar , dans une chambre^ au pain et à l'eau, avec quelques liqueurs. Après la mort de ce prince , la czarine Catherine la fit transférer dans un cachot de la forteresse de Schlusselbourg , seule avec une vieille naine pour la servir , et qu'elle était souvent réduite à servir elle-même , suivant les infirmités qu'elles éprouvaient l'une et l'autre.
Pierre , après avoir sacrifié son fils aine , eut la douleur de perdre celui qu'il avait eu de Catherine , et fait reconnaître pour héritier de l'empire. Il fut tué d'un coup de tonnerre entre les . bras de sa nourrice. Au chagrin qu'il en ressentait se joignit l'humeur que donne ordinairement l'altération de la santé aux hommes accoutumés à l'action , et qui ont joui constamment de toutes leurs facultés. La czarine en éprouvait quelquefois des bour-. rasques; la plus violenta de toutes précéda de peu de temps la mort du czar.Ce prince crut remarquer entre Catherine et un chambellan qu'elle avait, nommé Moens (2) , beau et bien fait , des familiarités très-vives. Soit qu'il n'osât manifester sa jalousie, soit qu'il ne voulût pas déshonorer sa famille, il employa , pour faire périr Moens, un prétexte qui devrait être une loi sous un prince juste. Il n'est que trop ordinaire de rencontrer dans les cours de ces gens qui , par une concussion vile et sourde , vendent leur crédit à ceux qui le réclament. Pierre avait défendu , sous peine de
(1) La lettre du cur au prince Rourakin, son ministre en France, sur Parrét de condamnation, et sa perplexité snr Pexëcntion, est du 5 juillet 1718 ; et celle oii il maq^e la mort est du 7 da même mois.
(a) J'ignore ti Moutcn on Moens éuit frère on parent de la Moens que 1« cxar avait aiifice; mais ce Moens avait une soeur dame d*atOdr de la cxariuc.
mort, à tout homme en place de recevoir aucun présent. Il n'est pas difficile de trouver à cet égard des coupables , et la loi était apparemment. restée sans exécution, puisqu'elle avait été renouvelée plusieurs fois. Le czar jugea à propos d'en faire l'application au chambellan ; et , pour dérober d'autant mieux au public la connaissance du vrai motif de celte sévérité , la sœur de Moëns, impliquée dans l'accusation, fut simplement condamnée à recevoir quelques coups de knout ; mais son frère fut décapité , et sa tcte resta sur une pique jusqu'à la mort du czar. On trouva après l'exécution le portrait de l'impératrice dans les habits du malheureux chambellan. Le czar , quelques jours après, mena Catherine avec lui dans une calèche découverte , et efifecta, à plusieurs reprises , de la faire passer auprès de la tête de Moëns, observant d'un regard cruel -l'impression que cet objet faisait sur le visage de la czarine, qui tint toujours les yeux baissés- La jalousie du mari ne pouvait tomber que sur les sentimens de sa femme ; le reste devait lui être assez indifférent , si l'on en juge par la conduite qu'il tint dans l'aventure de Villebois. C'était un gentilhomme breton, qui, partagé de peu^de biens et de beaucoup de valeur , avait cherché à se procurer du moins un peu d'aisance , en faisant la contrebande sur un petit bâtiment qu'il commandait et gouvernait lui-même contre les fermiers généraux. LeS tracasseries de la justice financière l'avaient obligé de s'expatrier. Après avoir essuyé les révolutions de la bonne et de la mauvaise fortune , le hasard le fît rencontrer par le czar sur un petit vaisseau hollandais. Une tempête assez forte pour déconcerter le pilote et l'équipage , accueillit le bâtiment. Villebois , simple passager, s'empare du gouvernail , ordonne la manœuvre, et s'en acquitte si bien que tout échappa au danger. Le czar , frappé de l'intelligence et de l'intrépidité de Villebois , qualités très-propres à plaire à ce prince , lui proposa de s'attacher à la Russie. Villebois, qui menait une vie d'aventurier, étnerecevait de vacation que des accidens , accepta le parti , et suivit un prince qui se trouvait fait pour lui, Villebois, autant que celui-ci était fait pour le prince. Le czar l'employa dans sa marine , lui confia le commandement de quelques galères, et le chargeait souvent de commissions.
Un jour , et peu de temps après son second mariage , le czar l'envoya à Strelemoitz, maison de plaisance oii était la czarine , pour lui communiquer une affaire dont elle seule devait avoir connaissance. Le commissionnaire aimait à boire , l'ivresse le rendait violent , et le froid était sL vif , que pour y résister il but en chemin beaucoup d'eau^e^vie. La czarine était aa lit lorsqu'il arriva ; il attendit devant an poêle qu'on l'eût an-
nonce. Le passage subit du froid au chaud développa les fumées de Teau-de-vie ; de sorte qu'il était à peu près ivre lorsqu'on l'introduisit. L'impératrice ayant fait retirer ses femmes, Villebois commençait à s'acquitter de sa commission ; mais , à la vue d'une femme jeune et belle , dans un état plus que négligé , une nouvelle ivresse le saisit ; ses idées se brouillèrent ; il oublie le sujet du message, le lieu , le rang de la personne, et se précipite sur elle. Étonnée , elle crie , appelle à son secours ; mais, avant qu'il fût arrivé , tout ce qu'on eût voulu empêcher était fait. Villebois est saisi et jeté dans un cachot, oii il s'endort aussi tranquillement que s'il eût bien fait sa commission , et n'eût eu rien à se reprocher ni à craindre. Le châtiment, en e^fet , ne répondit pas à la témérité. Le czar , qui n'était qu'à cinq lieues de là , fut bientôt instruit de ce qui venait de se passer. Il arrive , et , pour consoler sa femme , que les brusques efforts de Villebois avaient blessée au point qu'il fallut la panser, il lui dit que le coupable qu'il connaissait de longue main était certainement ivre. Il le fait venir, et l'interroge sur la manière dont il a fait sa commission. Villebois, encore à demiivre , lui répond qu'il a sûrement exécuté ses ordres ; mais qu'il ne sait plus oii , quand , et comment. Quoiqu'il fût difficile qu'il .ût perdu toute idée de ce qu'il avait fait , le czar jugea à propos de l'en croire , parce qu'il s'en était plusieurs fois servi utilement , et pouvait encore l'employer. Mais par une sorte de police , et pour ne pas laisser absolument impunie une violence qui, exercée sur la femme du plus bas étage, et sous le gouvernement le plus doux, mériterait le dernier supplice, le czar se contenta d'envoyer le coupable forçat sur les galères qu'il commandait auparavant , et six mois après le rétablit dans le même poste.
La czarine lui pardonna sans doute aussi ; car dans la suite elle lui fît épouser la fille de Gluk, cet archipfétre de Riga, à qui elle avait eu obligation -dans sa jeunesse. Quand elle fut sur le trône , elle témoigna sa reconnaissance à tous ceux qui l'avaient obligée , et particulièrement à Gluk et à sa famille , qu'elle établit à la cour. Le Villebois , dont on voit quelquefois le nom dans les gazettes à l'article de Russie , pourrait bien être le fils ou le petit-fils de celui dont je viens de parler.
' De simples soupçons que le czar eut de la témérité de Moënâ le portèrent plus loin que n'avait fait l'attentat de Villebois. La mort de ce prince ayant suivi de près l'exécution du chambellan de l'impératrice, elle fut soupçonnée d'avoir hâté la mort d'un mari qui, dépérissant de jour en jour, n'en devenait que plus terrible , et dont elle redoutait les fureurs pour
elle-même. D'un auh*e côté , le prince Mensicow , aatrefoîs favori , et encore ministre du czar , mais particulièrement livré à Catherine, dont il avait été un des premiers maîtres y avait été près de succomber sous des accusations trop fondées de concussions et de tyrannies ministérielles. Il conservait encore sa place ; mais il avait perdu sa faveur , et craignait à chaque instant sa chute. L'intérêt que Catherine et lui pouvaient avoir k la mort du czar, était l'unique raison qui les en faisait soupçonner (i). Il est sûr que ce prince mourut d'un abcès à la vessie , fruit de ses débauches ; l'orgie de son dernier conclave acheva de rendre le mal incurable , et le fit périr en peu de jours.
Ainsi finit Pierre I*', plus recommandable par de grandes qualités que par des vertus. Supérieur par son esprit et ses connaissances à sa nation , il en conserva toute la barbarie dans ses mœurs. Féroce jusque dans ses plaisirs , il n'avait pas la moindre idée du respect qu'un prince se doit à lui-même. Barbara Arseniow , sœur de la femme de Ménsicovr , en peut servir d'elemple. Tu es si laide , lui dit un jour le csar , que perAO/me ne t*a jamais rien demandé : je veux t'en consoler, outre que j*aime les choses extraordinaires. Il tint parole , et cette galanterie brutale , soutenue de propos assortis , eut pour témoins ceux qui s'y trouvèrent, ///leyài/^po^, dit-il ensuite, se vanter de ses bonnes fortunes ; métis celle-ci doit se publier, ne fût-ce que pour inspirer la même charité ens^ers les pareilles de cette pauv^re Barbara. Tel fut le réformateur de la Russie, qu'où prétend avoir poli sa nation.
Jamais despotisme K^e fut plus cruel quf le sien. De simples soupçons de crime étaient souvent pour lui des preuves. Les coupables mêmes paraissaient moins abandonnés à la justice que sacrifiés à la vengeance. Il repaissait ses yeux de leurs supplices , et quelquefois en fut l'exécuteur. Il avouait qu'il n'avait pu vaincre son caractère : Tavait-il combattu ? Quelques uns de ses projets furent vastes, mais peu combinés , et au-dessus
(t) Voluii« prëcend au contraire qnt la ciarine avait no grand intérêt & la conterration de ton mari ; mais les prenves qn^il croit en 'donner , Join de dissiper les soupçons , les fortifieraient. Cathârine , dit-il , n'eiait pa$ sûre de succéder au trône. Ou croyait même qne le czar nommerait son petit* fils , Pierre , fils da cxaroriu i on sa fille alnee, Anne Petrowna , conjointement avec son mari , le duc de Holstein. Il me semble , au contraire , qoc dans ces circonsunces , Catherine aurait en le plus grand intérêt à la mort du caar , avant qu^il eût disposé de sa succeuion » d*auUni plus que , n^* ayant point encore d^facntier nomme on reconnu, elle pouvait, comme elle le fil, %c servir du crédit de Menzicow sur les troupes , pour sVmparer du Uâne à riustant de lu mort du czar.
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de ses talens. II voulait à la fois éclairer $es sujets , et appesantir le despotisme qui, heureusement, s'anéantit tôt ou tard chez les peuples éclairés , pour faire place à un gouvernement légal, aussi favorable aux princes qu'aux sujets. Mais ce n'était pas le but de Pierre I*'. Il a saisi l'imagination des hommes , et ce n'est pas l'efiet d'un mérite médiocre ; mais l'i* magination et le préjugé n'apprécient pas , comme la raison , le mérite des princes. Cependant , si on ne le compte pas papmi les grands hommes , on ne peut lui refuser une place distinguée , pour avoir mis en Europe une nation dont il voulait être le créateur , après s'être créé lui-même. Jusqu'à son règne, les Russes n'avaient point fait partie du système politique de l'Europe , et le nom du csar parait , pour la première fois en 1716, dans la liste des souverains qui s'imprime en France.
Ce conclave qu'il célébrait annuellement dans une partie de débauche , le jour des Rois , qui était aussi consacré à la bénédiction des eaux , était une dérision assez grossière de la cour de Rome. Elle n'en était que pins propre à faire impression sur un peuple également grossier à qui il voulait faire prendre en mépris le pape et l'église latine. Il avait eu autrefois quelque dessein, comme je l'ai dit ailleurs, d'y réunir l'églîie grecque; mais il avait été révolté du despotisme papal ; et dès ce moment il voulut le rendre odieux en Russie, et fortifier la barrière de séparation. Ce fut ce qui lui fit imaginer son burlesque concla\^e. Un de ses fous était élu pape , les autres étaient créés cardinaux , et l'assemblée se passait en folies et à s'enivrer.
La bénédiction des eaux s'étant faite le même jour , le plat et mercenaire écrivain le baron de Huissen, qui s'est caché sous le nom de Nestezuranoy , dit que Pierre mourut d'un catarrhe causé par le froid excessif qu'il éprouva à cette cérémonie, à laquelle il assista, dit l'auteur, avec sa piété ardh-» naire, et je n'en doute point , surtout en se préparant à son orgie. j
Dans les derniers momens de la vie du czar , les sénateurs s'étant assemblés pour délibérer sur sa succession , Mensicow fit entourer le,palais par les troupes dont il avait le commandement en qualité de feld-maréchal ; et , dès que le czar eut expiré , entra dans l'assemblée et proposa de déférer la couronne à la czarine. Le parti opposé à Menzicow, prévoyant le crédit qu'il aurait sous cette princesse , réclama en faveur du fils du czarovitz Alexis , proposa de consulter du moins le peuple assemblé dans la place , et se mettait déjà en devoir d'ouvrir les fenêtres pour cet effet, lorsque Menzicow, qui sentait le prix du momeat y dit qu'il faisait trop froid pour ouvrir les fenêtres,
et le défendit. Dans le moment , les officiers, à la tête des gardes, entrèrent dans la salle et appuyèrent Tavis du feld-maréchal ; l'archevêque de Novogorod était gagné , et celui de Plescow affirma que la veille du couronnement de la czarine, le czar avait déclaré que cette cérémonie n'était que pour la faire régner après lui. Le respect pour le prélat et surtout la vue des troupes empêchèrent d'en douter. Tous passèrent à l'avis de Menzicow, et n'osèrent le combattre ; et Catherine fut pro* clamée impératrice le même jour que le czar mourut, le a8 janvier 1725.
Catherine , peudant un règne de quinze à seize mois , prouva qu'elle était digne de succéder à son mari. £lle suivit les plans de gouvernement et ceux des établissemens qu'il avait commen* ces , ce qui ne l'empêcha pas de se délasser des affaires par quelques plaisirs. Elle prit d'abord pour amant le comte 4e Lewenvolden , et ensuite le comte de Sapieh'a (i) à qui elle maria sa nièce. Menzicow eut, sous le règne de Catherine, le principal crédit. Elle lui avait obligation ; mais la reconnaissance pèse aux princes , et il crut s'en apercevoir de la part de la czarine, qui d'ailleurs pouvait mourir, et disposer de sa succession en faveur de quelqu'un qui , ne devant rien au ministre, pourrait lui en préférer un autre. Catherine en avait le droit en vertu d'une constitution de Pierre I*^ du 16 février 1722 , dont l'observation fut jurée par tous les sujets de Russie, . et par laquelle il fut statué que les souverains de la Russie pourraient se choisi^ tel successeur qu'ils jugeraient à propos. Menzicow résolut donc, à tout événement, de se préparer un appui , en prenant des mesures plus légales que celles qu'il avait employées pour Catherine. Il entama une négociation secrète avec la cour de Vienne , pour assurer la couronne au fils du czarovitz Alexis, et neveu par sa mère de l'impératrice d'Allemagne, femme de Charles YI. Il eut soin de stipuler que le czar futur deviendrait son gendre en épousant sa fille. Ce traité ne fut pas. plus tôt conclu et signé , que Catherine mourut, et au même instant le czarovitz fut proclamé et reconnu sous le nom de Pierre II, le 17 mai 1727.
Menzicow n'avait pas oublié de faire exiler , écarter ou intimider d'avance tous ceux qui auraient pu réclamer en faveur du duc et de la duchesse de Holstein , fille aînée de Pierre I". L'un et l'autre se retirèrent dans leurs états d'Allemagne , oii la duchesse mourut l'année suivante.
La mort de Catherine , arrivée si fort à point nommé pour les projets de Menzicow , le fit violemment soupçonner de Ta-
(i) Il c'uît cousin da roi Siaiii»las et de ca femme.
Toir empoisonnée, et les présomptions en étaient si fortes , qu'elles ne firent que se fortifier dans la suite; ma^^ qui que ce soit n'eût osé l'en accuser , tant sa puissance devint redoutable. Sa première attention fut de retirer de prison Eudoxie , aïeule du nouveau czar : il iui envoya des habits et un cortège dignes de son rang, et lui demanda son agrément pour le mariage de son petit-fîls avec la princesse Menzicow, fille aînée de ce ministre. Il s'était fait créer vicaire général de l'empire. Sa fille fut fiancée avec le jeune czar, en attendant l'âge de consommer le mariage. Menzicow , craignant l'esprit inquiet d'Eudoxie^ son goût pour l'intrigue, et le crédit qu'elle pouvait prendre sur l'esprit de son petit-fils , eut assez d'adresse et d'autorité pour l'obliger à garder le voile, se contenter d'être abbesse d'un couvent de elles nobles , avec soixante mille roubles de pension. Il régnait également sur la Russie et sur son souverain , qu'il traitait même avec hauteur , lui réglant ses exercices et ses récréations, sans permettre le moindre écart sur ce qu'il lui prescrivait. Ce qu'il y a de plus dangereux pour un sujet , il se faisait craindre de son maître , se rendait odieux à la cour , et ses richesses immenses excitaient la cupidité de tous ceux qui , en le perdant , espéraient partager ses dépouilles. Sous les deux règnes précédens , une folle vanité l'avait égaré. Pour faire oublier la bassesse de son origine , il avait pris les moyens qui, par leur contraste trop frappant,, la rappelaient davantage. Il s'était fait décorer des ordres de chevalerie des princes qui avaient eu besoin de lui. Il ambitionnait fort celui du S. Esprit; et, par ménagement, au lieu de lui opposer sa naissance , on avait fondé le refus sur la différence de religion. La disgrâce qu'il avait vue de si près sous le czar Pierre I*', ne l'avait pas rendu sage. Dès qu'il s'était cru hors de toute attemte , un orgueil féroce avait succédé à la vanité. Traitant avec mépris et dureté les boyards et les ministres , il avait menacé de la roue le comte d'Osterman , pour avoir osé dans le conseil être d'un avis différent du sien. Un pouvoir précaire, souvent plus oppresseur que le légitime, est aussi plus révoltant; et, quelques précautions que prennent les tyrans, leurs successeurs échappent toujours à leurs recherches.
La princesse Elizabetli qui a régné dans la suite , et le jeune prince Dolgorouki que j'ai connu dans ma jeunesse, étaient les seuls à qui Menzicow permît de partager les récréations du czar, comme étant par leur âge moins suspects d'intngue. Mais ils servirent d'instrumens au parti qui les dirigeait. Dolgorouki couchait habituellement dans la chambré du czar , et fomentait le ressentiment du jeune monarque contre son mi-
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nistre. Celui-ci avait mené la cour à Péterhoff , maisoa de plaisance peu distante de Pétersbourg. Une nuit, le czar, conseille par Dolgorouki , s'échappa avec lui par une fenêtre ; et , traversant le jardin sans être aperçus des gardes , ils trouvèrent une escorte préparée à les recevoir , et avec laquelle le csar arriva à Pétersbourg. Il y fut reçu aux acclamations des mëcontens , c*est«à-dire , de tous ses sujets. La garde à Tinstaot fut changée , ou se joignit aux habitans ; et , lorsque Menzicow , averti de la fuite du prince et courant après lui , entra dans la ville , il vit qu'il ne lui restait plus d'espoir. Il fut arrêté à l'instant, avec ordre de se retirer à Rennebourg, une de ses terres : J'ai fait de grands crimes , dit-il en se voyant arrêté ; mais est-ce au czar à ni en punir ? Ces paroles confirmèrent les soupçons qu'on avait eus de l'empoisonnement de Catherine. Menzicow sortit de Pétersbourg avec sa famille, dans le plus brillant de ses équipages , suivi de sa mabon , et emportant ses effets les plus précieux ; mais , ce faste ayant choqué ses ennemis , il n'était pas à deux lieues , qu'un officier , à la tête d'un détachement, l'atteignit , le fit descendre de son carrosse , monter , lui , sa femme et ses enfans , chacun dans un chariot séparé , et ses équipages reprirent le chemin de Pétersbourg. A mesure qUe Menzicow s'en éloignait , on ajoutait une nouvelle humiliation à sa disgrâce. On les dépouilla des habits qu'ils portaient ,^pour leur en donner de bure. Ce fut dans cet état que lui, son fils et ses deux filles, dont l'aînée avait été fiancée avec le csar , arrivèrent 4 Yacouska , extrémité de la Sibérie. Sa femme qui , dans son élévation , avait témoigné autant de modestie et de bienfaisance que son mari avait dé* ployé d'orgueil et de dureté, succombant à la fatigue et à la douleur que lui causait l'état de ses enfans , était morte en chemin. Pour Menzicow , il ne commença d'être , ou de pa« raitre grand que dans le malheur. Il ne laissa voir que le plus ferme courage , auquel ressemble assez le désespoir d'une âme forte. Il ne lui échappa aucun murmure. Il reconnaissait 4 son égard la justice du ciel, ne s'attendrissait que sur ses enfans, et tâchait de leur inspirer des sentimens conformes â leur état actuel. Dans la chaumière qu'ils s'étaient construite au milieu de leur désert, chacun partageait le travail pour la stibsistance commune. Le père subit une nouvelle épreuve , en voyant expirer entre ses bras celle de ses filles qui avait été désignée impératrice. Il succomba enfin sous le poids de •on infortune , et sous les efforts qu'il faisait pour la soutenir, et qui araient usé les ressorts* de son âme. Il mourut de la maladie des ministres disgraciés , laissant à ses pareils une leçon
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inutile , parce qu'ils ne la reçoivent jamais que d'eux-mêmes , et quand ils n'en peuvent plus faire usage.
En effet y les Dolgorouki , qui avaient renversé et remplacé Menzicow, eurent le même sort. La sœur du jeune favori du csar fut fiancée avec le monarque ; mais le mariage n'eut pas lieu. Pierk^ II mourut de la petite vérole le 29 janvier 1730, dans la troisième année de son règne, et la quinzième de son âge.
Anne Jowano^^ma, fille du csar Jean III, frère aîné de Pierre P', veuve du duc de Courlande, et tante, à la mode de Bretagne , de Pierre II , lui succéda. Les Dolgorouki , père, mère et enfans , furent exilés en Sibérie , traités avec la même sévérité que les Menricow, et eurent la douleur de voir rappeler le fils et la fille qui en restaient. Ceux-ci , réconciliés par le malheur avec les Dolgorouki , jadis leurs ennemis et auteurs de leur ruine , leur laissèrent leur habitation en meilleur état qu'ils ne l'avaient eue d'abord, les plaignirent, et promirent d'agir pour eux autant qu'on ose le faire à la cour pour des malheureux.
La grâce accordée k Mensicow et à sa sœur n'était pas, de la part du gouvernement, absolument désintéressée; c'était pour jouir des sommes immenses que Menzicow , leur père , avait placées dans la banque de Venise et d'Amsterdam, et que les directeurs refusaient de remettre à tout autre qu'à Menricow ou à ses enfans en liberté. La csarine leur en abandonna la cinquième partie.
La czarine continua de faire rendre à Eudoxie les honneurs dus à une femme veuve et aïeute de czar , et payer la pension de soixante mille roubles. Mais elle ne survécut pas long-temps à son petit-fils ; une maladie de langueur termina ses jours , le 8 septembre 1781.
Anne régna plus de dix ans , et mourut le 27 octobre 17401 laissant la couronne à son petit neveu Yvan , fils d'Antoine Ulric , prince de Brunswick-Bevem , et d'Elisabeth de Meckelbourg , celle-ci , fille de Catherine Jowanownâ , sœur ainée de la czarine Anne. Cet enfant , si connu sous le nom du petit prince Yvan , et dont la fin a été si tragique , né le 22 août précédent , n'avait que deux mois lorsqu'il fut couronné sous le nom d'Yvan IV.
Quelques jours auparavant , la czarine sa grand'tante l'avait nommé son successeur, en vertu de la constitution de Pierre I*' du 5 février 1722 , sur le pouvoir des souverains de Russie de disposer arbitrairement de leur succession. En conséquence , il
avait été proclamé grand duc de Moscovie ; et les ministres , les gcfnéraux , les grands officiers lui avaient prêté serment. Le comte de Biren , duc dé Courlande , était nommé tégent ; mais, trois semaines après la mort de la czarine Anne , le duc et la duchesse de Brunswick, père et mëre du nouveau czar, firent enfermer Biren , prirent la régence , et laissèrent sous leur nom l'administration de l'empire au grand chancelier comte d'Osterman.
Cette espèce de règne ne fut que de quatorze mois. La nuit du 5 au 6 décembre 1731 , Elisabeth Pelrowna, conseillée par un Français, nommé Lestoc, son chirurgien, et à la tête de huit grenadiers, se transporte aux casernes des gardes, les engage à la suivre, marche au palais , fait arrêter le duc et la duchesse de Bevern , les comtes d'Osterman et de Munich , entre dans la chambre du jeune czar, le prend dans ses bras, le baise , et , le confiant à ses gens affidés , recommande qu'on en ait le plus grand soin, et qu'il ne soit exposé à d'autre malheur que la perte de la couronne. A six heures du matin la révolution était terminée ; et, sans répandre une goutte de sang , Elisabeth fut reconnue impératrice par tous les ordres de l'État.
Son entreprise était d'autant plus juste , que Pierre I*' avait , par une disposition testamentaire , ordonné que , si le czar son petit-fils mourait sans enfans , la princesse Elisabeth Pelrowna succéderait à ce prince. Le comte d'Osterman , grand chancelier, avait soustrait ce testament. Mais une copie s'en étant trouvée, Osterman avoua son crime, et fut condamné à perdre la tête. Elisabeth lui fit grâce ai la vie , et se contenta de l'exiler en Sibérie oii il est mort. Quelque coupable que ce ministre fût envers cette princesse, elle ne voulut pas manquer au vœu qu^elle avait fait, de né permettre sous son règne aucune exécution à mort. Si elle montra de la clémence envers Osterman, elle eut peu de reconnaissance pour Lestoc , qui avait eu à, la révolution plus de part que personne. Il fut exilé en Sibérie par les intrigues du chancelier Bestuchef et d'Apraxin, président du collège de guerre^ qui se partagèrent les affaires. Il était d'autant plus facile de s'en emparer , qu'Elisabeth ne s'était déterminée* à monter sur le trône que pour se livrer sans contrainte aux plaisirs dont elle a été uniquement occupée pendant plus de vingt-un ans de règne (i). Ses favoris, qu'elle variait et qui lui
(i) Il avait fallu user presque de violence, c'cst^-dire , rintimider , pour la placer sur le trône. Lestoc, la nurt même de la révolution, ne triompha de la crainte de cette princesse sur les suites de rcntrepi ise , qu'en lui inspirant une frayeur plus forte. 11 lui présenta un dessin oii Ton voyait , d'un
étaient plus chers que ses ministres, faisaient tous la plus grande fortune. Telle a été celle des deux frères Razomouski, cosaques d'une naissance obcure , mais jeunes , beaux et bien faits , qualités fort recommandables auprès d'Elisabeth. Ce fut à pareil titre que Ziervers, fils d'un laquais du feu duc de Biren , fut fait comte , et envoyé à Vienne dans des occasions d'éclat. L'intrigue de Peters Schevalow , et la figure de son cousin Y van Schevalow portèrent l'un et l'autre au plus haut degré de faveur. Le premier commença à se faire jour en épousant une favorite de l'impératrice ; il plaçf ensuite son cousin auprès d'elle en qualité de page , bien sûr de ce qui en arriverait. Celui-ci , devenu chambellan et favori de sa maîtresse à tous les titres , eut et procura à son cousin beaucoup de part dans le gouvernement. Peters formait les projets , et Yvan les faisait adopter. Ces deux nouveaux comtes se firent bientôt adjoindre à Bestuchef et Apraxîn qui , n'osant lutter de crédit, furent obligés de s'y soumettre. Yvan Schevalow avait auprès de lui un secrétaire dont la cour de France aurait pu tirer un grand parti pour détacher la Russie 4e l'Angleterre, par la confiance que son maître avait en lui, eten profitant de lahaine de la femme de Peters Schevalow contre Bestuchef, dévoué aux Anglais. Ce secrétaire était Français, fils d'un conseiller de Metz , nommé Eschoudy. Le dérangement de sa conduite l'avait fait quitter sa patrie sous le nom de chevalier de Lussy. Après avoir parcouru l'Europe en aventurier, il fut obligé d'entrer dans la troupe des comédiens français d'Elisabeth. Il fit aussi quelques romans et un journal intitulé : Le Parnasse français. Ses talens et la facilité avec laquelle il parlait plusieurs langues , l'ayant fait connaître d'Yvan Schevalow, ce favori le tira de la comédie , lui fit donner la place de secrétaire de l'académie , et le prit en même temps pour le sien , sous le nom de comte de Putelange. S'il vit encore, il ne peut guère a\oir que quarante ans ( en 1764 )•
Elisabeth avait fait reconnaître pour ^n successeur le duc de Holstein-Gottorp , fils unique d'Anne Petrowna sa sœur ainée , marié à Catherine d' Anhalt- Zerbst ; mais elle ne lui donna jamais aucune part au gouvernement. Le mari et la femme étaient exactement observés et surveillés par des espions ; nul étranger n'en approchait. A l'éloignement qu'Elisabeth montrait pour eux ,
côt<^ , Elisabeth sur le trâae , et Lc^toc assis à ses pieds \ et de Tautrc , cette princesse sur un échafaad , pr^'te «\ avoir la itUc tranchée , et Lestoc sur la roue. Vous awez encore en ce moment le choix, lui dit-il; demain il n*y a pfus de trône , et Véehafaatl est sûr.
Elisabeth a en huit enfans naturels, dont aucun n'a été. reconnu, et qu'une tic Ms favorites, Italicnoe, nomnicc Jouanua, prenait sur son compte.
ou la soupçonnait de vo.aloir leur préférer leur fils encore enfant , el y au défaut de celui -ci , le prince Yvan , prisonnier dans un château près d'Archangel. Quoi qu'il en soit des intentions secrètes de cette princesse, elle mourut le 5 janvier 1762; et le duc de Holstein fut proclamé le même jonr empereur, sous le nom de Pierre III.
Son règne fut court. Personne n'ignore qu'au mois de juillet de la même année, sa femme le fit arrêter; qu'il mourut peu de jours après dans sa prison d'une prétendue colique hémorroïdale, et qu'au préjudice du fils , la mère se fit proclamer impératrice sous le nom de Catherine II . N'étant pas aussi instruit des causes et des circonstances de cette révolution que des faits que j'ai rapportés jusqu'ici , je termine ii cette époque ce qui concerne la Russie. Peut^tre donnerai«je dans la suite , d'après des mémoires très-sûrs, l'état actuel de cet. empire ; et je préviens que, s'il ne se trouve pas absolument conforme a ce qui a été écrit , il n'en sera pas moins vrai.
Ml le duc et la marquise de Prie avaient trouvé dans la reine toute la reconnaissance et la complaisance qu'ils s'en étaient promises. Cette princesse, uniquement occupée du désir de plaire au roi, ne pensait nullement aux affaires ; et le roi, distrait par la chasse, les fêtes et les voyages de Chantillj, Rambouillet ou Marlj, se serait trouvé fort importuné des détails du gouvernement , ou des négociations politiques. Ainsi M. le duc , avec sa nuitresse et les Paris en sous-ordre , régnait absolument. Il allait chaque jour, à l'exemple du régent, faire sa cour au roi , lui parler sommairement de quelques affaires , comme pour y travailler avec lui, ou plutôt en sa présence. L'évêque de Fréjns ne manquait jamais de s'y trouver en tiers. Ce tiers éternel incommodait M* le duc , et déplaisait fort à la marquise , qui regrettait toujours la feuille des bénéfices, et projetait de s'en emparer sous le nom de son amant. Pour se délivrer du vieil évêque , elle imagina un moyen par lequel elle devait elle-même le remplacer, et entrer presque ouvertement dans le conseil d'état. Elle persuada son amant d'engager le roi à venir travailler ches la reine qu'il aimait alors , du moins de cet amour que sent tout jeune homme pour la première femme dont il jouit. Le préccptenr, n'ayant point là de leçons à donner , n*y suivrait pas ton élève ; de manière que , sans être trop rudement poussé , il glisserait' de sa place, et se trouverait naturellement à terre. Alors la marquise, appuyée des bontés delà reine , s'introduirait en quatrièmes , et de \k gouvernerait l'Etat. Quoique le plan lui parût admirable , le succès n'y répondit pas. 'M. le duc ayant donc un jour engagé le roi à venir travailler
chez la reine, Tévéque de Fréjus, qui l'igaorait, se rendît à l'heure ordinaire dans le cabinet du roi, qui n'en était pas encore sorti. Mais, après quelques momens, M. le duc n'arrivant point , sa majesté , sans rieu dire à l'évéque, sortit et passa chez la reine oti M. le duc s'était rendu. L'évéque, resté seul k , attendre , voyant l'heure du travail plus que passée , ne douta point qu'on n'eût voulu l'exclure. Il rentra chez lui, écrivit au roi une lettre d'un homme a/Higé , même piqué , mais tendre et respectueuse, dans laquelle il prenait congé de sa majesté , et annonçait qu'il allait finir ses jours dans la retraite. Il chargea Niert , premier valet de chambre , de remettre cette lettre , et partit aussitôt pour se rendre à Issy dans la maison des Sulpiciens, oii il allait quelquefois se délasser.
Le roi , étant rentré , reçut la lettre , et en la lisant , se crut abandonné. Ses larmes coulèrent, et, pour dérober sa douleur aux jeux de ses valets , il se réfugia dans sa garde-robe. Niert alla sur-le-champ instruire de ce qui se passait le duc de Mortemar y premier gentilhomme. Celui-ci accourut chez le roi , le trouva dans la désolation, et eut beaucoup de peine à lui faire avouer le sujet de sa douleur. Mortemar, prenant alors le ton du zèle et du dépit : Eh quoi! sire , lui dit-il , nêtes'vouspas le maitre ? faites dire à M, le duc d'ens^ojrer à Vinstant chercher M, de Fréjus^ et vous allez le res^ir. Mortemar, voyant le roi embarrassé sur l'ordre k donner, offrit de s'en charger. Le prince, fort soulagé, accepta l'offrir et Mortemar alla notifier l'ordre à M. le duc qui en fut consterné. Il voulut faire des difficultés; mais Mortemar, sentant pour lui-même le danger d'échouer dans une commission dont M. le duc le regarderait bientôt comme Fauteur, autant que le porteur de l'ordre , parla si ferme qu'il fallut obéir.
Des que l'exprès fut parti , M. le duc , la de Prie et leurs confidens, tinrent conseil sur leur position. Il y en eut un qui ouvrit l'avis d'arrêter l'évéque sur le chemin d'Issy ^ Versailles ^ et de lui faire prendre tout de suite celui d'une province éloignée , telle que la sienne, oii une lettre de cachet le retiendrait en exil. Le coup était hardi ; mais il y a apparence qu'il aurait réussi. On aurait fait accroire au roi que l'évéque aurait refusé de revenir, et se serait éloigné de lui-même. Qui que ce soit n'eût osé contredire un prince premier ministre ; et le roi étant encore fort jeune, et alors plus occupé de la reine que d'un vieux précepteur, l'absent eût été oublié. Heureusement pour l'État eu proie à une femme forcenée , tandis que le conciliabule délibérait, l'évéque arriva chez le roi, qui le reçut comme son père.
Horace Walpole , ambassadeur d'Angleterre, et frère de Robert, ministre de la même cour, cultivait beaucoup révéque de Fréjus dont il prévoyait la puissance , et sentait dcjà le crédit solide et caché. Il fut le seul qui, à la première nouvelle, courut à Issy faire à Tévéque des protestations d'amitié. Comme c'était avant le dénoûment de l'afiaire , tout défiant qu'était le vieux prélat par caractère et par expérience , il eut toujours depuis en Walpole une confiance dont celui-ci tira grand parti au préju* dice de notre marine et de notre commerce.
Après la scène que nous venons de voir , il est aisé de juger quels sentimens M. le duc et l'évéque de Fréjus eurent l'un pour l'autre. Le premier, voyant qu'il fallait désormais compter pour quelque chose un homme si cher au roi , commença à lui marquer les plus grands égards ; et l'évéque, qui n'estima jamais que le réel du crédit , évita tout air de triomphe , et continua de marquer à M. le duc le respect dû à sa naissance. Pour la marquise de Prie , fort attachée à la fortune de ce prince et nullement à sa personne , elle comprit aisément qu'il fallait renoncer à la feuille des bénéfices, et borner beaucoup d'autres prétentions. Elle fit la cour au prélat , et n'oubliait rien pour l'engager à la distinguer de M. le duc qu'on regardait, disait-elle, comme son amant , quoiqu'elle n'eût jamais été que son amie, mais qu'elle cessait de l'être , voyant l'inutilité des bons conseils qu'elle lui donnait. Il est sur que la meilleure preuve qu'elle eût pu alléguer de son peu d'amoMcpour M. le duc, était les infidélités qu'elle lui faisait ; mais il ne lui était pas si aisé de tromper le vieil évêque qu'un jeune prince. Il était bien déterminé à délivrer l'Etat de tout ce qui avait eu part au gouvernement depuis la régence , et ne tarda ]>as à l'exécuter. Il ne parait pas que M. 'le duc , avant sa chute , en eût le moindre soupçon ; car , en se retirant de lui-même, il eût évité l'exil ; et peut-être prévenu en parti l'humiliation qui accompagna la disgrâce de la marquise.
Quoi qu'il en soit , le roi devant aller à Rambouillet , oii M. le duc était nommé pour le suivre, partit le premier, en disant à. ce prince de ne se pas faire attendre ; ce qui peut-être était de trop; mais l'évéque de Fréjus avait vraisemblablement arrangé tout le plan de l'exécution et dicté jusqu'aux paroles.
A peine le roi était-il hors de Versailles , qu'un capitaine des gardes notifia à M. le duc l'ordre de se retirer à Chantilly, pendant qu'on en portait à la marquise un autre qui l'exilait à sa terre de Courbe -Épine en Normandie. Pour finir ce qui la concerue, et n'y plus revenir, elle regarda d'abord sa disgrâce comme un nuage passager. Un de ses amis particuliers, qui
dina avec elle le jour de son départ, m'a dit qu'elle lui avait demandé s'il croyait que cet exil fût long. Il était trop au fait de la cour pour en douter ; mais il lui fit une réponse consolante. Soit que l'espérance la soutint , soit que le chagrin n'étoufifàt pas en elle tout autre sentiment , une heure ayant depar^ tir, elle passa dans un cabinet oii elle avait fait venir un amant obscur, dont elle prit congé. Ils étaient apparemment trop occupés l'un de ]'autre, ou trop pressés pour songer à fermer les fenêtres ; de sorte que de celles d'une maison voisine quelques personnes furent témoins de ces tendres adieux. Elles n'en gar* dèrent pas le secret, et comme elles n'étaient pas assez près pour distinguer exactement le rival favorisé de M. le duc , et qu'elles étaient fort éloignées d'en soupçonner le secrétaire du mari, on en fit honneur et des plaisanteries au P. . . , le seul homme qu'on sût avoir dtné avec elle ce jour^là, et qui me l'a conté.
La fermeté de madame de Prie ne se soutint pas long-temps. A peine était-elle a Courbe-Épine , qu'elle apprit que sa place de dame du palais de la reine lui était ôtée et donnée à la marquise d'Alincourt. Elle vit clairement alors que c'était être chassée de la cour à n'y jamais reparaître. Le désespoir la saisit le chagrin la consumait , sans qu'elle eût même la consolation de persuader au médecin qu'elle fit venir, et à Silva , médecin de M. le duc, dont elle recevait des consultations, qu'elle fût réellement malade. Ils prétendaient toujours que ce n'était que des vapeurs ou des attaques de nerfs, maladie qui commençai^ à être à la mode, et qui a supplanté les vapeurs , et du nombre de celles dont les médecins couvrent leur ignorance. Ils n'ont pas sans doute le pronostic des morts de désespoir ; car ils avaient encore traité madame de Prie de malade imaginaire le jour qu'elle mourut, à vingt'-neuf ans, après avoir séché quinze mois dans son exil.
Du cardinal de Fleurjr,
L'évêque de Fréjus , ouvertement honoré de la confiance du roi , qu'il avait toujours eue , aurait pu se faire nommer principal ministre ; mais, satisfait d'en avoir la puissance, il en. fit supprimer le titre et les fonctions visibles , et vraisemblablement conseilla au roi de ne le jamais rétablir. Le cardinal Mazarin avait , en mourant , donné le même conseil à Lopis XIV. Le département de la guerre fut rendu à M. Le Blanc ; Pelletier des Forts eut le contrôle général des finances y et Bertelot de Montchëne , frère de madame de Prie, et pour qui elle avait fait créer une sixième place d'intendant des finances , fut obligé de s'en démettre. Toute l'administration de M. le duc fut changée; 3. » 22 .
et ceux qui furent forcés de se retirer furent censés avoir demandé leur retraite. Cest toujours ainsi que sont annoncés dans les nouvelles publiques les gens chassés de leurs places avec le plus d'éclat et souvent avec justiceAJui ne sait l'histoire que par les imprimés du temps en connaît à peine le squelette.
L'opération la plus intéressante pour le public fut la suppression du cinquantième. L'évêqùe de Fréj us, sans changer le plan du gouvernement qu'il trouvait établi, et qui aurait en besoin d'une autre forme dans la partie des finances , établit du moins une administration économique, qu'il suivit constamment dans tout le cours de sa vie , que dura son ministère. On peut lui reprocher trop de confiance dans les financiers. Il ne pouvait ignorer que leur prétendu crédit n'est que celui qu'ils tirent eux-mêmes du roi , quand ils paraissent le lui prêter. Il les soutint, faute de connaître les moyens de s'en passer, ou craignant beut-être d'entreprendre à son âge une réforme qu'il n'aurait pas le temps d^achever ou de consolider. Il y suppléa par l'ordre et l'économie , qui , dans quelque gouvernement que ce soit, doivent être la base de toute administration. Ce qu'il y a de plus essentiel pour la règle , il en donnait l'exemple. Jamais ministre ne fut si désintéressé. Il ne voulut en bénéfices que ce qui lui était nécessaire, sans rien prendre sur l'Etet, pour entretenir une maison modeste et une table frugale. Aussi sa succession eût à peine été celle d'un médiocre bourgeois, et n'aurait pas suffi à la dixième partie de la dépense du tombeau que le roi lui a fait élever. Sa mort pourrait rappeler ces temps éloigne's ou des citoyens, après avoir servi leur patrie, mouraient si pauvres , qu'elle était obligée de faire les frais de leurs funérailles. Les financiers , pour qui il avait trop de complaisance , n'auraient pourtant osé afficher le faste que nous avons vu depuis étalé par des échappés de la poussière des bureaux. Sous le ministre dont je parle, la perception était moins dure, et les paiemens plus exacts. En peu d'années , il égala la dépense à la recette , améliorant celle-ci par l'économie seule.
Comme je ne veux que rendre justice , et non faire un éloge, 5e ne dissimulerai pas qu'on reproche avec raison à ce ministre d'avoir laissé tomber la marine. Son esprit d'économie le trompa sur cet article. Sa confiance en Walpole lui fit croire qu il pourrait entretenir avec les Anglais une paix inaltérable , et en conséquence s'épargner la dépense d'une marine. Il devait sentir que' la continuité de la paix dépendait du soin qu il prenait de la conserver , qu'elle tenait à son caractère , et que des circonslances imprévues et forcées pouvaient toujours allumer la guerre isec les Apglais , nos ennemis naturels. Par une contrariété sln--
g u Hère , il craignait d'entreprendre des réformes que son grand âge ne lui permettait pas d'acheter, et en d'autres occasions il agissait comme s'il se fût crh immortel .
S'il a porté quelquefois trop loin l'économie , ceux qu'elle gênait en murmuraient, et tâchaient de persuader qu'il ne voyait l^as les choses en grand ; et mille sots , qui ne voient ni en grand ni en petit , répétaient le même propos. Mais le peuple et le bourgeois , c'est«à«dire ce qu'il y a de plus nombreux , de plus utile dans l'Etat , et en fait la base et la force , avaient à se louer d'un ministre qui gouvernait jjn royaume comme une fa-*mille. Quelque reproche qu'on puisse lui faire , il serait à désirer pour l'État qu'il n'eût que des successeurs de son caractère, avec une autorité aussi. absolue que la sienne. Ce qui enfin est décisif, on n'a pas regretté la régence, on a maudit le minstëre de M. le duc , on voudrait ressusciter son successeur, et nous savons à quoi nous en tenir sur ce que nous avons vu depuis. J'en parlerai.
L'évêque de Fréjus s'est sans doute trop occupé de la consti-^ tution , qu'il pouvait laisser à l'écart mourir avec les opposans. Mais il était presque contre nature qu'un prélat assez satisfait de sa position eût assez de hauteur pour ne pas ambitionner le cardinalat, et ne pas saisir le plus sûr moyen de l'obtenir. Il n'avait pas pris le titre de principal ministre ; il voulut du moins se procurer la décoration que ses prédécesseurs ecclésiastiques avaient eue dans sa place. On imagine bien qu'il ne trouva pas de difficulté. La première promotion de cardinaux qui devait se faire était celle des couronnes , et le roi donna sa nomination à l'évêque de Fréjus. Mais cette promotion n'était pas prochaine, et le prélat était pressé de jouir ; il fallait donc le faire nommer hors de rang par anticipation. L'agrément de l'empereur et du roi d'Espagne étant nécessaire , le roi , pour l'obtenir , leur déclara qu'il ne demandai! que d'anticiper* de peu de temps la nomination de la France , qui se trouverait remplie lors de la promotion des couronnes. Les deux princes , qui n'y perdaient rien , donnèrent leur consentement , et vraisemblablement auraient permis au pape de donner un chapeau proprio moiu à un ministre puissant , sur la reconnaissance duquel ils s'acquéraienl des droits. Mais l'évêque , à qui il importait peu qu'il y eût en France un cardinal de plus , n'y prétendait pas , et se contenta d'une distinction qui n'avait rien de trop éclatant (1). Cela était d'ailleurs de son caractère. Il avait refusé le cordon
(i) I,.* cardinardc Flcury fat nomm«f le 11 septembre 1796, et la pr<m>otion des conroones se fil en noTembre 1 737.
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da Saint-Esprit et Tarchevéchë de Reims dan« hn temps oii tout autre en aurait été ébloui.
Sans faste, avec un 'extérieur modeste, préférant le solide à l'ostentation du pouvoir, il eu eut un plus absolu et moins contredit que Mazarîn avec ses intrigues , et Richelieu en coupant des têtes.
Un ministère de près de dix-sept années a été un heureux interrègne ; ce qui l'a suivi n'a été qu'une anarchie , et le cardinal de Fleury' me fournira moins d'événemens d'histoire dans l'intérieur de l'Etat , qu'un an de la régence. C'est que toute l'autorité fut constamment entre les mains du cardinal , et que toutes les volontés si souvent partagées entre différens ministres avec égalité de pouvoir, et dès là si pernicieuses à l'Etat, se concentrèrent dans une seule. Tout marchait sur la même ligne ; qui que ce soit de raisonnable n'osa jamais rien tenter auprès du roi contre son ministre. La reine même en sentit les conséquences. Quelque mécontente qu'elle pût être de la disgrâce du duc de Bourbon et du changement de ministère , elle ne chercha pas à influer dans le gouvernement , et se renferma dès lors dans ses devoirs, dont elle n'est sortie depuis dans aucune circonstance.
La conduite de la reine , l'obéissance des sous-mini^res , et la soumission des courtisans , me rappellent l'extravagance de quelques jeunes étourdis de la cour, qui s'avisèrent un jour de vouloir jouer un rôle. Le cardinal les avait fait admettre aux ' amusemens du roi , et dans une sorte de familiarité. Us la prirent naïvement pour de la confiance de la part de ce prince , et s'imaginèrent qu'ils pourraient se saisir du timon des aflaires. Le cardinal en fut instruit, et vraisemblablement par le roi même. Sous Richelieu , qui savait si bien faire un crime de la moindre atteinte k son autorité , et trouver des juges dont la ra(5e n'est jamais perdue , l'étourderie de ces jeunes gens aurait pu avoir des suites fâcheuses. Le cardinal de Fleurj , qui ne prenait pas les choses si fort au tragique , en rit de pitié , les traita en enfans , envoya les uns mûrir quelque temps dans leurs terres , ou devenir sages auprès de leurs pères, et en méprisa assez quelques autres pour les laisser à la cour en butte aux ridicules qu'on ne leur épargna pas. Il est inutile aujourd'hui de rechercher leurs noms : ils ne s'en sont fait depuis en aucun genre , et sont parfaitement oubliés. C'est ce qu'on appela alors la conjuration des marmousets.
On pourrait d'avance caractériser l'administration du cardinal de Fleury par une seule, observation ; c'est qu'en détaillant un mois de son ministère , on aurait le tableau de plus de seize
années.' Il faut en excepter la gaerre de 1733 et celle de 1741 y situations forcées 011 il fut plutôt entraîné qu'il ne s'j porta.
Lorsqu'aprës avoir reçu la barette des mains du roi , il vint lui faire son remerciaient , ce prince lui fit l'honneur de l'embrasser aux yeux de toute la cour , et témoigna autant de joie que le nouveau cardinal en pouvait renfermer.
Chacun crut avoir part à la reconnaissance du cardinal de Fleury , et voulut en tirer parti. Le pape s'en servit pour re« prendre sous œuvre sa constitution chancelante ; Sinrindorf , grand chancelier de l'empire , eut bientôt lieu de se savoir gré d'avoir été employé par l'empereur dans la négociation du cha-^ peau ; et le duc de Richelieu , notre ambassadeur à Vienne , d'avoir eu cette correspondance. Tous deux eurent besoin du cardinal dans une aventure qui leur était personnelle , et qui ne serait pas digne de l'histoire , si elle ne contribuait pas à fair* connaître des hommes qui jouaient un rôle dans les affaires.
L'abbé de Sinzindorf, fils du grand chancelier, le comte de Vesterloo , capitaine des hallebardiers de l'empereur , et le duc de Richelieu , étaient à Vienne en liaison de plaisirs. Un de ces imposteurs qui vivent de la crédulité de certains esprits forts, moins rares qu'on ne pense, qui croient à la magie et autres absurdités pareilles , persuada à nos trois seigneurs que , par le moyen du diable , il ferait obtenir à chacun la chose qu'il désirerait le plus. On dit que le vœu du duc était la cl^f du cœur des princes ; car il se tenait sûr de celui des femmes. Le rendezvous , pour l'évocation du diable , était dans une carrière près de Vienne. Ils s'y rendirent la nuit. C'était Tété, et les conjurations furent si longues que le jour commençait à poindre , lorsque les ouvriers qui venaient k leur travail , entendirent des cris si perçans qu'ils y coururent, et trouvèrent l'assemblée avec un homme vêtu en Arménien , noyé dans son sang ,* et rendant les derniers soupirs.
. Cétait apparemment le prétendu magicien , que ces messieurs , aussi barbares que dupes, et honteux de l'avoir été , venaient d'immoler à leur dépit. Les ouvriers , craignant d'être pris pour complices , s'enfuirent aussitôt , et allèrent faire la déclaration de ce qu'ils avaient vu. Les officiers de justice , apprenant le nom des coupables , et surtout celui de l'abbé de Sinzindorf , en donnèrent avis au chancelier, son père , qui n'oublia rien pour assoupir cette affaire. Quelque grave qu'elle fût pour tous les trois , elle intéressait plus particulièrement l'abbé de Sinzindorf , qui avait la nomination au cardinalat : et la promotion allait se faire.
Le chancelier avait acheté pour son fils cette nomination 1 d'un
abbëStrickland, Anglais , intrigant du premier ordre , qui avait trouvé le moyen de se procurer la nomination de Pologne. Tout habile qu'était StHckland , par un sort trës-commun aux intrigans , il ne jouissait pas d'une réputation bien nette ; et des mœurs peu régulières et trop connues lui faisaient craindre de ne pas voir réaliser ses espérances à Rome, oii les concurrens ont iin talent admirable pour se traverser les uns les autres. Il jugea donc à propos , pour ne pas tout perdre , de faire argent de ses droits Ott prétentions avec le grand chancelier , qui les acheta pour son fils , et qui, ayant le département des affaires étrangères, eut toutes les facilités pour le substituer à StrickUnd. Mais l'aventure de l'abbé de Sinsindorf inspirait les plus justes craintes au père et au fils. Une complicité de magie aurait été à Rome d'un plus grand scandale que les mœurs de Strickland •t l'assassinat de l'Arménien. Les crimes d'opinion , tout ab* .Nurdes qu'ils peuvent être , l'emportent sur ceux qui blessent la morale et outragent la nature.
Le chancelier étouffa, autant qu'il le put, cette affaire à Vienne, en écrivit au cardinal de Fleury , et le pria de le seconder dans cette circonstance , en soutenant le duc de Richelieu , et traitant de calomnie les bruits qui pourraient parvenir en France. Le cardinal , pour qui le chancelier venait de s'employer au sujet du chapeau , ei à qui le duc de Richelieu avait persuadé qu'il l'avait beaucoup servi , se prêta volontiers à ce qu'on désirait.
Cependant tout n'était pas encore fait ; il fallait surtout em* pécher que l'affaire ne perçât à Rome trop défavorablement pour Sinzindorf. La seule présomption de ci[ime de magie emporte excommunication. Le chancelier prit le parti d'envoyer au pape un mémoire , oii l'aventure n'était présentée que sous l'apparence d'une imprudence de jeunes gens, dont la calomnie pouvait abuser ; mais pour laquelle cependant on demandait une absolution ad cautelàm. On obtient asiez facilement à Rome une absolution quand on y reconnaît le pouvoir de la donner, et qu'un ministre puissant la demande. Elle fut donnée en particulier à l'abbé de Sinzindorf et au duc de Richelieu. Peu de temps après l'abbé obtint la pourpre ; et , pour dissiper tout soupçon , le duc fut coitapris dans la première promotion de chevaliers du Saint-Esprit , avec permission d'en porter les marques avant sA réception. A l'égard de Yesterloo qui n'avait point de père ministre , ni de crédit personnel , il fut le bouc émissaire de l'aventure , s'enfuit de Yienne , perdit son emploi , et revint en Flandre , sa patrie , vivre et mourir dans l'obscurité.
Le duc de Richelieu , après s'être tenu renfermé quelque
lempA dans soo hdlel , muni de son absolution secrète , et décoré de son cordon , se montra dans Vienne plus brillant que jamais, et détruisit une partie des soupçons par l'assurance avec laquelle ^1 les bravait. Il ne tarda pourtant pas à prendre congé, parcourut l'Italie , sans cependant passer par Rome , oii il ne se souciait pas de faire confirmer son absolution par le pape. Il osa encore moins approcher de Modëne. Les familiarités qn'il j avait eu entre la duchesse et lui, lorsqu'elle était mademoiselle de Valois , lui faisaient craindre , de la part du mari , un accès et un coup de jalousie italienne. Il reviht en France , et y fut très-bien reçu du cardinal , qui l'initia anprès du roi. Il en a toujours été asses bien accueilli , en a reçu des grâces distinguées, sans avoir jamais joui d'une certaine confiance. Nous le verrons chargé d'emplois importans ,^ avoir de brillans succès, et ne' conserver que le coup d'œil d'un homme à la mode.
Le cardinal qui , pendant tout son ministère, n'a jamais cessé de travailler à conserver ou rétablir la paix dans le royaume , s'occupait aussi du soin de l'entretenir chez toutes les autres puissances de l'Europe. Il savait , et personne ne l'ignore , qu'elles n'entrent jamais en guerre les unes contre les antres , sans -que la France y soit entraînée par quelque circonstance. Il s'appliqua donc , et parvint à concilier les intérêts de l'empereur , de l'Angleterre , de l'Espagne , et de leurs alliés. Le assentiment de la cour de Madrid contre la France sur le renvoi de l'infante attira particulièrement l'attention du cardinal. L'accouchement de la reine d'Espagne fut l'occasion qu'on saisit pour entamer la réconciliation. Le roi écrivit aussitôt k son oncle, sur la naissance de l'infant, une lettre de félicitation et d'amitié dont Philippe fut si touché , qu'il déclara sur-le-champ que la réconciliation était faite. La reine n'était pas si aisée à ramener, et, quoiqu'elle fut obligée de contraindre ses sentimens, il fallut que le comte de Rothemboarg , chargé de porter k l'infant le cordon du Saint-Esprit , se soumît k des formalités qui auraient été humiliantes , si elles n'eussent pas été puériles , et uniquement destinées k apaiser la reine comme un enfant. Elle exigea que, dans une audience particulière que le roiet elle donneraient au comte de Rothembourg , il se mît à genoux en entrant , en les priant d'oublier les torts denotre précédent ministère. La reine, assise à côté du roi , et occupée d'un ouvrage de femme, ne leva pas les yeux sur l'ambassadeur lorsqu'il entra , et ne parut pas seulement y faire attention ; mais le roi le fit relever, et le présentant à la reine , la pria de ne plus considérer en France qu'un roi son neveu et l'union qui devait être entre les deux couronnes. Philippe V fut toujours si attaché à sa maisoii , que sa reconf 9
ciliation fut sincère ; la reîne , paraissant par degrés oublier son ressentiment , en montra toujours assez pour persuader combien on avait à réparer avec elle ^ et tirer de la France les plus grands services pour les infans.
C'est ici le lieu de parler de l'altération qui parut dans l'esprit de Philippe. Quoique le public sût confusément la mélancolie où le roi était plongé , peu de personnes en connaissaient les accidens. Les entrées particulières , que la reine ne pouvait pas toujours éviter d'accorder à nos ministres » comme ambassadeurs de famille , les mit à portée de rendre à notre cour compte de l'état du roi d'Espagne. D'ailleurs , ce prince voulait quelquefois les voir dans des momens oii la reine aurait voulu les écarter , et d'autres fois la reine était forcée de recourir à eux dans des circonstances ou il lui deveoait nécessaire de tout avouer. Les dépêches du comte de Rothembourg et du marquis , depuis maréchal de BrancaSy nos ambassadeurs , offrent le triste tableau de l'intérieur de la cour d'Espagne.
On a vu que Philippe , élevé dans un respect craintif devant le roi , et la soumission à l'égard d'un frère dont il pouvait devenir le sujet , avait contracté un caractère d'obéissance pour quiconque entreprendrait de le gouverner. La princesse des Ur-> sins s'en était prévalue ; et la reine ^ en la chassant, n'eut qu'à suivre un plan tracé. La solitude dans laquelle ce pnace était continuellement retenu , le jeta dans une mélancolie et des vapeurs qui allaient jusqu'à la folie. Sans aucune incommodité apparente , il était quelquefois six mois sans vouloir quitter le lit, se faire raser, couper les ongles , ni changer de linge ; et , lorsque sa chemise tombait de pouriture , il n'en prenait point que la reine n'eût portée , de peur , disait-il , qu'on ne Fempoîsonnât dans une autre. Il mangeait, digérait, dormait bien , quoiqu'à des heures différentes. Celles de la messe qui se disait dans sa chambre, n'étaient pas plus réglées. Un jour^c'était le matin ; le lendemain , à sept heures du soir. L'hiver, sans feu, il faisait ouvrir les fenêtres, et les faisait fermer certains jours brûlaos de l'été ; au point qu'on gelait ou qu'on étouffait dans sa chambre, sans qu'il en parût affecté. Il supportait trois couvertures de flanelle dans les plus grandes chaleurs , rejetait la plus légère dans le froid le plus vif, et se montrait d'une manière assez indécente. Tant qu'il gardait le lit , il ne se confessait point ; mais il marmottait quelquefois des prières.
Quand il se levait , il aurait pu marcher sans appui , si la doidenr que les ongles allongés de ses pieds lui faisaient dans sa chaussure , ne l'en eût empêché. Avec ses ongles longs , tranchans et durs ^ il se déchirait en dormant , et prétendait ensuite
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qu'on avait profité de son sommeil pour le blesser ; d'autres fois, que des scorpions étaient autour de lui et le piquaient. Dan» des momens il se croyait mort, et demandait pourquoi on ne l'enterrait pas. Il gardait pendant plusieurs jours un morne silence, et sortait souvent de cette ti;istes8e par des fureurs, frappant, égratignant la reine , son confesseur , son médecin et ceux qui se trouvaient auprès de lui , se mordant les bras avec des cris effrayans. On lui demandait ce qu'il sentait. Rien , disait-il ; et, un moment après ^ chantait ou retombait dans la rêverie. Il lui arrivait de se lever brusquement dans la nuit, et voulait sortir en chemise et nus pieds. La reine courait pour le ramener, alors il la frappait au point qu'elle était souvent meurtrie de coups.
Après avoir gardé le lit des mois entiers , dans la plus horrible malpropreté, il en passait autant sans vouloir se coucher, dormant dans son fauteuil , de sorte que ses jambes , toujours pendantes , en devenaient enflées. Quoiqu'il fit peu d'exercice , son ordinaire était très-fort ; il voulait les alimens les plus substantiels , les viandes les plus solides ; k dix heures du matin il prenait uii consommé , dînait à midi , mangeait pendant deux heures , s'endormait ensuite pendant cinq ou six , sans quitter la table , mangeait à son réveil six ou sept biscuits , et prenait à onze heures un fort consommé.
Il changeait et dérangeait les fonctions de jour et de nuit , se couchant à dix heures du matin , dînant dans sou lit , travaillant avec quelques ministres , et se relevant à cinq heures pour la messe. Il dormait quelquefois douze ou quatorze heures , et le lendemain ne s'assoupissait que quelques minutes. Il se faisait apporter sur son lit plusieurs bréviaires , et faisait réciter par la reine les psaumes ou antiennes qu'il lui indiquait , pris alternativement des uns et des autres. Au milieu do ces pratiques dévotes , il s'aperçut un jour que sa chienne était chaude , envoya chercher mi chien , la fit couvrir devant une assemblée de cinquante personnes , et s'étendit sur la génération en discours plus «aies que sa vans. Dans d'autres occasions , sa dévotion ne l'empêchait pas de tenir des propos très-gaillards. Je ne m'arrêterai pas davantage sur des alternatives de iblie et de raison. Je supprime des détails aussi fatigans pour moi que les extraits des dépêches (i) le seraient pour les lecteurs, si jamais ceci paraissait.
Il fallait que Philippe V fût du plus fort tempérament pour ne pas succomber à sa manière de vivre et aux remèdes qu'il ima-
(i) Particulièrement de celles des I*^8, ii mars^ 3 avril 1708, 34 mai 1739, juillet lySo, etc.
ginait. H prenait une botle de th ^riaque k la fois pendant plusieurs jours de suite , disant que ses médecins étaient des coquins qui soutenaient qu'il n'était pas malade , quoiqu'il se sentit près de sa mort, qui arriverait bientôt.
Malgré ses égaremens , il conservait pour les affaires le sens le plus droit et la mémoire la plus sAre. Il refusa un jour une affaire qu'on lui proposait. Il j- a un an ^ dit-il , que je Vai re-^ jetée. Ses vapeurs se dissipèrent apparemment dans la suite; car je ne trouve ces détails que dans les lettres du comte de Rothembourg et du marquis de Brancas, qui se succédèrent dans l'ambassade d'Espagne.
Je remarquerai encore que le tempérament violent de Phi*lippe pour les femmes s'étant fort affaibli, la reine fut privée d'une grande ressource pour le gouverner ; et la nature ne la servant plus si bien , elle recourut , dit-on , à des remèdes ei^citans qui produisent rarement leur effet. Elle s'en servit inutitilement un jour (i) pour inspirer des désirs, bien résolue de ne les pas satisfaire qu'elle n'eût obtenu ce qu'elle voulait. Il s'agissait d'engager le roi à travailler avec Patino , que ce prince avait pris en aversion. Il battit très-rudement la reine à cette occasion, la traitant de malheureuse , qui , non contente d'avoir ruiné son royaume, voulait attaquer son honneur et sa gloire. Pour se ])ersoader sans doute qu'il avait raison dans ses violences, après ravoir battue, il l'obligea un jour à lui demander pardon. Je veux , disait-il à ses domestiques, quelle se défasse fie ses quatre évangélistes. Il appelait ainsi Patino , le marquis Scoti , l'archevêque d'Amida , confesseur de la reine , et la camériste Pelle-* grine. Le roi entrait en fureur k leur sujet. A ces emportemens succédaient souvent des propos aigres qui marquaient encore plus que des fureurs , un cœur ulcéré , une Ame aliénée. On. jugeait, au commerce intérieur du |t)i et de la reine, qu'elle n'avait dû qu'au tempérament ardent de son mari , que la dévotion seule rendait fidèle , un crédit soutenu deptris par la force de l'habitude. Philippe était dans cette sorte d'esclavage dont on secoue la chaîne par dépit , sans pouvoir et même sans vouloir absolument la rompre.
Quoique Philippe aimât tous ses en fans , il affectait souvent de dire devant la reine que Ferdinand > fils de sa première femme, était le meilleur de tous. Ce prince relevant de maladie , la reine lui marqua devant le roi la plus grande joie de son rétablisse méat ; et le roi , par un cUn-d'œil et un sourire amer , fit entendre à son fils qu'elle le trompait. Elle est, disait-il, d'une fausseté
(t) Le cnrdinoMe FIcnry , dans use de ses lettres da mois d'août 1710, prétendait que Philippe V e'tait alors absolument nul.
inouie. Elle haïssait en effet le prince Ferdinand , quoiqu'il lui témoignât la plus grande soumission; mais son tort était de vivre et d'être destiné à régner sur les enfans du second lit et sur elle-même ; ce qui était continuellement sur le point d'arriver. Depuis la mort de Louis \", , en faveur de qui Philippe avait abdiqué , il conservait le désir d'une nouvelle abdication que la reine redoutait. Il écrivait un jour (mai 1^29) au président de Castille d'assembler le conseil , d'y déclarer son abdication , et qu'on eût à reconnaître pour roi le prince des Asturies, Ferdinand . La reine, qui en fut informée, se jeta aux pieds de son mari , et à force de larmes l'engagea à consulter du moins le marquis de Brancas, alors notre ambassadeur. Le marquis l'exhorta, au nom du roi de France, à garder la^ couronne; et Philippe, sur qui ce nom de chef de sa maison était trës*puissant , se laissa persuader , se fit rapporter le billet et le déchira. Le maréchal de Tessé avait rendu le même service à4a reine, après la mort de Louis I''., en engageant, au nom de la France, Philippe à reprendre la couronne. Son amour et même son respect pour la branche aînée de sa maison étaient tels, qu'au plus fort de ses vapeurs , ayant appris la naissance du dauphin , il sortit à l'instant du lit oii il était depuis plusieurs mois, se fit raser, décrasser , vêtir magnifiquement , et fut de la plus grande gaieté.
Depuis l'orage que le marquis de Brancas avait calmé, la reine ne laissait au roi ni plume ni encre, et, pour le distraire, elle lui fournissait de petits pinceaux de papier roulé , et des lumignons de bougie délayés dans de l'eau , au moyen de quoi il s'amusait à dessiner. Mais si la reine l'empêchait d'abdiquer , elle ne pouvait lui en faire perdre le désir, et c'était un combat perpétuel.
Philippe , en voulant cesser de régner , et ne régnant pas en effet , n'en était pas moins jaloux de son autorité. Comme tous les princes faibles qui , se trouvant incapables de l'exercer dans les choses importantes , s'imaginent d'en faire montre dans les bagatelles , Philippe disait quelquefois qu'il était le maître , et le J;>rouvait par quelque puérilité. Par exemple , étant au port de Mainte-Marie , dans sa galère , près de partir , il vit lever l'ancre , demanda pourquoi cela se faisait sans son ordre, la fit rejeter, et relever une minute après. ,
Comme il sentait qu'il n'avait pas un ministre qui fAt proprement de son choix, il lenr marquait souvent de l'humenr. S'il soupçonnait, en signant les expéditions, qu'ils en affectionnaient quelqu'une préfêrablement à d'autres , il les mêlait toutes avant . de signer, ou mettait sous la liasse celles qu'il trouvait dessus , et les renvoyait à un antre travail. Il brusquait ceux, tels que
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PatinA , en qui il royait des talens dont ils pouvaient abuser. Il traitait beaucoup mieux les plus bornés, qu'il supposait plus honnêtes gens. C'est une bête , en parlant de quelqu'un d'eux , mais c'est un bon homme: opinion assez commune , souvent trësfausse , et fort utile aux sots.
La reine avait de Teiprît naturel , mais sans la moindre culture ; l'avait souvent faux, et la passion l'égarait encore. Cherchant toujours son intérêt personnel, elle s'y trompait dans bien des occasions, et prenait de fausses routes pour j parvenir. Elle avait de l'ambition, sans élévation d'âme. Incapable d'affaires , faute de connaissances , les défiances et les soupçons faisaient toute sa prudence. Elle avait la finesse et le manège des gens du peuple. Violente par caractère, elle se contenait par intérêt. Employant l'artifice où la candeur l'eût mieux servie , elle sup* posait toujours qu'on voulait la tronfper , parce qu'elle en avait le dessein. Elle aimait les rapports, disposition , dans un prince , qui remplit sa cour de délateurs. Jusqu'au moment de son mariage, elle avait eu le cœur autrichien. Sa fortune dut naturellement le changer à cet égard ; mais à sa haine contre la France succéda une jalousie plus préjudiciable pour nous en Espagne qu'une haine impuissante à Parme. Elle rechercha la France par nécessité , et aurait désiré, "dans l'union des deux couronnes , que tous les efforts fussent mutuels ou supérieurs de notre part , et les intérêts séparés.
HISTOIRE DES CAUSES DE LA GUERRE DE
VJOMME je me suis moins proposé d'écrire une histoire en forme , que de laisser des mémoires aux historiens, je suspends pour quelque temps ceux que j'ai commencés, pour passer au plus grand , au plus malheureux et au plus humiliant, événement de ce règne ; je veux dire à la guerre allumée en 1766 par la piraterie des Anglais, et terminée cette année par la paix dont ils ont dicté les conditions.
J[e ne veux pas laisser échapper de ma mémoire les connaissances que j'ai été à portée de me procurer. Je sais que si ces annales paraissent bientôt, elles doivent trop heurter l'opinion commune pour obtenir d'abord la confiance qu'elles méritent. Cer-» tains personnages qui ont paru sur la scène sont trop intéressés à me contredire , pour ne le pas faire avec d'autant plus de vivacité et de fiel , qu'ils rendront intérieurement justice à la vérité é9% fiûts. Je suis encore plus sûr, que lorsque le temps aura levé
le voile qui couvre aujourd'hui taot d'intrigues , lorsque les pièces, les instrumens secrets seront devenus sans conséquence , la postérité vetra que je n'aurai fait qu'anticiper son jugement. Combien d'opinions admises comme vraies par une génération , et dont la fausseté se trouve démontrée par la génération suivante !
La reine de Hongrie , humiliée de n'avoir pu faire la paix avec le roi de Prusse qu'en lui abandonnant la Silésie , en con. serva le plus vif ressentiment , et ne regarda la paix que comme une trêve dont elle comptait bien se servir pour chercher les moyens de reprendre les armes avec plus d'avantage.
Elle cessa dès ce moment de regarder ou de traiter la France comme sa rivale. Une politique flexible lui fit rechercher l'alliance de cette couronne. Blondel était alors chargé des affaires de France à Vienne. La reine lui tint d'abord quelques propos vagues sur la différence qu'il y avait entre la situation actuelle des maisons de France et d'Autriche , et celle qui , deux cents ans auparavaot, les avait armées l'une contre l'autre. Elle ajoutait que l'équilibre était aujourd'hui si parfait entre elles , qu'elles ne devaient plus prétendre à le rompre, et que leur union assurerait la tranquillité de l'Europe, ou que, si quelque puissance du second ordre tentait de la troubler, les deux cours principales seraient en droit et en état de la réduire.
Blondel , flatté d'être le négociateur d'un tel plan , s'empressa d'en instruire le marquis d&Puisieux, ministre des affaires étrangères , qui ne jugea pas à propos d'en parler au roi , et défendit à Blondel de suivre ce projet. Éa reine , voyant notre ministre contraire à ses desseins , en suspendit la poursuite , mais ne les abandonna pas ; et, lorsque le marquis d'Hautefort vint à Vienne en qualité de notre ambassadeur , elle s'expliqua plus ouvertement avec lui qu'elle n'avait fait avec Blondel , dans l'espérance qu'un homme de condition aurait plus de poids qu'un simple agent auprès de nos ministres. Outre les raisons politiques qui pouvaient toucher les deux cours , elle ne dissimula pas son ressentiment contre le roi de Prusse. T ai sacrifié , dit-elle, mes intérêts les plus chers à la tranquillité de l'Europe , en cédant la Silésie; mais, si jamais la guerre se rallume entre nioi et lui, je rentrerai dans tous mes droits , ou jjr périrai moi et le dernier de ma maison.
Le comte de K^unitz qui vint ambassadeur en France en même temps que le marquis d'Hautefort l'était de France à Vienne, avait ses instructions toutes relatives aux vues de la souveraine. Il s'attacha d'abord à persuader les ministres , et surtout madame de Pompadour , dont le crédit lui paraissait le plus important à 4aénager. Elle ne fut pas insensible à l'idée de jouer un rdle
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pl^us noble que celui qu'elle avait joaé sur le théâtre des cabinets. Elle se voyait , en entrant dans la politique, un personnage d*état, et s'en crut tous les talens. Elle adopta donc le projet de Kaunitz, et se flatta de convertir nos ministres; mais elle les trouva tous si opflosés au nouveau système , qu'elle n'osa prendre sur elle de présenter au roi un plan qui serait combattu par tout le conseil, et se contenta de dire au ministre autrichien que notre alliance avec le roi de Prusse était trop récemment conclue pour y déroger, et qu'il (allait attendre un temps plus favorable.
Dès ce moment , le comte de Kaunitz cessa d'insister , étala beaucoup de faste extérieur, s'en dédommagea par une grande économie domestique , et se borna k vivre habituellement dans la classe opulente de la finance , oii je l'ai fort connu.
Le terme de son ambassade étant arrivé , il retourna à Vienne, et fut remplacé par le comte de Staremberg, muni des mêmes instructions , chargé d'en suivre le plan , et d'épier les circonstances. Elles ne tardèrent pas à se présenter. Une escadre anglaise , sans déclaration de guerre , sans même avoir annoncé le moindre mécontentement contre la France, attaqua et prit , au mois de juin 1755, deux de nos vaisseaux , VAlcide et le Lys.
Nous avions alors , pour ambassadeur à Londres , le maréchal de Mirepoix , homme plein d'honneur et de courage , un vrai chevalier de guerre et de tournoi des temps de François I*'. , mais d'un esprit borné ; il demanda justice au ministre anglais de l'acte d'hostilité qui venait d'arriver. Le caractère franc de cet ambassadeur ne servit qu'à /avoriser l'artifice et la duplicité de ceux avec qui il traitait. Le roi Georges ne craignit pas de dégrader la majesté , en partageant les manœuvres de ses mi* nistres , et autorisant leurs réponses. Ils prostestèrent du désir qu'ils avaient d'entretenir la paix, ne comprenant pas, dirent-ils, les motifs de cette aventure ; ils alléguèrent que les contestations que nous avions avec eux , sur les limites du Canada , pouvaient avoir ei; des suites en Amérique , qui avaient occasioné le combat dont il s'agissait ; mais qu'ils attendaient des éclaircissemens qui , sans doute , afifermiraient la paix. Le maréchal , plein de franchise, ne douta pas de celle des ministres, et encore moins de la droiture d'un roi. Il se rendit caution auprès de notre gouvernement, qui se laissa presque atissi facilement abuser.
Il était pourtant fort facile de pénétrer les desseins de l'Angleterre. Nous n'ignorons pas combien cette puissance , notre enne- ' mie naturelle, dont toute la prospérité se fonde sur le commerce, était jalouse du nôtre qui balançait le sien depuis long-temps. Son plan suivi était de u'étruire notre marine , et de s'attribuer privativement l'empire de la mer. Il n'est pas bien décidé si I(^
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premières infractions à la paix en Amérique sont venues de la part des Anglais ou des Français ; mais il est très-certain que les Anglais désiraient la guerre , et que , pour la faire avec avantage , ils étaient déterminés à la commencer par des liostilités imprévues et multipliées qui , diminuant nos forces , augmentassent les leurs, et leur assurassent déjà la supériorité, avant que nous nous missions en état de défense. En effet, pendant qu'on se bornait en France à demander justice aux Anglais , ceux-ci , laissant leur ministère amuser le nôtre par des réponses obscures , se saisissaient de tous les vaisseaux français qu'ils ren-contraient à la mer. Cette piraterie dura six mois avant que nous usassions de représailles. Le maréchal de Mirepoix , dupe jusqu'à l'imbécillité , répondait toujours des dispositions pacifiques du roi d'Angleterre ; et notre ministère , aussi aveugle que le maréchal, attendait humblement justice. On voulait, disait-on , que l'Europe , témoin de notre modération , s'indignât contre l'Angleterre, et applaudit à la justice de notre cause. Ces sentimens pouvaient être méritoires devant Dieu ; mais si une vengeance heureuse ne les justifie pas bientôt , un Kfat se trouve dégradé aux jeux des nations qui n'applaudissent jamais qu'aux vainqueurs. La paix humiliante qui vient de terminer une guerre honteuse a donné atteinte à notre considération en Europe , où la France a peut-être perdu de son rang. Les Anglais nous avaient déjà pris dix mille matel<its, avant que nous tongeassions à les combattre ; et comme la misère ou la violence en fît employer la plupart sur leurs vaisseaux , leurs forces augmentèrent en raison double de nos pertes. Telle fut la première et la principale source de nos disgrâces. Sans rejeter la négociation , si nous n'eussions traité qu'en prenant les armes au premier signal d'hostilité, les malheurs de la guerre se partageant sur les deux nations, il y aurait eu plus d'égalité dans la discussion des droits ou des prétentions.
Il est presque impossible qu'une guerre s'allume entre deux grands Etats , sans que les autres y prennent part. Il était d'ailleurs visible que les Anglais , pour nous obliger à faire une diversion dans nos forces , chercheraient à nous susciter une guerre de terre de la part de leurs alliés. Nous avions alors avec le roi de Prusse une alliance qui devait subsister encore un an (jusqu'au mois de juin i^SG) , sauf à la renouveler. Le baron de Kniphansen , son ministre en France , offrit aussitôt le secours de son maître. Il prétendait que les Anglais s'étaient déjà assurés de la reine de Hongrie ; mais que nous pouvions déconcerter leurs mesures , et que , si la France voulait attaquer les Pays- Bas , le roi de Prusse entrerait en Bohême avec cent mille
hommes. D'un autre côté , Starémberg saisit l'occasion d'ofFrtr l'alliance avec la reine ; cette ofifre dissipait les soupçons qu'on voulait nous donner contre la cour de Vienne , et semblait assurer la paix dans le continent.
Notre conseil , dont les principaux membres avaient leur intérêt particulier , fut très-partage. D*Argenson , ministre de la guerre ^ la désirait ardemment et voulait qu'on acceptât la proposition du roi de Prusse. Machault, ministre de la marine, soutenait qu'on devait se renfermer dans la guerre de mer ; que l'état de nos finances ne suffisait pas en même temps aux dépenses qu'exigeraient la terre et la mer ; que jusqu'ici les Anglais étaient nos seuls ennemis ; que , si l'on cédait aux sollicitations du roi de Prusse, la reine de Hongrie se déclarerait pour TAngleterre ; que , si l'on s'engageait au contraire dans une alliance avec elle , le roi de Prusse la regarderait comme une infraction au traité qui l'unissait à nous ; qu'il n'y avait d'autre parti à prendre que d'entretenir notre union avec la Prusse , de lier avec la reine une négociation qui préviendrait ou du moins retarderait sa jonction avec l'Angleterre , et nous donnerait le temps de porter tous nos efforts contre notre véritable ennemi. Le comte d'Argenson objectait que tous nos ménagemens n'éviteraient pas une guerre dans le continent ; que nous devions donc la commencer avec avantage , agir sur le plan du roi de Prusse , déconcerter la lenteur autrichienne , et mettre la reine hors d'état d'être utile aux Anglais*
Quelles que fussent les raisons d'état du comte d'Argenson, son intérêt personnel était d'engager la guerre de terre , qui , occupant tout ce qui habite ou suit la cour, ferait prévaloir *son département sur celui de Machault , son rival de crédit.
L'attention qu'on donne à la marine a toujours été subordonnée aux faveurs qu'on accorde à une armée de terre. Si la capitale était un port de mer , la marine prévaudrait ; tant le moral et le politique dépendent des circonstances locales et physiques ! Puisieux , Saint-Severin et le maréchal de Noailles se rangèrent à l'avis de Machaiilt. Rouillé et l'abbé comte deBer- ' nis adoptèrent celui de d'Argenson. Le comte de Bernis n'était pas encore du conseil; mais tout lui était communiqué par madame de Pompadour et par les ministres témoins de la faveur dont il jouissait auprès d'elle. Il arrivait de l'ambassade de Venise ; l'on voyait asseï qu'il n'y retournerait pas , et qu'il jouerait bientôt à la cour le plus grand rôle. Ce fut lui qui , penchant pour les offres du roi de Prusse , proposa que , si on ne les acceptait pas, on envoyât du moins auprès de lui un homme considérable, qui fit du goût de ce prince, pût le ménager et pénétrer ses
desseins. Il fît tomber le choix sur le duc de Nîvernois, et Ton n'en pouyail pas faire un meilleur ; mais on ne le fit partir qu'au mois de décembre 1755. Ce retard, involontaire de sa part, nuisit à sa négociation. Lesta^ens les plus rares étaient d'ailleurs assez inutiles auprès d'un prince qui , en distinguant le mérite , discernait encore mieux ses propres intérêts ; et le duc de Nivernois n'arriva k Berlin que pour être témoin de la signature' du traité entre l'Angleterre et la Prusse, au mois de janvier 1756. On s'était borné , en se fixant à la guerre de mer , à remercier amiablement ie roi de Prusse de ses offres , sans accepter celles de la reine de Hongrie. Ce prince , ne doutant p^ que les événemens n'allumassent la guerre dans le continent , craignit d'en être la victime. Il n'ignorait pas les démarches de l'impératrice pour se lier avec la France et changer l'ancien système. Si elle y parvenait, ce ne pouvait être que pour tourner ensuite ses armes contre lui , et recouvrer la Silésie. Quand la reine ne serait restée que dans la neutralité contre la France et l'Angleterre , elle aurait encore été en état d'attaquer avec supériorité un prince peu affermi dans la Silésie , trës-mal avec le roi d'Angleterre , et en faveur duquel la France ne ferait point de diversion. Les Russes , que les Anglais faisaient venir , augmentaient son inquiétude , et il pouvait raisonnablement craindre de se voir écraser entre tant de puissances.
On ne peut donc le blâmer d'avoir cherché sa sûreté dans une alliance avec le roi d'Angleterre. Il la signa pendant qu'on allait dans notre conseil si l'on accepterait ou refuserait ses offres. Il ne lui était pas difficile d'être informé de nos débats. Les maîtresses , les amis , les cliens de nos ministres étaient initiés , suivant notre usage , dans tous les secrets des délibérations ; et Us soupers brillans de Compiègne , où la cour était , furent , pendant tout le voyage , les comités oii les matières politiques , traitées à la française , parmi les jolies femmes , les intrigues galantes et les saillies , se préparaient pour le conseil. Pendant que le roi de Prusse s'arrangeait avec l'Angleterre , Kniphausen, , son ministre, pour en écarter les soupçons et pour justifier son maître après la conclusion , affectait de répandre les propositions qu'il avait faites secrètement à notre ministère. Cette indiscrétion était'trop forte pour n'être pas suspecte ; et , dès ce mcment , le comte de Bernis ne douta plus de l'intelligence du roi de Prusse avec l'Anglais. Il en avertit inutilement les autres ministres. Ils n'étaient pas encore bien persuadés que les Anglais voulussent sérieusement la guerre , et se reposaient tranquillement de l'affaire d'État la plus importante sur une négociation 3. 23
de banquiers , qui la traitaient comme un simple malentendu et
une tracasserie de commerçans.
Il ne fut pas possible de s'aveugler sur les desseins de l'Angleterre après l'ouverture du parlement ; la harangue du roi fut une déclaration de guerre et un manifeste. Le comte de Bernis, dont les soupçons étaient justifiés par l'événement, prit des ce moment plus d'autorité dans les comités. Il proposa donc de faire au roi d'Angleterre une réquisition sur la restitution d« nos vaisseaux ; d'exiger une réponse prompte et précise ; et , sur son refus , de rompre à l'instant toute négociation , et d'attaquer Minorque.
Staremberg*, n'oubliant rien pour nous engager da^s une alliance avec l'impératrice , nous avait souvent avertis de celle que le roi de Prusse négociait avec l'Angleterre par le duc de Brunswick. On commença à écouter plus favorablement ce qui partait de la cour de Vienne. L'impératrice avait eu dessein de s'adresser au prince de Conti , qui , ayant alors un travail réglé avec le roi > semblait avoir un crédit indépendant de, madame de Pompadour. U était d'ailleurs en liaison avec madame de Coaslin qui cherchait à supplanter la favorite. Le goût du roi pour madame de Pompadour était usé : elle avait été obligée de recourir à des fêtes , des ballets , des comédies dont elle était la principale actrice. Ces amusemens, qui n'avaient jamais beaucoup flatté ce prince , étaient épuisés ; l'ennui prévalait toujours. Les agaceries de madame de Coaslin tirèrent le roi de cette langueur. Elle aurait pu réussir; mais, au lieu d'amener son amant par degrés à un hommage d'éclat qui eût fait éloigner sa rivale ; au lieu de fortifier les désirs en les irritant, elfe y céda si vite qu*elle les éteignit; elle se livra comme une fille, et fut prise et quittée de même. Elle ne laissa pas de donner beaucoup d'humeur et de chagrin à madame 'de Pompadour , qui comprit que ce qu'une rivale malhabile n'avait pas fait , serait exécuté par une autre ; elle conclut qu'elle ne se soutiendrait pas long-temps comme maîtresse, et résolut de se faire • ministre. Elle y est parvenue ; les affaires, lui ont procuré une consistance moins fragile^ et les galanteries de passage que le roi a eues n'ont fait qu'assurer à madame de Pompadour l'état d'amie nécessaire.
Elle n'en était pas encore au point oii nous la voyèns depuis bien des années; mais elle y tendait. Le hasard, les circons* tances l'y ont portée, sans projet formé ni plan suivi. Le comte de Kaunitz, informé du tableau de notre cour, qui n'exige, jamais que des yeux et non de la pénétration , jugea que ma-
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dame de Pompadour, toute chancelante qu'elle paraissait, était encore la voie la plus sûre pour déterminer le roi ; et, en l'engageant dans les affaires , il la rendit, ce qu'il désirait qu'elle fût , et ce qu'elle n'aurait encore osé prétendre , maîtresse de la France.
L'impératrice sentait de la répugnance à lier une correspondance qui choquait également «a dignité , sa morale et la hauteur autrichienne ; mais le comte de Kaunitz dissipa ces préjugés par le grand principe de Fintérét, si puissant sur les princes. Il en obtint un billet flatteur pour madame de Pompadour, à qui le comte de Staremberg s'empressa de le rendre.
Madame de Pompadour fut si enchantée de se yoir rechercher ' directement par l'impératrice , qu'elle la regarda sinon comme ' son égale , du moins comme une amie , dont elle résolut de servir les projets à quelque prix que ce fût. Elle connaissait trop l'opposition du ministère pour y recourir. Le comte de Bemis, qui lui devait les commencemens de sa fortune, et dont cette affaire pouvait achever l'élévation , lui parut le seul homme qu'elle pût consulter et prendre pour guide ; mais elle éprouva de sa part plus de contrariété que de tout autre. Aux raisons politiques il joignit l'intérêt de l'amitié. Il lui fit observer qu'il ne s'agissait pas ici de ces traités qui ne roulent que sur de légers objets, mais du renversement total d'un système qui subsistait depuis Philippe II , et faisait la base dé toute la politique ; combien il était dangereux de choquer l'opinion publique , ne fût-elle qu'un préjugé ; qu'une alliance entre les deux premières puissances de l'Europe annoncerait la servitude des autres ; que, dès cet instant , le roi deviendrait suspect au corps germanique , qui l'avait jusqu'ici regardé conrnie protecteur de sa liberté. Sur quel titre se porterait-il désormais pour garant du traité de Westphalie? L'impératrice n'avait d'autre objet que d'attaquer en sûreté le roi de Prusse , de nous engager nous-mêmes dans sa querelle , et de nous faire supporter les frais de la guerre , qui ne sont jamais fournis que par la France et l'Angleterre. Le roi se verrait donc forcé à une guerre de terre qu'il voulait éviter. Si les succès en étaient malheureux , quels reproches n'aurait-elle pas à se faire comme Française y et à essuyer du roi ? Le comte de Bernis finit par i'exhortçr à continuer de plaire à son amant, à l'amuser, à ne lui point montrer d'humeur, et surtout à éviter les affaires qui pouvaient la perdre en la rendant odieuse à la nation.
Madame de Pompadour ne parut pas mécontente du comte de Bemis ; mais elle n'abandonna pas son i4ée , et résolut de hasarder une tentative auprès du roi , sauf à ne pas insister %i
elle sentait trop de résistance : elle n'en trouva point. Ce prince, prévenu d'estime pour la reine de Hongrie, à qui 'nous avons fait une guerre assez injuste , n'avait pas les mêmes sentimens pour le roi de Prusse , hérétique , bel-esprit et avantageux. Le roi était blessé de quelques plaisanteries qui lui étaient revenues de Berlin , encore plus révolté de l'irréligion que le roi de Prusse professait pour le moins avec indiscrétion , et peut-«tre jaloux de la gloire qu'un petit souverain s'était acquise. Il y avait long-temps que le roi désirait une alliance catholique qui pût balancer le parti protestant, déjà supérieur en Europe. li comptait que la réunion de la France et de la maison d'Autriche contiendrait toutes les autres puissances, écarterait à jamais la guerre , et ferait perdre à l'Angleterre son allie naturel. Cependant le roi , avant que de se déterminer , proposa à madame de Pompadour de charger le comte de Bernis d'en conférer avec Staremberg. Madame de Pompadour , connaissant les dispositions du comte de Bernis , et ne voulant pas l'exposer à contredire un système dit goût du roi et qu'elle dé-* sirait ardemment , représenta que le comte de Bernis , n'étant pas ministre , conviendrait moins que tout autre membre du conseil ; mab le roi persistant , elle eut soin de lui faire remarquer, et de le prier de se souvenir qu'elle ne l'avait pas proposé , et que le choix venait uniquement de sa majesté.
Le lendemain , 22 septembre 1765 , madame de Pompadour, les comtes^de Bernis et de Staremberg , se rendirent à Babiole , petite maison au-dessous de Belle vue.
On ne peut pas mettre plus de franchise que le comte de Staremberg en mit des la première conférence. L'impératrice jugea qu'il était de la dignité des deux premières couronnes de l'Europe de traiter sans le moindre détour. Toutes les vues , le&^ prétentions, les propositions de la cour de Vienne furent exposées , et elles étaient telles qu'il était difficile de ne pa? en être touché. On les verra bientôt; mais ce nouveau système «était d'une si grande importance , que le comte de Bernis demanda |iour la décision le concours du conseil ; et , dans tout le cours de cette affaire , il eut la précaution de faire signer par le roi tous les ordres qu'il en reçut.
Pour rédiger l^ plan qui devait être présenté au conseil , et ne le pas laisser pénétrer d'avance , les comtes de Bernis et de Staremberg eurent quelques entrevues dans un logement que j'avais au Luxembourg , et que je n'occupais pas , oii ils se rendaient l'un par la rue deTournon, etl.'autre par la rue d'Enfer.
Le plan proposé par l'impératrice était si séduisant , que le roi ne doutait presque pas de l'approbation du conseil. Cepen—
dant quelques intérêts personnels pouvaient faire hattre des discussions incommodes. Puisieux et Saint - Séverin seraient blesses d'un plan qui était la rectification de leur traité d'Aixla-Chapelle. Le comte d'Argenson serait peu favorable à un ouvrage affectionné par madame de Pompadour. Pour obvier k ces contradictions , le roi voulut que l'affaire , au lieu d'être rapportée en plein conseil , le fût dans un comité coinposé de Machault , de Rouillé , Séchelles et du comte de Saint-Florentin. C'était d'ailleurs le moyen d'admettre dans les conférences le comte ae Bernis , qui n'entrait pas au conseil. Le premier se tint le 20 octobre 1755 , et l'on y fit l'exposé d'un plan qui sepablait détruire tout germe ^de guerre entre la France et la ipaison d'Autriche. L'infant passait d'Italie dans les Pays-Bas ; ^impératrice abandonnait à jamais l'Angleterre ; et les ports que la maison de France acquérait à la porte de la Hollande , empêchaient cette république d'oser se déclarer contre nous en faveur des Anglais ; Mons nous était cédé , et Luxembourg rasé; la couronne de Pologne était rendue héréditaire, en conservant toujours la liberté de la 'république pour ménager . la Porte; la Suède. gagnait la Poméranie. L'arrangement du nord et du sud de l'Europe faisait partie du plan général , et le poids des puissances contractantes semblait en assurer l'exécu* tion. Les avantages qu'on nous offrait étaient si frappans , qu'on ne pouvait être arrêté que pai^ le respect des anciens principes. Est-il sage , dirent quelques uns , de renoncer à un système établi depuis près de deux siècles , suivi par Henri IV , Richelieu , Mazarin , d'Avaux , Servien , et devenu un axiome de politique nationale ? D'ailleurs , comment deux cours , si long- temps opposées et toujours rivales , seront - elles constantes dans leur alliance ? La France peut-elle compter 'sur la fidélité de la cour de Vienne , après l'avoir rendue plus puis* santé ? La France va s'aliéner tous les princes de l'Empiré qu'elle soumet à la maison d'Autriche. Elle perd le parti protestant et le donne à TAngleterre. Après avoir maintenu la liberté de Pologne, on l'expose au démembrement ou à l'asservissement de la part de la Russie , ou de la cour de Vienne qui voudrait dcmner une couronne à l'un des archiducs. De» cet instant , nous perdons la confiance et l'amitié de la Porte , si jalouse de la liberté polonaise.
On répondait à ces objections que , lors de la naissance de l'ancien système , la maison d'Autriche possédait la couronne impériale , celles d'Espagne et de Naples , une partie des Etats du roi de Sardaigne , et la Servie pour barrière contre le Turc. Elle n'a plus aujourd'hui que l'Empire. Par le système pro-
posé , la cour dé Vienae ne s'agrandit pas relativement à la maison de France , qui gagne les Pays-Bas et devient relativement plus puissante , surtout contre les Anglais , par les places maritimes de Flandre. Les deux puissances contractantes se lient directement parles sermens et l'honneur; macs, de plus , leurs arrangemens respectifs , leurs avantages réciproques sont si sensibles , que l'intérêt , la première loi des princes , devient encore lé garant de l'honneur. Le traité de West-* phalie restant inaltérable , les protestans sont rassurés. L'union de la Suède , pour la garantie , est une nouvelle sûreté y et le Danemarck offre d'entrer dans l'union. La liberté des Polonais fait une des bases du traité. La Russie , devenue notre alliée , entreprendra moins sur la Pologne. Notre alliance avec la Russie ne nous oblige de lui fournir aucun secours contre le Turc, ce qui assure la neutralité de la Porte entre les Français et les Anglais. D'ailleurs , il était impossible .que la guefre de mer n'excitât bientôt celle de terre; les Anglais armçràietît infailliblement contre nous l'impératrice. Il lie. nous t*!e^ait donc que le choix de l'ennemi, Déyion^ndius .préférer pour allié le roi de Prusse a l'impératrice qui nous fçtisait; les plus grands avantages ? .
Les différentes alliances que le nouveau système exigeait, étaient si compliquées ,.qu* une défection pouvait faire tout crouler ; mais c'est l'inconvénient de toutes les guerres de ligue, et toutes les puissances étaient intéressées dans celle-ci. L'impératrice renonçait à jamais à l'Angleterre ; le succès de la guerre paraissait infaillible , et n'a manqué en effet que par les généraux. .
Quoiqu'on parût répondre à toutes les objections y le comité resta dans une telle indécision , qu'on se borna à répondre qu'avant de se déterminer ,. on voulait observer les démarches de l'Angleterre et de la Priissé. L'impératrice , assez mécontente , nous fit démander de proposer nous-mêmes un plan » puisque le sien n'était pas accepté. Le comte de Remis proposa alors entre les deux cours un traité d'union et de garantie de leurs États respectifs en Europe , ceux du roi de Prusse y étant compris , l'Angleterre seule exceptée , à cause des hostilités ; et qu'à cet égard l'impératrice garderait la neutrali^é. Tout le comité approuva le projet.
La cour de Vienne fit les plus grandes difficultés sur la garantie des États de Prusse. Le roi même , porté à une alliance plus étroite, cçaigtiit que la négociation ne fût rompue , et en témoigna quelque chagrin. Mais enfin l'impératrice jugea que le traité d'union la mettrait du moins à couvert des hostilités de
la France , et que celles du roi de Prusse pourraient bientôt faire naître la guerre.
Le traité allait être signé , lorsqu'on reçut la nouvelle de celui qui venait de Fétre à Londres, le 16 janvier 1756 , entre l'Angleterre et la Prusse. La cpar de Vienne déclara aussitôt que dans ces circonstances on ne pouvait pas , sans lui inspirer une défiance trës-fbndée, persister danc la garantie des États du roi de Prusse. Elle voulait dn moins une convention de neutra-> lité qui mit les Pays-Bas k couvert. Le comte de JBernis trouvait la demande juste ; Machault ne rougit pas de ;s*y ' opposer , d'autant plus , dit-il , que , si nous avions de mauvais succès contre l'Angleterre , nous pourrions nous en dédommager sur les Pays-Bas. Ce qu'il y eut de plus singulier , c'est qu'un avis si déshonorant pour le roi parut le trait d'une haute politique à plusieurs membres du comité, qui d'abord voulaient qu'on agit .'ofTensivement. contre le roi de Prusse.
Sur; les plaintes que le duc de Nivemois fit à ce prince de son traité avec l'Angleterre, il répondit que cela n'avait rien de contraire a «ehiî. qu'il avait avec la France ; qu'il était même prêt à le renouveler ,' et qu'il ne trouverait pas mauvais qu'elle en fit un de son coté avec là cour de Vienne. Le duc de Nivet» nois eut ordre de revenir , et le marquis de Valory alla le remplacer, sans autres instructions que de veiller sur la conduite d'un prince que nous dévions déjà regarder comme notre ennemi, mais avec qui nous n'avions point encore de guerre ouverte. D'un autre côté , le duc de Duras , à la première nouvelle des hostilités des Anglais , et sans, mission de notre cour , tâcha d'engager celle de Madrid, oti il était ambassadeur^ à se. déclarer contre l'Angleterre. Sa proposition fut fort mal reçue ; et , dans la crainte qu'il ne nous engageât légèrement dans quelques fausses démarches , il eut ordre de revenir. Le comte de Bemis fat destiné à lui succéder. La suite des événemens le fit bientôt après nommer pour aller à Vienne ; mais , comme il était encore plus nécessaire à conduire ici les différentes branches de la négociation, qui prenait h chaque instant plus d'activité , il ne partit point. Le comte d'Aubeterre aâla de Vienne relever le duc de Duras à Madrid ; et le marquis de Stainville , aujourd'hui duc de Œoiseu) , se rendit à Vienne.
Le roi de Prusse n'eut pas plus tôt ratifié le traité de Londres , que l'impératrice en exigea un de nous pour la neutralité des Pays-Bas, et défensif en cas d'hostilité du roi de Prusse. Le comte de Bemis , que le roi chargea de le rédiger, ne voulant
36o REGNE
rien prendre sur lui dans une affaire de cette importance , demanda la réunion de tout le conseil en comité.
Le roi, piqué du procédé du roi de Prusse, et madame de Pompadour, excitée et flattée par l'impératrice, désiraient que le traité fût offensif. Le comte de Bernis fut presque le seul qui s'y opposa. Il sentait que, pour peu que la guerre s^engageât, . tout le fardeau en retomberait sur nous ; que nous n'avions point de généraux en qui l'armée eût de confiance , et que nos finances étaient en fort mauvais état. Il représenta qu'on serait toujours à temps de prendre des mesures offensives; qu'il était dangereux de s'engager avec la cour de Vienne plus qu'elle ne Texigeait elle-m^me. Il parvint enfin à suspendre le ressentiment du roi , à tempérer l'engouement de madame de Pompa* dour pour rim'pératrice , à résister à l'ardeur que tous les militaires avaient pour la guerre. Le traité fut donc fait tel qu'il est imprimé. ( Voj. le Traité, ) *
Le comte de Bernis exigeait que le traité fût secret , persuadé que le roi de Prusse bien armé , et ne doutant pas que l'offensif ne suivit bientôt le défensif , se prévaudrait de sa situation pour attaquer la reine de Hongrie. Il demandait de plus, et comme un préalable nécessaire , qu'on mit le roi de Pologne , électeur de Saxe , en état de défense contre le roi de Prusse. Tout le conseil se récria que ce secret n'était pas de la dignité du roi ; que le roi de Prusse , consterné , n'oserait jamais prendre les armes , et que les précautions pour la défense de la Saxe seraient d'une dépense fort inutile. Le comte d'Argenson fut le seul qui approuva l'avis du comte de «Bernis de ne pas négliger la Saxe , parce que c'était faire agir des troupes, ce qui est toujours da goût d'un ministre de la guerre ; mais il n'appuya point la proposition du secret, parce que la publicité pouvait engager l'affaire. Aussitôt que le traité fut connu , l'applaudissement fut général. Ce fut une espèce d'ivresse qui augmenta encore par le chagrin que les Anglais en montrèrent. Chacun s'imagina que l'union des deux premières puissances tiendrait toute l'Europe en respect. On proposa même dans l'Académie de donner, pour sujet du prix de vers , le traité entre les deux cours ; et [e ne pus l'empêcher d'être admis , qu'eu représentant qu'il fallait du moins, avant aue de se décider, consulter le ministère sur un sujet qui tenait a la politique. Cela en fit choisir un autre. Depuis * les ministres jusqu'aux derniers sous-ordres , tous voulaient avoir concouru au traité. Rouillé , qui n'avait été qu'assistant , proposa naïvement de nommer le traité , Trailé de Jouy, du nom de sa maison de campagne , oii les préliminaires avaient été arrêtés ;
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c'était toute la part qu'il y avait eue. On rit de sa prétention , et on le rappela à lui-même. Il prétendit encore qu'on ne devait pas moins que de faire duc le petit Beuvron , son gendre. Le roi ne fut pas de son avis , et Rouillé fut obligé de se contenter de seize mille livres de pension dans sa famille.
Je sais que les idées ont bien changé depuis ; mais on oublie les époques. Sans vouloir prononcer sur le traité en lui-même, je rapporte les faits , et j'avance que, jusqu'à la bataille de Rosbac , le traité soutint sa valeur. Vojony maintenant comment et pourquoi les choses changèrent si fort de face.
Tout parut d'abord nous réussir. Le maréchal de Richelieu s'empare de Minorque ; La Galissonniëre bat et disperse la flotte anglaise , commandée par l'amiral Bing. On a prétendu que l'attaque du fort St. -Philippe , à Mahon , était une entreprise folle. Il est vrai qu'on ne s'y fût peut-être pas engagé , si on l'eût connu exactement. On s'était déterminé sur un plan fourni par l'Espagne ; mais on ignorait l'état de la place depuis que les Anglais la possédaient , et il n'y eut que l'intrépidité du soldat français qui suppléa à tout. Quoi qu'il en soit, cette conquête produisit un tel effet chez les Anglais, qu'ils craignirent une descente dans leur île, et de voir les Français dans Londres. J'en ai su depuis les détails dans mon séjour en Angleterre. Leurs terreurs n'auraient pas été vaines , si nous eussions eu encore le maréchal de Saxe et Duguay-Trouin : ils ont disparu , et n'ont point eu de successeurs. Les Anglais tirèrent de leur disgrâce un parti que nous ne connaissons point. Bing , malheureux , fut jugé en coupable , et passé par les armes. Cet acte de sévérité dissipa la frayeur de la nation,, lui fît croire qu'elle n'avait été que mal servie , et apprit à leurs généraux la nécessité , et peut-être par là les moyens d'être heureux.
Pour nous , quelques chansons furent lés plus agréables fruits de notre victoire ; le premier de^ nos siiccës en fut le terme , et n'a presque été suivi que de malheurs et d'humiliations.
Des généraux de cabinet , avides d'argent , inexpérimentés ou présomptueux ; des ministres ignorans , jaloux ou malintentionnés ; des subalternes prodigues de leur sang, sur un champ de bataille , et rampant à la cour devant les distributeurs àea grâces, voilà les instrumens que nous avons emplo];;és.
Le seul capable de suivre le système qu'il avait adopté forcément; mais lé seul capable de le suivre, puisqu'il en avait combiné tous les ressorts , n'était pas maître de leur donner le mouvement. Le comte de Bemis, enfin, avec plus de faveur que de crédit, n'avait pas l'autorité active. Rouillé^ jaloux d'un associé qu'il ne peut s'eœpccher de regarder comme sou maître ,
lui dérobe la connaissance de ce qui se passe ches l'étranger ; et, ce qui est incroyable, continue d'agir dans toutes les cours suivant l'ancien système^ quoiqu'il eût été un instrument du nouveau dont il prétendait tirer sa gloire. . Le roi sentit les inconvéniens de cette discordance , et voulut faire entrer au conseil le comte de Bemis, pour le mettre en état de connaître tout ce qui était relatif à son plan. Le petit Rouillé en est alarmé , et le prince conserve encore six mois , «iu détriment des affaires , une représentation de ministre , dont ie seul mérite était d'avoir excité la pitié.
Le comte de Bernis , voulant se prévaloir de la prise de Minorqne , pour finir la guerre sur mer , et prévenir celle de terre , proposa de renouveler à l'Angleterre la réquisition de nous restituer les prises, avec l'affrancbissement de Dunkerque, en offrant à ce prix de rendre Minorque. Les Anglais auraient sans doute accepté la proposition ; mais elle fut unanimement rejetée par notre conseil. Le sentiment du comte de Bernis était de n'agir offensivement contre le roi de Prusse qu'en cas d'agrèssion de sa part ; mais ce prince voyait trës-clairement que la cour de Vienne n'avait rechercbé la France que pour n'être pas inquiétée dans ses desseins sur la Silésie ; il connaissait la haine personnelle que lui portait l'impératrice de Russie, Elisabeth, et son inclination pour la reine de Hongrie. Elles se réuniraient sans doute , et le ressentiment que l'électeur de Saxe conservait contre lui de la dernière guerre, éclaterait alors. Il résolut de les prévenir ; il avait cent cinquante mille hommes bien armés et bien disciplinés ; l'électeur avait consumé , dans des fêtes et des plaisirs insipides , des trésors qu'il aurait dû employer à réparer ses pertes et se faire respecter. Dans cette situation , le roi de Prusse fait notifier à la reine de Hongrie' qu'il est alarmé des préparatifs de guerre qui se font dans l'Empire, et lui demande de déclarer hautement qu'elle n'a aucun dessein de l'attaquer , du moins pendant cette année et la suivante. La reine fait répondre qu'une telle déclaration serait trop irréguliëre , puisqu'elle convertirait en trêve une paix subsistante.
Sur une réponse si peu précise , le roi de Prusse prend un parti prompt. Soixante mille Prussiens^ commandés par le prince Ferdinand de Brunswick , entrent en Saxe , et s'emparent de Leipsick , et le roi de Prusse marche à Dresde. Le roi Auguste lui abandonne sa capitale, et se renferme avec dix-sept mille hommes dans le camp de Pyrna, oii il se trouve aussitôt bloqué. Le roi de Prusse , déclaré à l'instant ennemi de l'Empire , pour toute réponse s'avance vers la Bohême , livre bataille au comte de Brown k Lokowits , le bat , et, sans perdre de temps , revient
sur le camp de Pyma. Le roi Auguste se relire ayec le prince royal dans le château de Konigslein , et abandonne son armée , qui se rend prisonnière de guerre , et qui , à l'exception des ofii-* ciers, fut incorporée et dispersée dans les troupes prussiennes. Auguste fait des propositions de paix , on les rejette. Il demande an vainqueur de prescrire les conditions : Frédéric répond qu'il n'en a point à faire ; qu'i^ n'est pas entré en Saxe comme ennemi, mais comme dépositaire. Auguste le prie de lui rendre du moins ses gardes ; Frédéric les refuse , et prétend qn'il ne veut pas avoir la peine de les reprendre. Toutes les réponses de Frédéric sont des insultes ou des marques de mépris , et toute la conduite d'Auguste semble exe user le vainqueur. Le malheureux prince se borna enfin à demander des passe-ports pour s'éloigner. Ce fut la seule grâce que Frédéric lui accorda ; il lui offrit même des chevaux de poste.
Auguste , exilé de ses propres États, se réfugia en Pologne, oii la république lui témoigna une compassion humiliante , et ne lui offrit aucun secours. La reine de Pologne, au contraire, montra toute la fermeté que sa situation comportait. Jamais elle ne voulut sortir de Dresde ; mais enfin elle succomba sous les. chagrins et les duretés qu'elle eut à essuyer, et mourut.
Nous avions jusque-là suspendu l'exécution du traité de Versailles ; mais , l'agression du roi de Prusse ne nous laissant plus de raisons de différer , on donna les ordres pour faire marcher les vingt-quatre mille hommes , dix-huit mille d'infanterie , et six mille de cavalerie , stipulés par le traité. Le comte de Bernis voulait qu'on s'y restreignit exactement ; ce n^était pas l'intérêt du comte d'Argenson , qui aurait désiré employer toutes les troupes de France pour étendre son département. Appuyé des larmes de la dauphine, qui criait vengeance pour son père, il tâcha de persuader au roi qu'un secours de vingt-quatre mille hommes n'étant pas suffisant , ce serait les sacrifier sans fruit ; qu'ils seraient ton jours les plus exposés; qu'il faudrait continuellement les recruter, et que , sans rien opérer d'avantageux pour l'impératrice , ni de glorieux pour nous, la France s'épuiserait d'hommes et d'argent par des campagnes multipliées : au lieu qu'en déployant d'abord des forces considérables , on arrêterait les progrès du roi de Prusse , etquW le réduirait à accepter les conditions qui lui seraient imposées. Deux campagnes , disaiton, suffiraient pour rétablir la paix dans le continent, et pour faire jouir la France et la reine de Hongrie des avantages respectifs de leur traité.
Le roi fut séduit ^'un plan conforme à ses dispositions personnelles à l'égard de l'impératrice et du roi de Prusse. Il voulut
cependant , avant de se déterminer , que TafFaire fût examinée au conseil ( novembre 1755 ). Machault fut trës-opposé à d'Argenson. Il n'ignorait pas qu'une armée de terre attire toujours l'attention et le soin de la cour , préférablement à la marine. Les courtisans servent presque tous sur terre ; au lieu que les marins fréquentent peu la cour , et valaient encore mieux quand ils y paraissaient moins. Macliault qui , étant contrôleur général, avait tout refusé pour la marine au comte de Maurepas, craignit d'avoir donné un fâcheux exemple pour lui-même. Il fit voir le * danger de ne pas nous occuper particulièrement de la guerre contre les Anglais , nos vrai^ ennemis , et prétendit ne pouvoir soutenir la marine k moins de soixante millions.
Le comte d'Argenson , soutenu de Séchelles , contrôleur général , en offrit soixante- cinq. Cette offre ne dissipait pas les défiances de Machault ; mais elle détruisait ses objections : ainsi le sentiment du comte d'Argenson commençait à prévaloir. Il n'y eut encore rien de décidé , et la question politique fut renvoyée au comité , afin que le com'te de Bernis , qui n'était pas encore du conseil , pût opiner sur la matière. Il n'était pas de l'avis du comte d'Argenson , dont il prévoyait les suites ; mais le penchant du roi pour l'impératrice ; l'engouement de madame de Pompadour pour cette princesse, qu'elle regardait naïvement comme son amie , et dont elle se flattait presque d'être la protectrice ; l'obsession du prince de Soubise , du comte depuis maréchal d'£strées , du duc de Richelieu , et de tous ceux qui , sans être des personnages , voulaient jouer des rôles ; tout fit voir au comte de Bernis que, s'il ne consentait pas à l'augmentation du secours , en le limitant , il serait porté beaucoup plus loin que l'état de nos finances ne le comporterait. Il essaya inutilement de montrer le peu de' confiance que la nation avait dans nos généraux ; enfin , il consentit à porter le secours jusqu'à quarante-cinq mille hommes, pourvu que ce fût des troupes étrangères, la moitié de la dépense d'une armée française sufiisant h cet objet. L'impéra-. trice eût été très-satisfaite de cette augmentation ; mais le comte d'Argenson n'était pas encore content ;. les troupes étrangères ne lui convenaient pas ; il fallait employer les courtisans , sescliens, ses créatures , et surtout ses protégés , en formant une armée de munitionnaires , dont l'État se ressentira long-temps.
Voilà par quels degrés , par quelles intrigues nous parvînmes à dénaturer le traité , et sacrifier les forces et les finances du royaume à des intérêts particuliers.
Le conseil de Vienne ne fut pas trompé comme nous dans son plan , qui était de nous rendre les principaux acteurs de la guerre sous le simple titre d'alliés. Il faut convenir que , depuis Phi-
lippe II, nulle cour n'a mieux suivi son objet. Lorsqu'elle paraît s'écarter de son plan , c'est pour y rentrer par une route .détournée. On y aperçoit le même esprit , un système constant qui se plie aux circonstances , sait les préparer et les saisir.
Ainsi j le cardinal de Fleury avait bien raison de dire ce que je viens de lire dans une de ses lettres, du temps oii nous étions en guerre contre les Autrichiens (juin 1741)- ** ^ reine de » Hongrie est dans le cas d'une boutique , oii la mort du maître » n'apporte aucun change^nent , quand les garçons gouvernent » à sa place ; elle a le même conseil , et agit comme ses ancêtres, i» Dans une autre lettre : « L'empereur est faux , et nous hait » souverainement. Il s'est servi de l'estampille du dernier empe-« n reur pour décider beaucoup d'affaires après sa mort , et cela » est prouvé. »
Pendant qu'on faisait les préparatifs de guerre, le comte de Bemis ( car Rouillé n'avait que le titre de ministre ) négociait avec toutes les puissances de l'Europe. La Russie accéda au traité de Versailles, malgré tous les efforts de Bestuchef, livré à la cour d'Angleterre , oii il avait été élevé page du roi Georges II. La Suède prit les armes pour la même cause. On jeta les fondemens d'une union d'armes avec le Danemarck. On traita avec la Bavière, le Palatinat et le Wirtemberg. La diète de l'Empire empêcha que cette guerre ne fût présentée par le roi de Prusse comme guerre de religion. La Hollande confirma sa neutralité. Ces négociations furent conduites avec tant de promptitude et d'habileté, que toutes étaient consommées au mois d'avril 1 767 ; et les mauvais succès de la guerre ne détachèrent dans la suite aucune des puissances contractantes jusqu'àla mort de l'impératrice Elisabeth.
Le comte d'Estrées partit en même temps pour allev à Vienne concerter le plan des opérations militaires. Cet arrangement ne se fit pas sans difficultés ; nous exigions de l'impératrice qu'elle renonçât pour toujours à l'alliance de l'Angleterre ; et la répugnance qu'elle y montrait ne servait qu'à nous prouver la nécessité de l'exiger. Enfin elle y consentit , pourvu que la France se détachât pour jamais de la Prusse , ce qui fut convenu des deux parts. Il fut ensuite question de la neutralité d'Hanovre. Le comte de Bemis la proposa , et le roi d'Angleterre s'en serait 'd'autant moins éloigné, que nos succès en Amérique lui faisaient craindre que les Anglais , maîtres de l'application de leurs finances , ne préférassent la défense de leurs colonies à celle de son électorat. En effet, les événemens n'avaient pas répondu à leurs projets sur le Canada.
Bradock , suivant les ordres qu'il avait reçus de Londres dès i754> avait compté s'emparer de nos possessions. Bosca-
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venu , en conséquence de pareils ordres du mois d'avril 1^54 , devait nous attaquer sur mer. Ces faits et plusieurs autres des années antérieures , prouvent assez que depuis long-temps les Anglais méditaient l'invasion du Canada ; qu'ils étaient déterminés à nous déclarer la guerre ; et que , pour en assurer le succès , ils devaient , contre la foi des traités , agir dans l'ancien et le nouveau monde par des hostilités ' combinées. Yoyons-en les premiers effets.
En Canada, Jumonville, officier français, va, comme négociateur , porter des paroles de paix aux Anglais , au milieu des Sauvages , leurs alliés ; il est odieusement assassiné par les Anglais, à la vue des Sauvages indignés d'un tel attentat contre l'humanité et le droit des gens. Les Anglais se virent abandonnés de là plupart de ces Sauvages ; d'autres , furieux qu'on eût eu la barbarie de les proscrire , en mettant leurs têtes à prix , se répandirent dans les possessions anglaises , portant partout le fer et le feu.
Le général Bradock périt dans le combat du 5 juillet , et les papiers qu'on trouva dans ses poches dévoilèrent les projets suivis de la coiir de Londres, que des ministres plus éclairés, ou. plus attentifs que les nôtres , auraient dû prévoir. Les marquis deVaudreuil et de Montcalm eurent, dans les commencemens de cette guerre , les plus grands succès en Canada. Il était donc très-probable que les Anglais auraient alors accepté la neutralité d'Hanovre, pour ne s'occuper que de leur pi^opre défense ; ihais notre gouvernement se persuada que le roi d'Angleterre , maître , suivant la constitution de l'Etat , de faire la guerre ou la paix , prendrait ce dernier parti , dès qu'il se verrait dépouillé de son électorat , et que c'était l'affaire d'une campagne.
Ce raisonnement, paraissait décisif à la noblesse qui demandait de l'emploi , et au ministre de la guerre qui voulait la faire. Il n'était pas même sans vraisemblance , si , au lieu de considérer les puissances , on eût fait attention à ceux qui devaient les faire agir ; si , au lieu de compter les troupes , on eût comparé ceux qui devaient les commander.
L'influence que le comte de Bemis devait avoir dans les négociations trouva moins d'obstacles dès qu'il fut entré au conseil, le 2 janvier 1767. Le roi, ennuyé des petit» manèges sourds de Rouillé , avait pris le parti d'appeler le comte de Bemis au conseil ; et , quelques mois après , Rouillé remit le département des affaires étrangères , dont il voyait qu'il n'était que le prête-nom. Ce fut trois jours après l'entrée du comte de Bernis au conseil qu'arriva l'attentat sur la personne
du roi par Damiens. Je ne m'arrêterai pas ici sur cet affreux événement, dont j'ai fait un point d'histoire séparé.
Les discussions entre le parlement et le ministère étaient alors dans leur grande force. Les enquêtes , les requêtes , et partie de la grand'chambre , avaient donné la démission de leurs charges, aussitôt après le lit de justice du i3 décembre. Ce malheur, du 5 janvier, aurait sans doate réuni tous les esprits, si lé premier président de Maupeou et les principaux ministres , d'Argenson et Machault, l'eussent voulu de bonne foi; mais ces trois hommes suivaient la maxime de Tibère : divide et impera. Trois semaines, après ( 2 février ) , les deux ministres furent exilés par des intrigues de cour. Jamais on ne prit plus mal son temps pour renvoyer deux ministres expérimentés , surtout si l'on considère leurs successeurs. Machault fut remplacé par Moras, et le marquis de Paulmy succéda à son oncle d'Argenson. Tels étaient les principaux instrumens de l'ouvrage qu'on allait commencer.
Les arrangemens étant faits, les plans arrêtés et les opérations fixées, on fit marcher, en 1757, en Allemagne, une aVmée sous les ordres du maréchal d'Èstrées, et dans laquelle le prince de Soubise conmiandait une division. Le maréchal , s'avançant vers l'électorat d'Hanovre, traversa la -Westphalie , s'empara d'£mbden , soumit la Hesse , passa le Weser , sans combattre. Le duc de Cumberland qui commandait l'armée anglaise, fortifiée de celle de Brunsvrick et de la Hesse , se retirait toujours devant le maréchal, et finit par se retrancher dans un camp avantageux , près de Hastenbeck. Peut-être le maréchal ne l'aurait pas attaqué , si les plaintes de la cour , Içs plaisanteries des sociétés de Paris , et l'avis qu'il, eut qu'on travaillait à le faire rappeler , ne l'eussent tiré de son indécision. La cabale du prince de Soubise , aidée dés intrigues de sa sœur , la comtesse de Marsan , ne cessait de crier contre la lenteur du maréchal , et demandait un général plus entreprenant. Des misères de cour y déterminent ordinairement les partis les plus graves. Madame de Pompadour était très-mécontente de ce que le maréchal d'Estrées trouvait mauvais que le prince de Soubise , ne commandant qu'une division , fit timbrer ses lettres : armée de Soubise» Outre cet important motif, le maréchal avait eu la sotte hauteur de ne vouloir pas concerter ses opérations avec Duvernay , munitionnaire général , homme nécessaire , plein de ressources , et qui entendait mieux la guerre que la plupart de nos généraux* Duvernay fut sensible à ces ridicules marques de mépris. Il était considéré du roi ,. fort accueilli de madame de Pompadour , à qui il avait rendu
des services dans des temps oii elle en pouvait recevoir de beaucoup de monde. Le maréchal de Richelieu saisit lestement cette occasion de s'offrir. Madame de Pompadour n'aurait encore ose faire commander en chef le prince de Soubise , et le substituer au maréchal d'Ëstrées ;' elle aurait révolté tous les maréchaux de France et les officiers généraux, plus anciens que son ami ; mais le général qui se proposait , lui répugnait plus que tout autre. Elle n'a jamais aimé le maréchal de Richelieu qui , sans la braver ouvertement , avait , par des propos légers sur elle , toujours cherché à la faire regarder du roi sur le pied d'une bourgeoise déplacée , d'une galanterie de passage , d'un simple amusement qui n'était pa^ fait pour subsister dignement à la cour. Ce qu'il y a de plus admirable , c'est que l'opinion du maréchal de Richelieu ne lui était pas particulière ; ce fut long-temps celle de la cour. Il semblait que la place de maitresse du roi exigeât naissance et illustration. Les hommes ambitionnaient l'honneur d'en présenter une , leur parente , s'ils pouvaient ; les femmes , celui d'être choisies.
Peu s'en fallait qu'elles ne criassent à l'injustice sur la préférence donnée à une bourgeoise. J'en ai vu plusieurs douter , dans les commencemens , si elles pourraient décemment la voir. Bientôt elle forma sa société, et n'y admit pas toutes celles qui la recherchèrent.
Le maréchal de Richelieu , devenu plus circonspect k l'égard de madame de Pompadour , eut recours au crédit de Duvernay , le rechercha avec empressement , le combla de caresses et d'éloges , l'assura qu'il ne voulait se conduire que par ses conseils; et Duvernay, peut-être aussi séduit par l'amourpropre que par son ressentiment contre le maréchal d'Ëstrées , entreprit de faire dooner le commandement au maréchal de Richelieu. Pour y parvenir , il pria le comte de Bernis de lui procurer une audience particulière de madame de Pompadour , et lui ajouta qu'il ne lui ferait par long-temps un secret de son dessein , mais qu'il le priait de ne pas l'exiger pour le moment. Le comte de Bernis ne força point Duvernay de questions , et lui procura la conférence qu'il désirait. Le comte de Bernis n'était pas personnellement suspect ; mais sa liaison avec le maréchal de Belle-Isle fit craindre qu'il ne lui Ht part du projet , et que le maréchal , ami de d'Estréës , ne le lui mandât. On verra bientôt que toutes ces petites réserves n'empêchèrent pas l'intrigue de s'éventer.
Duvernay exposa son plan au roi , en présence de madame de Pompadour et de'Paulmy. Celui-ci , petit fantôme de ministre, n'était pas en état de discuter contre Duvernay, ni
•peut-être de Tentendre. Plus fait pour figurer dans quelque cotterie obscure et crapuleuse que dans un conseil, il ne fut qu'assistant. L'objet-était d'attaquer le roi de Prusse par l'Elbe et l'Oder. Les Français et les impériaux devaient se porter sur Magdebourg; les Suédois et les Russes sur Stetin. Les approvisionnemens se faisaient sur la Meuse , le Rhin et le Weser. On prenait toutes les précautions contre les malheurs des guerres éloignées.
Le plan , bien développé , promettait les suites les plus heureuses et les plus sûres ; le roi l'approuva fort. Le concours de Duvernaj était nécessaire pour l'exécution ; et le maréchal d'Estrées ne sympathisant pas avec lui, il fallait absolument un autre général. Duvernay en fit convenir le roi , et tout de suite proposa le maréchal de Richelieu. Il fit valoir la confiance que le vainqueur de Minorque inspirait aux troupes dont l'ardeur se refroidissait sous le temporiseur d'Estrées-. Il ajouta , pour se concilier madame de Pompadour , que le prince de * Soubise aurait sous ses ordres trente-cinq mille hommes , à la tête desquels il entrerait en Saxe , l'enlèverait au roi de Prusse , et se ferait la plus haute réputation. Le maréchal d'Estrées, trës-brave de sa personne, mais toujours inquiet, a paru timide dès qu'il a commandé en chef. Moins oqçupé du désir de vaincre que du soin d'assurer sa retraite en cas d'échec, il craignait de s'engager trop avant. Un autre motif l'arrêtait encore. Le marquis de Puisieux , son beau-père , et Saint- SéVerin , ses oracles en politique , lui avaient inspiré leurs préventions contre le nouveau système ; et l'on exécute très-mal un plan qu'on n'affectionne pas. Cependant il fallait agir , ou ne pas rechercher le commandement. Le roi /presque décidé sur le plan de Duvernay , le communiqua au dauphin , en lui ordonnant d'y réfléchir et de lui en marquer son sentiment par écrit. Ce prince le discuta avec beaucoup de justesse ; et, sur le compte qu'il en rendit, le roi fit assembler le conseil ; et sans y mettre l'affaire en délibération , pour éviter tous les débats sur un parti pris , il ordonna l'exécution du plan proposé.
Le maréchal de Richelieu , qui avait promis à madame de Pompadour tout ce qu'elle avait voulu en faveur du prince de Soubise , fut nommé aussitôt pour remplacer le maréchal d'Estrées , et reçut ordre d'aller prendre le commandement de l'armée. Quelque * secret qu'on eût gardé jusquç-Ià avec le maréchal de Belle-Isle , s^il ne l'avait pas absolument pénétré , il en avait assez soupçonné, par les comités secrets , les mouvemens du maréchal de Richelieu y les déclamations aigres de la 3. 24
comtesse de Marsan, et tant d'indiscrétions de faîtqni en disent autailt et plus que les paroles; il en 'avait, dis-je , assez vu pour écrire au maréchal d'Eslrées, son ami , que , s'il voulait avoir l'honneur de ss^ campagne, il devait se presser , sans quoi un autre lui en ravirait la gloire. Ce fut ce qui lui fit ( 26 juillet ) donner la bataille d'Hastenbeck , oh il remporta une victoire qu'il dut principalement à Chevei;t, au marquis de Bréhan , et à quelques autres officiers distingués. Les suites en furent telles , que l'armée ennemie , forcée dans un camp retranché depuis un mois , se retira à vingt lieues du champ de bataille. Hamelen, pourvu de toutes les munitions débouche et de guerre , se rendit à la première sommation. Minden demanda à capituler , et Hanovre envoya ses magistrats régler les contributions.
Le maréchal de Richelieu arriva peu de j^urs après la bataille , et en aurait eu l'honneur s'il ne se fût pas arrêté à Strasbourg, pour attendre galamment la duchesse de Liauraguais ( Mailly ) , une de ses maîtresses , qui revenait des eaux. Je ne dois pas oublier ici un procédé noble qui ne regarde , il est vrai , qu'un particulier ; mais je n'aurai malheureusement pas assez de ces traits singuliers , pour en fatiguer le lecteur.
Bréhan , colonel du régiment de Picardie , contribua telle* ment par son exemple à la victoire d'Hastenbeck , que la cour , qui jusque-là avait peu reconnu ses services^ lui envoya un brevet de pension de deux mille livres. Bréhan répondit qu'il n'avait jamais désiré de récompenses pécuniaires, et qu'il suppliait le roi de partager cette pension à quelques officiers de son régiment qui en avaient plus de besoin. On lui demanda les noms de ceux qui s'étaient distinguas. Sa réponse, qae j'ai lue , fut : « Aucun de nous ne s'est distingué , tous ont » combattu vaillamment, et tous sont prêts à recommencer, t» Je suis donc obligé d'en donner la liste par ordre d'ancien- )> neté. Quant à moi , ce que j'ai demandé jusqu'ici m'ayant M été refusé, ce n'est pas après d'aussi faibles services [que n ceux du 26 ( jour de la bataille ) qu'on peut se flatter d'ob- M tenir. Je mets et fais désormais consister ma fortune dans » l'estime et l'amitié des soldats que personne ne peut m'ar- T» racher. »» ,
Le nouveau général ne fut pas si difficile sur l'argent. Comm« on connaissait son avidité sur cel article , et qu'on voulait détruire dans les troupes ce vil esprit de rapine , qui en fait plutôt des brigands que des soldats , il ne fallait pas que le général en donnât le scandaleux exemple. Le comte de Bernis avait été chargé de proposer au maréchal de Richelieu , avant
son départ^ <le fixeif* luîrméine ses appoîntemens , et de les porter aussi haut qu'il le voudrait. Le maréchal rejeta absolument toute fixation ; et, colorant son avarice d'un air de dignité, prétendit qu'il ne devait renoncer à aucun des droits de général , tels que les contributions , les sauvegardes , etc. , et qu'il ne serait pas dit qu'il eût donné atteinte aux prérogatives de sa place. Ce fut avec ces dispositions qu'il partit, et jamais général n'y fut plus constant. N'ayant pu recueillir l'honneur de la victoire , il résolut bien de s'en dédommager par les fruits. Il retira , par toutes sortes de voies , des sommes immenses de la Westphalie et de l'électorat. Les soldats, excités par l'exemple et enhardis par l'impunité , pillèrent partout et ne nommaient entr^ eux leur général que le père La Maraude. Loin de rougir ni même de cacher ce brigandage, il déploya le plus grand faste à son retour dans Paris. Il s'imaginait être un de ces triomphateurs qui étalaient les dépouilles des vaincus. Il fit bâtir , aux yeux du public , ce pavillon que le peuple nomma et continue de nommer le Pavillon éCHanos^re,
Le maréchal d'Estrées , après avoir remis le commandement de l'armée à son successeur , revint sans être rappelé , et parut à la cour avec cette noble modestie qui sied si bien au mérite outragé et triomphant.
Les troupes qui restent pendant la campagne à la garde du roi, allèrent en corps saluer et complimenter le maréchal. Sa présence déconcertait la cabale ennemie. Il ne s'en prévalut pas. Il rendit compte au roi de l'état de l'armée , et lui demanda la permission d'aller dans ses terres, sans voir le ministre de la guerre, qu'il nommait cet excrément de Paulmy. Le roi le laissa libre sur tout.
Cependant le maréchal de Richelieu , profitant de la victoire de son prédécesseur , s'avança dans l'électorat , et fit prendre possession de la capitale par le duc de Chevreuse. Tout le temps que celui-ci y fut , les habita as n'eurent qu'à se louer de ses procédés hobles , et ont continué de lui donner des éloges après son départ. Les villes de Brunswick et de WoliTenbuttel se soumirent. Le duc de Cumberland , fuyant toujours devant le maréchal , lui fit faire plusieurs propositions, auxquelles le maréchal répondit d'abord qu'il n'était pas envoyé pour négocier , mais pour combattre. Sa réponse fut approuvée du roi , et on le lui marqua. Il serait à désirer qu'il eût persisté dans les mêmes sentimens.
A peine eut-il appris qu'on approuvait sa conduite, qu'il en changea. Le duc de Cumberland , réfugié dans Stade avec des troupes effrayées , et près de se voir écraser , fit entamer avec le
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maréchal qne négociation par le comte Lynard , ministre de Danemarck , et pensionnaire des Anglais. Ce négociateur vint offrir la médiation du roi de Danemarck, donna les plus grands éloges au maréchal sur la gloire qu'il aurait de terminer la guerre sans effusion de sang. On lui rappela les titres brillans de pacificateur, de conservateur de Gènes, de vainqueur de Minorque. Le roi ^e Prusse , dans une lettre que j'ai lue en original , l'enivra des mêmes éloges.
Le maréchal écrivit alors au comte de Bemis qu'il avait des sein d'enfermer l'armée hanovrienne dans Bremen , Yerden et Stade , ajoutant qu'il en avait déjà fait part au président Ogier, notre ministre en Danemarck. Celui-ci , ne doutant point que le maréchal ne fût autorisé par notre coui* , avait agi en conséquence auprès du roi de Danemarck.
Peu de jours après la lettre écrite au comte de Bemis (8 septembre) et sans en attendre de réponse, le maréchal conclut la fameuse convention de Closter-Seven , par laquelle les Français restant maîtres de l'électorat d'Hanovre , du landgraviat de Bremen et de la principauté de Yerden, les troupes de Brunswick , de Hesse , de Saxe-Gotha , et généralement tous les alliés d'Hanovre , devaient se retirer dans leurs pays respectifs, garder la plus parfaite neutralité jusqu'à la fin de la guerre, et que les Hanovriens passeraient au delà de l'Elbe.
Il faut observer que le duc de Cumberland et le maréchal n*étaient autorisés, ni l'un ni l'autre, de leurs maîtres; aussi les événemens réduisirent-ils bientôt ce(te convention à sa juste valeur , en la rendant illusoire. C'est la faute la plus capitale qui se soit faite dans cette guerre , et qui fut la source de tous nos malheurs. La cour de Vienne et la Suède la blâmèrent hautement. Nous aurions dû prendre le même parti , rappeler le maréchal , qui n^en fiurait pas été quitte pour cela<chez les Anglais, et lui substituer un vrai général. Le comte de Mailleboîs, qui servait sous le maréchal , obéit en silence à tout ce qu'il voulut , et se garda bien de s'opposer à une faute qui devait naturellement perdre son général dont il aurait alors pris la place. C'est ainsi que nos officiers généraux en ont usé les uns à l'égard des autres , dans le cours de cette guerre. Tous se sont montrés ignorans ou mouvais citoyens. Ceux qui auraient supposé que le traité de Closter-^even devait perdre le maréchal de Richelieu , auraient fait beaucoup trop d'honneur à notre gouvernement. Le comte de Bernis vit clairement que le ma-> réchal avait donné dans un piège ; mais qu'à la fin d'une campagne, il n'y avait d'autre remède que d'autoriser le général , dans la crainte qu'en le désavouant on ue fournit aux ennemis
le prétexte de violer la convention à la première circonstance favorable. On lai envoya donc sur-le-champ les pouvoirs de ratifier , en lui recommandant surtout de prendre les précautions nécessaires pour faire exécuter un traité qui aurait dû être une capitulation militaire , et qu'il avait eu la sottise de rendre une convention politique , dont l'exécution dépendrait de la bonne foi des Anglais, puisqu'elle avait besoin de leur ratification.
Lorsque les suites malheureuses de cette convention la firent reprocher au maréchal , il prétendit qu'on lui avait trop fait at^ tendre notre ratification , et que par là on lui en avait fait perdre le fruit. Il est vrai que le parallèle de la conduite du roi et de celle d'Angleterre, que notre ministère fit imprimer quelques mois après , charge peu , ou même ne charge point le maréchal ; mais on avait alors intérêt d'établir l'authenticité d'une convention dont nous voulions reprocher la violation aux Anglais. Ajoutons que l'ouvrage a été fait par Bussy , créature et jadis secrétaire du -maréchal.
D'ailleurs oh n'ignore pas les ménagemens que notre cour a toujours pour les grands coupables. Ceux qui pourraient les faire punir sentent qu'ils ont ou aiïront eux-mêmes un jour besoin d'une pareille indulgence. ^
Le duc de Duras, que le maréchal envoya porter à la cour ce grand ouvrage , fut accueilli. Il sollicitait depuis long-temps la place de premier gentilhomme de la chambre : croirait-on que d'être porteur d'une telle pièce fut ce qui lui fit donner la préférence sur son concurrent le duc de Nivemois, à qui il aurait peut-être dû la céder en reconnaissance des procédés qu'il en avait éprouvés , et qui depuis a fait la paix la plus difficile , sans en avoir eu d'autre récompense que l'estime publique ?
Pendant que nous perdions en Allemagne le fruit de nos iuo-. ces , les Anglais tâchaient de réparer leurs pertes. La mort de Bing , exécuté le i4 mars à la vue du peuple , lui persuada que le malheur de Minorque n'était que le crime d'un particulier.
Une flotte formidable , commandée par l'amiral Hawke , et portant vingt mille hommes de débarquement , sous les ordres du général Mordaunt, parut, sur les cotes d'Aunis le 21 septembre , et mouilla le 23 à l'ile d' Aix , à l'embouchure de la Charente. Depuis long-temps le vieux Dubarail , un de nos vice* amiraux, qui ne pouvait plus servir sa patrie que par ses conseils, sollicitait notre ministère de mettre cette île en état de défense. Il en présentait des plans qui n'exigeaient pas une grande dépense ; mais il ne fut pas écouté , ou l'argent qu'il fallait parut peut-être plus nécessaire à quelque fille de cour. Nous avons éprouvé les effets de cette négligence y et l'on ne songera pas
à la réparer à la première guerre. Les Anglais se proposaient de détruire les magasins de Rochefort , de s'emparer de la R<^ chelle, de porter le fer et le feu par toute la c6te. Ils pouvaient réussir dans une partie de leurs projets ; mais la contenance du peu de troupes ramassées sur les cotes les tint en respect. Us n'osërent tenter la descente , et après avoir jeté quelques bombes perdues , ils reprirent le i*'. octobre la route d'Angleterre. Milord Holdernesse , long-temps ministre , avec qui j'en ai parlé depuis à -Londres, m'a dit que de toutes les entreprises qui s'étaient faites sur nos côtes , c'était la seule qu'il eût approuvée, et qui dût réussir si elle eût été mieux conduite.
Les Anglais n'étaient pas plus heurei;x dans le Canada. Le marquis de Vaudreuil détruisit leurs forts sur la Belle-Riviëre , brûla plusieurs bâtîmens et magasins oii ils avaient des munitions pour quinze mille hommes. Il chargea le marquis de Montcalm d'assiéger le fort St. -Georges , pourvu de tout et défendu par trois mille hommes , partie dans le fort , partie dans un camp retranché joignant le fort. Montcalm s'en rendit maître après cinq jours de tranchée ouverte, 'et le rasa aussitôt. L'amiral Holbourne tenta le siège de Louisbourg; mais il fut accueilli d'une si furieuse tempête , qu'un de ses vaisseaux de soixantedix pièces de canon fut brisé contre les rochers. La partie la plus maltraitée de sa flotte se réfugia dans les colonies, l'autre revint en Angleterre.
Jusqu'ici nous avions fait des fautes, nous n'avions pas tiré avantage de nos succès ; mais nous n'avions pas éprouvé des malheurs. Les affaires changèrent bientôt de face. Le roi de Prusse , laissant un corps de troupes pour garder la Saxe , marcha dès le mois d'avril vers la Bohême. Le 5 mai , il se trouva en présence de l'armée autrichienne , commandée par le prince Charles de Lorraine, beau-frère de l'impératrice-reine , ayant sous lui le feld-maréchal comte de Brunn. Le lendemain 6 , H attaqua , à la tête de cent mille hommes , le prince Charles qui en avait environ cinquante mille. La victoire se déclara pour les Prussiens ; mais* ils ne purent empêcher que les débris de l'armée vaincue se réfugiassent au nombre de trente -cinq à quarante mille hommes dans Prague , assez bien pourvue de munitions. Une garnison si nombreuse n'imposa point au roi de Prusse : il en forma le siège. Brunn , quoique mortellement blessé dans le dernier combat , donnait , avec la plus grande tranquillité d'esprit, les ordres pour la défense de la place ; mais Frédéric n'en pressait le siège qu'avec plus d'activité. Il fit jeter une prodigieuse quantité de bombes , et tirer tant de boulets rouges que tout était embrasé ou boule ve** ' " ' ville. Le
siège durait depuis six semaines , lorsque le maréchal , comte dc^Daun , ayant rassemblé une armée y s'avança pour dégager Prague. A la vue de celle de Prusse , il fit une marche rétrograde , pour donner à quelques troupes le temps de le joindre , et pour n'attirer contre lui qu'une partie des Prussiens. Frédéric prit cette manœuvrç pour une marque de timidité ; et , laissant au maréchal Keith la conduite du siège , marcha avec le prince de Bevern au-devant du comte de Daun. Celui-ci, avantageusement posté k Costernitz, attendit les Prussiens sans branler. Ils l'attaquèrent avec impétuosité à quatre reprises différentes, et quatre fois ils furent repoussés avec perte. A la cinquième attaque , Daun s'apercevant que les assaillans se rebutaient et perdaient du terrain , saisit ce moment pour les attaquer à son tour. Il les chargea si vigoureusement , qu'il les culbuta les uns sur les autres , et les mit en déroute. Le roi de Pru»se , ne pouvant rallier ses troupes, se retira précipitamment.
A cette nouvelle , le prince Charles sort et attaque le maréchal Keith dans ses Kgnes , force les retranchemens (20 juin), tue plus de deux mille hommes , et met le reste en fuite. Six jours après, Brunn mourut dans Prague des blessures qu'il* vait reçues à l'action du 6 mai , avec la consolation d'avoir vu venger sa défaite. Le roi de Prusse ne pouvant pas tenir la campagne , distribua son armée en Silésie et dans la Saxe , et abandonna la Bohême. Cet échec fut suivi de plusieurs autres. Les Kusses entrèrent dans la Prusse ducale. Le général Haddik, k la tête d'un corps d'Autrichiens , pénétra dans le Brandebourg , poussa jusqu'à Berlin, et y leva des contributions. La terreur fut telle à son approche , que la famille royale , craignant d'être enlevée , se réfugia dans Spandaw , et, ne s'y croyant pas encore en sûreté ^ alla se renfermer dans Magdebourg.
Les États de l'empire , qui , d'abord consternés des conquêtes rapides du roi de Prusse , n'avaient osé se déclarer , s'empressèrent de fournir leur contingent. Cette armée combinée , sous le commandement du prince de Saxe-Hilpershausen , joignit en Saxe celle que commandait le prince de Soubise»
D'un autre côté, les Suédois étaient entrés dans la Poméranie prussiemne, dont ils occupaient plusieurs places.
Tout annonçait la perte du roi de Prusse. Les différentes
— '^ées qui le pressaient, sans rien hasarder qui piU lui fotir-
casiou de déployer ses taleus militaires , l'auraient ré-
?mander la paix aux conditions qu'on eût voulu lui ira-
fut dans cette détresse qu'il contribua par ses éloges
le maréchal de Richelieu , et à le porter à la conyen-
ster. Aucun prince ne connaît mieux les hommes que
lui , n'a plus Tart de les corrompre y ou de tirer parti de leur corruption. J'ajouterai (car je dois une justice impartiale à no ennemis comme à nous ) que les situations fâcheuses oii le roi de Prusse s'est trouvé ne lui ont jamais fait perdre le courage, ni la présence d'esprit qui sait l'appliquer. Il conservait au milieu de ses revers un ton de plaisanterie qui marque un homme qui jouit pleinement de son âme. Si je suis dépouillé de tout , disait-il , je nie flatte du moins quil n*jr a point de soui^erain qui ne veuille bien méprendre pour son général d'armée.
Ayant su que le roi d'Angleterre, étonné de nos succès, mon» trait du penchant pour la paix , il lui écrivit , et (it répandre cette lettre fibre, dans laquelle il le rappelle à leurs eugagemens mutuels , et lui parle en supérieur. Je voudrais pouvoir donner les mêmes éloges à sa morale qu'à ses qualités brillantes. Cellesci ont fait une telle impression sur l'imagination française, que la plupart de nos officiers , en marchant contre lui , tenaient tous les propos qui pouvaient refroidir le courage de leurs soldats. Lorsque ce prince eut repris l'ascendant , on rencontrait dans les sociétés , les cercles , les promenades , les spectacles de Paris , plus de Prussiens que de Français. Ceux qui s'intéressaient à la France étaient presque réduits à garder le silence. Il est vrai que , dans la guerre précédente contre la reine de Hongrie , ces partisans de Frédéric avaient également été Autrichiens ; au lieu que , dans les disgrâces de Louis XIV, nous ressentions nos malheurs ; mais les vœux de tous les Français étaient toujours pour la nation. On n'entendait point retentir dans Paris les éloges d'Eugène et de Marlborough. Peut-être le gouvernement doit-il s'imputer le changement qui est arrivé. Quand un peuple manifeste son estime pour un ennemi , quelque estimable qu'il soit , c'est togjours la preuve du mécon-» lentement national. Le ministre ne doit s'en prendre qu'à soitnéme : quand le cœur des sujets se détache , il commet le plus grand des crimes .
Le roi de Prusse , sans trop se flatter de triompher de tant d'ennemis puissans , n'oubliait rien pour y parvenir. Il tâchait de persuader aux protestans que leur religion était trës^intéressée dans cette guerre. Malgré l'indifférence , ou même le mépris qu'il affichait pour les différentes communions, il se portait peur le protecteur du protestantisivie. Il est certain que les protestans ne pouvaient s'accoutumer à regarder comme tel l'électeur de Saxe , depuis que le roi Auguste , et son fils ensuite , avaient abjuré leur religion pour obtenir le titre précaire de rois de Pologne , que leur postérité ne gardera pas.
Les protestans de l'armée de Fenipire ne marchaient qu'à re-
gret contre Itroi de Prusse. Ce prince, toujours mattre de la Saxe , avait rassuré son armée et se tenait en état de défense , en attendant l'occasion d'attaquer 1 elle ne tarda pas à se présenter.
Le pUn de campagne prescrit au prince de Soubise était de harceler les Prussiens , sans engager d'actions , et il n'était pas fort porté à outrepasser ses ordres. Il demandait depuis l'ouverture d6»la campagne le renfort que le maréchal de Richelieu s'était engfgé de lui fournir , et qu'il ne se pressait pas d'envoyer. Celui-ci , malgré les fureurs de madame de Pompadour , prenait toutes les mesures possibles pour faire échouer le prince de Soubise. Apres avoir si mal à propos fait la convention de Closter-Seven , il l'assurait encore plus mal. Au lieu de rester en force pour la faire exécuter , il laissa Yillemur avec six bataillons et six escadrons, pour contenir quarante-cinq mille hommes, qui certainement saisiraient la première occasion de violer le traité. Sous prétexte d'aller lui«méme secourir Soubise , il marcha pendant quatorze jours à Halberstadt , et y demeura six semaines. Ce qui prouve qu'il y avait dans sa conduite autant d'incapacité que d'artifice , c'est qu'il fut tout ce temp$*là oisif à six lieues de Magdebourg', oii il savait qu'il n'y avait pour toute défense que deux mille hommes de recrues. Il se déter-i mina enfin à envoyer trente bataillons au prince de Soubise , en garda cinquante avec un corps de cavalerie , et sépara le reste qu'il mit en quartier sur les bords du Khin , sous prétexte du défaut des subsistances qu'il avait vendues ou dissipées.
Depuis que le prince de Soubise eut joint son armée à celle de l'Empire , il se trouva, comme simple auxiliaire , subordonné au prince de Saxe-Hilpersbausen , général de l'armée impériale. Il fut sur le point d'être enlevé par un parti prussien , et ne fut manqué que d'un quart d'heure. La France n'eut pas ce bonheurlà ; mais il ne tint qu'au prince de Soubise de s'apercevoir qu'il était trahi par la cour de Gotha et par Hilpershausen livré d'inclination, et peut-être vendu au roi de Prusse.
Frédéric, attentif à tout ce qui se passait, jugea qu'il avait peu à craindre de l'armée de l'Empire , composée de parties discordantes, mal organisée et encore plus mal affectionnée à la cause commune. Il s'avança en se postant toujours avantageusement. D'un autre côté , Paris et la cour criaient contre la conduite timide du prince de Soubise. Sa sœur , la comtesse de Marsan , avait peine à la défendre.
Laréputaion dugénéral français n'imposaitpas plus àFrédéric, qu'elle n'inspirait de confiance à nos troupes. Après avoir vaincu plusieurs fois les Autrichiens , il aurait été très-flatté de remporter quelque avantage sur les Français ; mais il ne voulait rien
risquer légèrement. Il savait combien un premier snccès, bon ou mauvais , influe parmi nous sur la suite d'une guerre. Ce fut avec ces dispositions , et les mesures les mieux prises , dans le poste le mieux choisi , qu'il se campa en face de Tarmee impériale.
Soit imprudence , soit présomption , soit intelligence avec le roi de Prusse , le prince d'Hilpershausen voulut l'attiquer. On tint plusieurs conseils , et le prince de Soubise , fîdële à ses instructions , répugnait beaucoup à risquer la bataille. Kevel , cadet du duc deBroglie, emporté par la valeur naturelle à leur famille, appuyait vivenoient l'avis d'Hîlpershausen. Le prince de Soubise résistait encore. Ce qui le décida , fut un billet que le marquis de Stdiûville , depuis duc de Choiseul , notre ambassadeur de Vienne , lui écrivit, et par lequel il lui conseillait et le pressait de combattre. Je tiens ce fait d'un ministre à qui Stainville l'a dit , dans un de ces momens d'indiscrétion qui lui sont plus familiers cpe la sincérité , et qui la trahissent quelquefois.
Le prince de Soubise consentit donc à la bataille de Rosbac , et la perdit avec toutes les circonstances dont il y a tant de relations. Revel , n'ayant pu vaincre , s'y fit tuer. Je ne m'arrêterai pas sur ce malheureux événement , ni à peindre l'embarras des courtisans , la honte des favoris , les cris du public , l'indignation des bons citoyens. Pourquoi j disaient les plus indulgens, le prince de Soubise ne se borne^t^il pas à sa réputation d'honnête homme ^ respectueux pour le roi dont il est aimé , ciffable , obli-géant , inaccessible à la cupidité y au lieu d^ ambitionner un com" mandement dont il est incapable ? La seule consolation était que cette première campagne serait la dernière , et qu'il se ferait lui-même justice. On se rappelait qu'après la déroute de Ramillies , Louis XIV avait assez respecté la nation pour rappeler le maréchal de Villeroi qu'il aimait et qui était soutenu par madame de Maintenon. Madame de Pompadour n'eut pas la même discrétion ; elle voulait porter son ami à la place de connétable ; mais il fallait du moins une victoire , et la faveur n'en fait remporter qu'à la cour. On ne rougit point de calomnier les troupes pour disculper le général. L'incapacité prouvée du prince de Soubise ne l'empêcha pas d'être maréchal de France l'année suivante , et de continuer de commander. Pendant que le roi de Prusse triomphait à Rosbac , il perdit la Silésie. Le général Nadasti avait pris Schweidnitz, et le prince Charles , secondé de ce général , attaqua le 22 novembre le prince de Bevern , le força dans un camp retranché près de Breslaw , lui fit beaucoup de prisonniers , et deux jours après entra dans Breslaw même.
Le roi de Prusse , à la tête de son armée , part avec une dili—
gence incroyable , arrive en Silésie y joint Bevern , attaque le prince Charles près de Lissa , le 5 décembre , et remporte la victoire la plus complète. L'action dura peu ; mais près de qua* rante mille hommes furent pris ou dispersés , et Frédéric rentra dans Breslaw. T>e% ce moment , I« roi de Prusse parle en vainqueur, et annonce des projets de vengeance contre les États de l'empire qui avaient fourni leur contingent. Il se proposait surtout de ravager les électorats ecclésiastiques , ce qu'il appelait Jiaire une course dans la rue des prêtres. Ces trois États , qui font nombre dans les diètes , n'en valent pas un en campagne. Le comte d'Argenson , dans son exil , instruit de tout par son neveu Paulmy , saisit Ce moment pour faire répandre dans Paris un mémoire assez bien fait contre le traité de Versailles , et qui le paraissait encore mieux par les circonstances oii l'on affectait de le produire. Le petit nombre de ceux qui n'avaient pas approuvé le traité , déclamèrent hautement contre ceux qui l'avaient regardé comme le chef-d'œuvre de la politique , oublièrent ou désavouèrent leurs éloges , et le gros du public, qui ne peut se décider que par les événemens , le regarda comme la source de nos malheurs.
A la première nouvelle de la déroute de Rosbac , le comte de Bemis , qui n'avait pas été le plus vif partisan du traité , quoiqu'il l'eAt signé, jugeant que rien ne pouvait réussir avec un conseil divisé et des généraux incapables , déclara ouvertement au roi qu'on ne devait pas se flatter de faire la guerre plus heureusement qu*on ne l'avait commencée ; que la France ni l'impératrice n'avaient point de généraux k opposer au roi de Prusse et au prince Ferdinand de Brunswick ; qu'il fallait donc se presser de faire la paix , et réserver pour des conjonctures plus favorables les effets du traité d'amitié qui pourrait encore subsister.
Madame de Pompadour, regardant le traité comme son ouvrage , et l'impératrice comme une amie , se révolta contre la proposition du comte de Bemis , pour qui , dès ce moment , elle commença à se refroidir. Elle se récria sur la honte et le danger d'abandonner l'impératrice , qui, dans ce moment, venait de recouvrer presque toute la Silésie ; car l'affaire de Lissa n'était pas encore arrivée. Elle ajoutait que cette princesse pourrait , dans son mécontentement , traiter avec le roi de Prusse , et s'unir avec l'Anglais contre nous. Le roi , plus piqué que découragé de l'affaire de Rosbac , n'était pas porté pour la paix , et venait d'écrire une lettre de consolation au prince de Soubise. Il sentait de plus la difficulté de déterminer l'impératrice a la paix ou même de la lui proposer.
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Sur ces entrefaites ^ on apprit la déroute des Autrichiens à Lissa. Le comte de Bernis profita de cette circonstance , et représenta au roi que , dans la consternation oii se trouvait la cour de Vienne , il ne serait pas impossible dç la déterminer à la paix. Les Hanovriens , les Hessois et leurs alliés , enbardis par nos disgrâces et par les succès du roi de Prusse , rompirent la con— ^'ention de Closter , et fournirent au comte de Bernis de nonveaux moyens de solliciter pour la paix ; et , le conseil se trouvant du même avis , le roi permit d*entamer la négociation avec l'impératrice ; nous verrons quel en fut le succès.
Le maréchal de Kichelieu , voyant les suites de sa convention, en craignit encore de plus funestes , et passa de la confiance à la crainte. Il fit proposer par Dumesnil , son protégé , au prince Ferdinand , une neutralité pour l'hiver entre les Français et les Prussiens. L'impératrice en fut indignée , en écrivit au roi , et le maréchal eut défense de passer outre. Le roi de Prusse ne laissa pas de se servir de la proposition seule pour inspirer contre nous des défiances que nos projets de conciliation pouvaient encore augmenter.
Le maréchal de Kichelieu partît alors d'Halberstadt avec ce qu'il avait de troupes , et rappela celles qu'il avait envoyées en quartier sur le Rhin. A peine y étaient-elles arrivées , que la longueur des marches , la rigueur de la saison , au mois de décembre , en fit périr une partie. Lorsqu'elles furent rassemblées, il tint conseil de guerre sur le parti qu'il y avait à prendre. Tous les officiers , voulant se rapprocher de la France , opinaient pour l'évacuation de l'électorat : le maréchal seul s'y opposa , et marcha , le 25 décembre , au prince Ferdinand , qu'il fit reculer. •
Les deux armées rentrèrent alors dans leurs quartiers. Le maréchal manda , avec sa confiance ordinaire , que les siens étaient inattaquables , et revint à la cour , où la crainte de sa cabale , dont les femmes ont toujours fait la force , le firent recevoir mieux que le publie ne s'y attendait. Il ne tarda pas à s'apercevoir qu'il ne commanderait pas la campagne suivante , et crut remarquer qu'une mauvaise disposition à son égard perçait à travers l'accueil qu'on lui faisait. Les propos publics $ur ses exactions ne lui donnèrent ni remords , ni honte ; il alla dans son gouvernement de Guyenne , et obéra encore cette province par les dépenses et les profusions qu'il en exigea pour sa réception et son séjour. Au défaut des victoires , il se procurait des triomphes.
Lorsqu'il partit pour la Westphalie , il aurait trouvé bon que^ je le suivisse ; le cardinal de Bernis m'en dissuada ^ et lui saavar
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le ridicule d'arolr emmené Thistoriographe qui n'aurait eu que des fautes à écrire. ,
Pendant qu'on prenait des mesures pour amener l'impératrice à une conciliation , le comte de Bernîs , au cas que Ton ne pût persuader la cour de Vienne , négociait avec la cour de Danemarck une union d'armes. Elle se traitait de cabinet à cabinet par le président Ogier , et sans la participation de Yedelfrise , ministr^ de Danemarck h notre cour. Les conditions étaient de céder rOst-Frisè à cette puissance avec six millions d'avance et en déduction des subsides ordinaires. Lorsqu'il faillit les payer , le contrôleur général manqua totalement à la parole qu'il avait donnée. Nous eûmes , à la vérité , l'avantage d'empêcher par là le Danemarck d'accepter les offres des Anglais; mais cela ne fit pas honneur à notre gouvernement.
On engagea aussi le duc de MWKlembourg à nous donner un passage sur l'Elbe et une communication avec les Suédois.
On ne pouvait pas alors être plus mal que nous ne l'étions en ministres de la guerre et des finances , le marquis de Paulmy et Moras : celui-ci , absolument nul ; l'autre incapable , et quelque chose de pis. Ils se firent eux-mêmes justice , et se retirèrent. On a vu des ministres chassés par l'intrigue ou par la haine publique ; ceux-ci le furent par le mépris , ce qui les priva de l'honneur de l'exil. Le public ne fait pas les ministres , mais quelquefois il les renverse. Les gens en place , au lieu de payer les délateurs , devraient avoir des agens fidèles qui leur rendissent compte des jugemens du public , au lieu de calomnier des particuliers.
Le contrôle général fut donné à Boulogne , et le ministère de la guerre au maréchal de Belle-Isle , qui prit pour adjoint Crémille , lieutenant-général , honnête homme et instruit , frère de La Boissière, trésorier des états de Bretagne, où il sera long-temps regretté.
Pour fortifier le conseil dans ces difiërentes parties , le cardinal de Bernis proposa le rappel de l'ancien garde-des-sceaux , Chauvelin , et du comte de Maurepas ; le premier fut rejeté par le roi, l'autre par madame de Pompadour. Le comte de Bernis essaya du moins de faire admettre Gilbert pour les affaires concernant le parlement , ou il jouait alors un grand rôle ; madame de Pompadour fit adjoindre Berryer , dont elle voulait faire son homme d'affaires. Il est sûr qu'il les fit mieux que celles de l'État ; elle en fit depuis un ministre de la marine. Dans cette place , à force de grossiètetés , il parvint à se faire détester, sans avoir l'honneur de se faire craindre ; il eut enfin celle de garde-des- •ceaux , au scandale de la haute magistrature ^ & la dérision de la
cour, et sans mérite qui pût réparer sa naissance. Il est mort en faveur , et il n'était pas fait pour la perdre. Madame de Pompadour l'avait tiré de la police de Paris pour le transplanter à la cour , oii il parut toujours étranger. On a remarqué que la lieatenance de police est un grand titre de faveur auprès de madame de Pompadour, par les secrets qu'on peut dévoiler. Je crois pourtant qu'un lieutenant de police réussit autant par les choses qu'il lui cache sur elle, que par celles qu'il lui confie sur tout le reste. On prétend que Berryer n'a pas peu contribué à la disgrâce du comte d'Argenson , par l'interception d'une lettre à la comtesse d'Estrades , oii madaiiie de Pompadour était maltraitée et le roi peu ménagé.
Le comte de Bernis essaya inutilement de faire entrer au con^seîl le duc de Nivemois ; la connaissance qu'on avait de ses talens ne put triompher de la répugHtaiçe que madame de Pompadour a toujours eue pour ceux qui sont liés de sang ou d'amitié avec le comte deMaurepas, et le duc de Nivemois avait ce double titre de réprobation.
Quoique le comte de Bernis eût reçu l'ordre de traiter de la paix entre les cours de Vienne et de Berlin , ou du moins de nous dégager de cette guerre , il sentait bien que cet ordre n'était qu'une permission arrachée au conseil. Le conseil et surtout le dauphin désiraient la paix ; mais le roi n'y était pas fort porté , et madame de Pompadour en était tres-éloignée. Elle désirait toujours, contre le vœu public, de faire commander^son cher Soubise qui prétendait effacer la honte de Rosbac.
On avait arrêté qu'il y aurait un corps de deux mille quatre cents hommes avec lequel il joindrait le général Daun.
Le comte de Clermont , prince , fut nommé pour remplacer le maréchal de Richelieu. On crut qu'un prince du sang, respectable par sa naissance, estimé par sa valeur, inspirerait de la confiance aux troupes , ou du moins rétablirait la discipline et proscrirait le caractère de brigandage qui avait passé du général aux soldats. Il se rendit dès le commencement de février à Hanovre, et, dès le 28, n'étant pas en état, avec des troupes ruinées par les maladies , de faire face au prince Ferdinand , il évacua rélectorat, pour se rapprocher du Rhin et des subsistances.
Le prince Ferdinand commandait les Hanovriens , unis aux troupes de Hesse et de Brunswick , depuis la rupture de la convea tion de Closter.
Le roi d'Angleterre avait désavoué le dut de Cumberland , son fils, quoique le roi de Danemarck fût dépositaire des paroles données. Le duc de Brunswick , fidèle à la sienne , donna ordre à son fils de ramener ses troupes , et par là condamnait hautement
les infractions de la convention. Le prince Ferdinand n'ent aucun egârd aux ordres de son përe , et força les Brunswickois de s'unir aux autres. Le premier exploit de ce prince avait été de prendre fiarbeurg oii Pereuse fit la plus belledéfense , et , résolu de s'ensevelir sous les ruines, obtint du prince la capitulation la plus honorable.
Les places que les Français abandonnaient successivement , inspiraient de plus en plus la confiance aux ennemis. Le prince * Ferdinand poussa le comte de Clermont jusqu'au delà du Rhin, lui livra bataille à Crevelt (23 juin) , et resta maître du champ de bataille. Cette affaire fut d'autant plus malheureuse, que, si le comte de Clermont ne se fut pas retiré , les ennemis se retiraient eux-mêmes. Le comte de Gisors , fils du maréchal de Belle-Isle, y fut tué à vingt-cinq ans. Ce fut une perte nationale. Ce jeune homme , dans un âge oii les meilleurs sujets ne donnent que des espérances , était regardé comme un capitaine e^>érimenté et un homme d'État.
Je vais présenter rapidement les principaux faits militaires , dont les écrivains des différentes nations et les mémoires particuliers donneront assez de détails. Je m'étendrai davantage sur des intrigues de cour , qui sont les vrais ressorts des plus grands événemens, et dont j'ai été à portée de m'instruire.
Le prince de Soubise, pour obliger le prince Ferdinand à repasser le Rhin , et venir au secours de son pays , entra dans la Hesse, et battit (23 juillet) un corps de troupes commandé par le prince d'Isenbourg.
Le premier succès du prince de Soubise fut suivi d'un autre (lo octobre) près de Lauterbourg, et fournit le prétexte de lui donner le bâton de maréchal. Il le dut principalement au lieutenant général Chevert , officier de fortune , et qui aurait le même honneur , si ceux dé ses concurrens qui n'ont que de la naissance , n'étaient parvenus à persuader qu'elle doit l'emporter sur le mérite. Il faut du moins que l'histoire le dédommage en lui rendant justice.
Le comte de Clermont fut si consterné de sa défaite , qu'il voulait toujours ramener son armée en arrière , et abandonner les Pays-Bas aux Prussiens. Le roi le lui défendit , et le rappela, sous prétexte de lui permettre de revenir pour sa santé. Contades prit la place , et pour lui donner plus d'autorité , on le décora de la dignité de maréchal de France.
Dans le cours de cette guerre , chaque général en faisait désirer un autre pour le remplacer , sans qu'on sût oii le prendre, et nous n'étions pas plus heureux sur mer que sur terre. La Clue, sans autre mérite que d'avoir été gouverneur du duc de
PeDthiëvre, amiral de France^ est chargé An commandement d'une escadre approvisionnée de tont , et , après s'élre laissé bloquer dans Carthagene pendant près de six mois , il rentre dans Toulon avec la moitié de son escadre en désordre ; ce qui ne serait pas arrivé ^ si le commandant et la plupart de ses officiers se fussent conduits aussi vaillamment que le comte de Sabran. J*ai vu le roi , au retour de cet officier à Versailles , le présenter à toute la cour , en disant: F'oilà un des premiers gentilshommes et des plus braves de mon rc^aumei Cet accueil est sans doute une récompense précieuse et digne d'un Français ; mais aucun des autres officiers n'a éprouvé la moindre marque de mécontentement. Les rois d'Angleterre et de Prusse , en conséqnence de leur traité , renouvelé le 1 1 avril de cette année , faisaient les plus grands efforts pour attaquer en même temps et de toutes parts la France et l'impératridlT. Louisbourg , qu'une tempête avait défendu l'année précédente contre les Anglais, tomba celle-ci en leur pouvoir. Cette place , pour laquelle on avait employé ou fourni des sommes immenses , était si peu fortifiée y que les bêtes de somme y entraient aussi facilement par les brèches des murailles que par les portes.
En Europe , l'amiral Anson parut sur les côtes de France , avec une flotte de vingt-six vaisseaux de ligne , douze frégates, une quantité de brûlots et de galiotes à bombes , et cent vaisseaux de transports qui portaient seize mille hommes de débarquement commandés par le lord Marlborough. Anson, avec vingt vaisseaux , bloqua le port de Brest , et Marlborough , avec le reste de la flotte, vint débarquer à Cancale , le 7 )uin , s'avança vers St.-Malo , et , le 7 , s'empara du faubourg de St.— Servan , qui n'est séparé de la ville que par le port. Il brûla les corderies , les magasins, et près de quatre-vingts bâtimens marchands ou corsaires ; mais il n'osa attaquer la ville ; et, sur la nouvelle que les troupes de la province s'avançaient au secours , il se rembarqua ( 10 juin ) , fut retenu par les vents jusqu'au 22 à Cancale , et repassa en Angleterre.
La même flotte repartît d'Angleterre peu de temtps après ( 3o juillet). Anson bloqua une seconde fois le port de Brest, et l'amiral Howe vint mouiller ( 6 août) devant Cherbourg, commença par bombarder la ville , et le lendemain débarqua ses troupes, sous le commandement de Bligh, qui avait succédé dans ce poste au lord Marlborough. Bligh entra sans obstacle dans une ville ouverte , enleva ce qu'il yavaitde canons, brûla vingt-cinq à trente vaisseaux marchands , obligea la ville de se racheter du pillage par une forte contribution , ravagea les campagnes voisines, et se rembarqua le 4 septembre à St.-Lunaire à deux
li«ues de là ville , dont Hs étaient séparés par la rivière de Kance. Les forts avancés empêchant les Anglais de rien tenter contre la place , ils pillèrent et ravagèrent les campagnes avec férocité. Marlborough avait exercé des rigueurs que la guerre autorise ; mais Bligli se conduisit en brigand , et il acheva dans sa fuite d'en montrer le caractère.
Quoiqu'il eût dans une forte armée l'élite des troupes anglaises, un corps de volontaires de la première qualité , parmi lesquels se trouvait même le prince Edouard , frère du roi d'aujourd'hui, Georges III , il prit l'épouvante aux approches de quelques régimens et des milices formées de gardes-côtes , de paysans ramassés à la hâte , et conduites par des gentilshommes bretons, et ne songea plus qu'à se rembarquer précipitamment. Si le duc d'Aiguillon , commandant en chef dans la province, eût répondu au zèle des habitans , il ne se serait pas rembarqué un Anglais. II craignit de se commettre dans une occasion ou une gloire facile venait s'offrir d'elle-même. Je n'ai jamais eu qu'à me louer de lui ; je voudrais avoir à lui rendre une justice plus favorable ; mais je dois encore davantage à la vérité et à la patrie. Quand il fut à portée de combattre , il ne voulait profiter de la terreur de l'ennemi que pour en hâter la retraite. Il ignorait combien une attaque audacieuse peut augmenter la frayeur d'un ennemi qui , se croyant une ressource pour la fuite dans ses vaisseaux , y court en désordre, et ne cherche pas son salut dans le désespoir.
Les Anglais se pressaient de s'embarquer, et les Bretons frémissaient de voir échapper de leurs mains la vengeance qu'ils pouvaient tirer de leurs ennemis. M. d'Aubigny, qui servait ious le duc d'Aiguillon , las de demander et impatient de ne point recevoir l'ordre d'attaquer , engaga l'action en faisant mai^ chef en avant le régiment de Boulonnais. Les gentilshommes bretons , qui formaient un corps de volontaires , se joignirent au premier rang des grenadiers.
Le chevalier de La Tour-d'Auvergne, colonel de Boulonnais , voyant la manœuvre des gentilshommes, quitta son poste du cen* tre , '0t vint leur demander la permission de se mettre à leur tête. Les régimens de Brie , de Marbœuf , le bataillon de milice accourent. Les Français , attaquant les Anglais dans leurs retranchemens , malgré le feu de la mousqueterie et celui du canon de la flotte, les dépostent, les poussent jusque dans la jner,y entrent jusqu'à la ceinture , oii l'on combat corps à corps. Le carnage y fut grand ; plus de vingt mille Anglais furent tués ou noyés ; un pareil nombre , qui ne put regagner la flotte , cher- 3. a5
chait à fuîr en grimpant à travers les rochers , et fut pris après le combat.
On vit, dans cette occasion, ce que peut la persuasion la pi as légère d'avoir une patrie.
Les Anglais , dans leur descente en Normandie, province qui fournit autant qu'aucune autre d'excellens soldats, ne trouvèrent aucune défense de la part des habitans. En Bretagne , les paysans s'assemblent ; quarante-cinq embusqués dans des haies arrêtent un corps de troupes anglaises à un passage, coupent ou retardent leur retraite , donnent le temps aux nôtres d'arriver, et contri* buent à la victoire. Des écoliers de droit, à Rennes , forment une compagnie de volontaires , engagent un ancien officier retiré du service à* les commander, et marchent à l'ennemi : des bourgeois, des gens de robe se firent tuer en combattant. Si le même esprit eût régné partout , et principalement dans les troupes , cette guerre aurait été glorieuse pour la nation ; ' au lien qu'elle a perdu de sou éclat dans l'opinion des étrangers. L'impératrice, en apprenant nos défaites, s'écriait : Les Français ne sont donc imnncibles que contre moi ! La plupart de nos officiers refroidissaient le courage des soldats , en les étourdissant des éloges du roi de Prusse et du prince Ferdinand. Au lieu de chercher à en mériter de pareils , de ne voir en eux que des ennemis et des modèles estimables , ils se livraient à un luxe scandaleux que ces princes se gardaient bien d'imiter ; mais leurs soldats n'étaient pas dans la disette que les nôtres éprouvaient quelquefois.
Le comte de Bemis , songeant toujours à négocier la paix , voulut du moins , s'il n'y réussissait pas , connaître , par l'état de nos finances , quels moyens nous avions de fournir aux dépenses de la guerre. Le roi ordonna à Boulogne de communiquer cet état, souvent ignoré de celui qui les gouverne. Tel qu'il ^ait, le comte de Bernis en fut effrayé. Il négocia en conséquence, et obtint de l'impératrice la réduction de la moitié du subside , et la quittance de ce qui était dû de l'ancien.
n entreprit en même temps une opération plus difficile , et oii les ministres ont toujours échoué : c'était une réforme dans la dépense de la maison royale ( en Juin 1768 ). Il n'y a point de genre de déprédation qui trouve plus de protecteurs. Chaque valet est en droit de crier, et sûr d'être appuyé par quelque grand, aussi valet et plus en crédit, pn abus, tranchons le mot , un brigandage domestique, qu'une longue durée ne rend que plus punissable , devient un titi*e. Le roi, importuné des clameurs, avait la complaisance de solliciter lui-même contre se»
ii|téréts ; on se borna à de frivoles retranchemens , dont les courtisans plaisantent , et qui en effet annoncent plus la misère qu'ils n*y remédient. Le comte de Bernis , devenu ministre des affaires étrangères , par la retraite de Rouillé , trouva dans son plan d'économie plus de facilités à la cour de Vienne qu'à celle de France. Il y fît approuver une seconde diminutu)n de subsides, dont le duc de Choiseul , dès qu'il fut en place, usurpa hardiment rhonneur, et qu'on eut la bonté de lui laisser. Toutes les réductions ne mettaient pas encore en état de faire face aux dépenses , et ne créaient pas des généraux. Le comte de Bernis résolut donc de faire tous ses efforts pour conclure la paix. Mais, pour ne pas choquer madame de Pompadour, et même pour qu'elle l'aidât aussi à déterminer le roi , il eut avec elle une conférence ou il lui démontra , sans pouvoir la persuader, l'impossibilité absolue de continuer la guerre. La conversation devint vive ; il trouva plus de résistance qu'il n*en éprouva ensuite delà part de l'impératrice. Il lui représenta inutilement que toutes nos disgrâces étaient imputées à eux deux seuls. iLe public n'était pas instruit de Topposition qu'il avait mise à la première proposition du traité avec la cour de Vienne, des objections qu'il avait faites, des précautions qu'il avait prises, des préalable^ qu'il avait exigés, qu^on lui avait promis, et qu'on n'avait pas tenus, le tout avant que de signer. Le public ignorait les articles secrets du traité , si avantageux à la France , et dont le succès était infaillible avec d'autres généraux que les nôtres. Les ministres qui avaient le plus applaudi au traité s*en défendaient , depuis que les événemens ne répondaient pas à leurs espérances. Sans se démentir comme eux dans les propos, il fallait céder au temps. Il représenta que ce public savait seulement que lui , comte de Bernis , avait signé un traité dont les suites étaient si malheureuses ; qu'il en était regardé comme le seul auteur ; et qu'elle était accusée, avec plus de justice , de L'avoir suggéré , et de vouloir continuer la guerre pour faire commander le prince de Soubise. Madame de Pompadour , loin de se rendre à ces raisons , ne les écouta pas tranquillement ; et , sur ce que le comte de Bernis ajouta que, s'il ne pouvait déterminer le roi à la paix, il était résolu de se retirer , pour se disculper de vouloir continuer la guerre, elle lui répondit que ce serait manquer de reconnaissance , et qu'après toutes les grâces dont il avait été t comblé , il ne paraîtrait pas faire un grand sacrifice à son hon-
j ncur.'Lc roi, répliqua-t-il , et le public en jugeront plus favora^
f bletnent que vous ne le pensez, quand on me verra remettra mes
\, abbajres, renoncer à la promesse du chapeau , et me borner au
simple prieuré de la charité, auquel tout abbé de qualité pourrait prétendre sans ai^oir rendu le moindre service.
Le comte de Bernis , ayant fait tout ce qu'il devait à Tégard de madame de Pompadour , parla en plein conseil avec la même franchise. Il fit voir que le traité ne pouvait se suivre, quant au moment présent ; que la bonne intelligence subsisterait cependant entre les cours de France et de Vienne ; mais que le coup était manqué des deux côtés , par la différence des généraux, par la rupture de la convention de Closter, par l'anéantissement de la marine. Il ajouta que l'armée rétrograderait infailliblement derrière le Rhin, et que l'impératrice ne pourrait agir que faiblement , faute de subsides ordinaires ; qu'il n'y avait plus d'autre parti que d'engager l'Espagne à être médiatrice armée. Quoique le roi parût incliner à continuer la guerre , tout le conseil , et surtout le dauphin , fut pour la paix. En conséquence , le roi autorisa le comte de Remis à négocier sur ce plan avec la cour de Vienne.
L'impératrice eut un chagrin très-vif d'être obligée de suspendre son ressentiment contre le roi de Prusse ; mais , ne pouvant combattre nos raisons , elle donna son consentement aux négociations de la paix. Le marquis de Stainville , notre ambassadeur à Vienne , par qui l'affaire se traitait avec l'impératrice, avait exactement suivi les intructions du comte de Bemîs , tant qu'il l'avait regardé comme le ministre favori de madame de Pompadour, et qu'il n'avait pas imaginé qu'elle et le comte de Bernis pussent penser différemment. Mais , quoiqu'il eût négocié et envoyé le consentement de l'impératrice pour la paix, dès qu'il s'aperçut, par les lettres de madame de Pompadour , combien elle regrettait les premiers engagemens , étant d'ailleurs à portée de voir que l'impératrice ne donnait qu'un consentement forcé , il comprit que le comte de Bernis ne devait plus être dans la même faveur. Il savait avec quelle facilité madame de Pompadour passait de l'engoûment au dégoût. Il profita de l'instant , et forma le plan de perdre le comte de Bernis , dont il avait été jusques alors le plus flexible instrument, et de s'élever sur ses ruines.
Il dit à l'impératrice, et manda à madame de Pompadour^ que le comte de Bernis perdait trop aisément courage ; qu'il n'y avait rien de désespéré ; et qu'il était encore aisé de nous relever avec avantage. Ces idées s'accordaient si fort avec les désirs de l'une et de l'autre, qu'elles furent aussitôt adoptées. Madame de Pompadour n'était pas en peine de ramener le roi à un parti qu'il n'avait abandonné qu'à regret. Il fut donc arrêté de continuer la guerre. i
. Le comte de Bemîs, persuadé qu'on ne ferait qu'aggraver nos n^aux, le représenta inutilement. Voyant qu'il ne pouvait avec honneur demeurer l'instrument d'un système qu'il désapprouvait, il offrit la démission de son département, qui serait plus convenablement entre les mains du marquis de Stainville ; puisqu'il jugeait si facile le rétablissement des affaires, il savait sans doute les moyens d'y réussir.
Apres toutes les petites faussetés d'Usage à/la cour pour faire croire à celui qu'on va chasser qu'on veut le retenir , il fut con > venu que le marquis de Stainville prendrait le département des affaires étrangères , et que le cardinal de Bemis ( car il venait de recevoir la calotte ) concourrait , agirait de concert avec le nouveau ministre , et serait de plus chargé en particulier de ce , qui concernait les parlemens , dont les démêlés avec la cour exigeaient presque un département séparé. Le cardinal de Bernis sentait bien que l'union , même apparente, entre lui , son collègue et madame de Pompadour, ne subsisterait pas long-temps. Il s'aperçut qu'il les gênait ; et, pour les mettre à leur aise, voulut s'expliquer devant eux avec candeur, leur parla de la contrainte oii il les mettait, leur déclara que, ne pensant pas comme eux sur les affaires , il paraîtrait toujours les traverser en opinant au conseil ; que le meilleur moyen de rester amj était de se séparer pour un temps , et qu'il allait demander au roi la permission de s'absenter quelques mois, sous prétexte de sa santé , qui en avait effectivement besoin.
Madame de Pompadour et Stainville, fait duc de Choiseul des le premier conseil oii il assista , se confondirent en protestations d'amitié , en instances de demeurer avec eux ; et peu de jours après le firent exiler.
II. semble que cette perfidie était de trop, et qu'ils devaient être contens d'une retraite; mais cela ne les rassurait pas. Mada&e de Pompa4our avait souvent dit qu'elle n'avait jamais vu le roi se prendre d'un goût aussi vif que pour le cardinal de Bemis. Le duc de Choiseul en craignait les effets. La marquise et lui imaginèrent qu'il n'y^vait rien de mieux, pour les prévenir , que de faire exiler le cardinal par une lettre du roi dont ils firent ensemble le modèle, persuadés que le prince ne voudrait jamais revoir un homme qu'il aurait maltraité ; du moins n'y en a-t-il point encore eu d'exemple. Le cardinal était disgracié 1/2 petto plusieurs mois avant son exil , et même avant qu'il reçût la calotte ; mais ayant déjà fait au roi des remerctmens publics sur l'agrément que sa majesté avait donné à la proposition du pape, Benoît XTV, il ne fut pas possible aux ennemis du cardinal désigné de faire rétracter l'agrément^ ni
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d'empêcher Clément XIII ( Rezzom'co ) d'acquitter la parole de son prédécesseur, quoiqu'on y ait employé toutes les noirceurs ecclésiastiques. M. Girard, qui tenait la feuille des bénéfices, et recevait à ce sujet les sollicitans sous le cardinal de FIcurj, m'a dit qu'on ne pouvait donner l'idée des horreurs que les concurrens imaginent. Dans les autres classes de la société , on ne trouve sur la rivalité que des enfans en comparaison des ecclésiastiques. Quelques raisons concoururent encore à faire différer l'exil du cardinal. Le clergé était extraordinairement assemblé au sujet d'un nouveau don gratuit ; le cardinal y servait trèsbien le roi, et le clergé en fut si content , qu'il aurait demandé un archevêché pour le cardinal , si celui-ci ne s'y était opposé. De plus , le ministère voulait faire passer au parlement un édit bursal , et comme cette compagnie affectionnait fort le cardinal, on craignit qu'elle ne prit de l'humeur sur l'exil du seul homme à qui elle devait la réunion de ses membres.
Le cardinal étant déplacé , madame de Pompadour donna toute sa confiance au duc de Choiseul. Ce nouveau ministre, ^%^i devait rétablir les affaires , et relever l'honneur de nos armes , ne prolongea la guerre de quatre ans que pour nous plonger dans de nouveaux malheurs , et finir par une paix honteuse. S'il eût eu autant de politique et de vues que d'ambition , il aurait profité des mesures que le cardinal avait prises pour la paix, l'aurait conclue à des conditions supportables, et aurait . été regardé comme le réparateur des disgrâces dont on imputait le germe au traité signé par son prédécesseur.
Le duc de Choiseul aurait , à la vérité , paru contredire les promesses qu'il avait faites à l'impératrice et à madame de Pompadour.; mais il aurait allégué que , voyant les objets de plus près, il en jugeait mieux , et il aurait encore usurpé la réputation d'un vrai citoyen, qui ne craint point de se rétracter pour le bien de l'État. Le public ignorait alors que le crime du cardinal fût d'avoir voulu la paix. Il était trop fratchement disgracié pour que sa justification l'eût fait rappeler , ou même eût été reconnue, et encore moins avouée. Dans l'engoûment oii madame de Pompadour était pour le duc de Choiseul, il n'y avait rien qu'il ne pût lui faire croire , puisqu'il lui avait persuadé qu'il était la plus belle âme qu'elle eût connue ; car c'était ainsi qu'elle s'en expliquait. On va voir pourquoi j'ai déjà déclaré que je ne m'étendrais pas sur les opérations militaires. Ces grands., tristes et uniformes événemens, dont les histoires «ont pleines , n'intéressent pas les lecteurs comme ceux qui en ont été les victimes. Les faits me serviront d'époques pour dé— Yclopper quelques ressorts qui entrent dans l'histoire de l'hu-
manité. C'est dans cet espoir que je vais exposer la situation , les intérêts et le caractère des principaux acteurs.
La marquise de Pompadour , s'étant soutenue contre l'ennui du roi parles fêtes, les dissipations, et ce qu'on nomme vulgairement les plaisirs, se flatta de régner par les affaires. Elle avait réellement eu quelque part à la paix précédente. Le rot faisait alors les campagnes ; ces longues absences chagrinaient la favorite ; elle avait donc un grand intérêt à dé^rer la paix. Mais dans la guerre présente , le roi ne la faisant que par ses généraux , madame de Pompadour se trouvait flattée d'influer dans le choix des ministres et des commandans ; d'être , enfin , au lieu d'une maîtresse d'amusement, un personnage d'état. D'ailleurs cette guerre était son ouvrage; elle se croyait l'amie de l'impératrice, et il aurait fallu une t^te plus forte pour n'en pas être enivrée. /
Le duc de Ghoiseul connut le faible de madame de Pompa*** dour, et en tira un grand parti. Il est d'une naissance distinguée, d'une figure petite et désagréable, avec de la valeur, de l'esprit et encore plus d'audace. Il choisit, en entrant dans le monde , le rôle d'homme à bonnes fortunes , ce qui pi^uv» que tout le monde y peut prétendre. Il ambitionnait en même temps une réputation de méchanceté pour laquelle il avait de merveilleuses dispositions , et en tirait vanité. On ne laisse pas avec cela d'imposer aux sots, et de s'en faire craindre. Ses procédés le servaient pourtant mieux que ses saillies. Ou se plaignait des uns, on ne citait pas les autres; je l'ai connu, et assez pratiqué des sa jeunesse , jusqu'au temps oii il est entré dans le ministère. Avant qu'il jouât un role^ je l'ai vu écarté de plusieurs maisons ; il s'en fallait peu qu'on ne le regardât comme une espèce ; je l'ar une fois entendu défendre sur cette imputation qu'il n'a jamais méritée ; mais il était du moins fort humiliant pour lui que cela fit question. Sa première liaison avec madame de Pompadour vint d'une perfidie qu'il fit k la comtesse de Choîseul ( Romante ) qui avait avec le roi une intrigue de passage. Elle l'avait pria pour confident et guide dans cette affaire, et comme il avait une grande sagacité dans ce genre de négociation , il &'aperçut que sa cousine n'aurait pas un long règne ; ce qui lui fit prendre le parti de la sacrifier à madame de Pompadour. Il lui rendit compte de tout , lui communiqua les lettres qui circulaient entre le roi et la comtesse de Choiseul , et fournit par ce manège les moyens d'abréger l'interrègne. Telle fut l'origine de sa première faveur auprès de madame de Pompadour. Le comte de Bernis en
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avait alors une si décidée, que le duc de Choiseul, ne jugeant
pas qu'il fût temps de l'attaquer, rechercha son amitié.
Le comte de Bernis est homme de qualité y d'ancienne race , aussi bonne et non moins illustrée que celle des Ch9iseu]. Destiné à l'église dès son enfance , il fut d'abord chanoine comte de Brioude.
Apres avoir passé quelques années de sa jeunesse au séminaire de St.-^ulpice , avec aussi peu de fortune que tous les cadets de noblesse qui tendent et parviennent à l'épiscopat , il entra dans le chapitre de Lyon, et n'y alla que pour s'y faire recevoir, et revint à Paris.
De la naissance, une figure aimable, une physionomie de candeur, beaucoup d'esprit, d'agrément, un jugement sain et un caractère sûr, le firent rechercher par toutes les sociétés; il y vivait agréablement; mais cet air de dissipation déplut au vieux cardinal de Fleury , ami du père , et qui s'était chargé de la fortune du fils. Il le fit venir , et lui déclara qu'il n'a-> vait rien à espérer, tant que lui cardinal de Fleury vivrait. Le jeune abbé , faisant une profonde révérence , répondit : Mon^' seigheur , f attendrai, et se retira. Le vieux ministre sourit de la réponse , la rapporta même à plusieurs personnes , n'en fit pas davantage , et ne jugea pas qu'une bonne plaisanterie valût un bénéfice.
Pour l'abbé de Bernis, il continua de vivre comme il fai sait, sans avoir rien à se reprocher vis-à-vis de ses concurrens, que d'être plus fêté et de manquer d'hypocrisie. Sa réponse au cardinal de Fleury était plaisante ; mais , pour la rendre bonne, il ne fallait pas se tromper dans son attente. Le car* dinal de Fleury était mort , et la fortune de l'abbé de Bernis n'avançait point. Il ne s'en occupait nullement , et ne doutait point que parmi les grands , dont plusieurs étaient de ses parens, et qui le recherchaient, il ne s'en trouvât quelqu'un qui le servit utilement ; mais aucun ne s*y portait. On se contentait de dire que jamais^omme de condition n'avait supporté la pauvreté de son état avec plus de dignité, sans humeur et même avec gaieté ; c'est qu'il n'y faisait pas seulement attention.
Le hasard l'ayant lié avec mada^ie de Pompadour , elle prit pour lui l'estime et l'amitié les plus vives. Le premier usage qu'il fit d'un si puissant crédit, fut pour les autres. Il était de l'Académie Française , et le titre d'académicien était la seule chose qui , sans lui donner précisément d'état, lui en tenait lieu. Il rendit service à tonsceuxde ses confrères qu'il put obliger , procura de l'aisance ^plusieurs , et en tira quelques uns de Tindigence. Ses amis
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furent obligés de TaTertir de penser pourtant un peu à lui-même. Ce qui prouvait son peu d'ambition , c'était la borne qu'il y met* tait. Boyer, l'ancien évéque de Mirepoix, avait alors la feuille des bénéfices 9 etjamais aucun ministre, n'a été si maître dans ;son départemeiit que ce mince sujet, sans naissance , d'une dévotion peu éclairée , et tiré du cloître pour Tépiscopat , par la protection de quelques vieilles dévotes de la cour. L'église et l'État se ressentent aujourd'hui des choix imbéciles qu'il a faits.
Le roi daigna lui recommander l'abbé de Bernis ; Boyer, ne pouvant se dispenser de déférer à une recommandation qu'il apurait dû prendre pour un ordre , trouva moyen de l'éluder. Il proposa à l'abbé de Bernis de prendre la prêtrise, en lui promettant de le nommer bientôt évéque., L'abbé répondit que, ne se sentant pas les dispositions nécessaires pour cet état , il se bornait à une abbaye. Boyer le refusa , et fit entendre au roi que les biens de l'église ne pouvaient absolument se donner qu'à ceux qui la servaient actuellement; mais il vanta fort la franchise de l'abbé , qui n'était pas hypocrite. Il semblait que Boyer n'en avait jamais vu d'autres, tant il paraissait surpris. Le roi, ne pouvant rien obtenir, donna à l'abbé une pension de quinze cents livres sur sa cassette. Cela ne suffisant pas au nécessaire de son état , il chercha à se procurer quelques petits bénéfices particuliers , et „ s'il avait pu porter toute sa fortune à six mille livres de rentes , il n'eût prétendu à aucune autre. Ne trouvant que des obstacles dont j'ai été souvent témoin , il résolut de faire une grande fortune , puisqu'il ne pouvait parvenir à une petite , et il n'y trouva que des facilités ; il y en a eu peu d'aussi rapides. Il se fit nommer à l'ambassade de Venise , oii il se fit aimer et estimer. Bientôt il fut fait conseiller d'état pendant son absence. Le marquis de Puisieux, Brulart, alors ministre des affaires étrangères, ne lui fut pas contraire ; il ne haïssait pas les gens de qualité, parce qu'il en est. Saint-Contest ( Barherie ) , ayant succédé au marquis de Puisieux , ne fut pas si favorable à l'abbé de Bernis , par une raison contraire à celle de Puisieux , et surtout par la haine secrète que les sols ont pour les gens d'esprit. Saint-Contest mourut avant le retour de l'abbé, et fit bien pour les affaires et pour la société. Son père était homme de mérite , et c'était tout ce qu'on avait pu employer pour faire valoir le fils. Je ne m'arrêterai pas davantage sur lui, ni sur la nombreuse liste de ses pareils , qui ont rempli ou plutôt occupé les différentes places du ministère. Si l'on faisait Oes portraits de chacun , la galerie serait longue et peu intéressante ; je les citerai simplement lorsque les faits l'exigeront. Pendant que l'abbé de Bernis était encore à Venise , ses envieux affectèrent de faire imprimer quel-
ques ouvrages de sa jeunesse qui, suivant nos préjugés, sont des ridicules dans les grandes places, et qui font honneur en Angleterre , en Italie , où les grands ont renoncé à la grossièreté gothique. Il n'en est pas ainsi parmi nous , oii le plus inepte de nosseigneurs se pique d'esprit , en ambitionne vivement la réputation, et veut être même soupçonné de grands talens qu'il renferme par dignité* Yoilà ce qui surcharge nos académies de tant de sots ou bizarres honoraires. J'en pourrai donner un jour la liste avec des notes.
L'abbé de Bemîs , à son retour de Venise , prit , comme on l'a vu, le plus grand vol du crédit dans toutes les affaires. Celle du chapeau mérite que je m'y arrête , parce qu'elle entre dans mon dessein de faire connaître la cour et les hommes.
Parmi les emplois qu'on destinait à l'abbé de Bemis, on avait proposé l'ambassade de Pologne ; mais le roi , conseillé par quelque ministre , ou de lui-^même , ne le voulut pas , dans l'idée que cette ambassade procurerait à l'abbé une nomination au chapeau , plutôt que sa majesté ne le jugerait à propos. On fait plus d'attention aux ambassades d'Elspagne et de Pologne qu'aux autres. L'espoir de la grandesse dans l'une, et du chapeau dans l'autre, peut inspirer aux ambassadeurs plus de complaisance qu'il ne faudrait pour ces deux États. Une négociation dans l'intérieur du royaume procura le chapeau à l'abbé de Bemis, plus promptement que n'aurait fait la Pologne (i). Les démêlés du parlement avec la cour n'avaient jamais été plus vifs qu'ils l'étaient , lorsque l'abbé de Bemis entra au conseil le a janvier 1^57. Cette lutte du parlement contre le ministère a commencé dès la régence du duc d'Orléans , subsiste encore, et il serait difficile d'en prévoir ni la fin ni la manière de finir. Les trêves , qui se font de temps en temps , n'étouffent pas une fermentation sourde ; un feu caché éclate à chaque occasion sur les affaires de l'église on celles de l'État; sur les entreprises des prêtres ou celles des magistrats; sur un refus de sacremens ; un plan de finances; sur le choix d'un supérieur d'hôpital ; enfin sur des misères saisies et exagérées par l'humeur. La querelle que l'abbé de Bemis fut chargé de pacifier , était née à l'occasion du lit de justice , du 1 3 décembre 1756, pour l'enregistrement de deux déclarations du 10 , et d'un édit du même mois.
(i) La Pologne a droit , comme les autres puissances catholiques , de donner sa nomination an chapeau dans la ^romoiion des couronnes ; mais elle ne la donne jamais à d'autres Polonais que rarchevéque de Gncsne^ primat du royaume. Lorsque celui-ci est cardinal , elle choisit ton)onr& des étrangers. La raison en est que les sénateurs ne céderaient pas la prcscance aux cardinaux ^ or rarchevéquc de Gncsoe Payant ddjà comme priratit , le chapeau de cardinal n^ ajoute rien.
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Les làînistres se sont avisés, sous ce rëgne, de multiplier les lits de justice pour leurs intérêts particuliers, toujours contre le gré du roi , et sans s'embarrasser de compromettre son autorité. Il s'agissait, dans celui dont il est question, d'imposer un silence impossible sur des disputes de religion, et de supprimer deux chambres des enquêtes. Le parlement protesta contre l'enregistrement ; les cinq chambres des enquêtes , les deux des requêtes, et partie de la grand'chambre remirent la démission de leurs charges au chancelier, de Façon que le parlement se trouva dans le jour réduit aux présidens à mortier et à douze conseillers de grand'chambre. Ceux-ci demandèrent au roi la réunion de leurs confrères ; le miniaire répondit , par la bouche du roi, que, les démissions étant acceptées, les ofEces étaient Tacans, et seize des démissionnaires ayant été exilés, les lettres de cachet leur furent portées par des gens du guet , pour leur montrer qu'on ne les regardait plus que comme de simples bourgeois. Ce fut pendant ce schisme qu'arriva lattentatdu 5 janvier, contre la personne du roi. Cétait la circonstance la plus propre à la réunion du parlement. Elle se serait faite si l'on eût suivi le sentiment du président de Méniëres, excellent citoyen et magistrat éclairé ; mais le premier président et les ministres s'y prêtèrent si mal, qu'il n'était pas possible de ne les regarder que comme maladroits. La grand'chambre , fortifiée des princes et des pairs, jugea le scélérat Damiens ; mais toutes les affaires des particuliers furent suspendues pendant plus de sept mois. Quelques conseillers, foit crainte, soit besoin , ou par avis de parens , redemandaient leurs démissions ; mais on était encore bien loin d'entrevoir un parlement en forme. Les murmures du public , qui fait la loi aux ministres les plus insolens qui affectent de le mépriser, inquiétaient la cour. On y était plus embarrassé des démissions que ceux qui les avaient données n'étaient em<pressés de les recevoir. Dans ces circonstances , le roi chargea i'abbé de Bernis de chercher les moyens de rapprocher les esprits. L'abbé se conduisit avec tant d'habileté , que tout fut pacifié, et que le parlement réuni reprit ses fonctions.
La cour de Rome avait alors avec la république de Venise une discussion qui tendait à un schisme ouvert, à une séparation totale. Le pape Benoît JfJV fut si frappé de la sagesse avec laquelle l'abbé de Bemis avait terminé l'affaire du parlement, qu'il écrivit en France, au nonce, de concerter avec l'abbé les moyens de ramener la république de Venise. L'abbé, qui avait laissé à Venise la meilleure opinion de sa candeur, fut à l'instant avoué de la république. Il ménagea tellement les intérêts de part et d'autre, que tout fut arrangé et conclu à la satisfaction des
deux partis. Le pape conçut tant d'estime pour l'esprit de conciliation du négociateur, qu'il écrivit aussitôt au cardinal de Tencin, à Lyon, et au marquis de Staînville, notre ambassadeur à Vienne et qui l'avait précédemment été à Rome , et les consulta pour savoir si le chapeau de cardinal , donné proprio moiu à l'abbé de Remis , ferait plaisir au roi. Le cardinal de Tencin , quel que fût son dessein , envoya au roi la lettre du pape sans en prévenir l'abbé , et ce fut certainement le plus grand service qu'il eût jamais pu lui rendre. Le marquis de Staiaville, sans prendre l'ordre du roi, ne consulta que son zèle pour un ministre qu'il croyait inébranlable, et qui, par reconnaissance, n'oublierait ri%n pour faire duc celui qui l'aurait fait cardinal, répondit de son chef directement au pape que cette promotion flatterait infiniment le roi , et manda ce qu'il venait de faire à l'abbé de Bernis. Celui-ci, ne doutant point que le roi n'imaginât que ce chapeau ne fût une affaire d'intrigue entre Stain- Tille et un ambitieux qui voulait forcer la main à son prince , alla sur-le-champ trouver sa majesté , lui dit combien il était affligé ; qu'il le suppliait de croire qu'il n'avait aucune part au procédé du marquis de Staînville , dont il blâmait fort la démarche et dont il n'avait pas eu la moindre connaissance. Le roi, instruit par le cardinal de Tencin de tout ce que l'abbé ignorait , le laissa parler, et lui répondit en souriant : IJabbéy soyez Iran" quille , je sais que vous VLavez aucune part à ceci. Si le pape veut vous faire cardinal, il faudra bien quil m'en demande Vagrément y encore une fois soyez tranquille. L'abbé de Bernis , fort soulagé par la réponse du roi , s'en remit aux événemens. Bientôt, le roi ayant donné son agrément, l'impératrice et le roi d'Espagne donnèrent le leur, et le pape fit annoncer à l'abbé de Bernis que sa promotion ne tarderait pas. Rien n'avait encore transpiré à la cour; et l'abbé de Remis voulait en garder encore le secret , pour ne pas éveiller l'envie ; mais l'abbé de Laville , premier commis des affaires étrangères , lui déclara qu'il n'y avait nen de plus pressé pour assurer l'effet de la promesse, que d'en faire un remercîment public ; que cette publicité serait la plus forte barrière contre Fenvie ; que le secret cesserait bientôt de l'être, et qu'alors l'envie pourrait faire suspendre jusqu'à la mort du pape l'exécution d'une promesse que le successeur n'acquitterait peut-être pas ;au lieu que le roi , ayant reçu un remercîment public, croirait sa gloire intéressée à la promotion. L'abbé de Bernis suivit le conseil , et fit bien : car, peu de temps après, sa persévérance pour la paix l'ayant rendu incommode, le roi pressa même la promotion pour sacrifier le ministre à la maîtresse. Benoît XIV mourut à la veille de la faire ; mais Clé-
ment XIII, Rezzonico, son successeur, respecta l'engagement de Benoit. La reconnaissance v contribua encore : Rezzonico devait en partie la tiare à l'abbé de Bernis. Cavalchini allait être élu, lorsque l'abbé lui fît donner l'exclusion, et détermina les suffrages en faveur de Rezzonico , qui , étant Vénitien', mit par son élection le sceau à la réconciliation de la cour de Rome avec la république.
Les plus grands obstacles à la promotion vinrent de Versailles. Tout ce que peut l'envie des ministres , la rage des prélats , la malignité des indifférens , fut mis en œuvre. On alla jusqu'à faire passer au pape les vers les plus scandaleux , dont on faisait l'abbé de Bernis l'auteur. L'excès de la calomnie en empêcha l'effet. Le pape s'en expliqua ouvertement.
Au milieu de toutes les traverses qu'on employait contre l'abbé de Bernis , et , dans le temps même oii il voyait déjà baisser son crédit , il déclara hautement , en plein Conseil , que les retardemens qu'on mettait à sa promotion le touchaient moins que le manque d'égards de la part du pape pour la recommandation du roi ; qu'il renonçait donc au chapeau. Pour qu'on n'en doutât point , il lut la lettre par laquelle il l'annonçait au pape , la remit au roi en le suppliant de l'approuver et de donner ordre qu'elle partît. Le roi prit la lettre , et dit que, si la promotion ne se faisait pas avant le 3 d'octobre , il lui permettait d'y renoncer. Le roi était apparemment instruit de ce qui se passait à Rome ; car la promotion se fît le 2. Je ne m'arrêterai pas davantage sur cette intrigue de cour. J'aurai encore occasion de dévoiler quelques uns de ces manèges vils des courtisans , qui les regardent comme des chefs- ' d'œuvre de politique , parce qu'ils ne sont ni capables , ni dignes d'employer la vérité et la droiture , qui déconcertent cependant toujtes les petites finesses. Combien en ai-je encore vu , en d'autres circonstances , qui , par un amour-propre risîble, et un secret sentiment de leur nullité, s'annoncent comme étant faits pour le grand , sans en fournir d'autres preuves que l'aveu naïf de ne pouvoir saisir les moindres détails !
Je ne m'étendrai pas non plus sur nos malheurs y que nos ennemis célébreront assez.
Récapitulons seulement nos sottises ; car nous n'avons presque rien à imputer à la fortune ; et nous verrons pourquoi un système , bon ou mauvais , mais approuvé par tout le conseil, approuvé du public , ou chacun voulait d'abord avoir eu part , a échoué dans l'exécution.
Commençons par la jalousie de Rouillé , ministre des affaires étrangères , qui , ne se voyant plus que le représentant dans
lia syslëme dont Tabbë de Bernîs est le vrai mobile , continue à donner à nos ministres dans les cours étrangères des instructions , sinon contraires , du moins peu conformes au nouveau plan.
Macbault voit avec chagrin dans Tabbé de Bemis un rival qui partage , ou va lui ravir la confiance du roi et de madame de Pompadour.
D*Argenson , ministre dé la guerre , uniquement occupé d'étendre son département , voulait armer toute la France sur terre , et ruiner par là le ministre de la marine. Hardi dans ses projets , timide dans les moyens d'y tendre , il veut faire son fils officier général ; et , n'osant le faire passer par-dessus ses anciens , ce qui n'aurait pas fait crier long-temps , il fait une multitude d'officiers généraux qui surchargent , embarrassent les armées , dévorent les approvisionnemens par le luxe, et ruinent les finances. Tous les gens du métier l'accusent d'avoir perdu le militaire. Il faudra bientôt imaginer un titre supérieur à celui de maréchal de France , devenu trop commun. Sans être avide d'argent pour lui-même , il a obéré l'ÉUit par les fortunes immenses qu'il a procurées dans les vivres, les hôpitaux , à mille de ses créatures , indépendamment du brigandage de sa famille. Avec beaucoup d'esprit^ et le goût qu'il avait inspiré pour lui au roi , il aurait pu se maintenir en place. D'ailleurs, dégagé de tout principe moral, le bien et le mal lui sont indifférens ; mais , par faiblesse de caractère, il obéit souvent à la passion d'autrui , et s'est perdu. Il a voulu concourir avec la comtesse d'EIstrade pour détruire la marq[uise de Pompadour , à qui la comtesse devait tout. Il s'est cru si aflermî auprès du roi , qu'il s'est refusé aux avances de la marquise. Elle a fini par le faire exiler le même jour que le fut Machault , par d'autres motifs qui n'avaient pas plus de rapport à l'État que ceux de la disgrâce du comte d'Argenson. L'abbé de Bemis eut le courage de représenter que, dans la situation des choses , deux ministres expérimentés étaient une perte considérable.
Le comte d'Argenson avait des talens dont il faisait usage quand son intérêt le permettait.
Machault , avec moins d'esprit et plus de caractère , était estimé dans la marine ; il s'y était même fait aimer. Cet homme fier et glacial avait accueilli les marins plus que n'avaient jamais fait ses prédécesseurs. Il avait aussi un avantage qu'ils n'ayaient pas eu , le crédit de se faire donner l'argent nécessaire à ses entreprises. Les marins , qu'on voyail très-raremen^t à la cour, commençaient à s y montrer, e( ne sont
peut-être aujourd'hui que trop assidus dans un lieu dont l'air est dangereux pour tous les genres de devoirs. Ils en emportent chez eux ce goût de luxe qui les. oblige à préférer l'argent à l'honneur.
Ces deux ministres furent remplacés par les sujets les plus incapables , Moras pour la marine , le marquis de Paulmy pour la guerre.
Le maréchal de Belle-Isle , qui succéda au marquis de Paulmy, suspendit, à la rérité, l'inclination secrète qu'il avait toujours eue pour le roi de Prusse ; mais son indiscrétion habituelle a souvent nui à un plan dont le succès dépendait du plus grand secret.
Berrjer, avec la grossièreté de son caractère, passe de la police de Paris à la cour , dont il prend la fausseté , sans la politesse. Il est chargé de la marine. La marquise de Pompadour , passionnée pour le nouveau systèaie , en veut l'exécution et en traverse les moyens. Elle devient jalouse de l'abbé de Bemis , dès qu'elle voit le roi avoir pour lui une estime personnelle. Il est le seul agent politique , et peut se faire instruire des choses nécessaires. L'état des finances ne lui fut communiqué que peu de mois avant son exil. Mâcha ul t ,Séchelles, Moras, Boulogne, tous les contrôleurs généraux qui se sont succédés , n'ont songé qu'à enrichir eux ou leurs créatures.
Tels ont été les premiers acteurs; voyons les instrumens. Le maréchal d'Estrées , nommé général , craint que le prince de Soubise , qui commande une réserve, ne lui soit substitué par la faveur ouverte de madame de Pompadour. Soubise, qui aurait toujours eu à la cour la considération due à un grand seigneur estimable par sa probité , respectueux pour son maître dont il est aimé, s'il se fàt borné à cette existence honnête, veut, sans talens militaires, devenir maréchal de France , connétable, s'il peut, et ministre. La protection, malgré ses fautes , l'a aussi avancé que des victoires l'auraient pu faire. Le maréchal d'Estrées gagne, presque malgré lui, la bataille d'Hastenbeck ; il craint de s'engager trop avant ; il ne suit qu'avec timidité un plan contre lequel il est prévenu par Puisieux , son beau-^père , et par Saint-^everin qui n'avaient adopté qu'avec répugnance un système qui rectifiait le traité d'Aix-la- Chapelle , leur ouvrage.
Ajoutons l'impatience du courtisan français dans les guerres qui l'éloignent de Paris pendant l'hiver. Les généraux ont toujours désiré de porter la^guerre en Flandre pour leur commodité. La plupart de nos officiers se prêtaient à regret à des opérations dirigées contre le roi de Prusse qu'ils s'étaient fait
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un tic d'exalter, au lieu d'en imiter la vigilance et l'économie. Le pul>lic f depuis long-temps frondeur de la cour par la faiblesse et les fautes réelles du gouvernement , devint prussien , comme il avait été autrichien dans la guerre précédente.
Maillebois , ennemi de la marquise pour son compte et pour celui du comte d'Argenson , son oncle , homme d'esprit et de talent, favorise toutes les fautes des généraux pour les remplacer.
Le maréchal de Richelieu, ennemi actif et passif de la marquise , jaloux de Soubise , général de ruelle , protecteur et modèle en grand de la maraude , applaudi par le soldat dont il est l'exemple , chanté par Voltaire , sent qu'il ne peut réaliser ce fantôme de gloire ; traite avec le roi de Prusse , au lieu de le combattre ; ne veut que de l'argent , détruire le système , décrier la marquise , déplacer l'abl^é de Bernis , parvenir au ministère , pour gouverner par l'intrigue.
Oontades voit froidement , ou avec complaisance , les sottises d'autrui , qui peuvent le faire arriver au commandement. Il perd une bataille qu'il devait gagner ; du moins le roi de Prusse , bon juge en cette partie , a-t-il dit , après avoir examiné depuis les différentes positions des armées , qu'il ne concevait pas comment G)ntades avait été battu. Celui-ci prétend avoir été trahi. Malheureusement pour nos généraux, ils se font croire dans leurs accusations réciproques , et jamais dans leurs apologies.
Broglie , né avec le talent militaire , veut perdre tout con^ current, et cet esprit a été celui de tous nos généraux. Son frère , homme incompatible avec tout collègue , oblige le comte de Saint-Germain , bon officier , mais tout aussi exclusif, à s'expatrier.
Nous ne nous sommes pas mieux conduits sur mer que sur terre. Pendant six mois nous avons laissé nos vaisseaux en proie k la piraterie des Anglais , sans oser faire de représailles.
Notre ministère prétendait , disait-il , faire éclater notre modération aux yeux de toute l'Europe; mais la modération est la vertu du fort et la honte du faible. Lorsque nous avons voulu recourir à la vengeance , jaous avions déjà perdu dix mille matelots. La victoire de La Galissonnière a été pour nous un exemple sans émulation.
Le sacrifice , injuste ou non , que les Anglais ont fait de Bing aux cris de la nation , a ranimé l'esprit de leur marine , et nous â montré ce que nous devions faire avec plus de justice* Les coupables ne nous manquaient pas.
Le maréchal de Cooflans perd notre flotte , celle des Anglais
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^Bt tont aa plas égale à la nâtre ; il briUe un vaisseau qui était une citadelle flottante; il ose s'en vanter comme d'un exploit. Quel 'est son châtiment? De n'être point présenté au roi, et d'aller journellement en public affronter les mépris qu'on ose lui marquer. Il se plaint des officiers qui servaient sons lui; ceux-ci récriminent, et tout se borne là. Sur terre et sur mer, nulle rivalité de gloire; ce sont des procès par écrit. Les mesures sont partout aussi mal prises que mal exécutées. Les vaisseaux de transport sont séparés de la flotte, parce que le petit orgueil du duc d'Aiguillon ne lui permet pas d'être subordonné dans Brest. Voilà ce qui l'engage à mettre les vaisseaux de transport à Quiberon, pour y commander seul , au hasard de tous les périls de la jonction. Cest par une présomption pareille qu'il a fait perdre Belle^Isle. Les états de Bretagne, voyant l'importance de cette place, l'avertissent un an d'avance de pourvoir à sa sûreté , et offrent les approvisionnémens nécessaires. Il répond avec ,une vanité puérile et une ironie amëre , à une députation qu'il ào\\ respecter , qu'il est obligé aux états de vouloir bien lui apprendre son métier. Il en avait pourtant besoin , puisqu'il a laissé prendre Belle-Isle , faute des précautions offertes. Il n'a pas même profité de qua-* 'torse jours que l'échec des Anglais, à leur première descente , lui avait laissés, pour jeter des troupes dans l'île , qui n'est qu'à quatre lieues de la terre ferme. On a vu ailleurs lé peu de part qu'il a eu à l'affaire de Saint-Gast , qui lui a cependant procuré une médaille à sa gloire. Les médailles modernes rendent bien suspectes les anciennes.
Dans nos colonies , les gouverneurs et les intendans ne s'accordent que pour exercer les monopoles les plus scandaleux. Le cri public oblige enfin d'en rechercher quelques uns ; la protection payée sauve la plupart ; et ceux dont une mort in- 'Ame devait faire un exemple, subissent des peines si légères, qu'elles ne peuvent effrayer personne.
On confie la défense de Pondichéry à |in étranger avide d'argent, et d'une tête mal-saine, Lally. Il n'exerce sa férocité que contre ceux qu'il doit défendre. Il livre ou vend la place , â refuse même la capitulation offerte par l'ennemi. La trahison est si visible qu'on est obligé en France de le mettre en prison. N'avons-nous pas vu des capitaines de vaisseau éviter le combat, ou se mettre hors d'état de le soutenir , parce que les mai^ chandises dont ils faisaient commerce chargeaient leurs navires au point de rendre inutile leur plus forte batterie ?
Malgré tant de fautes, d'inepties, de brigandages, d'intrigues et de disgrâces , le système politique devait «voir une basr 3. a6
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bien posée , poûqu'il a subsiste dans son entier jusqu'à la mfftï de l'impératrice de Russie, Elisabeth. Le roi de Prusse, couvert de gloire, jugeait lui-même que sa perte n'était que différée, lorsque la mort de cette princesse donna pour alliés k Frédéric ceux qu'il avait pour ennemis. .
Mais ce n'a pas été uniquement à la cour de France que les in- . téréts particuliers ont contrarié ceux de l'État. Les Autrichiens étaient aussi opposés à l'alliance , des son origine , que noqs avons pu l'être après nos disgrâces. L'impératrice elle-même s*est trompée en portant la guerre eii Silésie, sous prétexte . que c'était le véritable objet. Son ressentiment précipite contre le roi de. Prusse l'empêchait de voir qu'en prenant Magdebouiig . et Stetin , on réduisait ce prince à demander la paix en offrant la Silésie.
Quoique les projets de l'impératrice n'aient pas réussi , ses mauvais succès n'ont pas été sans gloire, parce que le comte de Kaunits a toujours dirigé seul le système politique auquel le militaire a constamment été subordonné , comme instrument ; au lieu que tout ce qui a été employé parmi nous a pu, sinon gouverner , du moins traverser le gouvernement.
Ce n'est pas que la cour de Vienne n'ait quelquefois déféré à de petits intérêts de cour.
Le commandement a été donné au prince Charles , par égard pour l'empereur , son frère, et k Daun, dont la femme est la favorite de l'impératrice. On ne lui conteste pas les talens militaires ; mais sa lenteur , 'son indécision , les ménagemens réel» proques du prince et du général, ont souvent tenu les ordres en suspens , et Tarmée était alors gouvernée par les subaltemca.
L'impératrice de Russie, avec le dessein d'aocabler le rei de Prusse , était traversée dans ses projets par la jeune coiir.
Le grand-duc instruisait le roi de Prusse de toutes les me* sures de la csarine ; et les alliés se communiquant leurs desseins respectiBi , le roi de Prusse les apprenait par la Russie.
Bestuchef, élevé à Londres, et livré aux Anglais, gonver- , nait et trompait facilement une princesse ennemie des aflUres et abandonnée à ses plaisirs. Uike excellente milice sans généraux, sans art pour les subsistances, ne pouvait famak tirer parti de son courage. •
En Suède , le roi était gouverné par la reine , sœur dn roi de Prusse, et du même caractère., qui traversait toutes les opérations.
Le Danemarck fut toujours flottant entre ta jalousie contre la cour de Vienne , les puissances Catholiques | et l'iaqaiétude. sur le roi de Prusse.
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Dans rJSmpire , le roi Ae Prusse et lès Anglais excitaient les pnneslans , et Ton avait AA s'y attendre , et que l'armée impénale auci^t ahsploment l'esprit prussien ; on lui donne pour général le prmce de Saxe^Hîlpershansen , partisan presqfoe on^Fert du roi de Prusse.
La. reine d'Espagne , gouremant le roi son mari , Ferdinand yi , l'etmpécbe it ae déckner dans le tenqps où cela pouvait être utile au système. Le duc' de Choiseul engagea depuis le roi Charles III , successeur de Ferdinand , par le pacte de famille , lorsque TEspagne ne pouvait plus unir que sa faiblesse à la notre , et partager nos pertes.
Les Anglais craignent si peu cette réunion, qu'ils voulaient , même avant le pacte , déclarer la guerre à l'Espagne. Aussi le public appela-t-il ce traité les folies éCEspagne, Cette puissance y a perdu sa marine et des richesses immenses qui ont fourni à nos ennemis les moyens de continuer la guerre , et de dicter impérieusement les conditions de la paix.
Tel est le tableau raccourci de Torigine , du cours ^ et de la fin de la guerre.
TEXTE
JLj'arcbCvAqub de Narbonne, La Rocfae-Aimon, mattre des élats par les prérogatives de sa place , s'avise , pour faire sa cour y d'offrir un vaisseau. ... Le prélat ^ un des plus bornés de son ordre. .... ( Page 1 3. } •
IfOTE.
On a réimprima, «a bout de cloquante ana, la liste de aa Uoence en Sorlionne y pour «aontrer qo^ilaTait eu le dernier rang. Il n'en est pas moina arrive' à tout , en rampant. On fit une csUmpe où on le reprëtentait poignardant la province de Languedoc , et rimgiiMint sa calotte dans le sang de la nuilheureuae proviuce. Je n*ai point connu dlionuno.plns ignorant; mais il faut tont dire : il avait do talent pour gouverner ; ses diocèMs étaient bien condniu. Il a eu, comme uu autre, son oraison funèbre ^ elle n'est m^me pas mauvaise, et le plaisant est qu'elle fut faite par un pauvre évéque in pariibus , k qui il n'jivait rien fait domier.
L'affaire en resta là ; mais les soupçons ont subsisté long*
(i) M. Tabbc* de Vaux eUet n^a fait des notes que sur le premier volume des Mémoires secrets.
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temps, un ne voulait pas faire attention que Fagon et Boudin
étaient intéressés à justifier l'insuffisance de leur art. (Page i8.)
Toat ceci est pris det M^oires de Stînl-Sîmon , pleins de la plus époa- ▼anuble haine contre le dac da Blaine et madame de Maintenon. Dacloe éiMt plein tout k la fois de probifë et de malice ; il ëtait porté à croire qa'im récit malin éttàt vrai , et qu'on récit vrai dcTait être malin.
Le duché de Bracciano ayant été rendu pour payer les dettes de la maison des Ursins ( Page 34- )
11 faut lire la maison Orsioi. Le dnchë de Bracciano fut acheta par lea Odescalchi, maison originaire de G6me, qui dnt sa fortune à la iNmqney et sa grandeur k la papauté d'Innocent XI.
Le père de La Chaise occupa long-temps ce poste (de confesseur), et procura beaucoup de considération à sa société. Souple, poli , adroit , il avait l'esprit orné, des mœurs douces , un caractère égal. (Page 54* )
Il n'éuit pas bai , même des èectes. Pai cherche' inutilement dans ma mémoire quel protestant lui dédia un ouvrage ^ mais j'ai lu cette dédicace qui n'avait {>as l'air d'une flatterie, mais d'un honmiage sincère.
L'évéque d'Orléans d'aujourd'hui est celui qui a eu et qui aura toujours le moins d'autorité dans sa place , qu'il ne doit qu'à son peu de consistance. On y voulait quelqu'un qu'on pût déplacer sans choquer le public, et c'était, à cet égard, le meilleur choix qu'on pût faire : il y en a eu de plus haïs que lui , aucun de si méprisé. (Page 57 , en note. )
J'ai combattu un jonr Duclos sur cet article , et il m'avait paru dispoaé à le retoucher , d'auUnt plus que j'avais fourni nn prétexte k sa malignité , eo lui racontant quelques mots de l'évéque d'Orléans. Ce prélat , forcé à se retirer en 177a, alla scandaliser Marseille; puis il vint faire dans son diocèse naa espèce de conversion à laquelle il avait grande confiance. U disait nn jour: J'espère de la miséricorde de Dieu ; j'ai toujours été heureux : vous verrez que je finirai par aller en paradis. Il fut* remplacé par son neveu , qui a tourné comme on le sait. U est resté de l'oncle un souvenir qui n'est assuré* ment pas celui de l'estime ; mais qui n'est pas non plus celui de la haine. Il avait de la gaieté et de la franchise, l'imagination d'un Provençal , l'ignorance et le libertinage d'an moine de Lerins. C'éuit lui qui avait fait sécolanier ce monastère , oii il avait fait profession.
Le successeur de ce moine fut l'ambitieux La Roche- Aimon , non moins ignorant, mais exercé dans l'enfance, par une mère intrigante, à prétendre aux grands honneurs. La mère vivait d'affaires ; le fils fut nn abbé de qualité , qui prit carrosse dès sa licence. U voyagea k Rome , accompagné de l'abbé d'Aydie qui l'éclipsait dans la société j mais qui resu bien en arrière pour la fortune. L'abbé de La Rocbe-Aimon fut fait évéque de Sarepta , dans la Terre-Sainte , et coadjutenr de l'évéque de Limoges , qui demanda sî iustaininciit d'en être délivré, qu'on mit La Roche-Aimon à Tarbes, d'où il Qionu à Toulouse, puis à Narbonne, puis k Reims, d'où il parvint à la grande aiimûnenc 01 au cardinalat. Quand Loui» XV mourut , il aspiraii k mettre
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<l«u sa ISunifle on titra de dne. On le chassa en 1777, et M. de Marbenf le remplaça jnsqa'en 1769. Il m'a trop fait de bien, etc. , etc.
S. Paul et S. Augustin , disait le fougueux jésuite (Tellier) , étaient des têtes chaudes , qu'on mettrait aujourd'hui à la Bas* tille. A l'égard de S. Thomas , vous pouvez penser quel cas je fais d'un jacobin , quand je m'embarrasse peu d'un apôtre. (Page 58.)
Les historiens accabkot la mëmoire do P. Tellîer, et je ne la défends pas ; maïs il est impossible qn*il ait tenu le propos que Dndos raconte ici : il était aTÎdc d'anecdotes ; mais il ne les examinait pas avec asset d'attention. C'est ponr cela qu'il a calomnié le vertueux Lamoignon , au sujet de l'acquisition de la terre de Gonrson ; c'est pour cela aussi qu'il a raconte une ùJale sur la prétendoe Yeuve de PetrawiU , fils dn caar.
Quelque rapide qu'en fût la lecture (de la bulle Unigenitus) , le S. Père crut entendre un manifeste contre l'Écriture et les Përes ; il en fut effirayé , mais Fabroni. . . . (Page 5g.)
M. Dnclos, je tous atteste que tous avec cm ces petiu contes sur la foi dn janséniste Ozanue et de pareils gazetiers. Qt'meot XI était très-sayant, grand théologien , bon littérateur , poé'te m^me distingué parmi les modernes qui se sont avisés de (aire des vers latins. Vous en faites ici un imbécile.
Cette bulle , présentée au roi le 3 octobre, reçut d'abord en France le même accueil qu'à Rome : Bissy même en parut indigné ; Tellier lui ferma la bouche. (Page 60.)
Fariboles inventées par les jansénistes , et que Dudos n'était pas fait pour croire ; mais il avait dn faible pour ces conlenrs-là , parce qu'ils éuient éinecdotiers et frondeurs , e Itû anche. De là aussi son goût pour les Mémoires de Sain ^ Simon, quoiqu'il ne les approuvât pas en tout. M. de Voltaire en faisait moins de cas.
Il n'j aVait à cet égard personne à préférer au cardinal de Rohan , prélat d'une naissance illustre , formé par les Grâces pour l'esprit et la figure. (Page 60.)
n avait fait ses études théologiques avec la plus haute distinction , et ses camarades de licence disaient qu'il était le plus noble , le plus beau et le plus sauant à^eux tous.
Croyex-vous , répondit de Langle , que le pape soit incorrigible? (Page 63.)
Pierre de Langle , Breton , homme peu réservé , disait un jour devant miladj Sbrewsbnry : Pierre de Rome cfmdamne Quesnel; Pierre de Bou^ logne Vabseut. L'Anglaise , toute protestaute qu'elle était , trouva ce propos déplacé. La différence des deux Pierre est grande, lui dit-elle ^ Pierre de Boulogne n'est qu'un Pierrot,
Beaucoup de personnes prétendirent que cet ambassadeur (de Perse) n'était qu'un aventurier. (Page 64.) Les Mémoires m«au;K3:iU de firetenil 1 introdocteor des ambassadeurs ,
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raconuat âêB ècéoti ^l«|)iMiiéide ISmokMe» et éeê tttiptinemeni de cet ambassadeur. BrcCenil Aii obligé de prendre k ton menaçant.
Le tenà^mahi , des qoatre heures du matm , elle monta ea chaise de po?te , et se ûX précéder à l'archevêché par uu homme d^t^onfiance un ptea plus qtre son ami. (Page 66. )
J'aî souvent entenda raconter ces mêmes faits k Doclos j il nommait cet ami intime , qui est mort pins de quarante ans après , et que )'ai \u dana une
des premières plaoes dn dîipariemeBt des aflhirea étrangières , M.^ Boa
Mademoiselle Cbaosseraié a souTent dit aa même boltime les détails d« l\efflpoisO0ticmèn« de Madame , en i^t.
Bolduc, premier apothicaire y m'a aMtnré qu'elle (madame de Maintenon) avait dit en sortant : Yoyei le rendes-rous qu'il me donne ! cet homme-là n'a jamais «^îifné que lui. ( Page 70. )
M. DmIos, IVipotbteaire Boldoc , qxà éuAt homme de mérite , et dont f ai eonnn les enflio^.^ n'a point eptendq les t>«rQlea qa\m attribue à madame de Mainttfnon. U lés a crues sur la foi de quelqu'un , comme Tons sur la sienne. Je crois que cela est imagine par quelque plaisant de Vœil de hœuf, oh par fois on s'avisait d'imaginer des contes à petit bruit.
Je ne réveille point les hruits sur madame de Soubise (P. 86.)
QnehfiMs ans assaraient que le cardinal de Rolnti , gnnd aam6nicr è la lin dn règne , était le fruit da cet amour.
Louvois , qui frémissait de devenir tnntile s^il n'entretenait , comme un feu sacré , celui de la guerre , espérait enflammer tout le protestantisme de l'Europe. (Page 88.)
M. de llulbière a développé ces iaiu avec infiniment de sagacité ; il rend LouTois Tériublement exéerahU. jj^clos n'a pas assea poussé ses recherches.
Jl est fôcheuiL pour l'honneur de Bossuet dont le nom était d'un si-grand poids dans les affaires de religion. . . . (Page 89. )
fiossoet, ami du chancelier Le Tuilier, a'en rapporuit & lui sm> cette grande affaire , dopt peot-étre LooTois leur dérobait les secrets et horribles ressoru. Gela est vraisemblable. L'ambitieux intendant de Poitou , qne Louvois mit en œuvre , en savait plus long que le père de Louvois lui-même sur rbistoire secrète de la révocation de Tédit de IVantes. Il faut lire Rnlhière pour sVn former une idée , «ans pourtant adopter avec trop de con6aoce set idées. // auait aussi son sjrstème.
Au dé&ut du litre de reine, la duchesse de Berri cherchant à s'en attribuer les honneurs et même à les outre-passer, traversa depuis le Luxembourg , oii elle logeait , jusqu'aux Tuileries » entourée de ses gardes. (Page 104. )
Le caractère de la duchetae de Beéri n'allait pas jusqu'à l'ambition : ce vice était plus haut qu'elle; mats elle avait toutes les prétentions et toute rétourderie de la vanité. Duclos me disait un jour : Eilc ne doutait de rien non ptus qiitume intendéinie.
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La marquise je Mouchy , dame d'alowr db la» ptiacesae , en était h digne confidente; elle TÎvaât en seeret avec Hiom, cent me la dachessë y Tirait jmbHqueorent. (Pstge iiô.)
Dudos m*a raconté qae U duchesse de B«rH anit «oUkRé miMbiae de Moucb^ de liii ee^er le comu de liioin» La Maodij etaH aae leimae svelte : madame de fierri avait la uiJle épaisse. Quoiqu'on ne pût guère les prendre Tune pour Taotre, i| fut conTenu qne madame de Berri serait substituée k la dame d^aioar. Celle-ci donna un rendec-Toas k Riom : la princesse en profiu. Riom, étonné de cet embonpoint , disait le lendemain à un de ses amis : F'oyez cette madame de Mouchy, qui a tair grosie comme une maw/iette, cela tient une place énorme dans un lit. Tel fut le commencement de ce scandaleux amour.
Rouillé du Coudrai persuada aussi de rappeler les comédiens italiens , qui avaient été chassi^^par le feu roi. (Pag. 1 18.)
Cette famille de Rouillé n'est pas la même qne celle qui s'est élevée de nos jours au ministère et alliée avec MM. d^Harconrt. Les Rouillé du Coudrai sont ou se disent plus anciens. Le poète Ronssean fut d'abord précepteur du fils de ce du Coudrai.
Au parterre d^ l'Opéra, un jeune homme, que Tabbé Servien
pressait vivement , lui dit : Que me veut donc ce b de
prêtre? Monsieur,. répondit Tabbé avec le ton doux de ses pareils , je n'ai pas l'honneur d'être prêtre. (Page 129.)
n est honteux de prostituer l'histoire à répéter des bons mots de libertin. L'éditeur aurait servi Duclos , en supprimant cette anecdote infime. Il ne m'a pas lu cet endroit , je l'en anrais fait rongir.
Le régent aurait bien voulu se le persuader ; mais les conseils de Saint-Simon , passionné pour les prérogatives des ducs , lui étaient suspects. (Page 164. )
Il faut lire dans les Mémoires de Saint-Simon le ton d'élévation et de mysticité avec lequel il parle de la dignité de duo et pair : ce sont des mé« dilations métaphysiques plus abstruses qu'un traité de attrihutit.
n y avait alors à Paris une femme nommée la Pillon , célèbre appareilleuse , par conséquent très*connue de l'abbé Dubois. (Page 179.)
Le régent fat obligé dans la suite de paraître sacrifier cette femme : elle disparut. Elle eut ordre de passer pour morte ; on loi donna donae mille livres de rente , et trente mille francs d'argent : elle devint madame la comtesse de ***■, qui alla vivre décemment dans nne petite ville d'Auvergqe , oh CasUnies se trouva quelques années après elle sans la reconnaître^ elle le prit à part et lui révéla son secret.
Pendant que ces choses se passaient à Paris , le duc de Saint- Aignan , notre ambassadeur k Madrid , j était trèt-désagréable^ ment. (Page i8i. } *^
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Noot aTODi tn ce doc mourir plu* de eîaqiiaiiie ans «pttt. Son pire était ne en 1610 : en. torte qnele père et le fib oal paroouni entre eus les trois longs règnes de Loois XIII i Louis XIV et Louis XV, qui forment une pâiode de cent soiiante-quâtre sus. Il épousa sur la fin mademoiselle Targot , qui se trouTa ainsi la bru d'un homme ne en 1610 , ei la belle-sœnr du dnc de BeauTÎUiers , goBTemcur du doc de Bourgogne , père de Louis XV.
MORCEAUX HISTORIQUES
ET
MATERIAUX POUR L'fflSTOIRE
TROUVÉS DANS LES PAPIERS DE DUCLOS (l).
Mort de Madame Henriette d* Angleterre y première femme de Monsieur , frbre unique de Louis XIV.
LiE public a toujours soupçonné que Madame était morte em-* poisonnëe le 3o juin 1660. Madame étant à St.-CIoud, en parfaite santé , but un verre d'eau de chicorée. Dans l'instant elle sentit des douleurs aiguës dans l'es-tomac , les convulsions suivirent ; six heures après elle était morte ; il eût été difficile de ne pas* supposer de poison une mort si prompte et si violente. Mais ce n'est plus un soupçon ; c'est un fait certain , quoique les preuves en soient connues de très-peu de personnes.
Le roi , frappé des circonstances 4e cette mort , fit venir devant lui Morel , contrôleur de la bouche de Madame ; il fut introduit secrètement , la nuit même qui suivit la mort de cette princesse , dans le cabinet du roi , qui n'avait avec lui que deux domestiques de confiance , et l'officier des gardes du corps qui amena ce domestique. Regardez^moi , lui dit le roi , et songez à ce que vous allez dire : soyez sûr de la vie , si c^est la vérité ; mais si vous osez me mentir, votre supplice est prêt. Je sais que Madame est morte empoisonnée ; mais je veux savoir les cir^ constances du crime. Sire, répondit Morel sans se déconcerter, votre majesté me regarde avec justice comme un scélérat; mais, après sa parole sacrée , je serais un imbécile , si j'osais lui mentir. Madame a été empoisonnée : le chevalier de Lorraine a envoyé de Rome le poison au nuirquis éCEffiat , et nous V avons mis dans Veau que Madame a bue. Mon frère , reprit le roi , le savait'il ? Monsieur ! dit Morel , nous le connaissons trop pour lui avoir confié le secret. Alors le roi respfrant : Me voilà sou" lagé , sortez. Pour entendre ce qui regarde le chevalier de Lorraine et le marquis d'Effiat , il faut savoir que le chevalier de lorraine, d'une figure charmante, d'un esprit séduisant, et sans aucun principe , était passionnément aimé de Monsieur , dont le goût grec était connu. Le chevalier avait un tel ascendant sur
(i) Ces ftaorceftox et matërSaax deraient entrer dans les Mémoires setrets •ur le régne de Louis XIV , ou serrîr k leur continuation.
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Tesprit de Monsieur , qu'il exerçait sur la maison un empire absolu , dont il abusait au point que Madame en éprouvait des insolences qu elle n'aurait pas eu à craindre d'une rivale de son sexe. Le chevalier de Lorraine avait envoyé le poison au marquis d'Eftiat , premier écuyèr de Monsieur, et digne d'être son ami, autant que des scélérats peuvent l'être. D'Effiat était petitfils du maréchal d'Eltiat , et fils du frère aîné de Cinq-Mars , grand écuyer, décapité à Lyon avec de Thou. C'éuit un homme de beaucoup d'esprit , et qui , ayant connu que le chevalier de Lorraine était à la fois le maître et la maîtresse de Monsieur, s'y était totalement dévoué. Je l'ai vu dans ma première jeunesse à Chilly : un petit vieillard assez vigoureux pour monter des chevaux très-vifs. Il mourut h plus de quatre-vingts ans ,
en 1719. . ■! «/r 1 1 j- 1
Un des trois témoins de l'interrogatoire de Morel le dit, longtemps après, au procureur général Joly de Meury, père de celui d'aujourd'hui, et je le liens d'abord d'un magistrat très^istingué, ami du procureur général. Mais je l'ai su encore d'un plus qu'ami de mademoiselle de Chausseraie , k laquelle le roi favait dit ; elle avait fait des mémoires très-curieux, que l'abbe d'Andigné , sou parent , lui conseilla de brûler. Je soupçonne que l'ami intime qu'elle en chargea , ne les sacrifia pas tous ; car il me promit un jour de les rechercher , et nons n'avons pas eu depuis occasion de nous retrouver; mais, dans une longue conversation que nous eûmes ensemble , il me confirma tous les faits dont il me voyait instruit , et m'en apprit beaucoup d^autrès. J'ai fait ailleurs connaître cette demoiselle Chausseraie (vqj-ez Mémoires secrets). Quelque indignation que la présence du chevalier de Lorraine et du marquis d'Effiat put réveiller dans le cœur du roi , ce prince , ne voulant pas laisser soupçonner qu'il sût rien de cet affreux secret , traita extérieurement d'Effiat comme à Tordinaire , et accorda, après quelque temps , il Monsieur le retour du chevalier.
Il ne s'agit plus que d'expliquer pourquoi le chevalier fit empoisonner Madame. Louis XIV , voulant porter la guerre en Hollande , voulut aussi s'assurer de Charles II , roi d'Angleterre ; pour y parvenir , il engagea Madame , sœur de Charles , à passer en Angleterre , et pour que ce voyage parût un effet du hasard , et non d'un pi^ojet politique , Louis XIV parut aller visiter ses conquêtes des Pays-Bas, et y mena toute sa cour. Madame , alors, prit le prétexte du voisinage pour demander la permission de passer la mer , et d'aller voir son frère. Il n'y avait d'abord que M. de Turenne et Louvois d'instruiu du vra» motif du voyage ; mais M. de Turenne, amoureux de madame
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de Coêtquen , lui confia le secret des le premier moment , afin qu'elle prît ses mesures pour être du voyage. Madame de Coêtquen , qui aimait le chevalier de Lorraine , ne manqua pas de lui dire le mystère du voyage , et le chevalieir n'eut rien de plus pressé que d'eu instruire Monsieur. Ce prince fut outré qu'on eût eu assez peu d'égard , pour lui cacher un projet oii sa femme jouait le principal rôle. N'osant exhaler son ressentiment contre le roi , il traita Madame si mal, que le roi , dans la crainte que cette dissension domestique ne Ht un éclat qui divulguerait le secret, fit arrêter le chevalier de Lorraine , l'envoya prisonnier k Pierre-Encise , de là au château d'If; alors Monsieur, plus furieux que jamais , se retira à Vill ers-Cotte rets , et y emmena sa femme ; le roi , employant à la fois l'autorité et la douceur, envoya M. Colbert à Yillers-Cotterets , pour ordonner le secret du voyage à Monsieur , et le ramener à la cour. On convint qu'il reviendrait , et que le chevalier de Lorraine sortirait de prison , mais qu'il irait quelques mois en Italie. Le roi fit ensuite la tournée de Flandres , qui couvrit le voyage de Madame en Angleterre , d*oii elle revint le 12 de jiiin , après avoir engagé Charles II à s'unir à la France contre la Hollande. Pendant ce temps-là, le chevalier de Lorraine, qui sentait qu'il n'obtiendrait jamais son rappel que du consentement de Madame , ce qu'elle était fort éloignée d'accorder , prit le parti de s'en défaire par le poison. Le roi le fit revenir dans la suite : il s'en servait pour gouverner Monsieur. Le chevalier de Lorraine mourut en 170?..
L'abbé de Choisi , écrivain agréable , et dont le style a lés grâces négligées d'une femme , a quelquefois trop peu d'exactitude dans les faits. Par exemple , en parlant du voyage de Madame, il fait dire (page 406 de ses Mémoires) , par le roi & M. de Turenne , que le chevalier de Lorraine avait révélé le secret à Monsieur, et l'abbé venait de dire (page 877) qu'il était en Italie ; voilà des contradictions assez près les unes des autres. Il ne s'agit que de distinguer les époques : le chevalier était à la cour lors du projet , et en Italie lors du voyage et de la mort de Madame.
Causes secrètes <le la guerre de fj^t.
JLiK cardinal de Fleury avait le désir le plus sincère , h la mort del'empej'eur Charles VI (le 20 octobre 1740), d*éviter la guerre avec la reine de Hongrie -, il pensait , avec raison et justice , que le roi , ayant à la dernière paix , dans les préliminaires signés à
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Viêane, le 3 octobre 17)5, accepté la pragmatique-sanction, qui assurait à la reine l'inilivisibilité des Etats de Tempereur , la France devait être fidèle k ses engagemens , et garantir Texécution de la pragmatique.
Le cardinal se laissa entraîner à faire la guerre, par les sollicitations , ou plutôt les persécutions du roi et de la reine d'Espagne et de Madame , infante , fille aînée de France , mariée à l'infant, le 26 août 1739. Rien n'était si vif, si pressant, que les lettres du roi , de la reine et de l'infante au cardiiîal. Tous .les trois écrivaient au roi pour le même objets qui était de procurer à l'infant un établissement en Italie ; mais ils étaient bien convaincus que c'était particulièrement le carditaal qu'il fallait gagner. Je ne rapporterai que quelques lettres de l'infante pour donner une idée des autres. Après plusieurs lettres à ce sujet , auxquelles le cardinal ne répondait pas toujours , l'infante lui écrivait, le ai septembre 1740 5 «n ces. termes:
« Monsieur, je vois bien que vous nous oubliez; cependant » ce ne sera pas manque de vous en faire ressouvenir. Vous M pouvez compter que je ne vous laisserai pas en repos jusqu'à M ce que j'aie réussi. Quand j'étais en France , vous disiez que » j'étais votre favorite , et il ne faut pas oublier ses amis , et suru tout moi , qui étais une des personnes qui vous aimaient le >i plus. A moi , l'absence ne m'a pas fait le même effet qu'à vous , M soyez-en persuadé. »
Huit jours après , le 28 septembre :
n Monsieur , je vous écris encore cette lettre pour faire res-^ » souvenir le roi de nous ; et vous , monsieur, de lui parler sou-> n vent de l'attacbement sans bornes que j'ai pour lui , et d'être » persuadé de l'obligation et tendre amitié éternelle que ^auirai » pour vous, si vous nous protégez dans cette occasion. »
Dans une autre occasion :
« C'est vous qui avez contribué à mon mariage : voi^ voudrez » bien me rendre parfaitement heureuse. Je vous aurai une M obligation éternelfe ; soyez persuadé de la reconnaissance que w j'ai pour vous. »
Le roi et la reine d'Espagne n'épargnaient pas plus que l'ia— fan te les sollicitations vives , et les caresses au vieux cardinal.
« A cette heure , lui écrivait le roi , c'est une belle occasion » pour faire avoir quelque chose à l'infant , et je prie le rot , » mon neveu , de se souvenir de sa fille en cette occasion , pour M que leurs enfans aient quelque chose pour se maintenir , et » qu'ils ne restent pas des cadets. Je remets nos intérêts entre w vos mains , vous assurant de nouveau de l'amitié que j'ai pour N vous. »
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<c Mon cousin , lui mandait la reine , je vous prie de faire sou- » venir le roi de France de sa fille et de son gendre ; je me w rapporte entièrement à vos lumières , et je remets nos affaires » entre vos mains. J'attends tout de votre amitié , soyez per- » suadé de la mienne. »
« Monsieur , écrivait encore Tinfante , je n'ai pas eu de ré- » ponse k la lettre que je vous ai écrite , je crains que vous ne » m'ayez oubliée ; je vous prie de vous ressouvenir de nous auu tant que je me ressouviens de vous ; je ne sais si c'est trop me » flatter, mais j'en suis persuadée.. «. Vous n'obligerez pas des >> ingrats : ce n'est pas seulement pour nous ; , mais au cas que » nous ayons des enfans , qu'ils aient un morceau à manger.., » Je ne vous laisserai pas en repos que vous n'ayez fait quelque » chose pour nous. »
On voit par ces lettres que les princes adoptent aisément, pour leurs int éréts , le style de leurs flatteurs.
La reine d'Elspagne s'imaginait qu'il était de toute justice que ses enfans fussent souverains ; mais si ce principe était adopté en France et en Espagne pour tous les fils , petits-fils et princes, les deux monarchies seraient à la fin morcelées. Ce ne serait peutêtre pas un malheur pour les peuples qui ne sont jamais plus ménagés que nar les petits princes ; Ynaîs ce n'est et ne peut être le système de* grands rois.
L'empereur avait recommandé au duc de Lorraine , son gendre , de remettre ses intérêts entre les mains du cardinal de Fleury : le duc aurait très-bien fait d'en user ainsi. Au lieu de prendre des voies d'amitié , lui et l'archiduchesse , sa femme , commencèrent par un acte qui devait prévenir contre feurs desseins les deux puissances que la garantie de la pragmatique intéressait Te plus , la France et l'Espagne : dans la lettre par laquelle ils donnaient part à la cour de Madrid de la mort dé l'empereur , l'archiduchesse prenait le titre de duchesse de Bourgogne , de Lorraine et de Bar; elle mettait encore autour de ses armes le collier de la Toison-d'Or , quoiqu'il y eût eu une convention par laquelle , à la mort de l'empereur , là grande maîtrise de cet ordre retournerait uniquement au roi d'Espagne. L'archiduchesse et son mari firent même asseè entendre qu'ils conservaient des prétentions sur ces provinces.
La cour d'Espagne eut grand soin de faire observer au cardinal ce qu'on avait à craindre d'une nouvelle maison d'Autriche, si elle parvenait à l'empire avec autant de puissance qu'en avait l'ancienne. Le cardinal le prévoyait assez; mais il ne croyait pas devoir manquer à la garantie que la France avait signée au sujet de l'indivisibilité de la succession de l'empereur dans la personne
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de l'archiduchesse : tel était l'objet de la pragmatique-sanctio« de 17 13. Oa représentait au cardinal que, sans manquer aux çngageniens sur l'indivisibilité de la succession de l'empereur, la France devait du moins empêcher que la couronne impériale passât sur la tête de l'héritier des biens patrimoniaux , et ne pas a'oppQser aux prétentions des électeurs de Bavière , de Saxe et autres puissances sur la succession de l'empereur ^ et que la France pouvait même , comme auxiliaire , fournir des secours , surtout à la maison de Bavière , qui avait donné tant, de preuves d'attachement à Louis XIY dans la guerre de la succession.
Ou vient de voir avec quelle vivacité la reine d'Espagne pressait le cardinal d'engager le roi à procurer un établissement à sou gendre. Le roi , le plus tendre des pères , n'était pas dithcile k gagner; mais le cardinal , qui avait toute sa confiance^ n'était pas si aisé à déterminer. Il avait l'expérience, ainsi que les Fran*çais , qu'alors que la France prend le moindre intérêt dans une guerre , elle devient bientôt la partie principale , et que nos alliés nous sont toujours onéreux , et jamais utiles. La guerre de la succession , qui s'était annoncée par les plus grandes espérances, avait mis le royaume à deux doigts de sa ruine. Le mariage du roi , nous avait engagés dans une guerre pour le roi Stanislas, Nous avons vu , depuis la mort du cardinal de Fleurjr , ce que l'alliance avec la maison de Saxe nous a produit^ presque tous les princes de l'Europe sont ennemis ou jaloux de la France y et tous , dans leurs disgrâces , y cherchent un asile. Si un sultan pouvait être détrôné sans perdre la vie ou la liberté , il se ré^ fugierait en France. Le carénai , enfin , ne croyait pas devoir précipiter l'Europe dans une guerre générale , pour faire ua établissement à don Philippe ; d'ailleurs , son âge avancé ne lui permettait pas d'espérer de terminer la guerre quand il le voudrait.
Cependant les persécutions de la reine d'Espagne, le penchant du roi à satisfaire sa fille et son gendre, les sollicitations de la noblesse , et surtout des courtisans qui attendent toujours de la guerre leur fortune méritée ou non , l'emportèrent sur les intentions pacifiques du cardinal. Le comte de Bellç-Isle , petitfils du surintendant Fouquet, ne contribua pas peu à séduire le cardinal , sur qui il avait du crédit, par le moyen de vieilles amies, jadis prolectrices du ministre dans le temps oii il n-'était que l'abbé de Fleury , cherchant à percer. Belle-Isle n'était , k la mort de l'empereur, ni maréchal de France, ni duc et pair : la guerre seule pouvait achever sa fortune. 'Un lieutenant général peut rester long-temps avec ce grade pendant la paix, et la mort du cardinal , qui ne poi|vait pas être éloignée , aurait
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privé Belle-Isie de son principal appui. Il en était inquiet , et consultant un jour sur sa fortune avec Chavigny, qui a passé pour un grand négociateur, parce qu'il a beaucoup intrigué , celui-ci lui dit qu'il ne devait rien attendre que de la mort de l'empereur , s'il savait en profiter. Belle-Isie ne laissa pas échapper l'occasion, fit valoir les craintes de l'Espagne et celles que devait avoir la France sur la puissance future d'une nouvelle maison impériale.
L'irruption du roi de Prusse dans la Silésie fournit à Belle*- Isle un moyen de dissiper les scrupules da cardinal sur l'infraction à la garantie. Frédéric était entré en Silésie, comme on l'a vu depuis entrer en Sare , sous prétexte de conserver les Etats à leurs vrais maîtres , contre les entreprises des usurpateurs. On sait quels ont été les effets de ses promesses. Il a gardé la Silésie y et a dévasté la Sare. Quoi qu'il en soit, Belle-Isle s'attacha k persuader au cardinal que l'électeur de Bavière et celui de Saxe, roi de Pologne, réclamant une partie de la succession de l'empereur, la pragmatique n'avait plus lieu. Comme il se répandit bientôt qu'il était question, entre l'archiduchesse et le roi de Prusse, d'un accommodement par lequel une portion de la Silésie serait cédée à ce prince , le cardinal devait , disait-on , perdre tous ses scrupules. Enfin, ajoutait-on, l'indivisibih'té de la succession de l'empereur ne donnait à son héritier aucun droit à un empire électif, et la France pouvait l'en écarter, sans violer sa garantie, outre qu'elle n'était tenue de sa part que de ne rien prétendre à cette succession , ians être encore obligée d'empêcher les autres puissances de rédamer des droits légitimes, sans compter les prétentions que les princes prennent toujours pour des droits. De ce nombre était le roi deSardaigne, qui prendra toujours parti dans les guerres d'Italie , jusqu'à ce qu'il soit maître du Milanais.
Le cardinal se détermina donc à nommer Belle-Isle notre ambassadeur et plénipotentiaire à la diète de Francfort pour l'élection d'un empereur. Les deux prétendans et rivaux du duc de Lorraine, gendre de Charles YI, et grand-duc de Toscane , étaient les électeurs de Bavière et de Saxe. La France préférait le premier ; mais, ce qui l'intéressait le plus, était de s'opposer à l'élection du grand-duc. Les deux électeurs, pour ne pas se croiser, convinrent de réunir leurs suffrages en faveur de celui qui trouverait moins d'opposition. On sait que l'électeur de Bayière fut élu empereur sous le nom de Charles VU, le 24 \^t^' vier 1742 , et qu'il mourut le 20 janvier 1745. Les trois années de son règne , si l'on peut dire le règne d'un prince obligé de sortir de sa capitale , et de recevoir jusqu'à sa subsistance delà France,
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sa protectrice plutôt que son alliée (i) ; ces trois années, dis-je » furent pour nous une vicissitude de succès bons et mauvais , mais toujours ruineux. Sans entrer dans le détail des campagnes, j'observerai du moins qu'obérés ou trabis par nos alliés, tout le fardeau de la guerre portait sur la France ; nous eûmes tour à tour , pour amies ou ennemies , les mêmes puissances. Dans le temps même que l'Angleterre signait la neutralité' arec nous, ses escadres attaquaient nos vaisseaux, et eurent cependant, à nombre supérieur, toujours le désavantage.
L'flspagne , qui nous engageait dans une guerre uniquement pour ses intérêts, et qui montrait tant d'ardeur pour des conquêtes , nous faisait perdre, par ses lenteurs, tout le fruit de nos efforts. Yillanas , ministre de la marine espagnole , était absolument incapable de son emploi. La reine et notre ambassadeur ( le comte de La Mark ), et ensuite l'évêque de Rennes ( Yauréal ), le représentaient au roi. Ce prince le savait ; il en convenait : Cela n'est que trop vrai ^ disait-il , mais f^illarias est un bonhomme', et jjr suis accoutumé. Je suis d* habitude. Il ajoutait que les commis du ministre étaient des fripons qui le trompaient, et tout restait en place. Ces contradictions se voient parfois ailleurs qu'en Espagne. Au milieu des opérations les plus instantes, on était arrêté par des misères d'étiquettes. Avant que d'envoyer à la diète de Francfort le marquis de Mon— tejo , en qualité de ministre plénipotentiaire d'Espagne , on prit toutes les mesures possibles pour qu'il n'y eût aucune discussion entre lui et le comte deBelle-Isle , plénipotentiaire de France, au sujet de la préséance. Car , malgré la médaille pompeuse par laquelle Louis XIY a voulu assurer la préséance à ses ambassadeurs sur ceux d'Espagne et autres , il n'y a rien de moins reconnu à Madrid , et presque tous les rois se sont accoutumés k prétendre que , se traitant réciproquement de frères , ils doivent* marcber d'un pas égal ; cela n'était pas ainsi quand les rois du nord donnaient la main cbes eux à nos ambassadeurs. Ce ne fut que pendant la régence du duc d'Orléans que le roi de Danemarck obtint le titre de Majesté ; et les Etats-généraux de Hollande celui de Hautes-Puissances. Si jamais nous avons à la fois des généraux et des ministres différens de certains que nous avons vus , la France reprendra peut-être sa supériorité. . . .
Cette guerre , dont nous aurions si bien pu nous passer, nous coûta des sommes immenses, des milliers d'hommes, et plusieurs officiers distingués qui nous auraient été très-utiles, surtout le
(i) La reine d'Espagne disait, en parlant de 1 Vmpereur à Pevéque de Rennes , 4|u^un aJHe à charge est un présent & faire k l'ennemi» ^lous aurions pa, en bien des occasions , faire présent de l'Espagne.
marquis de Bcauràu , maréchal de camp , tué au siège d'Ypres , en 1744*
Négociation du duc de Duras en Espagne, depuis novembre 1752, jusqu'en septembre 1765, sous le règne de Ferdinand , beau-frère du roi de Portugal (i).
L*ob}et de la négociation du duc de Duras ^taît :
i**. De faire épouser une àe» dames de France au roi d'Espagne , Ferdinand,
ûi& de Philippe V et de la Savoyarde , an cas que la reine d^Espagne Tint
à mourir; 3<*. D'engager le roi d'Espagne à faire un pacte de famille avec Louis XV ; y*. De demander un traité de commerce plqs favorable à la France qu*à
toute autre nation.
Le premier article exigeait le plus grand secret : la conduite du duc de Duras, à cet égard , devait se borner à plaire au roi , aux ministres et à la nation ; à les concilier de plus en plus à la France , afin que , la reine venant à mourir, il trouvât l'Espagne favorable à la proposition d'un second mariage ; il était de la plus grande importance que la reine , attaquée d'une maladie mortelle, ne soupçonnât rien du projet. Cette Portugaise, dont le cœur était autrichien et anglais , gouvernait absolument son mari , et aurait pu lui donner contre la France des préventions difficiles à détruire. L'image de la mort , qu'elle voyait approcher, la plongeait dans la douleur ; elle pleurait souvent sur elle : quelquefois elle cherchait à te cacher son état , et aurait vu avec horreur tout ce qui l'aurait empêchée de se le dissi^ muler. Le duc de Duras gardait ou croyait garder profondément son secret ; car, en tenant sa langue captive, sa vivacité lui faisait commettre des indiscrétions de caractère.
Jamais ambassadeur n'avait été si magnifiquement payé : outre ses appointemens considérables, il avait cinquante mille livres par forme de gratification , et on acquitta pour soixante mille livres de dettes criardes ; on lui fournissait beaucoup de bijoux qu'il distribuait à la cour et dans les bureaux. Il avait de grands avantages : le contrôleur Machault était son ami particulier , et la femme de Saint-Contest , ministre des affaires étrangères, était sa maîtresse, ce qui, à la cour, fait ordinairement d'un mari l'ami et le serviteur de l'amant. Indépendamment de
(i) Les deux principaux ministres d'Espagne étaient G^rajal et L*Ensenada.
^e confesseur était le jésuite Ravajo. Le duc de Duras ayait avec lui le jésuite
Desnoyers , et le maréchal de Noailles partageait avec les ministres la cor-
, respondancc des afiairet étrangères , ce qui fait actuellement une lacune ao
dépdt.
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«a qualité de c... , Saint-Contest était un sot; on l'avait fait ministre, parce que son père avait été ambassadeur , et en avait les talens : en conséquence , le fils s'était adonné à la lecture des gazettes, avait été nouvelliste aux Tuileries, oii Ton s'en moquait souvent : ce docteur n'avait , comme Sganarelle, jamais eu d'autres licences. Lorsque le duc de Modène fit, avec l'empereur, ce traité qui rendra un jour la maison impériale maltresse du Modénois , le duc de Modène ne se détermina qu'après avoir consulté Saint-Contest , qui ne l'honora pas même d'une réponse.
Quoique le roi Ferdinand , cousin-germain de Louis XV, eût le cœur français, la reine, sa femme, élevée dans des principes opposés , avait un tel ascendant sur lui , qu'elle pouvait , sinon altérer ceux de son mari , du moins en empêcher l'effet. Ses préfugés contre nous étaient entretenus par le musicien castrat Farinelli, vendu aux cours de Vienne, de Londres et de Turin, et qui était dans la plus haute faveur auprès de cette princesse , et par elle auprès du roi. Il passait sa vie dans leur intimité. Ce musicien était venu à Paris , oii Ton avait été curieux de l'entendre chanter ; et les bijoux qu'on lui avait donnés pour prix de sa complaisance , ne lui avaient pas paru dignes de son talent. Les ministres de Vienne , de Londres , et de Turin à Madrid , témoins du degré de faveur oii il était, s'empressèrent de le combler de présens et de prévenances de toute espèce ; l'empereur alla jusqu'à lui écrire (i).
Les courtisans du roi l'étaient aussi de Farinelli, et lui prodiguaient les bassesses , au point qu'il en plaisantait ; ce qui ne l'empêchait pas d'y répondre par des respects extérieurs , pour les avertir sans doute de celui qu'ils se devaient à eux-mêmes. Il n'aimait de son crédit que le solide : l'enceûs ne l'enivrait point, et le brillant de ses chaînes ne lui en cachait pas le poids; il regrettait souvent, avec ses familiers , le temps oii, menant une vie vagabonde , et aussi libertine que son état le permettait, parcourant les différentes villes, ne subsistant que du fruit de ses talens, il recevait des applaudissemens, avait des camarades , peut-être des amis , au lieu d'adulateurs.
La cour était alors partagée entre deux cabales : l'une était composée de ceux qui avaient conservé le levain autrichien , qui étaient jaloux de la France , ou qui gardaient du ressentiment
(i) En mars I753, Farinelli reçut anc boite de eri&tal de roche, enrichie de diamans , de la part de Tcmpereur ei de riinpérairicc , avec leurs portraits : toute rK&pagne en fut indignée. LVmpcreur 6t plu»; quelques mois après, fl écrivit de sa main une lettre remplie de protestations d'estime , de louitfig<^ #t d'assurances de protection dan* tous les éyénemciu.
du renvoi de Tinfante , et de plusieurs procédés légers de notre ministère à Tégard de la cour de Madrid. Le chef invisible de cette cabale était la reine : le duc d'Iiuescar, favori du roi, était le principal agent; la reine et lui , en nous traversant, avaient grand besoin de cacher au roi lenrs se'nliraens secrets , sans quoi ils l'auraient aliéné sans retour. Ce prince , attaché à la gloire de sa maison , aimait le roi son cousin , et pensait que le bien des deux monarchies exigeait leur union ; la^eine ne pouvait donc récarter de ce sjstën^e qu'en le circonvenant , et par voie de séduction : c'est ordinairement la plus sure, et l'on ne risque guère d'autre conduite à l'égard des rois. Elle était encore plus indispensable auprès de Ferdinand ; ce prince doux, tran-^ quille, et insensible en apparence , sortait quelquefois de cet état léthargique par des accès de fureur, et il était dangereux d'y donner occasion (i) ; il avait beaucoup du caractère de son père, dont les vapeurs s'éloignaient peu âe la folie.
L'autre parti était formé des vrais Espagnols qui regardaient les Français comme leurs alliés naturels. Tel était devenu par degrés l'esprit général de la nation, surtout depuis qu'elle avait un roi né en Espagne ; c'était aussi le système des deux principaux ministres, lorsque le duc de Duras arriva en Espagne.
Le premier avait été quelque temps opposé à la France après les sujets de plaintes qu'elle avait donnés à l'Espagne ; mais il avait enfin sacrifié ses ressentihiens à la vraie politique. C'était un homme très-froid , avec de la hauteur , fort atta-r ché au roi dont il était aimé, estimé et considéré, d'un sens droit et peu étendu , et d'une probité reconnue ; sur ce dernier article , le duc de Duras n'est pas , dans ses lettres , trop d'accord avec lui-même. Pendant que la plupart des grands rendaient des respects à Farinelli , à peine Carvajal voulait-il rece<v voir les siens.
Le duc de Duras pressait vivement ce dernier sur le pacte de famille ; mais le ministre espagnol ne s'y prétait nullement ; il convenait que l'union et l'amitié devaient être la base de la politique des deux monarques ; mais quand le duc de Duras s'appuyait de l'exemple des deux branches de la maison d'Au-^ triche qui souvent, sans avoir d'amitié l'une pour l'autre, prenaient, en toute occasion, le même parti, et faisaient cause commune, Carvajal s'appuyait du même exemple contre la proposition du pacte de famille. Les deux chambres (T Autriche ^ disait-il , en se soutenant mutuellsment dans le fait , laissaienf
(1) Le duc de Duras mande , dans une de ses dépêches , que le roi maltraitait quelquefois la reine ; peut-dtrc voulait *iJ dire simplement que le roi la traitait mal.
toujours espérer quon aurait pu les désunir, et se gardaient bien if exciter ou d'qjffermir, par un pacte de famille , la jalousie des autres puissances. Enfin , sans refuser formellement , Carva jal évita toujours de se déterminer, et mourut pendant l'ambassade du duc de Duras qui trouva des obstacles réels avec Wall , suc* cesseur de Carvajal.
Le marquis de L'Ensenada, qui partageait le crédit avec Car* va jal , était le^inistre qui secondait le mieux les vues de notre ambassadeur , et aurait peut-être, déterminé Carvajal , si celui-ci eût vécu encore quelque temps , ou que L'Ensenada n'eût pas ensuite été disgracié.
'L'Ensenada , né dans l'obscurité, avait d'abord tenu les livres d'un banquier de Cadix. Des talens, fort supérieurs à son état, le firent bientôt connaître'; il s'éleva par degrés, fut intendant d'armée , et de là passa dans le ministère oii il parut avec l'éclat d'un bomme qui s'est créé lui-même. Ayant reçu du roi un titre de marquis, le nom qu'il prit ( La Ensenada , en soi rien ) , prouve combien il était au-dessus de la vanité , ou du moins que son amour-propre n'était pas d'un ordre commun ; son vrai nom était Zeno Somo de Si! va (i).
L'Ensenada et Farinelli s'étaient connus dans un temps ou leur liaison ne faisait déroger ni l'un ni l'autre ; s'étant retrouvés à la cour , l'un en place et l'autre en faveur , ils continuèrent d'être amis. Farinelli se déclara tel avec courage , lors de la disgrâce de L'Ensenada ; il osa montrer à la reine le ressentiment qu'il avait de ce qu'elle ne s'y était pas oppose , demanda à se retirer , et ne céda qu'aux excuses de cette princesse qui descendit à des bassesses pour le- retenir. A l'égard de L'&isenada, il ne se montra jamais si supérieur à sa place que lorsqu'il la perdit. Sur la permission qu'on lui donna d'emmener , dans son exil ^ un certain nombre de domestiques , il répondit qu'il en avait eu besoin pendant son ministère , mais que dans l'état oii il se retrouvait , il saurait encore bien se servir lui-même. Peu de jours après on lui envoya une partie de sa maison. Le roi qui, en le déplaçant, s'était laissé entraîner par la cabale du duc d'Huescar , le regrettait , et n'en parlai! qu'en disant : Ce pauvre L'Ensenada. Il revint ensuite à la cour.
(i) PlasÎMirt Espagnols ont pris des noms en mémoire d^ëvenemcns dont ils se glorifiaient : le Biscayen Orendayn prit le nom de La Pas , pour avoir signe la paix en 1725, entre Tempereor et TKspagne; Transport-real ^ur avoir conduit Tinfanle en lulîe ; Navarro, après le eombat de Toulon , en 1744 1 se fit nommer La f^ittoria , qnoiqu^il fût reste à fond décale, pendant qne Decoritt combattait , et que la victoire fût trés-^qdivoqne entre le» escadres combinées de France et d'Espagne , et la flotte anglaise.
Les ministres , comme ceux de tous les princes faibles , étaient dans une continuelle opposition , maîtres absolus dans leurs dëpartemens, et plus occupés à se traverser qu'à se concerter mutuellement dans les opérations que i*£tat exigeait. Cela se voit ailleurs.
II faut compter , parmi les ministres des princes catholiques , leur confesseur ; quand ils en font usage , ce personnage est alors aussi puissant qu'une m.aitresse a pu l'être. Le jésuite Ravajo occupait ce poste, quand le duc de Duras arriva en Espagne, et le jésuite Desnoyers , qui l'avait accompagné , était le correspondant entre l'ambassadeur et Ravajo , et les exemptait de se voir assez fréquemment pour rendre leur liaison suspecte aux ministres espagnols et étrangers.
Le përe Kavajo s'intéressait assez au duc de Duras , qui lui avait persuadé qu'il était fort dévoué à la société , le përe Desnoyers en était garant ; L'Ensenada paraissait porté pour la France, et seconder les desseins de notre ambassadeur; Carvajal désirait aussi notre union avec l'Espagne , mais il répugnait à un acte en forme : peut-être y aurait-il à la fin consenti, mais il mourut pendant l'ambassade , comme il a été dit ; et Wall , son successeur , nous fut absolument opposé. Il était né à St.-Germain , fils d'un de ces Irlandais qui suivirent , en France , Jacques II , race dont le plus grand nombre était d'aventuriers qui n'abandonnaient nen chez eux , et qui détestent la nation chez laquelle ils ont trouvé un asile ; du moins , je n'ai pas encore vu d'exception , et j'en ai connu beaucoup faisant toujours des vœux contre npus , pour la patrie qui les a rejetés. Wall , plus fidèle à ce caractère qu'au roi d'Espagne , dont il était ministre , fut d'une partialité marquée et presque à découvert pour l'Angleterre contre la France. Réservé, et ne pouvant contenir son huineur avec noire ambassadeur , il communiquait à celui d'Angleterre ( Kienne ) les mémoires de notre cour. Kienne, très-instruit des intérêts respectifs des puissances de l'Europe , avait eu le temps de connaître à fond îe caractère espagnol et l'esprit de la cour de Madrid. Les Anglais ont la sage méthode de laisser à poste fixe, ou du moins trèslong-temps , leurs ministres dans les cours ou ils les envoient , et savent les choisir ; au lieu que les nôtres , pris souvent au hasard, sont toujours censés convenir au roi, quand ils sont parens ou amis du ministre des affaires étrangères. A peine ont-ils pu prendre une légère connaissance de la cour oii on les envoie , qu'impatiens de revenir à la nôtre , ils se font remplacer par un autre; surtout en Espagne, quand ils ont obtenu la grandesse ou la Toison-d'Or , leur principale affaire est faite. Le
dac de Duras fut tellement la dupe de Kienne et de Wall , que la veille de la disgrâce de L'Ënsenada , il écrivait que ce ministre était dans la plus haute faveur , quoique le cardinal de Bemis lui eût mandé de Versailles que L*£nsenada était sûrement disgracié. Le duc de Duras, qui fut près d*avoir la Toison dès le commencement de son ambassade , en revint sans grand esse ni Toison. Le marquis d'Aubeterre lui succéda.
A l'égard du traité de commerce , nous en pouvions faire un très-avantageux ; mais on appela , dans cette négociation , des fermiers-généraux , qui , trouvant que ce traité ne serait bon que pour TËtat et pourrait nuire à la ferme , firent échouer le traité «
Révolution de Russie de 1762 (i).
La princesse d'Anhalt-Zerbst , aujourd'hui impératrice de Russie, sous le nom de Catherine II, est née le 2 mai 1729 ; elle épousa, le i". septembre 1745 , Charles^Pierre IJlric , fils de Charles Frédéric , duc de Holstein Gotorp , et d'Anne Petrowna , fille aînée du czar Pierre I*'. Catherine , devenue par son mariage grande-duchesse de Russie , dit en y entrant , et avant d'avoir vu son mari , à ceux qui l'accompagnaient : Je régnerai ici. On fait des prédictions sûres, quand on sait, comme elle , les accomplir.
Pour en préparer l'effet , elle s'attacha d'abord à plaire à son mari par toutes ,les complaisances pour ses manies puériles ; chaque après-dînée il s'enfermait avec elle ; mais , au lieu de l'employer comme il était naturel de le supposer , cet imbécile de dix-sept ans vis-à-vis d'une femme de seize , lui faisait faire l'exercice à la prussienne , ce qui faisait dire à la jeune princesse qu'elle se croyait propre à autre chose ; mais cette autre chose ne dépendait pas de son mari : il en était malheu* reusement incapable.
Ces tête-à-tête ridicules ayant duré quelque temps, et n'en résultant rien pour la succession à l'empire , le chancelier
(1) Daclos se préparait k écrire Pliistoire de la ré^-olution de Russie , comme on a pn le voir dans ses Mémoires secrets , page 334.
(c N'étant pas aussi instruit, dit-il, des causes et des circonstances de » cette révolution cpie des faiu que j'ai rapporles jusqu'ici , je termine à » cette époque ce qui concerne la Russie, pcut-^ire domierai-je un jour, etc. ■
Les deux morceaux qu'on va lire , et qui ont été trouvés dans ses papiers , étaient les premiers documens qn'il avait réunis. L'un a été écrit d'après des rcnseignemens très-sûrs donnés par la princesse d'Aschof, pendant son séjour k Paru} l'antre eal le récit fait par l'impératrice cUe-ni4me.
Bestucbef vint un jonr trouver la grande-duchesse, et portant la parole , comme c'est le devoir de tout chancelier : Madame , lui dît-il , // faut à V empire un héritier de façon ou d'autre, La princesse trouva d'abord un peu d'indécence dans la h;i* rangue du chancelier , et voulut repondre avec fierté ; mais Bestuchef, pour corriger l'équivoque peu respectueuse de son premier propos, s'expliqua plus clairement qu'il n'avait fait; at Catherine , voyant qu'il s'agissait d'une affaire d'état , dit avec dignité au chancelier : Puisqu'il faut absolument un ht^ri" tier à V empire y envoycz^moi ce soir Solticof, qui, je crois , en sait faire. Ainsi dit , ainsi fait : Solticof ne la trompa point, et neuf mois après l'empire eut un héritier.
Dès que la grande duchesse eut un fils , au lieu de cacher l'imbécîtlité de son mari , elle saisit toutes* les occasions d'en relever les inepties , et de prouver qu'il était incapable de gouverner ; elle comptait disposer tellement les esprits , qu'à la mort d'Elisabeth , elle , Catherine , pourrait faire préférer au grand-duc, son fils, dont elle aurait la tutelle avec ta régeac« de l'empire.
Elle avait pris beaucoup de goât à la façon de faire des héritiers, et voulut aussi varier les faiseurs, quoiqu'elle s'efforçât d'en dérober la connaissance à son mari. Il la surprit ub jour avec Poniatowski , aujourd'hui roi de Pologne. Le grand-^duc voulut le prendre fort haut, et faire arrêter Poniatowski; mais elle le prit encore plus haut, lui prouva que l'éclat ne se ferait qu'à sa honte, et tout finit, comme les querelles de princes, par un traité. Il fut convenu qu'elle le verrait à sa fantaisie, quoiqu'avec du secret ; que par reconnaissance elle cesserait de traiter avec hauteur la comtesse de Yoronsiof, sa maîtresse, et même lui ferait une pension.
Cependant elle donna plusieurs associés à Poniatowski , en prit même dans des états obscurs , et finit par être visiblement cachée. Elle en eut cependant un , seul ou avec d'autres, pendant deux ans, sans qu'on le soupçonnât, et qui lui a été trèsutile dans la conspiration , c'est Orlof , sergent aux gardes, qui , aidé de ses frères , lui gagna les soldats , et ce qu'il j avait de troupes à Pétersbourg.
Soit que la conduite de Catherine fût connue ou ignorée de l'impératrice Elisabeth, celle-ci n'était guère en droit de lui faire des remontrances sur des goûts qui lui étaient communs.
Quoi, qu'il en soit, le jour même que mourut Elisabeth ( 5 janvier 1 762 ) , le grand-duc fut proclamé empereur , sous le nom de Pierre III, et reçut le serment de fidélité , qui ne tire point à conséquence en Bussie. Dès ce moment le czar, au lieu
de déclarer grand-duc le prince dont Soltîcof lui avait fait présent , ne s'en déclarait nullement le père , ne dissimulait point ce qu'il en pensait , et regardait la mère en conséquence. Pendant les six mois qui s'écoulèrent depuis son arrivée à l'empire jusqu'à son détrônement , il ne prit aucune mesure pour s'affermir et prévenir sa chute ; il laissait voir ouvertement son peu d attachement à la communion grecque qu'îi avait embrassée en venant en Russie. Il assistait avec beaucoup d'indécence au service de la chapelle , et ne sentait pas l'impression défavorable qui en résulterait contre lui dans l'esprit des peuples. Admirateur du roi de Prusse, dont il n'aurait jamais pu être l'imitateur que dans ]a Êiçon de s'habiller, il avait toujours va avec chagrin la Russie déclarée contre ce prince ; sa première opération fut de fanre la paix avec lui , pour qui Catherine prit ensuite parti par des motifs que nous verrons.
Cependant ce fut du jour même que Pierre III sortit de l'espèce d'esclavage oii il était sous Elisabeth , que Catherine tomba sous celui de son mari , devenu empereur. Elle he pouvait pas douter qu'elle ne fût bientôt répudiée et mise dans un cloître. Ses craintes se trouvant de jour en jour plus fondées , elle chercha les moyens de prévenir son malheur par une conspiration contre son mari. On prétend qu'une jeune princesse d'Aschof, sœur de la frêle Woronrof , fut le principal ressort d'une entreprise si hardie , si délicate , et qui n'exigeait pas moins d'habileté que de courage. Orlof , cet amant obscur et solide , secondé d'un frère , ainsi que lui , bas officier dans les gardes , procurait d'avance à Catherine un appui dans l'affection àe% soldats.
£nfin , comme il ne s'agit pas d'amener une révolution dans une nation barbare par des négociations, il fallut prendre un de ces partis brusques , qui laissent à la fortune la plus grande partie du succès.
Catherine apprit un soir , par une indiscrétion de son mari dans un souper de débauche , que le lendemain il devait la faire .arrêter, et que c'était dans ce dessein qu'il lui avait fait dire de venir dîner avec lui à Pétershoff, oii il devait se rendre d'Oranienbaum, ou il était alors, a^c les principaux de sa cour, et la plupart des ministres étrangers. Catherine part à l'instant, se rend à un couvent près de Pétersbourg , et là , s'étant concertée avec les conjurés, détache quelques gardes qni courent d'avance répandre dans la ville que le czar, tombé de cheval à la chasse, est mort de sa chute.
Bientôt elle s'avance elle-même , entre dans Pétersbourg , escortée des gardes qu'Orlof lui avait gagnes , et qui la prcH
clament à grands cris impératrice. Les cris se répètent et se répandent; ]a frénésie devient contagieuse; l'eaii-de-vie est abandonnée dans les cabarets aux soldats et au peuple ; Tivresse achève la révolution. Les gardes sont changées, et les postes confiés aux conjurés les plus sûrs. Les chemins furent si exactement gardés , que le czar n'eut pas la moindre nouvelle de ce qui se passait dans sa capitale. Il se rendit d'Oranienbaum à PétershofF , où il comptait trouver rirapératrice. Ce fut là qu'il sut en partie ce qui se passait à Pétersbourg. Le feld-maréchal Munick lui proposa d'y marcher à l'instant : sa présence , détruisant le faux bruit de sa mort , ramènerait le peuple à l'obéissance ; et ceux qui étaient restés fidèles à leur maître , se joignant à lui, il reprendrait sa couronne , ou périrait noblement.
Ce parti n'étant pas accepté , Munick conseilla au czar de passer à Cronstadt , oii , maître de la forteresse , du port et de la flotte , il serait en état de contrebalancer les rebelles , jusqu'à ce que , le feu de la sédition se ralentissant , il piit les regagner.
Le czar, avec la cour qui lui restait, hommes et femmes, s^embarque dans un yacht ; mais dès qu'il fut près d'aborder , ' la sentinelle lui cria qu'il n'y avait plus d'empereur, que Catherine était actuellement souveraine de la }\us:iîe, et que, s'il ne se retirait, on allait faire feu sur lui ; les feiumes effrayées n'eurent pas de peine à l'engager à reprendre le cliemin d'Oranienbaum. Une heure plus tôt , il était maître de Cronstadt ; mais un jeune officier , du parti de Catherine, venait d'y arriver seul ; et , avant qu'on y sût rien de la ré^ volution , il s'ouvrit d'abord à quelques officiers et soldats de la garnison , qu'il échauffa d'espérances de fortune ; et , profitant de ce premier moment de chaleur si subit et si décisif chez un peuple accoutumé aux révolutions , oii il y a ^i peu d'espace entre le trône et Téchafaud , il s'avance avec ceux qu'il a déjà gagnés , et propose bi^usquement au commandant de se déclarer pour Catherine ; celui-ci , retenu , ou par la fidélité pour son maître, ou par la crainte des suites, parait incertain en refusant la proposition. Le jeune officier ju^c, par le maintien embarrassé du commandant , du peu de (erw ineté de son caractère, prend le ton «'ibsohi , voit qu'il peut, qu'il doit, par prudence même , user d'audace ; il ordonne aux soldats d'arrêter leur propre commandant : Je 7,' ous Jais prisonnier ^ lui dit-il, puisque vous n'avez pas eu le courage de me faire arrêter. Toute la garnison veuait de .'^e déclarer pour Catherine, quand le czar se présenta devant 1 1 ]»lace; au milieu de l'effroi des femmes et du prince, (iiiclques uups furent 3. •
si peu épouvantées^ qu'elles dirent, en riant : Quallions-neus faire dans cette galère ?
Cependant le czar appiit, en arrivant à Oranienbaum , qu« sa femme, avec un corps troupes et* un train d'artillerie, est à PétershofT, à trois lieues de lui ; il se croit encore en état de traiter avec elle; mais Catherine, pour toutes conditions, lui fait dire de se rendre prisonnier, et d'envoyer à l'instant sa renonciation au trône : il obéit , et le dernier ordre qu'il donna , fut de faire mettre bas les armes aux dragons et hussards qui l'accompagnaient, disposés à verser pour lui la dernière goutte de leur sang , et avec lesquels il pouvait du moins périr les armes à la main. Sa renonciation est conçue en termes plus avilissans encore, s'il est possible, que la conduite qu'il a tenue. On le conduisit dans le château de Robschak, à six lieues de Pétersbourg , et Catherine retourna triomphante dans la capitale , le dimanche i3 juillet. Deux jours changèrent la face de l'État.
Quelque méprisable que le czar eût paru dans tout ce qu'il fit et ne fit pas , la compassion parlait encore pour lui dans le cœur d'une grande partie de la nation. Les murmures n'étaient pas fort retenus , gagnaient du terrain , et il y avait des momens ou un sujet hardi , qui se serait déclaré pour lui au milieu de Pétersbourg , aurait fait une révolution aussi prompte que la première. Il avait cependant perdu le plus sage et le plus expérimenté de ses partisans. Le vieux Munick ayant été conduit avec d'autres prisonniers devant Catherine : F'ous avez voulu combattre contre moi , lui dit-elle : Oui , madame , répondit Munick ; hier c était mon des^oir , aujourd'hui, si vous t agréez , je combattrai pour vous.
Une élévation si rapide ne parut pas un état sÂr k cette princesse , tant que son mari vivrait : la fortune pouvait changer. Depuis sept ou huit jours qu'il était arrêté , il s'élevait parmi les gardes même des reproches , des remords et des insultes réciproques. Dans ces circonstances , le passage pouvait être court de l'étincelle à l'incendie. Catherine cherchait les moyens de se tirer d'inquiétude. Les Orlof , voyant qu'après ce qu'ils avaient fait , ils n'avaient plus que le choix de la faveur ou de l'échafaud , déterminèrent , sans peine l'impératrice à sacrifier son mari ; du moins dit-on qu'ils étaient tous trois seuls avec lui , lors de sa mort : on a dit aussi qu'ils l'avaient empoisonné ; mais le tumulte , et les cris qu'on entendit , prouvèrent qu'ils employèrent une violence moins sourde que le poison ; il y a apparence qu'ils l'étranglèrent, qu'il se'défendit autant qu'il put; et les cris , qu'ils ne pouvaient pas empêcher qu'on entendit , leur
firent imaginer de dire qu'ils provenaient des douleurs aiguës d'une colique.
De quelque genre qu'ait été la mort de ce malheureux prince, le procès-verbal de l'ouverture de son corps prouve qu'elle a été violente ; c'est un monument d'absurdité. Les médecins et chirurgiens de la cour , aussi stupides que les autres Russes sont féroces , disent qu'ils ont vu clairement , par l'ouverture du corps , que le prince ne pouvait pas vivre encore six mois : c'est d'abord convenir, encore plus clairement qu'ils n'ont vu, que les jours du prince ont été abrégés ; ce qu'ils prétendaient sans doute donner pour consolation à ceux qui se seraient flattés d'un long règne. On peut encore conclure de l'ingénieuse observation de ces docteurs, qu'en fait d'assassinat, les degrés du crime doivent se mesurer sur l'âge et le tempérament de celui qu'on assassine.
Dès que l'impératrice fut au comble de ses désirs , elle publia des manifestes remplis d'expressions religieuses , rapportant tout ce qui était arrivé aux décrets incompréhensibles de la Providence. Elle jugea aussi qu'il était convenable de jouerla douleur , qu'on exagère tant qu'on veut quand elle est fausse ; car son jeu , à cet égard , a passé les bornes de la vraisemblance.
Il faut pourtant avouer que la conduite politique de cette princesse commence à distraire de l'attention qu'on pourrait faire k sa morale.
Son mari avait déjà fait , à son avènement au trône , la paix avec le roi de Prusse. Catherine comprit que ce qu'elle avait de mieux à faire , éuit de n'entrer en aucune des guerres ; mais elle eut une raison de plus de s'intéresser de cœur au roi de Prusse : ce fat de trouver plusieurs lettres de ce prince dans la cassette du feu czar, et dans lesquelles il cherchait à calmer le mari sur les déportemens de sa femme , et à vivre bien «vec elle.
Outre le manifeste que Catherine fit publier, le jour qu'elle s'empara du trône , elle en lit paraître un second , 011 rien de ce qui pouvait flétrir la mémoire de son mari n'était oublié.
Soit que les trop grands services gênent la reconnaissance des princes, soit que Catherine craignit que la feune d'Aschof n'eût quelque jour intérêt de détruire son ouvrage , ses talens pour une conjuration la firent exiler avec son mari.
Lettre écrite par Catherine JI.
Pierre III avait perdu le peu d'esprit qu'il avait; il heurtait tout de front ; il voulait casser les gardes ; il allait les mener à
la campagne pour cela , comptant les faire remplacer par celles d*Ho1steiu , qui devaient rester en ville ; il voulait changer la religion, se marier avec Elisabeth Yoronzof ^ me répudier et m'enfermer.
Le jour de la célébration de la paix avec le roi de Prusse, après m'a voir injuriée publiquement à table, il avait ordonné le soir de m'arréter. Mon oncle , le prince Georges , fit rétracter cet ordre. Ce n'est que depuis ce jour que je prêtai l'oreille aux propositions qu'on me faisait depuis la mort de l'impératrice Elisabeth. Le dessein était de le prendre dans sa chambre , et de l'enfermer comme autrefois la princesse Anne et ses enfans. Il s'en alla à Oranienlîaum (i). Nous étions suivis d'un grand nombre de capitai^ies aux régimens des gardes. Le sort du secret était entre les mains des trois frères Orlof , dont Osten se souvient d'avoir vu l'ainé me suivre partout , et faire mille folies ; sa passion pour moi était publique , et tout a été fait par lui dans cette vue. Ce sont des gens extrêmement déterminés , et fort aimés du commun des soldats , ayant servi dans les gardes. J'ai la plus grande obligation à ces gens-là : tout Pétersbourg en est témoin. Les esprits des gardes étaient préparés , et il j avait à la fin trente à quarante officiers , et près de dix mille hommes du commun dans le secret. Dans ce nombre il ne se trouva pas un traître , pendant trois semaines ; il j avait quatre factions séparées , dont on réunissait les chefs pour l'exécution ^ et le vrai secret était entre les mains des trois frères.
Panin voulait que ce fdt en faveur de mon fils ; mais ils n'y voulurent jamais consentir. J'étais à Pétershoff (2). Pierre III vivait et buvait k Oranienbaum. On était convenu qu'en cas de trahison on n'attendrait point son retour, mais qu'on assemblerait les gardes , et qu'on me proclamerait. Leur sèle pour moi fit ce que la trahison aurait effectué. Il se répandit un bruit , le 27 , que j'étais arrêtée. Les soldats se mettent en mouvement; un de nos officiers les calma. Vient un soldat ches un capitaine nommé Pacik , chef d'une faction , et lui dit qu'assurément j'étais perdue. Il l'assura qu'il avait de mes nouvelles. Ce soldat , alarmé pour moi , va ches un autre officier , et lui dit la même chose : celui-ci n'était pas du secret ; effrayé d'entendre qu'un officier avait renvoyé ce soldat sans l'arrêter, il s'en va au
(i) Oranîenbanm , à dix lieues de France de Pétersbourg , sur le bord de la mer , yis-ik-rïi Cronstadt, qui nVn est sépare que par deux lieues de France de mer.
Oranienbaum Teut dire Maison des Orangers.
{1) Pétershoff, h hait lieues de France de Pétersbourg , aussi sur le bord de la mer, sur le chemin d'Oranienbaum.
major: ce dernier fit arrêter Pacik,et envoya le rapport pendant ]a nuit à Oranienbaum : voilà tout le régiment en mouvement , et l'alarme parmi nos conjurés. Ils résolurent d'abord d'envoyer chez moi le deuxième frère d'Orlof, pour m'amener en ville, et les deux autres allèrent partout dire que j'y étais arrivée. Le hetman (1) , Wolskouski et Panin étaient du secret.
Je me trouvais presque seule, à PétershofF, avec les femmes qui me servaient , oubliée en apparence de tout le monde. Mes journées étaient très^inquiètes cependant , parce que je savais régulièrement tout ce qui se tramait pour et contre moi. Le 28, 4 six heures du matin , Alexis Orlof entre dans ma chambre, m'éveille> et me dit , avec une grande tranquillité : Il est temps de vous Icifer ; tout est prêt pour vous proclamer. Je lui demandai des détails , il me dit : Pacik est arrêté. Je n'hésitai plus ; je m'habillai au plus vite , sans faire de toilette , et je montai dans le carrosse qui l'avait amené. Un autre officier était en guise de valet à la portière ; un troisième vint au-devant de moi , à quelques verstes de PétershofT. A cinq verstes de la ville , je rencontrai l'aîné Orlof avec le prince Boratinsky , le cadet. Celui-ci me céda sa place dans sa chaise ; car mes chevaux étaient rendus , et' nous allâmes débarquer dans les casernes du régiment Ismaelofski (2). Il n'y avait que douze hommes et un tambour qui se mit à battre l'alarme. Voilà les soldats qui arrivent , me baisent, m'embrassent les pieds, les mains, l'habit , me nomment leur sauveur. Deux amènent un prêtre sous les bras, avec la croix; les voilà qui se mettent à prêter le serment. Cela fait , on me prie de monter dans un carrosse. Le prêtre, avec la croix, marchait devant. Nous allâmes au régiment de Semionofski. Celui-ci vint au-devant de nous en criant : f^ivat ! Nous allâmes à l'église '()e Cazan (3) , oii je descendis ; le régiment de Préobazenski arriva en criant : Fivat ! et en me disant : Nous vous demandons pardon d'être venus les derniers ; nos officiers nous ont retenus , mais en voilà quatre que nous amenons arrêtés , » pour vous montrer notre zèle ; car nous voulons aussi ce que nos frères voulaient, La garde à cheval arriva après ; celle-ci était dans une fureur de joie que je n'avais jamais vue. Ils criaient en pleurant à la délivrance de leur patrie : cette scène se passait
^i) Rosamofski , qui commandait les gardes dlsmaclof&ki \ Wolskouski , nn des gcnc'ranx des troupes ; Panin , gouverneur du grand-duc.
(a) Ismaelofski , troisième re'giment des gardes ; Scmionofski , second rcgiment : Prtfobazenski est le premier.
(3) On appelle ainsi la première église de Pétersbourg, de celles qui sont en terre-ferme ; car la cathédrale de Sl.-Pierre est dans l'île qui fait la ciudellc , la bastille et Tbôtel des monnaies de cette capitale.
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entre le jardin du hetman et la Cazaniski. La garde à cheval était en corps , les officiers à la tête. Comme je savais que mon oncle , le pcince Georges , à qui Pierre III avait donné ce régiment y en était horriblement haï , j'envoyai des gardes a pied chez mon oncle, pour le prier de rester dans sa maison , de peur d'accident pour sa personne.
Point du tout ; son régiment avait détaché pour l'arrêter ; on pilla sa maison , et on le maltraita ; j'allai au nouveau palais d'hiver, oii le synode et le sénat étaient assemblés. On dressa à la hâte le manifeste et le serment. De là je descendis , et fis à pied le tour. des troupes; il y avait plus de quatorze raille hommes, gardes*et régimens de campagne (i). Des que l'on me voyait , c'étaient des cris de joie qu'un peuple innombrable répétait. J'allai au vieux palais d'hiver pour prendre les mesures nécessaires et achever. Là , nous consultâmes, et il fut résolu que j'irais à la tête des troupes à Pétershoff , oii Pierre III devait dîner. Il y avait des postes posés sur tous les chemins , et de moment en moment on nous amenait des langues. J'envoyai l'amiral Talisin à Cronstadt. Arrive le chancelier Woronzof , pour me faire des reproches sur mon départ de Pétershoff. On l'amena à l'église pour prêter serment ; ce fut ma réponse : ensuite arrivèrent le prince Trubetskoi (2) et le>. comte Alezandre Schowalof , aussi venant de Pétershoff, pour s'assurer des régimens et pour me tuer. On les mena aussi prêter serment , sans aucune violence.
Après avoir expédié tous nos courriers, et pris toutes nos précautions , vers les dix heures du soir, je me mis en uniforme des gardes , m'étant fait proclamer colonel avec des acclama— tions inexprimables. Je montai à cheval , et nous ne laissâmes que peu de monde de chaque régiment pour la garde de mon Âls , qui était resté à la ville.
Je sortis ainsi à la tête des troupes , et nous marchâmes toute la nuit vers Pétershoff. Arrivée au petit monastère , le vice-chancelier Galitzin me vint apporter une lettre très-flatteuse de Pierre III. (J'oubliais de dire qu'en sortant de la ville, trois soldats envoyés de Pétershoff, pour répandre un manifeste dans le peuple , me le donnèrent en me disant : Tiens , voilà ce dont Pierre III nous a charges ; nous te le donnons à toi , ei noi^s sommes bien aises d*a\foir cette occasion de nous joindre à nos frères. ) Après donc cette première lettre de Pierre III , il m'en arriva une seconde portée par le général Michel Ismaelof , qui se jeta à mes pieds , et me dit : Hïe comptez^vous pour un hon^
(i) Les qnatre gardes seules font dix mille liommcs.
(a) Trubetskoi, counmondant les Prcfobaiienski , Schowalof les ScniionoA»Lî.
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néle homme ? Je lui réponds : Oui. Eh bien ! dit-il , iljr aplaisir d'être a\>ec des gens d^ esprit ; V empereur s'offre à résigner } je vous ramènerai après sa résignation tres^libre y j'éMerai une guerre civile à ma patrie. Je le chargeai sans difficulté de cette commission , et il alla la faire.
Pierre III renonça à l'empire à Oranienbaum en toute liberté, entouré de quinze cents Holstenois , et vint avec Elisabeth Yoronzof , Gudtwitsh et Michel Ismaelof à PétershofF, oii , pour la garde de sa personne , je lui donnai cinq officiers et quelques ' soldats. C'était le 29 juin , jour de la Saint-Pierre, à midi. Tandis qu'on préparait à manger pour tout le monde , les soldats s'imaginèrent que Pierre III était amené par le feld-maréchal prince de Trubetskoi , et que celui-ci tachait de faire la paix entre nous deux. Les voilà qui chargent tous les passans , entre autres le hetman , les Orlof et plusieurs autres , disant qu'il y a trois heures qu'ils ne m'ont vue , qu'ils meurent de peur que ce vieux fripon de Trubetskoi ne me trompe , en faisant , me disaient-ils , une paix simulée entre ton mari et toi , et qu'on ne te perde, toi et nous aussi; mais nous les mettrons en pièces (c'étaient leurs expressions). Je m'en allai parler à Trubetskoi , et lui dis : Je vous prie, mettez-^wus en carrosse , tandis que je ferai à pied le tour de ces troupes. Je lui contai tout ce qui se passait; il s'en alla en ville tout effrayé, et moi je fus reçue avec des acclamations inouies , après quoi j'envoyai , sous le commandement d'Alexiy Orlof suivi de quatre officiers choisis, et d'un détachement d'hommes doux et raisonnables , l'empereur déposé à vingt-sept vertes de Pétershoff , dans un endroit nommé Robschak , très-écarté , mais très-agréable , taudis qu'on préparait des chambres honnêtes et convenables à Schlufsel bourg , et qu'on eut le temps de mettre des chevaux pour lui en relais. Mais le bon Dien en disposa autrement : la peur lui avait donné un cours de ventre qui dura trois jours, et s'arrêta au quatrième. Il but excessivement ce jour-là , car il aVait tout ce qu'il voulait , hors la liberté. Il ne m'a cependant demandé que sa maîtresse , son chien , son nègre et son violon ; mais , crainte de scandale et d'augmenter la fermentation dans les esprits , je ne lui envoyai que les trois dernières choses. La colique hémorroïdale fui reprit avec le transport au cerveau ; il fut deux jours dans cet état , d'où s'ensuivit une grande faiblesse , et , malgré les secours des médecins, il rendit l'âme en demandant un prêtre luthérien. Je craignis que les officiers ne l'eussent empoisonné , tant il était haï. Je le fis ouvrir , et il est certain qu'on n'en trouva pas la moindre trace : il avait l'estomac très-sain ; mais l'inflammation
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dans les boyaux, et un coup d'apoplexie Tavait emporté ; son cœuï" était d'une petitesse extrême , et était flétri.
Apres son départ de PétershofiF, on me conseilla d'aller tout droit à la ville : je prévis que les troupes s'en alarmeraient; j'en fis semer le bruit , sous prétexte de savoir à quelle heure elles seraient en état de se mettre en chemin. Après trois jours d'une aussi grande fatigue , ils donnèrent l'heure à dix heures du soir : Pourvu , ajoutèrent-ils , qu^elle vienne^avec nous. Je partis donc avec eux ; et , à moitié chemin , je vins me reposer à la maison de campagne de Kourakin, oii jeme jetai tout habillée sur un lit. Un officier m'ôta mes bottés. Je dormis deux heures et demie, et puis nous nous remîmes en cheminée CatherinhofT: je meremis à cheval ; un régiment de hussards marchait devant, puis mon escorte qui était la garde à cheval ; puis venait immédiatement après moi toute ma cour ; après moi marchèrent les régimens des gardes « .<;elon leur ancienneté , et trois régimens de campagne. J'entrai en ville avec de grandes acclamations , et j'allai ainsi au palais d'été , ou m'attendaient la cour , le synode , mon fils , et tout ce qui m'approche. J'allai à la messe : puis on chanta le 7e Deum; puis on vint me féliciter, moi qui, depuis vendredi, six heures du matin, n'avais presque ni bu , ni mangé , ni dormi. Je fus fort aise de me coucher le dimanche au soir.
A peine étais-je endormie , à minuit , que le capitaine Pacik entra dans ma chambre , et m'éveilla en me disant : Nos gens sont horriblement ivres : un hussard , dans le même état , a passé devant eux , il leur a crié : Aux armes ! trois mille Prussiens arrivent , et veulent nous enlever notre mère ; là^dessus , ils ont pris les armes , et anémient pour savoir l'état de iwtre santé , disant qu'il j- a trois heures quils ne vous ont vue , et qu'ils iront tran"^ quillement à la maison , pourvu quils voient que vous êtes bien ; ils n'écoutent ni leurs chefs , ni même tes Orlof, Me voilà de nouveau sur pied ; et , pour ne point alarmer ma garde de cour, qui était d'un bataillon , j'allai première à eux , et leur dis la raison pourquoi je sortais à pareille heure. Je me mis ensuite dans mon carrosse , avec denx officiers , et j'allai aux troupes , et leur dis que je me portais bien , qu'ils allassent dormir , et me donnassent aussi du repos, que je ne faisais que de me cou-^ cher , n'ayant pas dormi depuis trois nuits ; que je souhaitais ((u'à l'avenir ils écoutassent leurs officiers. Ils me répondirent qu'on leur avait donné l'alarme avec ces maudits Prussiens ; ([u*ils voulaient tous mourir pour moi : Eh bien! leur dis-je , je vous remercie ; mais allez vous coucher. Là-dessus , ils me souhaitèrent le bon soir et beaucoup de santé , et s'en allèrent ^
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comme des agneaux , à la maison , tournant toujours les yeux sur mon carrosse , en se retirant. Le lendemain ils me firent faire des excuses , et regrettèrent beaucoup de m'avoir éveillée^ Il faudrait un livre entier pour décrire la conduite de chacun des chefs. Les Orlof brillent par l'art de savoir régir les esprits^ par une prudente hardiesse y par les grands et petits détails, par une grande présence d'esprit, et par l'autorité que cette conduite leur a donnée. Ils ont beaucoup de bon sens , un courage généreux ; patriotes jusqu'à l'enthousiasme , et fort honnêtes gens; attachés avec passion à ma personne , et unis entre eux comme jamais frères ne Font été. Il sont cinq , mais trois seulement étaient ici.
Le capitaine Pacik s'est fort distingué en restant douze heures entières dans son arrêt , quoique les soldats lui ouvrissent portes et fenêtres , et cela pour ne point jeter l'alarme avant mon arrivée à son régiment , quoiqu'il s'attendit à tous momens^'étre arrêté et mené à Oranienbaum , pour y être mis à la question. Heureusement cet ordre de Pierre III n'*arriva que lorsque je fus entrée dans Pétersbourg.
La princesse d'Aschof , sœur cadette d'Élisabetli Woronzof , , quoiqu'elle veuille s'attribuer tout l'honneur de celte révolution, était en très-mauvaise odeur à cause de sa parenté , et son âge de dix-neuf ans n'en imposait à personne. Elle prétendait que tout passait par elle , pour venir jusqu'à moi. Cependant , depuis six mois , j'avais des correspondances avec tous les chefs , avant qu'elle en connût seulement le premier nom. Il est vrai qu'elle a beaucoup d'esprit ; mais il est gâté par sa prodigieuse ostentation , et l'humeur naturellement brouillonne ; elle est haïe des chefs , et amie des étourdis qui la mettaient au fait de ce qu'ils savaient , qui étaient des menus détails. Ivtran Jwanistch (i) Showalof, le plus bas et le plus lâche des hommes, a écrit, diton , à Voltaire , qu'une femme de dix-neuf ans avait changé le gouvernement de cet empire : détrompez , je vous prie , ce grand* écrivain. II fallait cacher à la princesse d'Aschof les canaux des autres à moi , cinq mois avant qu'elle sût la moindre chose ; et, les quatre semaines dernières , on ne lui disait que le moins qu'on pouvait. La force d'esprit du prince Baratinski qui cachait à un frère chéri , adjudant du ci-devant empereur , ce secret, parce que c'aurait un confident , non pas à craindre , mais seulement inutile , mérite louange. Dans la garde à cheval , un
(i) JwaDUteh cUit le fiTori de la dt^fantc Élisabelh ; Catherine II Tient de lai accorder une pension, et la permission de Toyager; il se dit paurre; mais on sait quMl a depuis long-temps de l'argent en Hollande et aussi en Suisse. i
officier, nommé Chitrou , âgé de vingt-deux ans , et un bas-officier de dix-sept, nommé Batromkin, ont dirigé toutes choses avec courage et activité.
Yoiià k peu près noire histoire. Le tout se faisait , je vous l'avoue , sans ma direction trës<-particullëre ; et, à la fin , j'y jetai fie l'eau , parce que le départ pour la campagne empêchait l'exécution , et que le tout était plus que mûr depuis quinze jours. Le ct-devant empereur , quand il apprit le tumulte de la ville , fut empêché par les jeunes femmes dont il composait sa suite , de suivre l'avis du vieux feld-maréchal Munick , qui lui conseillait de se jeter dans Cronstadt , ou de s'en aller , avec peu de monde , à l'armée; et , quand il alla sur une galère , à Croustadt, la ville était déjà à nous par la bonne conduite de l'amiral Talisinqni fit désarmer le général... qui y était déjà de l'empereur. Quand Talisin j arriva , un officier du port , de son propre mouvement , menaça ce prince malheureux de faire tirer à boulets sur sa galère. Enfin, Dieua mené tout h la fin qu'il s'était proposée , et tout cela tient plus du miracle que des choses prévues et arrangées ; car tant de combinaisons heureuses ne peuvent se rencontrer que par les ordres du Tout-Puissant.
' Bâtards de la maison de France»
Le duc de Longueville , beau-frëredu grand Condé, qui avait épousé successivement deux princesses du sang , prétendait que le bâtard d'Orléans , comte deDunois , ayant été légitimé à la réquisition des Étals généraux , sa postérité était devenue habile à succéder à la couronne. Quelque chimérique que pÂt être cette prétention , Louis XIV chargea le chancelier Séguier d'offrir au duc de Longueville toutes les grâces qu'il désirerait , en renonçant k ce droit vrai bu faux. Louis XI Y était sans doute alors bien éloigné de penser à ce qu'il fit lui-même dans la suite pour ses bâtards. Quoi qu'il en soit , le duc de Longueville ne ^'oulut se prêter à aucun arrangement; le roi, pour lui ôter toute parité avec les princes du san'g , défendit que les aumôniers lui présentassent le pain bénit à la messe , ni qu'on lui fournît un carreau de la sacristie. Il lui interdit aussi l'entrée dans le balustre aux. premières audiences des ambassadeurs , ce qui n'est permis qu'aux princes du sang , et à ceux qui ont un droit de charge. Le duc ayant osé y entrer, au mépris de l'ordre verbal qui lui avait été donné de la part du roi , ce prince l'en fit sortir; le duc se retira , la rage dans le cœur , et mourut peu de temps après, en i663. Son fils» duc de Longueville, fut tué au pas^
sage du Rhin , en 1672 , sans avoir e'té marié , ne laissant cle son nom que la duchesse de Nemours , sa sœur d'un premier lit y veuve sans enfans y morte en 1 707 , et son frère aîné , l'abbé d'Orléans , prêtre , et mort fou en 1694.
Louis Xiy, voulant procurer à ses bâtards ce qui l'avait si fort révolté dans les Longue ville , c'est-à-dire la qualité de prince du sang , et ensuite l'habileté à la succession à la couronne , se repentit sans doute de ce qu'il avait fait contre le duc de Longueville : c'eût été une autorisation. Il fallait d'abord 1^ faire légitimer ; et comme ils se trouvaient double adultérins , si l'on nommait la mère , la loi rendait les bâtards du roi légitimes enfans du marquis de Montespan , qui n'est mort qu'en 1702. On imagina de faire un exemple. Le duc de Longueville y qui venait d'être tué au passage du Rhin, lorsqu'il allaitétre roi de Pologne, laissait un bâtard. Le roi persuada à la duchesse de Longueville de tenter la légitimation du bâtard de son fils. L'autorité du roi , sourdement employée , et les autorités de droit administrées par le procureur général Harlay , depuis premier président , levèrent toutes lesjdiâicultés. Le chevalier de Longueville fut donc légitimé en septembre 1672 (1); et quinze mois après, le dix décembre 1673, le duc du Maine, le comte de Yexin, et mademoiselle de Nantes, qui fut depuis madame la duchesse, grand'mère du prince de Condé d'aujourd'hui , eurent des lettres de légitimation enregistrées, sans autres motifs que la tendresse, la volonté <lu roi , la grandeur de leur naissance, et l'espérance de leur mérite , et nulle mention de la mère. En janvier 1680 , les trob enfans eurent , par lettres-patentes enregistrées , la faculté de se succéder les uns aux autres dans leurs biens. En 168 1 , le roi fit , pour le comte de Toulouse (2) , et pour mademoiselle de Blois, depuis duchesse d'Orléans, tout ce qu'il avait fait pour les troi» premiers enfans. Quelques années après, le roi, s'appuyant de l'exemple de Henri lY, à l'égard de César de Vendôme , en 1610, donna, par lettres enregistrées en 1694, au duc du Maine et au comte de Toulouse , le rang intermédiaire au parlement , entre les princes du sang et les pairs , et , le 8 juin , le duc de Vendôme , petit-fils de César , obtint le même rang intermédiaire au-dessus des pairs ; ces distinctions de rang furent confirmées par redit sur les pairies du mois de mai 171 1. Le roi , ne ponvant donner à ses enCans naturels une supériorité réelle sur les princes du sang, aiTectait de leur prodiguer des
(1) Il fut tue au sicgc de PltiliMbourt:^ , en i6S8.
(a) Il épousa secrètement, le i6 février l^aS, In marquise de Gondrin , soenr du dernier maréchal de P^oailles ; le cardinal de Noaiflrs les maria dans sa chapelle ; c^étaît pendant le lit de justice d« la majorité' de Louis XV.
distinctions àe préférence qui pussent établir dans les esprits , dans rimagination du public , une égalit^ de considération pour les légitimés et les légitimes. Il donnait, par exemple, à M. le duc, son gendre, des entrées libres et familières qu'il refusait à M. le prince , de sorte que le fils entrait à des heures et en des occasions oii le père demeurait dans l'antichambre avec le reste de la cour. Madame la duchesse , et même madame du Maine , menaient leurs dames d'honneur à Marly , ce que madame la princesse , ni la princesse de Contî, ne purent jamais obtenir.
Quelque solidité que le roi cherchât à procurer k la grandeur de ses bâtards , il ne pouvait pas ignorer que le rang de César de Vendôme avait été attaqué , après la mort de Henri lY; que ce même César n'avait reçu , en 1619, le collier de l'ordre qu'après les ducs de Guise , de Mayenne et de Joyeuse ; et qu'enfin François de Vendôme, fils de César, n'avait eu séance au parlement, en 1649 et iG63 , que du jour de l'enregistrement de la pairie de Beaufort. Louis résolut donc d'égaler en tout les légitimés aui princes du sang; parunédit , enregistrée 10 août 17149 les légitimés et leurs descendans furent appelés à la couronne au défaut des princes du sang ; et par une déclaration du 23 mai 1715, confirmative del'édit, l'état des princes légitimés fut rendu égal en tout à celui des princes du sang. Tant de précaution devint inutile 1 l'autorité des rois ne leur survit point. Deux ans après la mort de Louis XIV, en 1717 , Tédit de 1714, et la déclaration de 1716 , furent révoqués ; et le a6 août 17^8, Louis XV, dans le lit de justice tenu aux Tuileries , révoqua , par un édit , celui de 1694 : les légitimés furent réduits au rang de leurs pairies. Ce n'a été que par des déclarations successives de 1723, 1727 et 1745 que le rang intermédiaire a été conservé aux légitimés, ce qui aura toujours besoin d'être accordé à chaque génération , et ce qui finira vraisemblablement par ne plus l'être.
Lorsque le rang intermédiaire fut donné par Louis XIV au dernier duc de Vendôme , la veuve du duc de Verneuil (i) eut, à la cour , des honneurs de princesse ; son mari n'avait point eu d'autres honneurs que ceux de duc ; il était précédé au parlement par son beau-fils , le duc de Sully, plus ancien duc.
Voyons maintenant sur quoi est fondée la légitimation du comte de Dunois , si établie dans l'opinion publique. André Favyn est le premier historien qui en ait parlé dans son Théâtre d'Honneur, imprimé en 1620, tome I"., p. 536. ti Hugues >* Capet, dit-il, ordonna que dorénavant tout bâtard serait nonn seulement rejeté de la couronne , mais aussi de l'aveu et du (i) Fille du chancelier S^goier , et yeuTC du duc de Sully.
«• surnom de France, et pour montrer l'observation de cette » sainte ordonnance , c*est que , depuis six cents ans A plus » qu'elle fut publiée , il ne se lit point que bâtard de France , » ou issu , ou descendu de fils de France , ait été légitimé et » avoué. Que Jean , comte de Dunois , fils bâtard de M. Louis » de France , duc d'Orléans , qui , pour les grands et signalés » services rendus à la couronne , fut par les états-généraux de n France , assemblés par le commandement de Charles YII , et w lui et sa descendance déclarés princes du sang , et leur rang t> assigné immédiatement après les princes du sang. »
Où Favyn a-t-il vu la prétendue ordonnance de Hugues Capet? il ne marque non plus ni l'année , ni le lieu oii se fit cette légitimation du comte de Dunois.
Baudot de Juilly, auteur d'une histoire de Charles YII , imprimée pour la première fois en 1697, dit ^ tome II , p. 352 , de l'édition de 1754 9 que le roi fit expédier, en faveur du comte de Dunois , des lettres-patentes qui , après l'avoir légitimé , le déclarèrent prince du sang de France , et que ces lettres furent confirmées en pleins états, en i454 i mais Baudot ne cite point de garant. Le père Griflet, éditeur et continuateur du père Daniel , dit , tome YII, page 34 1 9 dans une observation , que ces lettres-patentes n'ont jamais existé , et je pense comme lui.
Dupuy , n°. 326 de son manuscrit , dit que ces lettres-patentes furent données en i454 ou 55. L'incertitude de la date fait voir qu'il parlait d'après la tradition. Il y a apparence que l'erreur vient de ce que Jean d'Orléans, comte d'Angouléme, fils puîné de Louis , duc d'Orléans , eut un bâtard nommé Jean , qui fut légitimé par lettres données à Beaugenci, en i458 ; ces lettres sont indiquées au premier volume des grands officiers , page 210. Favjn et les autres auteurs , trompés par le nom de Jean , commun aux deux bâtards, auront attribué au plus illustre ce qui a été fait pour son neveu. D'ailleurs ,« le héraut Berry , page 4^5, édition du Louvre de l'histoire de Charles YH, qualifie le comte de Dunois seigneur du sang à la suite des autres. Ajoutons que les Longueville , ayant substitué dans leurs armes la bande , caractère de puinesse , à la barre , marque de bâtardise , on se sera facilement accoutumé à les comprendre avec les princes légitimes. ( Vojez les Mémoires de Castelnau , t. II ,
Les lettres de légitimation ne donnent pas le droit de succéder à la couronne au défaut des légitimes , mais seulement le droit de précéder les grands : d'ailleurs ces lettres n'ont point été enregistrées au parlement. Ce qui fait croire que ce droit de précéder les grands était personnel à celui qui l'obtint, c'est que
pliisieiu's ducs ont pris le pas et le rang sur les Longneville.
Un aes objets du père Daniel , en donnant son histoire , était de favoriser les desseins de Louis XIV pour ses bâtards ; il in* sinue que des bâtards ont régné en France ; et cela est faux. Sous la première race , les Français n'étaient guëres chrétiens que par le baptême , et conservaient encore beaucoup de mœurs des payens. Dagôberl avait à la fois trois femmes réputées légitimes, Nanthilde, Usgarde et Berthilde. Lesenfans nés de ces mariages étaient donc tous bâtards ou tous légitimes ; mais on ne peut pas plus les traiter de bâtards , que les fils d'un sultan. Les lois du christianisme n'étaient pas encore bien suivies sous la seconde race. C'est pourquoi les trois enfans de Louis II, dit le Bègue , savoir , Louis III , Carloman et Charles , dit le Simple, furent également regardés comme légitimes , et régnèrent en France , quoique Andsgarde , mère de Louis et de Carloman , eût été répudiée.
Le christianisme étant un peu plus épuré , dès le commencement de la troisième race , Philipe I". ne put jamais faire approuver , par le pape ni par les évéques de France , la répudiation de la reine Berthe. Depuis la mort de cette princesse , Hiîlippe ne réussit pas davantage à faire prononcer le divorce entre Foulque , comte d'Anjou , et Bertrude , que le roi voulait épouser. Les enfans qu'il en eut , furent déclarés bâtards. Les rois avaient alors moins de respect pour la religion que pour les ministres. Philippe , excommunié deux fois , fat obligé, pour obtenir son absolution, de se présenter nu-pieds, ea posture de pénitent (i io5) , dans l'assemblée des évêques, et de faire serment , conjointement avec Bertrude , de n'avoir désormais ensemble aucun commerce criminel , et de ne se voir qu'en présence de témoins non suspects : cela ne se ferait pas aujourd'hui , quoique nos lois positives ne soient pas favorables aux bâtards (i).
Ordre du Saint-'Esprit, Prétentions de quelques maisons, etc.
Anciennement lorsque le roi tenait chapitre, tous les chevaliers étaient assis et couverts comme lui , et les officiers de l'ordre ^ à l'exception du chancelier , restaient au bas bout de la table , debout et découverts. Louis XIV , pour épargner
(i) Je pense, en consultant la nature , que dans tonte succession , de quel* que genre qaVUcsoit, qui suit rordrc du sang, nul étranger & ce sang ne devrait être pre'fëré aux enfans naturels au dcTiKit des légitimes.
ce dégoât à ses ministres, oi&ciers de l'ordre, introduisit l'usage de tenir le chapitre debout et découvert.
C'est mal à propos que les princes du sang ont le droit de pré^ senter un chevalier dans les grandes promotions , c'est-à-drre celles qui passent huit chevaliers ; cela n'est fondé ni sur les statuts ni sur un usage constant. L'opinion est donc que les fils de France en présentent deux, que les petits-fils , filles , petitesfil les et le premier prince du sangen présentent un. Tousles princes du sang prétendent , depuis le ministère du duc de Bourbon , père du prince de Condé d'aujourd'hui , avoir chacun ce droit de présentation d'un chevalier. L'origine de cette opinion vient de la première grande promotion de Louis XIV, du 3i décembre 1661 ; elle fut de huit commandeurs ecclésiastiques et de soixante-trois chevaliers ; le roi en accorda deux à son frère , Monsieur , et un au prince de Condé dit le Grand. £n 1688, 3i décembre, seconde et dernière grande promotion de Louis XIY , elle fut de quatre commandeurs ecclésiastiques , et de cinquante chevaliers ; le roi en accorda encore deux à son frère , l'un pour d'£ffiat, l'autre pour Châtillon , un à Madame, femme de Monsieur, et un sur le compte du duc de Chartres, ' fils de Monsieur, et depuis régent. Monsieur sollicita vivement celui du duc de Chartres , en faveur d'Estampes qui voulait se battre contre Châtillon , si on le lui préférait. Le roi en accorda aussi un à M. le prince, fils du grand Condé , et premier prince du sang , pour d'Audibert , marquis de Lussan.
Ce fut à la promotion de 1688, que les princes de la maison de Lorraine obtinrent un rang immédiatement après les princes du sang , et au-dessus de tous les autres chevaliers. A la première promotion du 21 décembre 1678, le duc d'Uzès fut le troisième chevalier entre le duc de Mercœur et le dae d'Anmaie. Le duc de Gonzague était le premier. La préséance des Lorrains , en 1688, fut accordée à ia sollicitation du chevalier de Lorraine , et en reconnaissance de ce qu'il avait fait consentir Monsieur , frère du roi , au mariage du duc de Chartres avec une fille naturelle de Louis XIY : il y eut à cette promotion quatre Lorrains de reçus à cette même promotion. La maison de Rohan cessa de prétendre à l'ordre , sur le refus qu'on lui fit de lui donner rang après les ducs et pairs , et avant les ducs à brevet et les maréchaux de France. Le prince de Soubise et le comte d'Auvergne , de la maison de Bouillon ., qui venaient d'être nommés , n'acceptèrent pas : les registres de l'ordre portent qu'ils n'ont refusé que pour n'avoir pas voulu céder aux cadets de la maison de Lorraine.
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La dtstinction donnée aux Lorrains fit , sans doute , naître la prétention des Rohan et des Bouillon ; car , à la promotion de 1619, le comte deRochefort , qui fut depuis duc de Montbazon , ne fut que le premier des gentilshommes , et son oncle, le marquis de Marigni , Rohan , le cinquante-cinquième.
A regard des Bouillon , il n'y en avait point encore eu dans Tordre , attendu qu'ils n'étaient point catholiques. Je croîs , car je ne l'ai pas vérifié , que les registres portent , sur la distinction donnée aux Lorrains, que c'est sans tirer à conséquence.
A la promotion de 1724 , première promotion de Louis XV, et qui fut de cinq commandeurs ecclésiastiques, et de cinquantedeux chevaliers , le duc de Bourbon*G>ndé , premier ministre , fit nommer Tavanes , son premier gentilhomime ; mais cela ne prouve pas un droit de présentation de prince du sang. Tavanes n'avait pas besoin d'autre titre que sa naissance , et de sa place de lieutenant général de Bourgogne.
Il y a encore eu un autre préjugé , savoir que les compagnies de gendarmerie du titre de dauphin , donnent à leurs com* mandans droit aux grandes promotions , sous prétexte que Le Hardi , marquis de La Trousse , capitaine lieutenant des gendarmes dauphins , et Momai de Yillarceaux , des chevaulégers , furent de la promotion de 1688; mais ils étaient gens de condition ; ce qui était plus décisif, le premier était parent et ami de Louvois. L'autre avait été , pour le moins, ami de madame de Maintenon. A toutes les cérémonies de l'ordre , jusqu'à celle du 1*'. janvier 1662 inclusivement , le lendemain de la promotion , tous les chevaliers , en grand habit , allaient à l'of-^ frande à la suite du roi , communiaient et dînaient ensuite avec lui en réfectoire. En ]663 , les quatre grands officiers eurent le même honneur qui fut restreint depuis au seul chancelier de l'ordre. Les trois autres mangeaient depuis , dans une pièce séparée , avec les petits officiers. Comme ils réclamaient , en leur faveur, une déclaration de Henri IV, en i6o3, on exigeait qu'ils en produisissent l'original , et il n'y a qu'une copie dans les registres. Il est aisé de sentir pourquoi ce grand cérémonial , et surtout celui de la communion , a cessé.
Quoique les statuts fixent l'âge des gentilshommes à trentequatre ans , pour recevoir l'ordce , le roi en donne quelquefois dispense , et il y en a une de droit pour celui qui porte la queue du manteau du roi, le jour du sacre. Ce fut à ce titre que le duc deNevers, aïeul du duc de ^^ivernois d'aujourd'hui (i^GS), eut l'ordre à vingt ans , eu 1661. Ce duc de Nevers avait beaucoup d'esprit et de lettres. Tout le monde saitl'afTaire des sonnets sur
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la tragédie de Phèdre qui réussit fort mal pour Racine et Boileau ; il avait épousé une Damas , la plus belle femme de son temps , et qui rétait encore à soixante ans , lorsqu'elle mourut en 17 15. M. le Prince , fils du grand Condé , en étant amoureux , voulut lui d^ner une fête superbe , et trouva plaisant d'en faire faire les vers par le mari. Celui-ci , l'ayant découvert ou deviné , fit les vers, laissa faire les plus grands préparatifs , et , la veille de la fête , partit avec sa femme pour Rome.
Il y a un usage pour les charges de l'ordre , qui multiplie furieusement les cordons bleus , et en pare souvent d'étranges personnages , c'est de permettre de les vendre et d'en garder les honneurs. On fait plus , on fait passer le cordon sur quelqu'un qui parait l'acheter pour vingt-quatre heures , sans le payer, et en garde tout l'extérieur, après quoi il est livré au véritable acquéreur. Cela s'appelle, pour le postiche intermédiaire , avoir le ra/^ d'une charge. On a vu jusqu'à six hommes porter le cordon de la même charge ; celui de greffier a décoré , en même temps, La Vrillière, Pontchartrain , Voisin , Lamoignon , Vertamont , et Le Bas de Montargis. Les râpés sont ordinairement mieux placés que les charges. Dans quelques occasions , on a rougi des vrais titulaires , ce qui arriva au sacre du roi, oii l'on obligea le trésorier et le greffier de se démettre , pour ne pas les voir figurer dans la cérémonie. Ces officiers , qui vendent leurs charges , et ceux même qui en ont le râpé, étant toujours des gens en faveur, ont fait établir qu'ils seraient regardés comme vétérans ; et , pour les traiter avec plus de considération , on leur expédie un brevet de promesse d'être chevaliers à la première promotion , ce qui ne s'effectue jamais. Cependant, d'après ce brevet, ils portent le collier de chevalier à leurs armes; et les vrais titulaires qui n'ont pas la même fiction de droit, en usent dé même , quoiqu'ils ne le portent dans aucune cérémonie.
Il y a un fait curieux , très-sûr et peu connu , au sujet du collier : la dévotion s'alliait assex facilement autrefois avec le plus grand désordre de mœurs , et la mode n'en est pas absolument passée. Le motif public de Henri III, en instituant l'ordre du Saint-Esprit , fut la défense de la catholicité , par une association des seigneurs qui ambitionneraient d'y entrer ; le vœu secret fut d'en faire hommage^a sa sœur, Marguerite de Valois, qu'il aimait plus que fraternellement. Le Saint-Esprit est le symbole de l'amour. Les orneraens du collier étaient les monogrammes de Marguerite et de Henri , séparés alternativement par un antre monogramme symbolique , composé d'un ^ phi et d'un Â delta joints ensemble, auxquels on faisait signifier jif</e///^ pour fedcltà en italien , et fidélité en français. Henri IV , ins- 3. 351
truit de ce mystère , changea le collier par délibération du chapitre du 7 janvier 1597 » ®' remplaça, par des trophées d'armes, le monogramme symbolique.
■ ■ ' f ' ' Il ■ I ■ ■■ I ,
f^alets de chambre du roi.
On croit assez communément que les valets de chambre du roi ne peuvent pas être gentilshommes depuis, dit-on, que Henri IV donna un soufflet à un des siens , qui représenta au roi qu'ayant Thonneur d'être gentilhomme, il devait être à couvert d'un pareil traitement ; sur quoi ce prince jura de ne plus admettre de gentilshommes parmi ses valets de chambre. Que le soufflet soit vrai ou faux, il est sûr que Henri ÏS et Louis XIII ont eu, jusqu'à leur mort , des valets de chambre gentilshommes ou qu'ils anoblirent , tel fut Pierre Beringhen. Les Beringhen»
Le fils de celui-ci le fut de Louis XIII , et devint premier écuyer au commencement de la minorité de Louis XIV, et chevalier de l'ordre en 1661. Son fils fut premier écuyer après Ini, et chevalier de l'ordre en 1688^. Le fils aîné de ce dernier fut le troisième premier écuyer , et son cadet lui succéda en 1728 ; c'est celui d'aujourd'hui , arrîère-petit-fils du premier valet de chambre, un des grands fripons de la cour, au demeurant dévot. 11 vient de mourir ( en février 1770 ).
Quoique la qualité de gentilhomme ne soit pas un titre exclusif, il faut convenir qu'elle n'est pas nécessaire.
Nyert.
Nyert , qui le fut de Louis XIII , était fils d'un v^let de chambre du marquis de Mortemart , premier gentilhomme de ladiambre , duc et pair en i6o3, et père de la marquise de Montespan. Le père de JNyert jouait parfaitement du luth : Mortemart le produisit auprès de Louis XIII , pour l'amuser les soirs , dans le temps que ce prince cherchait à forcer le Pas de Suze en 1629. Le fils de Nyert fut premier valet de chambre de Louis XIII ; le fils le fut de Louis XIV, et mourut en 1719 , laissant sa place k son fils, homme d'un vrai mérite , mort sans enfans en 1786 : de ses deux sœurs , l'une a épousé Revol , conseiller, puis président au parlement; l'autre est religieuse.
La mère du dernier Nyert vit encore , vieille janséniste , qui loge actuellement au-dessus de moi , au Louvre , et m'incommode beaucoup. Le secoud et le troisième Nyert étaient gouver* neur9 de Limoges et des Tuileries»
Montcms,
Portail , grand-père du conseiller de grand'cbambre , et bisaïeul du premier président Portail , était premier chirurgien du roi Louis XIII ; il manqua ce prince en le saignant : on &i venir Bontems, chirurgien qui exerçait son art dans Paris ; il saigna le roi qui en fut si contint, qu'il ne voulut plus être saigné par d'autres. Son fils fut premier valet de chambre ; le fils de celuici eut la même charge, et fut grand-père de celui qu'on nommait Pttté, et bisaïeul du petit étourdi d'aujourd'hui. Le troisième Bontems , brusque , grossier, parfaitement honnête homme, d'une fidélité et d'un secret à toute épreuve, fut une espèce de favori du roi Louis XIV. Ce fut lui qui servit la messe oii le roi épousa la marquise de Maintenon : ami de tous les honnêtes gens , il rendit mille services ignorés de la plupart de ceux qui les reçurent : si l'on avait donné au roi , sur quelqu'un , une prévention défavorable , il s'informait secrètement , et de son propre mouvement , de la venté ; s'il trouvait matière à justification , il l'entreprenait courageusement auprès du roi , jusqu'à ce qu'il l'eût dissuadé. Lui, et son camarade Nyert, étaient si connus pour ce qu'ils étaient , que lorsqu'on le» voyait ensemble auprès de Louis XIV, on disait que ce prince était entre son bon et son mauvais ange ; on en disait autant de la marquise de Dangeau et de la comtesse d'Heudicourt, auprès de madame de Maintenon.
Blouin s'étant rompu le cou à la descente de la montagne de St.-Gefmaîn , en tournant oii l'on a mis depuis une barrière , Bontems exerça les deux charges, pour conserver celle de Blouin â son fils encore enfant ; il lui conser\'a aussi l'intendance de Versailles. Après la mort du second Blouin , que j'ai connu vieux, le maréchal de Noailles, d'aujourd'hui , eut le gouvernement de Versailles, auquel il a joint d'autres dépouilles de valets, parcQ que l'argent ennoblit tout. Bontems eut trois enfans de sa première femme nommée Bosc ; il fit son beau-frère , Claude Bosc, procureur-général de la cour des aides, prévôt des marchands, et conseiller de la cour d'état. L'aîné de ses fils fut premier valet de chambre ; celui d'aujourd'hui est son arrière^etilfils, le sixième du nom et le cinquième dans cette charge. Le second fut premier valet de chambre de garde-robe. La fille de Bontems , sœur des deux dont je viens de parler, épousa Lambert, président des requêtes du palais , dont la postérité subsiste. Cette fille , parfaitement belle, fit beaucoup parler d'elle avec le duc d'Elbœuf.
Boutems le favori, étant^devenu veuf, épousa secrètement, à
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l'exemple de son maître , une demoiselle La Kocbe , qui élaîi sa Maintenon, et dont il eut un fils, ^qui suivit Philippe V en Espagne. Il y fut premier valet de chambre de ce prince, et garde de Testampille. C'était un homme généralement estimé à Madrid ; sa mère ne Tétait pas moins à Versailles. Je ne dois pas oublier qu'à la mort de Bontems , nothbre de personnes , qui ne lui tenaient par aucun endroit que par la reconnaissance ou la simple estime, lui firent faire des services d'apparat , oii quantité de peuple et de gens considérables assistèrent. En voilà beaucoup sur un domestique : en récompense je serai plus court , et je me tairai même sur des gens titrés , et c'est ce que je puis faire de mieux pour eux.
Bachelier, Dinet , Marchais , La Borde , Le Bel.
Il y a eu deux Bachelier : le premier grand-père de Marchais , de très-honnétes gens. Marchais , un des plus estimables hommes que j*aie connus , a été major du régiment royal Corse. Le roi lui a toujours marqué beaucoup de considération. Il a quitté à regret le service pour lequel il avait dies talens. Il a épousé une fille de La Borde , fermier-général ; c'est une femme de beau* coup d'esprit et de mérite ; sa maison est le rendez-vous de la meilleure compagnie de Versailles. La Borde , le fils, a la sur\ivance de son beau-frère Marchais.
Bachelier a fait la fortune de Le Bel, aujourd'hui un des quatre premiers valets de chambre , précédemment garçon , puis premier valet de garde-robe. Bachelier l'introduisit auprès du roi. et se déchargea sur lui de ces petits services qui donnent plus de crédit que d'honneur.
Chàmpcenets, Quentin j Champlost,
Leur nom est Quentin. Le premier, nommé La Vienne , était perruquier, et coiffait tous les jeunes gens de la cour. Comme il passait pour avoir des secrets propres à ranimer la vigueur, Louis XIV 6n essaya, et apparemment avec succès. Il le fit premier valet de chambre. C'était un très-honnéte homme , fort sewiable, mais brusque; assez grossier, traitant familièrement avec les plus gf'ands seigneurs, sans la moindre fatuité, car il parlait volontiers de son premier état. Son frère , nommé Quentin , avait les quatre charges de barbier du roi. Sa femme était première femme de, chambre de I^ duchesse de Bourgogne , et leur fils était premier valet de garde-robe. Le fils de La Vienne , mort en 1710, se nommait Chàmpcenets ; il avait toutes les bonnes qualités de son père , et de plus beaucoup de noblesse et de douceur dans les manière« ; je l'ai fort connu ; il est
mort en 176.... Son fils, qui servait avec lui en survivance, et qui lui ressemble en tout, a cédé sa place à Quentin de Champlost. '
Origine des noms de M, le Prince , M, le Due , M. le Comte et Altesse , Monsieur j Monseigneur y Mcuiame , Mademoiselle , etc.
Le prince de Condé , frëre cadet d'Antoine de Bourbon , roi de Navarre , et oncle de Henri IV, était le chef du parti huguenot : comme il y étaitie seul prince du sang, on ne l'y nommait que M. le Prince tout court. Il fut tué à Jamac , par Montesquiou, en 1569. Son fils, second Condé, fut nommé M. le Prince , parce qu'on nommait pria(:e de Béam son cousin-germain , depuis Henri lY , qui ne prit le titre de roi de Navarre qu'après la mort de Jeanne d'Albret , sa mère , reine de Navarre de son chef. Les divers intervalles de paix ou de trêve entre les deux partis introduisirent parmi les catholiques, comme parmi les huguenots , l'habitude de nommer le prince de Condé M. le Prince. Ëtant mort à St.-Jean-d'Angely, le 5 mars i588, son fils posthume, né le i*". septembre, troisième prince de Condé, fut amené , en iSgS, à St.-Germain , pour être élevé auprès de Henri lY . On le nomma naturellement M. le Prince , comme premier prince du sang.
Le comte de Soissons, son oncle paternel, né du second mariage du premier prince de Condé avec une Longueville, se fit, par émulation , nommer M. le Comte tout court ; et cela s'étant établi , le titre passa à son fils , avec d'autant plus de facilité , qu'il n'y avait point de prince du sang qui portât un titre de Comte. Ce prince «fut tué à la bataille de Sedan, en 1641 ; cela donna l'idée au quatrième Condé, dit le Grand , de donner à son fils , le duc d'Enghien, le titre de M. le Duc tout court. Celui-ci , s'étant fait appeler M. le Prince à la mort de son père , fit pareillement nommer son fils , sixième. Condé , M. le Duc. Ce fut ce dernier qui épousa une fille naturelle de Louis XIY, et qui ne changea point de nom à ta mort de son père , en 1709. Son fils, septième Condé, que nous avons vu premier ministre, s'appela toujours M. le Duc depuis la mort de son père jusqu'à la sienne, en 1740. Celui d'aujourd'hui , huitième Condé , né en 1736 , n'a point porté d'autre nom que celui de prince de Condé.
Gaston , frère de Louis XIII , est le premier fils de France qui ait été constamment appelé Monsieur à la cour et dans le
public. Je dis constumment , car les frères de Charles IX fureDt quelquefois appelés Monsieur ou M. le Duc tout court ; mais cela ne sortit pas de l'intérieur de la cour, ou de quelques mémoires , les lieux et les circonstances faisant connaître de qui oh parlait. A la mort de Gaston, en 1660, le duc d'Anjou, frère de Louis XIY , prit le titre de Monsieur, et le garda jusqu'à sa mort, en 1701.
Toutes les Ailes de France s'appellent Madame , Taînée n'étant distinguée des cadettes qu'en ce que celles-ci joignent leur nom de baptême au titre de Madame.
La fille ainée du frère du roi, ne pouvant s'appeler Madame, s'appelle Mademoiselle tout court. La première qui ait porté ce nom, est la première fille de Gaston, pour laquelle Louis XIIl forma un rang distinct de petite-fille de France ; elle s'appela Mademoiselle jusqu'à sa mort , en 1693 , quoique Monsieur , ^rère de Louis XIY , eût des filles dont l'aînée fut aussi appelée Mademoiselle. Pour ne les pas confondre , le public nommait la fille de Gaston la grande Mademoiselle; l'opinion commune est que le nom de Mademoiselle est affecté à la première petite-fille de France. Cependant le duc de Bourbon-Condé, premier ministre, fit donner un brevet par lequel mademoiselle de Cbarolais , sa sœur, âgée de trente -deux ans , et seule pnncesse du sang fille, fut autorisée à se faire appeler Mademoiselle.
Les honneurs une fois accordés, ne se perdant plus , le duc d'Anjou , frère de Louis XIV, ne se fit appeler Monsieur qu'après la mort de Gaston , sur qui cependant il eut toujours la préséance. Par la même raison , mademoiselle de Charolais conserva son titre en vertu de son brevet, lorsque le duc d'Orléans eut une fille qui , n'étant ni petite-fille , ni même arrière-petite-fille de France , n'avait aucun droit au titre de Mademoiselle , quoique supérieure de rang à mademoiselle de Charolais. La fille du duc d'Orléans d'aujourd'hui, en 1762 , se nomme simplement mademoiselle de Chartres.
Louis XrV aurait désiré que le comte de Toulouse , un de ses bâtards , eût été appelé M. le Comte tout court : on en fit la tentative'dans l'intérieur de la cour. Le roi se servait quelquefois de cette expression. Cela gagnait in>;ensiblement ; mais cela nVut pas le temps de se consolider, parce'que la demoiselle de Bourbon, sœur du comte de Toulouse, eut deux enfans, dont l'un fut nommé te comte de Charolais , et l'antre le comte de Clermont. Le Comte tout court du comte de Toulouse ne pouvait plus se soutenir.
Il arriva même que le duc de Bourbon , traversant la salle des
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gardes à Versailles , entendit le garde en faction annoncer M. te Comte , en parlant du comte de Toulouse : j4pprenez , dit-il au garde , qu^il n'y a en France que le comte de Charolais , mon fils, qui soit M. le Comte, '
Le dauphin , fils de Louis Xi Y , est le premier qu'on ait constamment nommé Monseigneur tout court ; d'abord en écrivant , c'était monseigneur le Dauphin; en lui parlant, Monsieur; en parlant de Lui, M. le Dauphin. Bientôt l'usage de ne dire que Monseigneur s'introduisit , et devint une espèce de nom propre , au point que le roi s^n servait lui-même , quand il ne disait pas : Mon fils. Le duc de Montausier , qui avait été son gouverneur, et qui lui servit ensuite de premier gentilhomme de la chambre, le traita toujours de Monsieur, et, quand il entendit dans les commencemens dire Monseigneur, il demandait si l'on prenait M. le Dauphin ppur un évéque , parce que,depuis peu les évéques avaient statué, dans une assemblée du clergé , de se monseigneuriser réciproquement , et il n'y a point de canon de concile qui ait été mieux observé. Le duc de Montausier fut enfin le seul k ne se pas départir du titre de Monsieur. A son exemple , le duc de Beanvilliers , gouverneur du second dauphin , le duc de Bourgogne , ne traita jamais son élève que de Monsieur ; mais il était le seul avec les princes du sang et les légitimés.
Pendant la régence du duc d'Orléans , tous les gens titrés l'appelèrent Monseigneur, k l'exception des ducs de Saint-Simon et de Luynes , qui ne le traitèrent jamais que de Monsieur ; mais ili lui écrivaient Monseigneur, et jamais h d'autres princes du sang.
Le ministère du duc de Bourbon lui procura le titre de Monseigneur à lui , à tous les princes da sang, et successivement aux princes légitimés , de la part de tous les gens titrés ; cependant j'ai encore vu des femmes de qualité qui l'évitent avec les légitimés. Le duc de Vendôme se l'était fait donner à l'armée , pendant la guerre de la succession. Il n'y a point aujourd'hui de gentilhomme non titré , ni de magistrat , à l'exception'du premier président de Paris , qui n'écrive Monseigneur à un maréchal de France comme juge de la noblesse.
On sait qu'autrefois le titre d'Altesse ne se donnait qu'aux rois. Gaston fut le premier fils de France qui prit l'Altesse , et , pour se relever au-dessus des ]>etits souverains qui l'avaient prise, il ajouta royale. Monsieur, frcre de Louis XIV, voyant de petits souverains prendre l'Altesse royale, ne voulut ^que le vous.
Les princes du sang , c'est-à-dire de la maison , et non de la famille, prenaient l'Altesse depuis que les rois étaient traités de
Majesté , et y ajoutèrent sérénissime , en i65i , pour se distinguer
des princes étrangers.
Extraits des dépêches des cardinaux Dubois et de Rohan , et de r abbé de Tencin {depuis cardinal) , année 1721 et suivantes, et des lettres de ce dernier à sa sœur (i).
Les deux dernîert écrivent de Rome. Le cardinal de Rohan y succéda l IVvéqne de Sisteron (Laffiteau), et Tabbé de Tencin au cardinal de Bohan, en 1731. Ce dernier fut remplace par le cardinal de Polignac, et celui-ci par le duc de Saint- Aignan , après lequel Tabbé de Tencin , de- Tenu cardinal , fut encore chargé des affaires de France auprès du Saint- Siège , en 1739, 40f 4' ^^ 4^9 ^ arrira à Rome le 1". juillet 1759 , et en repartit le i*'. juiÛct 1742.
Lqffiteeoi, évéque de Sisteron,
« En suivant le chemin que l'évéque de Sisteron m'a marqué » avoir fait faire à des montres et à des diamans ^ j'ai trouvé des » détours bien obscurs et d'autres trop clairs, m
(LVchevéqne de Cambrai, Dubois , au caidittal de Rohan. )
<« J'appris hier que l'évéqne de Sisteron était parti d'ici avee
s» la V ; c'est appareomient pour se faire guérir qu'il va à la
îi campagne. »
(L^abbé de Tencin k sa scenr, ^3 juQlet 1733.)
te II est certain que M. de Sisteron prétendait se faire cardi— » nai ; je le sais du camerlingue , décembre 1*722. Ce cardinal M m'a dit une chose qui vous surpendra beaucoup : il assure n avoir vu de ses yeux une lettre de M. le cardinal Dubois à » M. de Sisteron, dans laquelle il lui mandait que, quand sa » promotion serait faite , il songerait à le faire cardinal à son » tour. »»
(Le même à la même , janvier 1793.)
<c L'amitié du père Tournemine, pour M. d^ Sisteron, ne » fera pas honneur au premier; elle ne peut être fondée sur » aucun molif qui l'excuse , ni devant les honnêtes gens , ni n devant sa compagnie. Elst-il possible que je trouverai dans » mon chemin un aussi grand et un aussi indigne fripon qui » n'a ni religion, ui honneur, ni sentimens? J'ai des preuves » évidentes et incontestables de tous ces points. » (Le même à la même, octobre 17^.)
(i) Qui me les a communiquées. ( IV^oie de Duclos. )
Benoit XI II {Vrsini).
« Entre vous et moi, le pape qu'on a fait est un saint, mai»
» cVst un fou , ignorantiâsiine , sans aucune expérience , ni
» talent pour le gouvenienient , et capable de donner dans les
»> plus grands travers. Je prévois le pontificat le plus extraor-
I» dinaire qui ai| jamais été. En homme sage et sensé, indépen-
M damment de tant d'autres considérations, je dois désirer de
>» me retirer, et c'est à quoi il faut songer.... M. le cardinal de
n Roban a fait tout ce qui a pu ; mais il a été traversé dans
» le conclave par tout ce qui était de Français , lesquels y ont
» eu une conduite Irès-préjudiçiable au service du roi. Outre
» cela , l'envie et la jalousie contre moi , dans quelques uns ; dans
» d'autres, l'étourderie et Tindiscrétion ; dans plusieurs , l'es-
» pérance de servir le cardinal de Poligsac, leur font tenir une
• conduite et des discours qui ne tendent qu'à me décréditer ,
• et à inspirer au pape , sur les affaires de l'église , des senti-
• mens et des dispositions qu'il ne sera pas aisé de vaincre, » parce que , comme je vous l'ai déjà dit , c'est un sot , aussi » incapable de gouverner que Fayet (i). Ainsi le mieux pour
• moi est de me retirer sur la bonne bouche. »
(Le même à la même, mal 1704. )
« J'eus hier ma première audience du pape : en vérité , je
> puis dire que j'ai le vol de ces messieurs-là. Je fus reçu
> comme un ange , loué, caressé , et m'étant déjà fait jour à la- » confiance ; il est vrai .que j'ai un talent singulier pour leur » dire des douceurs avec un air de candeur et de vérité, auquel » je sens moi-même qu'il est trës-difficile de résister. Il me veut » sacrer lui-même ; ce qui est un honneur trësrdistingué que
> les seuls cardinaux ont coutume de recevoir, et qui fera mou- » rir de jalousie mes envieux qui se flattaient que je n'aurais » aucun crédit sous ce pontificat , et qui affectent d'exalter celui
• du cardinal de Polignac , pour qu'on le laisse ici chargé des
> affaires.
n Pour vous donner une idée du génie du pape , qu'il vous I suffise de savoir qu'après trois jours de prières , le ciel ne lui
• a inspiré autre chose que de faire ôter les perruques à tous les
> écoliers des collèges. En conséquence de cela, les prélats et
> les cardinaux l'ôteront ; il y en a qui l'ont déjà fait : et , moi I qui vous parle , j'en ferai autant. »
(Le même à la même , jain i^af.) (r) Laquais de madame de Tencin.
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Le cardinal de Polignac.
« Il n'est pas possible , avec autant de talent , d'avoir aussi » peu de fond ; il raisonne à faire pitié : il dit , par exemple , » que pour faire un pape il suffit qu'il soit saint, parce que » cette qualité ne peut être suppléée , et que toutes les autres n peuvent l'être. Raisonnement pernicieux pour la politique » et même pour la religion. Les gens sages ont trouvé que la « cour avait mal fait de le faire venir au conclave ; le cardinal » Dubois l'en avait toujours écarté ; il est sûr qu'il agira tou- » jours contre les intentions de la cour , parce qu'il voudra » faire quelque chose, et que , s'il était chargé des ordres du » roi , il ne les exécuterait eu rien qui vaille. Son tic présen- N tement est la dévotion. »
(Le métnt k la même, juin 1724*)
L'abbé~de Tencin.
N Le roi d'Angleterre , après m'avoir fait mille amitiés, m'a » parlé de façon à me faire voir qu'il me donnerait de tout son » cœur sa nomination. Je suis persuadé , qu'à moins qu'on » ne la veuille pour M. de Fréjus, qui que ce soit ne l'empor- » terait sur moi , et même que la chose serait bientôt faite » quand je serai une fois évêque-, si M. le cardinal Dubois le » veut un peu. Mon chapeau serait plus sûr que ne l'a été » le sien , j'ose le dire , avant que je m'en sois mêlé. » (Le même à la même , janvier 1723.)
M Je fais un château en Espagne ; n'y anrait-il pas moyen » de revenir sur le procès de Merlon (i) ? Consultez si on peut » faire reprendre l'instance par mon chapitre , et trouver le » moyen qu'elle fût jugée par écrit et non pas à l'audience ou la » grand'chambre ne voudrait pas se démentir publiquement. * Ce diable de procès est celui des événemens de ma vie qui » me fait le plus de peine. »
(Le même à la même, février 17^3. )
« Ce que vous me mandes, relativement au premier mi- » nistre ( M. le Duc ) , est très-important : je me suis heureu- » sèment conduit à merveille ; je n'ai témoigné aucun empres- » sèment pour la promotion de l'évêquede Fréjus, parce que je » n'en avais aucun , et que je la regardais comme une folie ; » j'ai représenté qii'elle était impraticable. Je n'exilerais pas » l'homme en question ( toujours l'évêque de Fréjus ) , je le » mépriserais , et lui donnerais des dégoûts qui l'obligeraient ,
(1) Affaire pea honorable à Tabbé de Tencin.
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» de lui-même , à prendre le parti de fuir , comme il le fit Tan- » née passée. >»
(Le même à la même , juillet 1733. )
« Je suis un sot , je Favoue : l'ambition , loin de se réveiller » en moi , s'éteint tous les jours davantage. Je ne désire bien » sincèrement , et bien réellement , que de me retirer et vivre » tranquillement. »
(Le même à la même, janyier 17^4. )
•c Vous avez beau faire , vous ne me feres pas croire que je » vaille beaucoup : je n'ai absolument point de mémoire ; je ^ suis abstrait , sérieux ; je me crois , le plus souvent , trës-«n- » nuyant ; ce que je veux faire un peu bien , me coûte infini- » ment , et ce bien n'est jamais que médiocre; si je réussis dans » ma' besogne y ce n'est que par une grande application, par >» une grande exactitude ^ et par une conduite nette , et à l'abri » de tout reprocbe. »
( Le même à la même , féyrier 17^.)
Constitution,
« On a marqué, avec l'imprudence qui accompagne tou- » jours les passions , l'animosité qu'on a contre M. l'évéque de » Soissons ( Languet ) , par les oppositions qu'on a voulu sus- M citer à son élection à rAcadémie Française. M. le duc de >» Richelieu, M. le maréchal d'Estrées, et l'évéque de Blois » ( Caumartin ) , ont été les cabalistes ; mais M. l'évéque de » Fréjus, et quelques soins de ma part auprès de son altesse » royale , ont épargné ce dégoût au prélat, et il a été élu. » ( L^archevêque de Cambrai , Daboîa, an cardinal de Roban, 1721. )
« Les outrés, pour et contre la constitution, nous font éga- » lement la guerre.«Les uns et les autres ne cherchent que le »• trouble, et s'accordent en ce point. Ne pourriez-vous pas M faire quelques exemples sévères, dans l'un et l'autre parti, » qui les contînt ?Gail]ande ne nous fait pas moins de mal que i> M. de Boulogne. Tous ces gens-là ont des commerces en ce » pays-ci. Il faudrait tâcher de surprendre leurs lettres. » (L'abbc de Tencin an cardinal Dabou , i3 janyier 1722.)
H Je joins trois leltres du cardinal Fabroni pour Gaillande , » Legendre , je crois , chanoine de Notre-Dame , et Combes » N docteur de Sorbonne. Nous n'avons pu ouvrir les lettres , » parce que je n'ai pas le secret pour lever les cachets, qu'il » serait bon que vous eussiez la bonté de m'envoyer. Quand » votre éminence en aura fait l'usage qu'elle jugera à propos ,
» çlle aura la bonté de les envoyer , sans perdre de temps , à » madame de Tencin, à qui j'ai donné mes instructions pour » les faire rendre à leur adresse.
» Clément XI avait défendu que , dans les thèses «à Rome , » il fdt jamais parlé de rinfaillibilité du pape, ni du temporel » du roi. >•
(Le néme an même, ao janvier 1722. )
Le cardinal FabronL
« Le cardinal Fabroni est véritablement bonnête homme et w bomme de bien ; mais d'un zële outré , dont la connaissance M est bornée dans lés limites de Tétat ecclésiastique , et dont les » maximes de Rome sont les premières lois du credo, pour » lesquelles il serait toujours prêt à sacrifier un royaume M entier. »
(Le même, 10 fëvrier 1731. )
Lambertini ( depuis Benoit XI F') .
«f Aujourd'hui M. Lambertini doit venir dîner chez moi. M C'est un prélat du premier ordre et du premier mérite , qui M a beaucoup d'esprit et de capacité , et sur le tout , comique ; » son seul ton de voix fait rire. »
(L'abbë de Tencin à sa sœar , janvier \'p^»)
« J'ai eu ce soir une fort bonne compagnie chez moi , qui M est M. Lambertini , qui , avec beaucoup de mérite^ est le » meilleur comique qui soit au monde. » (Le même à la même, août 1723.)
Les cardinaux Dubois et de Rokan.
, « Je vois croître les nuages entre le' cardinal Dubois et le car- » dinal de Roban. La plus grande consolation que j'ai dans » mon absence , est de ne me pas trouver entre deux. Il faut » trancher le mot : le cardinal de Roban est incapable d'^if- » faires. »
( Le même à la même, juillet 1791. )
« Le cardinal de Roban a eu tort de prendre le titre d'al- » tesse sérénissime ; il ne l'a jamais eu , et personne ne le lut » donne. >»
(Le même à la même , décembre i^aa. )
« Est-il bien possible que le cardinal Dubois reçiit une pea-- » sion d'Angleterre? Qui est l'honnête homme qui se mêlait » de ces ordures ? »
(Le même fc la même , 1733. )
Uabhé de Vauréal ( depuis éi^éque de Rennes ) . « Que dites-vous de Fabbé de Vauréal , qui est allé offrir » sa protection au roi d'Angleterre y auprès de M. de Mor- » ville ? »
« L'abbé de Yauréal est le plus impertinent de tous les » hommes , et le plus dangereux dans les affaires de Téglbe. » ( Le m^me à la même, jaillet 1734*)
Extrait des dépêches du cardinal de Fleury au cardinal de Tencin, à Rome et à Lyon, pendant les ^années 1789 , 4<^ 9 4^ ^^ 4*- '
Le roi de Prusse ( le grand Frédéric ) . « Prince faux, vain au suprême degré, et qui se croit du « moins égal aux plus grandes couronnes. Il m'a accablé ^s » lettres les plus flatteuses et les plus remplies d'éloges. Je » n'en ai pas été la dupe ; car je sais que son système favori M est que la France est trop puissante , et qu'il faut travailler à M l'abaisser. Il avait voulu faire un voyage ici ; mais je trouvai N le moyen de l'empêcher. Ce qui est le plus fâcheux , est que, » par principe et par profession , il n'a aucune religion. » (Ddccmbre 1740^ }
« Le roi de Prusse , qui craint beaucoup la puissance du n roi , le recherche fort en apparence. Mais peut-on se fier à » un roi qui fait tout le contraire de ce qu'il a publié dans son » Anti-Machiavel , et qui va même plus loin que le pernicieux « auteur qu'il fait semblant de réfuter ? Ajoutez à toutes ces » réflexions que , quoiqu'il affecte l'irréligion , il veut qu'on le » croie protestant , et qu'il se fera honneur d'être à la tête de » ceux qui professent cette secte. »
(Ibid.)
« Le roi de Prusse est indéfinissable , et son caractère est w encore une énigme ; il m'accable de marques d'amitiés et » d'estime , et je ne m'y fie pas ; je le mettrai bientôt à l'én preuve. Entre nous, je n'ai lu de son Anti-Machiavel qu'une » quarantaine de pages , et j'en pense comme votre éminence. » J'y trouve du faux en tout ; et , en voulant établir de grands » principes , il s'en éloigne en les contredisant. Il est de lui » et non de Voltaire , quoiqu'ils se ressemblent tous deux par >» leur irréligion. »
(Janvier i74t.)
« Si j'étais d'humeur à faire le parallèle des belles protestai> lions que le roi de Prusse m'a faites dans ses lettres avec ses n actions , j'aurais de quoi le couvrir de honte , supposé qu^îl n en soit susceptible.
n II s'est fait connaître tel qu'il est , et peut-être ne le conn na!t-on pas encore parfaitement. S'il nous a trompés , ce » n*est pas ma faute ; car j'ai toujou rs eu une extrême répan gnance k nous lier avec lui , et plus il me marquait d'esn time et de bonté , plus les louanges qu'il me prodiguait » m'étaient suspectes. »
{Ibid.)
jL'abbé Franquini.
« L'abbé Franquini est un menteur ^ et c'est un nouTeau » titre à ajouter à son portrait. Il est chau\^eUnistissime ( très- «( dévoué à Ghauvelin ) , aussi bien que son ami le comman* )| deur de Solar. La lettre , que M. Ghauvelin a écrite au car- » dinal Lambertini ^ lui ressemble parfaitement par Tair de » fausseté qui y est répandu. »
(DÀ:embre 1740.)
« L*abbé Franquini est ce qui s'appelle un friponneau , uni- » quement occupé de son intérêt ; je ne serai jamais surpris » de ses mauvaises manœuvres. »
Jésuites.
« Les jésuites commencent à se livrer au bel-esprit , ils achès» veront de se décréditer par là. »
(Novembre 1739.)
n Les jésuites se perdront en France par l'anarchie qui j 9 est , et par le bel-esprit qui a gagné la jeunesse , qui croit » par là se fhire un nom dans le monde ; le père Berruyer est » un de ceux que je crains qu'ils ne fassent du tort à la com- » pagnie. »
(Ibid, )
« Il est fâcheux que les jésuites baissent de crédit, parce » qu'il faut convenir qu'il n'y a presque qu'eux qui défendent » l'église, et ils sont les seuls prédicateurs qui nous restent. Ils » m'étaient très-peu favorables sous le feu roi , et m'en avaient » donné des preuves bien convaincantes. Mais je crois qu'il est » du bien de la religion de les soutenir , et je le fais efficace- » ment, sans rancune; les oppositions qu^ils trouvent à la cour » de Rome marquent que les jansénistes y trouvent sous main » beaucoup de protecteurs ; car il faut dire , à l'avantage des
premiers, qae les jansénistes croiraient avoir tout gagné , s'ils les pouvaient terrasser ; il n'est pas mauvais , d'ailleurs , que les jésuites ne dominent pas jusqu'à un certain point ; ils en vaudront beaucoup mieux , quand ils ne seront pas les maîtres. »
(F^Trîer 1740.) » Les jésuites ne justifient que trop tous les jours l'opinion que cette compagnie est radicalement dévouée à la maison d'Autriche; il faut pourtant convenir qu'on ne peut point se plaindre des jésuites de France , quoique je ne voulusse pas répondre du fond de leurs Cœurs. ••
(Janvier 1741.)
» Votre éminence pense bien juste sur les séminaires donnés aux jésuites.
» Mais Tayare Acherqn ne lâche poin^ sa proie. » Cette compagnie se perdra par les journaux de Trévoux , qui donnent aux jeunes gens qui ont de l'esprit , trop de connaissance des livres anglais , et d'ailleurs ils sont acéphales en France. Il n'y a plu^ parmi eux de subordination. Ce sont eux seuls, pourtant^ de tous les rçligieux , sur qui on puisse compter, h
(1741.) % Le gouvernement despotique, et la subordination absolue qui constituaient la société des jésuites , sont entièrement perdus , et je vois qu'il en est quasi à Rome comme en France , - oit ils vivent dans une espèce d'anarchie ; les provinciaux ont besoin d'adresse pour se faire obéir. »
Oratoriens,
« Rien n'est mieux que la réponse de votre éminence au përe de La Valette ; c'est une congrégation de qui on peut dire : A planta pedis usque ad verticcm non est sanitas , et ce serait un grand bien si on pouvait la détruire. Les sujets même leur manquent, et ils se sont avisés de prendre de jeunes ecclésiastiques habillés comme eux , qu'ils font régens dans leurs classes , sans y être agrégés que par l'habit et le collet. Depuis trois ans je n'ai pas voulu permettre au général de venir à Versailles saluer le roi , ainsi qu'ils avaient coutume de faire. » ,
(Janvier 1741*)
Cannes et cordeliers.
« Les carmes de France pensent assez bien ^ur la doctrine ,
» maïs ils continuent à conserver là réputation qu'ils ont ac- » quise , et qui ya presque de pair avec celle des cordeliers. » Décembre 1741* )
Btnoit XI r.
M Le pape est gai, et dit souvent de bons mots qu'il ne » se refuse pas quand ils se présentent.. Le cardinal Yalenti » en lâche aussi de son côté ; ainsi cela fera un pontificat » gaillard. »> (ÀTril 1740. )
« Nous pouvons dire du pape comme disait Cicéron : Lepi- » dwn habemus pontificem,
» Le pape est mieux instruit qu'un autre du chemin qui » conduit au paradis , et il ne se trompera pas sur ceux qui » prétendent y être admis ; je ne prois pas qu'il imite Clé- » ment XIII , qui tfvait ^ait presque autant de saints que d'é- » véques in partibus. »
(Ibid.)
La reine de Hongrie et Tempereur.
« La reine de Hongrie est dans le cas d'une bontique à qni » la mort du chef n'apporte aucun changement quand les gar- » çons gouvernent à sa place; elle a le même conseil, et il » n'est pas étonnant qu'elle agisse comme faisaient ses an- » cétres.
» La reine de Hongrie est jolie, et a de l'esprit, avec pour- » tant la hauteur de la maison d'Autriche : son mari la gâte , » et lui fait beaucoup de tort. Il est faux , et nous hait souve- » rainement. Croiriez-vous bien qu'il s'est servi de l'estampille » du dernier empereur , pour décider beaucoup d'affaires après M sa mort , et cela est prouvé ? »
Albéroni.
« Le cardinal Albéroni est un homme sans suite, et sur » lequel je crois qu'il serait difficile de compter ; il m'a écrit » pendant deux ans assez régulièrement , de sa main, de » grands raisonnemens sur les affaires dont je n'ai pas été » charmé. »
( Novembre 1739.)
M II n'y a rien dont je ne le croie capable pour tâcher de 9 faire une figure à quelque prix que ce soit.
» n y a peu de fond à faire sur le cardinal Albéroni , qui
aime a far romore , et ne cherche qu'à jouer un personnage. »
PhiUppe V.
« La nouvelle qu'on avait débitée sur le roi d'Espagne , qu'il avait une maîtresse >, est destituée de toute vraisexnbldnce , et il est non-seulement insensible , mais en vérité nul. »
Le cardinal éC Auvergne.
« Je n'ai rien à ajouter à ce que votre éminence me dit de M. le cardinal d'Auvergne , si ce n'est que je souhaiterais fort que la cérémonie d'ouvrir la bouche aux cardinaux fût réelle, parce qu'elle supposerait qu'elle serait fermée jusque^ là. Je meurs de peur qu'il ne lui échappe bien des pauvretés qui feraient tort à la nation. »
ilhid,)
Le duc de Saiht^Aigrum,
« Je ne connais que trop le peu de considération que M. de Saint-Aignan s'est attiré à Rome , je ne pourrais que répéter ce que j'ai déjà eu l'honneur de vous mander , que je voudrais bien trouver un prétexte honnête pour le faire revenir , et que jusqu'ici il ne s'en est pas rencontré. » (Janvier 1740.)
« Je conçois que le duc de Saint-Aignan vous cause bien, des tracasseries ; mais en lui confiant de temps en temps des choses qui ne seront point essentielles , et dont il ne pourra abuser^ peut-être pourrez-vous venir à bout de parer bien des coups de sa part.
(Man 1740* ) u M. le duc de Saint-Aignan promet à M. Amelot une entière soumission aux ordres qu'il a reçus du roi. Si vous me demandez que j'en sois caution , je vous répondrai , sans hésiter 9 que non ; car le caractère de dévot ne compatit pas toujours avec la sincérité. »
( AttîI i74<ï- )
« Pour détruire les fausses instructions qu'a faites M. de Saint-Aignan , je ne sache plus d'autre remède que de faire écrire sur la porte de son hôtel , en gros caractère : Igno^ ronce pïéniere. *•
{Ibid.) tt Je ne suis point du tout surpris de la vision très-visîon- 3. 3o
» naire , assurément , qu'avait eue M. le duc de Saint-AignaR » d'être cardinal. »
(Juin 1741- )
Le cardinal de "Polignac.
« Si M. le cardinal de Polignac pense, comme il dit, il ne » repassera pas les monts , et il assistera à toutes les académies, » sans songer qu'il a un archevêché depuis quinze ans , qu'il « traite comme s'il était inpartibus, » (Janvier 1740. )
« Le fort du cardinal de PoKgnac était de hien écrire et de » bien parler; maison ponvait dire de lui : Utinam ingénia » proprio scripsisset aliéna ! j'ajouterais volontiers egisset. »
(Novembre 174^0
Le cardinal Passionei.
« Je crois Passionei trës-^angereux , parce qu'il joint Thj- » pocrisie à ses autres mauvaises qualités; et je n'ai pas oublié M ce que feu M. le cardinal d'Estrées m'avait dit de son ca- » raclère. »
(Mars 1740.)
« Je vous ai assez entretenu du cardinal Passionei, et son » caractère de duplicité , de vanité et d'hjpocnsie , me le rend » fort méprisable. Il est bien connu à Vienne; et, si j'en croîs » M. de Lichtenstein ( ambassadeur ) , il J est détesté. » (Octobre 1740.)
« Passionei me parait un homme bien dangereux , et ^e ne N puis oublier qu'à Utrecht il professait le théisme pour plaire » au prince Eugène. »
(Avril 1741 •)
La cour de Rome,
a La nouvelle Rome conserve encore beaucoup de maximes M de l'ancienne, dans le temps de sa décadence : elle regarde » un grand courage , même dans les entreprises criminelles , » comme une vertu. »
(Aoui 1740. )
La prëlature,
« Je crois la réforme de la prélature trçs-difficile , car tout » le monde convient qu'elle est non-seulement gâtée du coté » des mœurs, mais même du côté de l'esprit, et que les livres » anglais y ont communiqué leur venin. »> (Septembre 1740.)
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Le chancelier dAguesseau.
«I M. le cbancelier est certainement trës-habile , et a de M grandes lumières ; mais à force d'en avoir, il trouve des difii- H cultes à tout, et il est élevé dans la crainte de Dieu et des » parlemens. »
(Mars 1741.)
« M. le chancelier a, par lui-même, de trës-bonnes intenn lions, et est bon constitution naire ; mais il est faible, parti lementaire et timide. Les curés de Paris, et les noirceurs ^ des jansénistes, lui font peur, et cela n'est pas sans raison , »»• car le parti est capable de tout entreprendre. » (Janvier i^ix*)
« Il est un peu trop serviteur des parlemens ; il s'y mêle • même un peu de crainte de se brouiller avec eux ; il devrait » pourtant être corrigé de ses ménagemens, car celui de Paris I*. manque souvent de considération pour lui ; il est absolument n livré à M. le procureur général , qui est beaucoup plus fin » que lui , et cherche à s'accréditer à ses dépens, i» (Août 174^.)
n Histoire Ecclésiastique de Vabbé Fleury,
« Je vous dirai confîdemment que j'ai toujours trouvé dans
i> l'Histoire Ecclésiastique de l'abbé Fleury , beaucoup de
» choses répréhensibles , principalement par rapport à l'achar-
» nement avec lequel il relève les moindres choses qui sont
*> quelquefois peu exactes dans les lettres des papes , mais en-
W core plus sur l'affaire de S. Thomas de Cantorbéry , dont
» il taxe la conduite de témérité contre les lois et les maximes
» de la France , c'est-à-dire, de celles que le clergé a toujours
M adoptées. Il y a aussi quelque infidélité dans les extraits qu'il
» a donnés des ouvrages de S. Augustin , sur lesquels il s'é*
n tait trop confié à un bénédictin de St.-Maur qui en est le .
•• véritable auteur ; car l'abbé Fleury n'était pas théologien ,
» et je lui avais fait des reproches, à lui-même, de ces trois
M sortes d'excès : il m'avait prié de lui en donner des ob-
>• servations par écrit , mais le temps me manqua , et il mou-
» rut. Cela n'empêche pas que je ne trouvasse beaucoup d'in-
n convéniens à le censurer , parce que cela causerait un grand
n feu dans tout le royaume. Ce bon abbé avait été avocat ,
» ef en avait conservé toutes les maximes parlementaires ; il
M faudrait tâcher de borner le zèle de M. le cardinal Corsini à
» empêcher la traduction italienne, sans parler de l'original. »
(Septembre 1739.)
ij6o MORCEAUX
Lé cardinal Corsinî, tt Je crois le cardinal Corsini trës-bonnêté homme ; mais ea H même temps je connais trop le monde pour compter, avec sû- » retë , sur qui que ce soit , quand son intérêt exigera qu'il \ prenne d'autres liaisons. »»
(Ibid.)
Abbés franqais, '
« Je prie votre éminence de vouloir bien me confier, en » honneur et en conscience , la manière dont se sont conduits ,» nos abbés français à Rome, et surtout les abbés de Cboi- » seuil , d'Aydie, du Guesclinet de La Galaiziëre. Le premier .. est bon enfant, mais , à ce que je crois, de peu de génie ; ,. son frère, évêque de Châlons , est très-tolérant, et ils ont » eu un docteur très-suspect. Le second est un homme tout » mondain et de peu de piété ; le troisième a beaucoup d'am- » bition et de l'esprit, à ce que l'on dit; le quatrième est » tout Chauvelin. »
(Octobre 1740* )
Le cardinal de Fleurir,
H Je ne réponds pas à ce que votre éminence me fait l'hon. » neur de m'écrire de sa main, sur le projet qu'elle a de m'é- » lever à la papauté, parce qu'en vérité je ne puis le croire » sérieux , et qu'il faudrait être trop présomptueux ou ignorant » des maiimes de la cour de Rome, pour y trouver quel- • que apparence de vérité : je n'en crois pourtant pas moins « dans vos sciitimens; mais votre amiUé , dans cette occasion , » vous aveugle. »
(Janvier 1739.) , . , j v » • * j> •*• '
« Je sens, comme je le dois, les marques de bonté et d amitic « que vous vouliez me donner ; mais de quelque couleur que « vous vouliez revêtir votre projet de me faire pape , je ne l'ai n jamais regardé sérieusement; et, outre que rien ne serait » plus contraire à ma manière de penser , je n'eusse pu envisa- » ger qu'un ridicule dont j'aurais un éloignement infini, u
(ATnli74o.) « Ma santé s'affaiblit tous les jours, et mon estomac ne fait n quasi plus ses fonctions; il y a déjà huit mois que ce mal » a commencé, et le travail oii je suis assujéti, aussi bien que » mon âge avancé , ne me permettent pas d'espérer qu'il puisse » diminuer. Je songe donc très-sérieusement à me retirer; » le Tai tenté inutilement plusieurs fois ; mais j'ai trop de • confiance aux bonté» du roi, pour qu'il me refuse celte
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M grâce , par la connaissance du dépérissement entier de mes » forces.
» Yotre éminence connaît trop dépuis long-temps le cas que n je fais de ses talens et de ses lumières pour être surprise que » je pense à Ta voir pour successeur; mais je n'en parlerai pas » que je n'aie auparavant sa réponse sur ce qu'elle pense elle^ » même de cette proposition. Il ne faut pas que votre émi- » nence soit effrayée du poids de cette place. Elle demande » des soins et de l'application; mais, avec un ordre suivi , » tout devient facile.
M Ce qui me parait le plus nécessaire dans le commencement, M est d'avoir un homme de confiance et capable de la soula- » ger ; j'ai jeté les yeux sur M. d'Argenson, le cadet ^ que M le roi voudrait bien mettre dans son conseil , et sur lequel » votre éminence pourrait se reposer d'une grande partie des » détails. Il a beaucoup d'esprit, il est très-bien intentionné » par principes , et zélé pour les affaires de la religion. Il est » doux , et d'un commerce très-aimable ; il m'a paru , dans M toutes les occasions oii il a été question de votre éminence , » qu'il l'honorait , et en pensait très-favorablement.
» J'ai le cœur français, j'aime ma patrie, et je suis tendrement » attaché au roi ; je ne le quitterai qu'avec regret , et forcé » par mes infirmités et par mon âge. Ma. retraite ne diminuera M pas mes sentimens , qui sont légitimes , et je donnerais ma » vie pour son honneur et pour sa gloire ; mais je ne pourrais » plus lui être utile autant qu'il le faudrait , et il est prudent ' n de prendre son parti , pour ne pas s'exposer à tomber dans
w un délabrement de santé , d'esprit et de corps , qui 'serait » aussi déshonorant pour moi que préjudiciable à l'Etat.
» Votre éminence est dans la la maturité de l'âge, et elle » a toute la vigueur de son esprit. On se doit tout entier à son » maître et à sa patrie. Vos intentions sont droites; il faut » seulement travailler à les faire connaître au public. On va » bien loin quand on a gagné ce point important (i). » (a4iniilei 174^.)
(i) Le cardinal de Tencia refasa; mais, bientôt apr^s , Ini et le comte y d'Argenson furent fait» ministres le même jdor (aS août). Le cardinal vou-
lut se faire un me'rite , auprès du comte, d^avoir contiibu<^ k le faire nommer, et, pout> cet effet, il lui communiqua , par copie , la lettre du cardinal de ^ Fleury, et la réponse à cette lettre; mais il 7 ajouta un article qui nVtait
^ pas dans Foriginal , et qu'il n'aurait eu garde d*y mettre , pour ne pas rendre
1^ ton refus suspect de dissimulation au cardinal de fleury, tout détail e'tant
1 inutile quand on refuse sincèrement.
^ Article ajouté, « Au reste , si la rue de votre «éminence arait Heu , elle
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Bons mots 9 anecdotes , souvenirs , réflexions , etc. Le comte de Grummont»
Le Grammont , dont les mémoires ont été écrits [Kir Antoine Hamilton , son beau-frëre , était un roué de la première classe, avec beaucoup d'esprit et trës-mordant ; il était redouté des ministres même, parce qu'il amusait le roi. Il était frère de pcre du maréchal de Grammont. Sa mère était sœur de fiouteville, décapité pour duel , en 1628. Il mourut à quatre-vingt-six ans. Ce fut lui qui vendit quinze cents livres le manuscrit oii il est si clairement traité de fripon. Fontenelle , censeur de l'ouvrage , refusait de l'approuver , par égard pour le comte de Grammont. Celui-ci s'en plaignit au chancelier , à qui Fontenelle dit les raisons du refus d'approbation. Le comte de Grammont , mioins délicat sur son honneur, et ne voulant pas perdre les quinze cents livres , força Fontenelle d'approuver pour l'impression ; je tiens le fait de Fontenelle même.
La comtesse de Grammont était une femme du plus grand air , de beaucoup d'esprit et de vertu y et fort considérée de Louis XIV.;
Hervé y évéque de Gap.
Hervé , nommé évéque par ses missions et la sainteté de sa vie , se livra à la plus scandaleuse à cinquante ans. Le cardinal Le Camus lui en faisant des reproches : Vous finissez , comme fai commencé, dit l'évéque , et moi je finis comme vous avez commencé, bien fiiclié de ne pas rrien être avisé plus tôt. Il avait été conseiller de grand'chambre. Le scandale de son libertinage fut si public , que le roi l'exila dans un couvent ; il ne voulait pas 8é démettre de son évéché, et ce prince , pour éviter l'éclat d'un concile provincial , qui aurait sûrement déposé cet évéque , en obtint enfin sa démission , moyennant vingt mille livres de pension , avec lesquelles Hervé continua le même train de vie à Paris, jusqu^à ce que la vieillesse et l'impuissance de l'âge le remissent dans la dévotion.
Cadenat.
Le cardinal d'£strées, mort en 17 14) ayant cédé son évéché de Laon à son neveu , en 1681 , prit un brevet de conservation des honneurs de la pairie (i) , quoique son titre de cardinal les
s ftc poorraît me proposer un secours plos conforme k mon inclîcalion et à » mon goût qac M. d^Argenson. « (IVbte de Duclos,) (i) D^Aubignd oa d^Aubignj, parent ré<-l ou adoptif dcmadame'de Rfai
lui donnât et au-deU ; le jour de la .réception de ce neveu au parlement , le cardinal donna un repas à trois princes du sang , et aux pairs qui s'étaient trouvés à la réception. L'évéque de Noyon , Clermont-Tonnerre , aperçut, en se mettant à table , trois cadenats que les princes avaient fait apporter» et les fit ôter en disant : // est plus aisé d'en ôter trois que de trouver sur^le^ champ le nombre qiiil en faudrait pour tout ce que nous sommes ici de pairs. Les princes prirent le parti d'en rire. J*ai vu aux états de Bretagne , en 1746 , à des repas dont j'étais , le duc de Penthiëvre avoir toujours son cadenat à table, en présence du duc de Rohan , président de la noblesse. Je connais tels ducs et pairs, qui auraient plutôt fait faire un cadenat de bois, faute d'autres, que de souffrir ou de ne pas partager cette distinction.
Vabhesse de Mauhuisson et Vabhesse de Poiss^\
Uabbesse de Maubuisson , fille de Frédéric V, électeur palatin , et d'une fille de Jacques I*'., roi d'Angleterre, et dont la naissance était le moindre mérite, pria madame de Chaulnes, abbesse de Poissy, d'assister à une bénédiction d'abbesse qui devait se faire à Maubuisson ; celle-ci fit dire qu'elle n'y pouvait aller , à moins que madame de Maubuisson ne s'engageât à lui donner la main. Dites à madame de Poissy, répondit madame de Maubuisson , quelle nait point d'inquiétude : depuis que je sia's religieuse, je ne distingue plus ma main droite de ma gauche , que pour faire le signe de la croix.
Le duc de Lesdiguieres .
Le dernier duc de Lesdiguieres , commandant à Lyon , y donnait de son carrosse la bénédiction aux passans ; étant fort vieux , il se maria. Le cardinal de Coislin , évéque d'Orléans , et oncle de celui de Metz , demanda au vieux duc pourquoi il se mariait. — Pour avoir des enfans. Mais , dit le cardinal , votre femme est bien vertueuse,
Saumeri.
Le chevalier de Saumeri , passant à Rome , alla aussitôt saluer le pape Innocent XII , puis de là à St.-Pierre , et dès la porte : N* est-ce que cela ? dit-il ; et partit sur-le-champ sans coucher à Rome. Le pape ne pouvait s'empêcher d'en parler souvent , et avec raison. Saumeri aurait pu prendre pour sa devise : Nil admirari.
tenoD , ayant élé transfère^ de l'^récb^ de Noyoa k VaTcherâché de Roaen , eut aussi an brcTet de conservation des honneurs de la pairie. CTcn «*t le premier oiemple pour un pair ecclésiastique ; car on ne doit pas compter le eardinal d*Estr(fes h cause de sa dignii<f.
X Clermont*
Clermont-Tonnerre, neveu du glorieux évéque de Noyoh ,
était attaché à la maison d'Orléans , et disait qu'il ne savait pas
pourquoi il y restait. Madame (mëre du régent), ajoutait-il ,
est le plus sot homme du monde, et Monsieur la plus sotte femme,
Delphini.
Delphini , nonce en France , en 1705, avait des mœurs trèspeu régulières ; Louis XIY lui fit dire ce qu'il pensait de sa conduite. Delphini fit répondre qu'il était obligé au roi , mais qu'il n'avait jamais pensé à être cardinal par la protection de la France , continua de vivre comme il faisait , et reçut enfin la barette de la main du roi.
^ L'empereur Léopold,
L'emperew, mort en 1705, aimait passionnément la musique y et en composa d'agréable , telle que la parodie : Quel caprice y etc. Etant près de mourir, après avoir fait ses dernières prières avec son confesseur , il fit venir sa musique , et expira au milieu du concert.
La marquise de ***.
La marquise de *^* était aimée à Ta fois par M. le Prince , fils du grand Condé , et par le comte de Bouci , et les trompa tous deux. Le prince s'étant aperçu de l'infidélité , la traita comme elle le méritait. Pour prouver son innocence et le calmer , elle lui offrit de faire assassiner le comte de Rouci ; le prince en eut horreur, et avertit Rouci, et tous deux l'abandonnèrent. C'était elle qui , ayant été arrêtée dans un bois par des voleurs , ne fut que violée , si Ton peut dire violée en parlant d'elle , et sur ce qu'on lui demanda ce qu'elle pouvait dire à ces gens-là , dans le moment de leurs caresses , répondit qu'elle disait : Mon cher voleur.
Charpin, évéque de Limoges.
Charpin écrivit une lettre si apostolique à Louis XIY , sur la misère des peuples , que ce prince en fut peiné au point d'en être malade. Madame de Maintenon fit écrire lànlessus à Tévêque par un secrétaire d'état , à qui le prélat répondit si hautement que madame de Maintenon crut lui imposer en écrivant elle^ même ; mais elle en reçut une réponse qui ne l'engagea pat a répliquer.
Justice d'autre/ois.
Dans le temps que nous commencions à nous policer, mais que nous n'étions pas encore polis , on voyait faire en France
des actes de justice dont nous avons perdu l'usage plutôt que les occasions. '
Pierre de Brosse, Lorrain, d'abord chirurgien de S. Louis, pendant les croisades , et ministre sous Philippe-le-Hardi , fut pendu à Montfaucon , qu'il avait fait rétablir. Les ducs de Bourgogne et de Lorraine , et Robert , comte d'Artois , honorèrent cette exécution de leur présence (1217). S'il s'en faisait une pareille de nos jours , je crois que les places seraient chères.
Ënguerrand de Marigny , autre réparateur de Montfaucon , fil» d'un paysan , et ministre sous Louis-le-Hutin , accusé d'avoir altéré les monnaies , d'avoir augmenté les impôts , détourné de grandes sommes , d'avoir dégradé les forets du roi , et reçu de l'argent des ennemis , fut pendu , en i3i5 , audit Montfaucon , 011 le corps resta jusqu'au règne de Philippe-le-Bel , qui le rendit à l'archevêque de Sens, frère d'Enguerrand. Il resta quelque temps en dépôt aux Chartreux de Paris , d'oil il fut transporté dans l'église du village d'Escouy , au Vexin normand , qu'il avait fait bâtir, et oii l'on voit encore son tombeau. Le comte de Valois, principal accusateur d'Enguerrand , fit réhabiliter sa mémoire. Ses richesses ne furent pas sans doute les meilleures preuves de son innocence ; et le comte de Valois pouvait fort bien avoir des remords d'avoir sacrifié à sa haine particulière un homme qui pouvait l'être simplement à la justice.
Gérard de La Guerre , Auvergnat de basse naissance, parvenu à être surintendant et grand trésorier sous Pliilippe-le-Long , et accusé , sous Charles^le-Bel , de concussions , de vol dans les monnaies , et d'aggravations d'impôts , expira dans les tortures de la question , en 1 322 ; sept ans avaient suffi pour lui faire oublier le supplice d'Enguerrand. Les grandes places de finance valent 4 la fois le Pactole et le Léthé.
Alain de Montaigu , fils d'un bourgeois de Paris , et devend surintendant et grand-maître de la maison du roi, Charles VI, avait fait deux de ses frères, l'un archevêque de Sens, et l'autre évêque de Paris ; marié son fils avec la fille du connéuble d'Aïbret , et ses deux filles à deux dès plus grands seigneur^ , le comte de Braîne et le sire de Craon. La tête tourna , comme de coutume, à Montaigu , et lui fit faire des actions injustes ou in«solentes, et vraisemblablement de l'une et l'autre espèce. Son procès fut instruit par des commissaires. Ce» juges, toujours vils instrumens de ceux qui les emploient , lui firent trancher la tête aux Halles, le mercredi 17 octobre 1409* H ^^^î^ avoué à la question tout ce qu'on voulut.
Il ne faut pas oublier , pour l'honneur des célestins et l'instruction des princes, que François I*'. , passant à Marcoussy,
voulut railler les moines sur le genre de mort de leur fondateur : // ne fut pas jugé par la justice , lui dit un moine. — Et par qui donc ? — Par des commissaires,
François P'. , frappé de cette réponse, mit la main sur l'autel , et jura de ne faire jamais juger un accusé par des commissaires. Il ne stipulait pas apparemment pour ses successeurs et leurs ministres.
Jean Doyac , élevé de la boue anx honneurs dus au mérite , et que la bassesse , l'intrigue et le crime usurpent ; gouverneur d'Auvergne ; abhorré des peuples , envié par les grands qui croient aS'^oir le privilège exclusif des honneurs , et quelquefois des moyens que Doyac avait employés ; reconnu complice de plusieurs faits et gestes d'Olivier-le-Dain , fut fouetté par les rues de Paris, y eut une oreille coupée, et porta l'autre à Montferrand , en Auvergne , lieu de sa naissance , oii il avait été si insolent, et où on lui coupa celle qui lui restait après la même fustigation qu'à Paris. On ne voit plus de ces choses-là dans notre siècle éclairé et poli : ce qui a fait dire au jésuite Daniel , en parlant de la surintendance ou du contrôle des finances : Poste toujours si ambitionné y et jusqu'alors si dangereux. Il a conservé de nos jours la première épithète, il a perdu la seconde.
J'ai lu quelque part qu'il y a un pays oli , dans les grandes calaniités , on sacrifie un prêtre, et, malgré ce désagrément du sacerdoce , le clergé est toujours complet. Il faut que le métier soit bien bon d'ailleurs. J'en dirais autant de la surintendance d'autrefois.
Fouquet est le dernier exemple d'un administrateur des finances livré à la justice , à tort ou avec raison. Tous ses successeurs , honorés , enrichis , et laissant après eux des dignités dans leurs familles , doivent faire charitablement penser qu'ils ont été sans reproche.
Le comte d'Argenson,
Le comte d'Argensan , voyant qu'après le parricide da 5 janvier 1757, le confesseur n'avait pu faire renvoyer madame de Pompadour, apporta un jour, dans le cabinet de cette dame , oii le roi allait venir , des placards que lui d'Argeuson produisait conune afhchés dans Paris , et qu'il avait fait arracher. Ces placards pouvaient intimider le roi , et par contre-coup réfléchir sur madame de Pompadour. Le ministre feignait d'être horriblement peiné d'être obligé de les montrer au roi ; l'abbé de Bernis (car il n'était pas encore cardinal) lui dit plaisamment : Ceux qui ont affiché ces placards savaient bien qu'ils ne seraient pas pris .
Voltaire et madame de Powpadour*
Voltaire ayant donné à madame de Pompadour une copie de 5on histoire de la guerre terminée , en i n^T. , par la paix d'Aixla-Chapelle , finissait ainsi l'histoire :
(c II faut avouer que l'Europe peut dater sa félicité du jour de » cette paix. On apprendra avec surprise quel fut le fruit des » conseils pressons d'une jeune dame du plus haut rang , cé- » Icbre par ses charmes, par des talens singuliers, par son esprit • et par uqe place enviée. Ce fut la destinée de l'Europe dans » cette longue querelle, qu'une femme la commençât, et » qu'une femme la finit ; la seconde a fait autant de bien que » la première avait causé de mal , s'il est vrai que la guerre soit » le plus grand des fléaux qui puissent affliger la terre , et que » la paix soit le plus grand des biens qui puissent la consoler. »»
C'est madame de Pompadour qui mè montra cette histoire manuscrite avec une sorte de complaisance ; elle ne doutait pa» que cet article ne fût un jour imprimé.
Deuils de cour.
Il fallait , sous Louis XIY, être de la cour , ou domestique , pour en porter les deuils ; il n'était permis de draper qu'aux gens titrés , officiers de la couronne , ou grands ofiiciers des maisons du roi, de la reine et des filles de France. On trouva ridicule, en 17 II, à la mort du dauphin, que quelques magistrats du conseil eussent pris des pleureuses ; et à la mort de la reine de Pologne, belle-mëre du roi , eu 17479 l^s fermiers généraux en prirent par délibération ; les receveurs généraux n'en prirent point. On en voit aujourd'hui à des gens fort au-dessous de la bonne bourgeoisie : le premier président de Mesmes^fut le premier, et alors le seul de son état, qui drapa à la mort du roi, en 1715.
Av^nt 1746, on ne connaissait point de deuils de cour dans les provinces. La dauphine, infante d'Espagne , première femme du dauphin , étant morte cette année , son deuil durait encore lorsque les états de Bretagne s'assemblèrent à Rennes. Ceux des gentilshommes qui habitent ordinairement Paris, ayant paru en deuil aux états , en trois jours tout fut en noir. Depuis cette époque , tous les deuils de cour sont devenus d'émulation. Les cominandans des principales villes les ordonnent à ceux qui sont sous leurs ordres , et dans Paris on voit aujourd'hui jusqu'aux perruquiers en noir , quand ils suspendent leurs fonctions , et eroient devoir être décemmest vélu^..
Èpitaphe du duc de Buckingham,
A propos de deuil , voici l'épitaphe que le duc de Buckinglianr avait composée pour lui, et qu'il voulait qu'on mît sur son tombeau :
Pro rege sœpe , pro republiçd semper. Duhius , non improbus vixi, Incertus, non perturbatus morior. In Deo conjido. Chrîs^ non adveneror. Ens entium, miseren'meî.
Atterbury , ëvéque de Rochester , lorsqu'il fut question de mettre cette épitapbe sur le tombeau de Buckingbam , à Westminster, s'y opposa, et il y eut à ce sujet beaucoup de débats et d'écrits ; mais, à la fin, Atterbury obtint qu'on la changeât , et qu'on la mit telle qu'on la lit aujourd'hui :
Dubius , sed non improbus vixi\ Jncertus morior, non perturbatus, Humànum est nescire et errare, Deo conjido ommpotenti et benevolentissimo. Ens entium ^ misereri meî,
La première est médiocrement chrétienne , la seconde n'est pas médiocrement plate.
Le comte de Tessîn, gouverneur du prince royal de Suède, après avoir été comblé d'honneurs pendant le cours d'une longue vie , et avoir paru le plus heureux des hommes , a ordonné qu'on mît sur sa tombe : tandem felix.
Autre èpitaphe singulière.
Un homme de beaucoup d'esprit, apparemment, qui, tonte sa vie , avait eu une dévotion particulière pour la Sai nte- Vierg^e , s'était fait enterrer sous le seuil d'une église qui lui était dédiée ; avec cette èpitaphe :
Ni dedans, par respect y Ni dehors, par amonr.
Courcillon.
Courcillon, fils du marquis de Dangeau, était fort presse, par son père et sa mère , de se confesser avant qu'on lui coupât la cuisse , pour une blessure reçue k Malplaquet. G>urcillon , pour s'en débarrasser, demanda le père de La Tour , général de l'Oratoire , et cité comme grand janséniste. Le père et la mère , trop courtisans pour produire un confesseur si suspect au roi, n'en parlèrent plus : la mère était pourtant aussi vraiment dévote qu'on peut l'être à la cour ; mais le rôi surtout.
En parlant de confesseur, le maréchal de Duras» mort en 17049 . disait au roi qu'il comprenait bien qu'un roi trouvât un confesseur qui gagnait assez dans ce monde pour se damner dans l'autre ; mais qu'il ne comprenait pas que ce confesseur en trou* vât an pour lui.
Vabbë de Vateville,
L'abbé de Yateville , frëre du baron , ambassadeur à Londi^es, grand oncle de celui d'aujourd'hui, beau-frëre I3u comte de Maurepas , fut d'abord colonel du régiment de Bourgogne pour le roi d'Espagne, Philippe lY, et se distingua par plusieurs actions d'éclat. Mécontent d'un passe-droit , il quitta le service, et se fît chartreux. Après avoir fait ses vœux, s'ennuyant de la solitude, il se procura quelque argent de sa famille ; sans laisser soupçonner son dessein , fit acheter , par un affidé , un habit de cavalier , des pistolets et une épée ; il se travestit une nuit dans sa cellule, et prit le chemin du jardin. Soit hasard , soit soupçon de la part du prieur , ils se rencontrèrent ; Yateville le poignarda siir-le-champ , et tout de suite sauta la muraille de l'enclos. On lui tenait un cheval prêt ; il s'éloigna promptement , et ne s'arrêta que lorsqu'il le fallut , pour faire rafraîchir son cheval. Ce fut dans un lieu écarté , oii il y avait pour toute habitation une auberge. Il fit mettre à la broche un gigot et un morceau de viande, ce qui était tout ce qui s'y trouvait alors. A peine commençait-il à manger, qu'un voyageur arrive, et, ne trouvant plus rien , ne doute pas que le premier arrivé ne veuille bien partager un dîner qui paraît sullisant pour deux. Yateville prétend qu'il n'en a pas de trop , la querelle devient vive , et le nouveau venu s'empare d'un des deux plats. Yateville, ne pouvant le lui arracher , tire un de ses pistolets , et lui casse la tête , met l'autre sur la table , et menace l'hôtesse et un valet , qui accourent au bruit , de les traiter de même s'ils ne se retirent. Quoiqu'ils fussent alors les deux seuls dans la maison , cela parait assez difficile à croire ; mais c'est ainsi que Yateville l'a conté plusieurs fois depuis. Il achève promptement son dîner, fait amener son cheval, et, le pistolet à main, tient en respect le valet, jusqu'à ce qu'il ait conduit son cheval par la bride , assez loin pour monter en sûreté. Il s'éloigna au plus vite. Sans le suivre sur la route , il suffit de dire qu'il finit par se rendre dans les Etats du Grand-Seigneur, oii il prit le turban , et obtint du service. Il s'y distingua assez pour y devenir bâcha , et avoir le gouvernement de quelques places de la Morée, dans le temps que les Turcs et les Yénitiens y étaient en guerre. La circonstance fit concevoir à Yateville le projet de rentrer en sûreté dans sa patrie; il négocia avec les Yénitiens , qui obtinrent pour lui, à Borne , l'absolution de son apostasie , sa sécularisation , et un bénéfice considérable en Franche-Comté, au moyen de quoi il leur livra les places dont il était maître. Revenu dans sa province, dan^ le temps que Louis XIY y portait la guerre , il servit assez iltiL-
ment la France , pour en obtenir des grâces marquées , et surtout un crédit et une autorité respectés à Besançon. ^L'archevécbé étant devenu vacant, le roi Vy nomma ; mais le pape, trouvant du scandale à «nommer pour archevêque un apostat, renégat et meurtrier publiquement connu, refusa constamment les bulles, et Valeville fut oblige de se contenter , en échange , de deux abbayes et du haut doyenné de Besançon. Il vivait en grand seigneur, avec un équipage de cbasse, une table somptueuse, craint et respecté, allant de temps en temps aux Chartreux, voir ceux de son temps qui vivaient encore. Il mourut en 1710 » âgé de quatre-vingt-dix ans : tant la tranquillité d'âme et la bonne conscience contribuent à la santé.
Voici le portrait qu'en fait Pelisson dans son histoire manus* crite de la conquête de la Franche-Comté , en 1668 : « Ua » tempérament froid et paisible en apparence, ardent eVviolenl en M effet ; beaucoup d'esprit , de vivacité et d'impétuosité au dedans , » beaucoup dedissimulation,'de modération et de retenue au de- » hors. Des flanmies couvertes de neige et de glace. Un grand si- » lence ou un torrent de paroles propres à persuader ; renfermé » en lui-même, mais comme pour en sortir au besoin avec plus » de force. Tout cela exercé par une vie pleine d'agitations et » de tempêtes , propre à donner plus de fermeté et de souplesse u à l'esprit. »
Potier de Nçvion.
Le premier président de Novion, nommé en 1677, falsifiait 1^ arrêts à la signature : les juges lui firent l'affront et la justice de lui donner un témoin pour y assister. Quelquefois , aprè< avoir recueilli les avis à voix basse , il énonçait à son gré , chaque côté des juges s'étonnant que le côté opposé put être absolument d'un avis contraire à celui qui avait été unanime ou presque général dans l'autre partie. Un des juges interpella Novion, dans une affaire de marguillerie. Novion , qui avait prononcé contre la trës-grande pluralité, se mit à rire, et dit qu'un premier président pouvait bien peu , s'il ne pourait pas faire on marguillier. La plaisanterie ne réussit pas. Tout ce qui avait précédé fut relevé avec éclat , et il aurait été hautement chassé , si le duc de Gesvres ( Potier ) , son cousin, n'eût obtenu du roi que Novion donnerait simplement sa démission ; on en avait pendu de moins coupables , mais ce n'était pas de ceux qui font pendre. Harlai le remplaça en 1689. ^^ petit-fils de Novion fut premier président en 1723 ; celui-ci était un juge intègre, ne garda sa place qu'un an, et la quitta par dégoût des affaires ; c'est lui qui est l'auteur du libelle contre plusieurs ducs et pairs, ouvrage plein de méchanceté et d'ignorance.
Le comte et abbé de Clermont.
Lorsque le comte de Oermont, prince et abbé, fît sa première campagne, il voulut bien recevoir iu pape une permission de porter Tepée. L'abbé de La Rochefoucauld en avait fait autant. Le prince Eugène s'en était passé , et cependant il se servit asses bien de son épée.
£^ prince de Montbéliard,
Le prince de Monibéliard , n'ayant point d'enfans de sa femme , laissa ses États à un bâtard qu'il avait en de la baronne de SpoBce , et le maria à une bâtarde qu'il avait eue de la baronne de l'Espérance. Le duc de Wirtemberg les en chassa, et le conseil auliqne les déclara bâtards. Ceux-ci , frëre et sœur , voulurent en appeler au parlement de Paris. L'affaire fut entamée, mais elle fut arrêtée sur les plaintes de l'empereur. La princesse de Carignan s'intéressait vivement pour ce couple incestueux, parce qu'ils s'étaient faits catholiques.
Fagon,
Fagon , premier médecin de Louis XIV, ayant obtenu l'expectative de la^ première place d'intendant des finances, celle de Poulletier vaqua en 171 1. Fagon , à qui le roi l'offrit , déclara qu'il ne voulait point en priver le fils, et qu'il aimait mieux n*en jamais avoir.
Celle de Dubuisson ayant vaqué en 1714» elle fut donnée au ftls de Fagon. Le frère de celui-ci fut d'abord évéque de Lombez, et succéda à dom Come , feuillant, en 161 1. Il passa depuis à Vannes , où il donnait , tant qu'on voulait , des dispenses pour mariage , et le parlement les a jugées bonnes.
D'Aiigre,
Le premier d'Aligre connu , était petit-fils d'un apothicaire de Chartres ; il fut tuteur onéraire ( le Moréri , oii l'on fait mettre ce que l'on veut, dit honoraire) du fils du comte de Soissons, puis conseiller au grand conseil, et enfin chancelier de France, en 162^,
Pontchar train.
Le chancelier de Ponchartrain a été un des hommes qui ont eu le plus d'esprit , de savoir, de vertu et de courage mêlé d'adresse ; nul magistrat ne distingua aussi bien que lui l'esprit , l'objet et le positif dbs lois, et ne sut si habilement faire fléchir, sous le juste et le vrai, les formes sans paraître les trop heurter. Son petit-fils , le comte de Maurepas , tenait beaucoup ^e son
aïeul à cet égard , et à beaucoup d'autres. Ayant été obligé de faire quelques réglemens pour nos colonies , et voyant que ce qui pouvait être bon en France n'était pas exactement applicable aux habitans de nos îles, il communiqua le projet au chancelier d'Aguesseau ; celui-ci, quoique trës-grand magistrat, et peut-être par cela même , ne se serait pas si volontiers affranchi des formes ; mais il ne put s'empêcher de reconnaître l'habileté avec laquelle le comte de Maurepas les avait écartées , et signa ces réglemens , en disant : On ne peut être plus régulterement irrëgulier.
Mais revenons à Pontcliartrain. Un nuage de disgrâce procura son élévation : fils d'un président de la chambre des comptes , il ne^ut obtenir l'agrément de la charge de son përe, pour avoir été favorable au surintendant Fouquet , dont il avait été un des commissaires. Sans ce refus d'agrément , enseveli dans la chambre des comptes , il était perdu pour l'État. La réputation qu'il se fit au parlement de Paris , effaça l'honnête tache qu'il s'était faite , et le fit nommer premier président de celui de Bretagne , oii il fit aussi les fonctions d'intendant ; il y eut des démêlés assez vifs avec le duc de Chaulnes, gouverneur de cette province , et qui , à l'exemple de ses pareils , voulait étendre le militaire sur le civil ; les Bretons ont depuis vu bien pis sous certain petit homme ( le duc d'Aiguillon ) , qui tâche , a toute force, d'être grand. Pendant les disputes du gouverneur et du premier président, le contrôleur-général Pelletier, Irës-honnête homme , et cherchant le bien , mais se trouvant surchargé de travail , demanda un aide au roi , et lui indiqua Pontchartrain , qu'on fit intendant des finances , et qui ne quitta la Bretagne qu'avec autant de regrets qu'il en laissa.
La guerre de 1688 et les difficultés de fournir aux dépenses effrayèrent Pelletier , qui demanda sa retraite , et fit nommer Pontchartrain à son insu ; celui-ci aurait refusé s'il eût osé, et ne dissimula pas son chagrin d'être dans une place si généralement enviée. A là mort de Seignelay, en 1690, le roi donna de plus à Pontchartrain la place de secrétaire d'état de la marine et de la maison du roi , et le fit minbtre d'état , sans lui permettre de quitter les finances. Ce fut bien malgré ses représentations que la capitation, imaginée par Lamoignon de Ba ville, intendant de Languedoc , et dont Pontchartrain prévoyait l'abus et l'inutilité , fut établie. Enfin le chancelier Boucherat étant mort en 1699, Pontchartrain , moins pour s'élever que pour se débarrasser des finances , demanda et obtint la place de chancelier avec les sceaux. Apres la mort de sa femme, en 1714 « il remit sa place y premier exemple d'une démission de chancelier
en France, et se retira à l'institut de l'Oratoire, oii il mourut en 1J27. '
^ Le cardinal de Fleury.
Le cardinal de Fleury n'était pas , par sa naissance , du nombre de ceux qui, sans avoir eu dans leur jeunesse une conduite parfaitement régulière , peuvent la faire oublier bientôt en se conduisant mieux, et parviennent tons à peu près au même but dans 1 état ecclésiastique, c'est^-dire, à l'épiscopat et aux abbajes. L abbé de Fleury , né dans la bourgeoisie , sentit qu'il n avait pas les privilèges des abbés de qualité , et que , pour parvenir, il était condamné au manège et à l'intrigue ; cependant avec de l'esprit et une figure agréable, il aimait le plaisir, il voulait le goûter, et le plaisir est quelquefois un moyen pour la fortune ; mais il était obligé d'éviter l'éclat. Il tâcha de plaire aux femmes, et y réussit. Il fut aimé de plusieurs , et n'oublia rien pour, en dérober la connaissance au public , et surtout au roi. Cette habitude de contrainte, de dissimulation et de cachotterie devint en partie son caractère ; et il le porta dans les affaires du gouvernement. Quoique 90s ministres, dans les cours étrangères, fussent, par état, chargés des négociations, cela n empêchait pas lecardinal de Fleury d'y avoir des agens secrets inconnus aux principaux ministres. Il envoya, par exemple, Jeannel, homme de mérite, à la Haye, depuis le mois d'octobre 1734 jusqu'en février 1785, négocier un plan de paix avec les puissances maritimes, à l'insu du marquis de Fénélon notre ambassadeur en Hollande, ou Horace Walpole s'était rendu pour le même objet. Il envoya , avec le même mystère, La Baume, à Vienne; et ces négociations servirent de base au traité de paix conclu en 1736, et publié le i*'. Juin 1739.
Il est le premier ecclésiastique, non pair, qui ait monté dans le carrosse du roi ; ce, fut en 1717.
Saumeri, sous-gouverneur, y monta aussi. Le régent dit k Fleury qu'il lui accordait cet honneur personnellement, et non comme précepteur, ni comme prélat, ce qui était encore plus flatteur : jamais Fénélon , soutenu de sa naissance et de son mérite , n'eut cet honneur, '
La princesse de Conti.
La princesse de Conti , mère du prince de Conti d'aujourd'hui ( en 1763 ), disait à son mari : Je puis Jaire des princes du sang sans vous, et vous n'en pouvez faire sans moi. On dit qu'elle l'a prouvé. C'est elle qui, subjuguée par le comte d'Agenois , entreprit de ressusciter , easa faveur, le duché d'Aiguillon. 3- 3i V
Le garde des sceaux, Chauveliu, dévoué k cette princesse, favorisa de tout sou pouvoir le procès k ce sujet contre les pairs, dont le plus grand nombre s'opposait à cette prétention du comte d'Agenois ; et le parlement, flatté de faire un duc, puisque le roi Fen laissait le maître , déclara , par arrêt , le comte d'Agenois duc et pair, en i^Si : le duc d'Aiguillon d'aujourd'hui est le (ils de ce duc de création parlementaire. Sur ce qu'on représentait à la princesse de Conti qu*elle mettait , dans l'affaire du comte d'Agenois, une vivacité qui pourrait être mal interprétée i II y a long-temps y dit-elle , que le publie est mon confident. Us vivaient en çffet ensemble d'une manière à édifier ce public, s'ils avaient été mari et femme.
Les phres Lallemand et Contencm , jésuites.
Lorsque les conférences se tenaient à l'abbaye St.-Germaindes^Prés , ches le cardinal d'Estrées , le père Lallemand , jésuite, s'avisa de dire que rien n'était plus avantageux à un £tat que l'inquisition , et qu'il faudrait l'établir en France. Le maréchal d'Estrées, qui, ayant dîné à l'abbaye, se trouvait à ce prélude de la conversation qui précédait la conférence, dit au jésuite , avec beaucoup de douceur , que , sans Je respect pour la maison , il le ferait jeter par la fenêtre.
Le père Contencin , agent de la société pour leurs affaires de la Chine , et qui y retourna en 1729, dit publiquement qu'avant peu on verrait l'inquisition en France , ou les jésuites chassés : ce n'est pas trop mal prévoir. Ce père Contencin , pour dire une galanterie à uHidame de Tencin , sœur du cardinal , et qui me le redit en nant , prétendait que Tencin , en chinois , signifie vénérable ; dans ce cas , le père Contencin portait un nom bien singulier pour un jésuite.
Discours de Louis XI f^ à monseigneur le dauphin.
Ce discours manuscrit est certainement du roi , qui le dicta à Pélisson. Lorsque ce prince , sur la fin de sa vie , fit brûler beaucoup de papiers , le di,ic , depuis maréchal de Noailles , qui était avec le roi, lui demanda avec instance, et en obtint ce discours , qu'il déposa dans la suite à la bibliothèque du roi , le 6 septembre 1 758. Quelques jours après la mort de Tabbé d'OIivet, en 1768, il parut un recueil d'opuscules littéraires, dont le discours fait le premier article. J'ai eu la curiosité de confronter l'imprimé avec le manuscrit , qui contient trois cahiers ; il est assez conforme aux deux premiers ; mais on a supprimé, dans le troisième cahier, plusieurs choses qu'il fallait couserver , ne fût-ce que pour faire voir que Louis XIY n'ap-
prouvait pas les violences contre les protestans. Par exemple , ceci :
« Il me semble , mon fils , que ceux qui voulaient employer » des remèdes extrêmes et violens , ne connaissaient pas la na- » ture du mal cause en partie par la chaleur des esprits y qn41 n faut laisser passer et s'éteindre insensiblement , plutôt que de 9 la rallumer de nouveau par une forte contradiction , surtout » quand la corruption n'est pas bornée à un certain petit nombre » connu , mais répandue dans toutes les parties de l'État. » £t ailleurs : « Les réformateurs disaient vrai visiblement en plun sieurs choses : le meilleur moyen pour réduire peu à peu les ^ huguenots de mon royaume , était de ne les point presser du «k tout par aucune nouvelle rigueur contre eux. m
On devine par qui et à quel dessein cette suppression a été laite.
Fouquel de La Varenne. ,
Fouquet de LaYarenne, qui d'abord était garçon de cuisine obez Catherine , duchesse de Bar , sœur de Henri IV, parut assez iutelligent à ce prince , pour qu'il le chargeât du département de la galanterie , poste plus lucratif qu'honorable. Il Ht en peu de temps une fortune si considérable , que la duchesse de Bar lui dit : Tu as plus gagné à porter les poules de mon frère qu'à piquer les miens. Il avait beaucoup d'espriC , et passa bientôt de l'intrigue à la négociation. Henri IV l'employa dans la politique , et le chargea d'affaires qui exigeaient autant de courage que d'habileté. Il ne cherchait point à en imposer sur ses premiers emplois. Le chancelier , avec qui il eut une discussion , voulut l'humilier en lui rappelant ses fonctions de Mercure : Point d'airs de mépris , lui dit La Varennc ; si le roi avait vingt ans de moins , je ne troquerais pas ma place contre la vôtre. Il fut le plus utile protecteur des jésuites, et la politique y entra pour quelque chose. Dès qu'il comprit que son maître les craignait , il voulut s'en faire des amis , contribua plus que personne à leur rétablissement , et finit par s'y attacher de plus en plus par ses propres services. Il fut le fondateur de leur célèbre maison de La Flèche , et s'y retira à la mort de Henri IV. Il s'amusait souvent , dans les environs , à tirer au vol ; un jour il aperçut sur tm arbre une pie qu'il voulut faire partir pour la tirer. La pie /étant mise à crier : Maquereau ! il crut que c'était le diable qui lui reprochait ses vieux péchés , et tomba à l'instant en faiblesse. La fièvre le saisit, et il mourut au bout de trois jours , sans qu'on pôt lui persuader que celte pie était un
oiseau domestique échappé de chez quelque artisan , où elle avait
appris à si bien et si mal parler. \
Vabbé de Longuerue.
L*abbé de Longuerue étant à son abbaye du Jard , ses religieux lui demandèrent un jour quel était son confesseur : Quand vous 771 aurez dit , répondit l'abbé , quel était celui de S. jiwgûstin , je vous nommerai le mien. En effet , ce qui parait prouver que la confession n'était pas encore établie , c'est que S. Augustin , qui entre dans le plus grand détail des circonstances de la mort de S te. -Monique, sa nïëre , ne dit pas un mot de confession.
L'impératrice^reine .
L'impératrice-reine est certainement une femme d'un grand sens et d'une grande vertu ; mais sa dévotion , un peu minutieuse , la fait quelquefois descendre à des misères qui sont trop au-dessous d'elle. Elle voulut un jour faire une réprimande au prince de Kaunitz , sur ce qu'il avait une maîtresse : Votre majesté^ lui dit-il, trouve-t'cUe que f administre mal ses affaires? — Non , elles sont en tres'bonnes mains, — Eh bien I madame , voilà tout ce qui doit occuper votre majesté à mon égard, h: reste est indigne de votre attention.
Cette princesse disant v jour au feld-maréchal Coningsec de ne point avancer les officiers libertins : Madame , lui dit-il , si votre auguste père eût pensé ainsi, je serais encore enseigne.
Le père NeuMle.
Le père Neuville, jésuite , avait fait, sous les yeux du maréchal de Belle-Isle , un mémoire contre le duc de Choiseul. Après la mort du maréchal, ce mémoire tomba entre les mains du duc; mais il n'en connaissait pas l'écriture. Le jésuite, pour plaire, suivant l'esprit de la société , au nouveau ministre , lui écrivit pour lui demander la permission de le nommer avec éloge dans l'oraison funèbre du maréchal. Le duc , par l'écriture du billet, connut celle du mémoire. J'étais à la cérémonie qui se fit aux Invalides , et j'entendis le trait à ta louange du duc. Sur le compliment qu'on lui en fit : Le père , dit-il , fait de beaux discours et de méchans mémoires,
La princesse de Robecq et mademoiselle Clairon,
La princesse de Robecq -protégeait la comédie des Philosophes; mademoiselle Clairon , que la princesse accablait de caresses et de lettres galantes , blâma la pièce , ce qui la priva tout à coup
des bonnes grâces de madame de Robecq ; la Vision (i) sur la pièce et son auteur parut , et mademoiselle Clairon reçut ce billet:
« Madame la princesse de Robecq désire , on ne peut davan- » tage , d'avoir la Vision. Comme on lui a dit que mademoiselle »' Clairon la vendait , elle lui sera fort obligée de lui en faire » avoir un exemplaire. *»
Nota que ce billet était écrit de la main de madame de Robecq , dont mademoiselle Clairon connaissait parfaitement l'écriture.
Réponse de mademoiselle Clairon.
Madame,
« Absente de Paris depuis douze jours , je ne reçois que dans » le moment le billet que j'ai l'honneur *de vous envoyer. Vos » bontés qui me seront toujours précieuses , ne me permettent >» pas de penser qu'il soit de vous , ni qu'on me l'ait écrit par » votre ordre. Une bassesse est si fort éloignée de mon caractère M et de toute ma façon d'être , que je croirais manquer à tout » ce que je vous dois , si je vous croyais assez injuste pour ni en >» accuser avec tant de légèreté ; mais , madame , j'en suis sûre , » ce billet n'est pas de vous : mon respect, et, j'ose le dire , mon M attachement vous sont connus. Il m'est adressé sans doute par 1» quelqu'un d'aussi obscur que vil , qui , ne sachant ni ce » qu'on doit à votre rang , ni ce qu'on doit aux urnes honnêtes M et vertueuses , dans quelque classe qu'elles soient , s'est osé >» servir de votre nom pour me faire un outrage. Je désire ar- »» demment que l'écriture du billet vous serve à en reconnaître w l'auteur ; et > si jamais vous le découvrez , je suis sûre que » vous me vengerez d'une imputation qui m'affecte d'autant plus, i> qu'elle me paraît vous commettre, et vouloir jeter des doutes » sur le respect avec lequel , etc. »
Le surintendant Fouquet.
Louis XIY fit des préparatifs pour arrêter le surintendant , comme si c'eût été quelque puissance redoutable ; il se donna la peine de faire exprès un voyage en Bretagne , sous prétexte des états, Fouquet l'y accompagna comme un ministre des plus utiles : il n'était alors que surintendant des finances ; car on l'avait habilement engagé à se défaire de sa charge de procureur général , qu'il vendit à M. Fieubet , dans la crainte que le parlement ne s'opposât à la perte d'un de ses principaux meoibres.
(i) Pamphlet iagénieax dans lequel madame de Robecq éuit fort maltraitée.
Dénuë de cette protection , il fut arrête sans opposition et sans bruit y à Nantes, le 5 septembre 1661 , suivant les historiens , et à Angers, suivant Bussy, en septembre i663. II fut conduit comme un criminel d'état, à Paris, où on érigea nn tribunal pour lui faire son procès , qui commença par les accusations de péculat et de crime d*état ; on ne produisit point le troisième grief, qui tenait sans doute plus au cœur du roi que les deux premiers , c'était d'avoir vouli débaucher La Vallière, Cette fille, fière de la conquête du roi , et d'ailleurs désintéressée , se plaignit d'un sujet assez insolent pour avoir voulu chasser sur les terres de son maître ; et le maître , jaloux , n'en put pardonner le désir. Colbert et Le Tellier servirent vivement sa passion : ils étaient enragés de la supériorité que l'esprit et la magnificence lui donnaient sur eux, et de ce qu'il s'était fait représenter avec un écureuil entre huit lézards et un serpent , et pour devise : Quo me vcrtam nescio, faisant allusion aux armes de chacun» d'eux.
Ces deux ministres , en conséquence , n'épargnèrent rien pour faire des crimes de tout à Fouquet , comme d'avoir fortifié Belle- Isle , d'avoir fait du bien aux seigneurs indigens de la cour , d'avoir même régalé son maître , en sa terre de Vaux , avec trop de splendeur.
La chaleur et la précipitation qu'on mit dans cette affaire , sauva celui qu'on 'voulait perdre ; car ayant furtivement fait enlever ses papiers de sa maison de St.-Mandé , dans la crainte qu'on ne les détournât , cela donna lieu à la meilleure défense du prisonnier , qui soutint que , par ce vol , on lui avait oté les moyens de faire connaître son innocence et la fausseté des accusations.
Ce vol se découvrît , parce que , dans l'endroit oii l'on avait enlevé les papiers de Fouquet , Berrier , commis à l'enlèvement, avait laissé tomber , par mégarde , une requête présentée à Colbert. L'accusé s'en prévalut très-utilement.
Le fidèle et habile Pélisson composa les défenses de Fouquet , dont il était commis , et on fait grand cas de cet ouvrage.
Ces mêmes défenses persuadèrent sans doute une grande partie des juges qu'il était moins coupable qu'on ne l'avait d'abord prétendu et répandu dans le monde ; mais , comme il ne leur était pas permis de le déclarer innocent , il fut condamné au bannissement, par arrêt du 4 décembre 1664. De vingt-deux juges qui levaient été nommés pour faire son procès , neuf opinèrent pour la mort , et treize pour le bannissement.
ht roi , par un reste d'animosité , ne pouvant savoir libre ub
homme qu'il haïssait , commua la peine en une prison perpétuelle. Il y vécut avec des mœurs si régulières , et des seutimeiis d'une résignation si parfaite aux volontés de Dieu et du roi , qu'il inspira une compassion générale.
Il faut pourtant avouer que Fouquet avait poussé la vanité , le luxe et la dépense au-delà des bornes qu'un i6age courtisan doit se prescrire. Suivant les Mémoires de madame de Motteville , la cause de son jugement, peu favorable, fut l'imprudence qu'il avait eue de laisser derrière un miroir un mémoire instructif, adressé à tous ses amis , en cas qu'il fût arrêté. Cela fait présumer qu'il sentait lui-même qu'il méritait de l'être.
Il dut la vie à M. d'Ormesson , l'un de ses rapporteurs ; et Roquesante , un de ses juges , conseiller au parlement d'Aix , parla si hardiment en faveur de Fouquet , qu'il fut exilé à Quimper.
Le père du surintendant avait été conseiller d'état , avec la plus grande réputation de talent et de probité. Il refusa , par délicatesse de conscience , d'être surintendant. Il avait épousé une Maupeou , dont il eut six ûU et six filles , toutes religieuses. L'aîné des fils fut surintendant des finances; le deuxième fut archevêque de Paris ; le troisième fut chancelier de l'ordre après Servien , en i656 ; le quatrième fut conseiller au parlement de Paris ; le cinquième fut évêque d'Agde , et chancelier de l'ordre, sur la démission de son frère , en 1659 > ^^ sixième fut premier écuyer de la grande écurie. La mère du surintendant est célèbre par sa vertu et sa charité pour les pauvres ; on connaît ses remèdes pour les hôpitaux. Elle mourut à quatre-vingt-onze ans, un an après son fils.
Le surintendant eut deux femmes. De la première il n'eut qu'une fille mariée au duc de Charost, gouverneur du roi , après le maréchal deVilleroi. De la seconde , petite-fille du président Jeannin , il eut trois ftls et une fille. La fille épousa le marquis de Crnssol , frère da troisième duc d'Ueès. L'ainé fut le comte de Yanx , qui épousa une fille de la célèbre dame Guyon ; le deuxième fut le père Fouquet de l'Oratoire ; le troisième fut le marquis de Belle-Isle , que j'ai fort connu , et avec qui j'ai passablement bu.
Le surintendant BulUon,
\ Le surintendant Bnllion fit frapper les premiers louis d'or.
\ Ayant donné un repas au premier maréchal de Grammont, au
f premier maréchal de yilleroi,au marquis de Souyré, et au
comte de Hautefeuille , il fit servir au dessert trois bassins rem- \ ^\\s de louis , dont il leur permit de prendre ce qu'ils en you-
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draient. Ils eurent la bassesse de le faire , et s'en retournèrent les poclies si pleines , qu'ils avaient peine à marcher , ce qui faisait beaucoup rire Bullion. Le roi , qui faisait les frais de cette plaisanterie, ne devait pas la trouver si bonne (i).
Helvétius.
i.e désir de pldire à madame deVillette, fit entreprendre à Aelvétius le livre de F Esprit ; il fit le premier chapitre pour lui expliquer un passage de Locke qu'elle n'entendait pas.
Helvetius n'a couru la carrière des lettres que par émulation. Il vit un jour , ^tant fort jeune , Maupertuis au Palais-Royal , entouré de femmes qui le caressaient , et Helvetius était né avec un grand penchant pour le sexe. Il partit delà , et chercha , par les lettres , à se donner la même considération.
Tercier , le censeur du livfe de V Esprit , dit qu'il n'avait ps Vu la note sur Mallebranche dans le livre dont il s'agit , tandis qu'elle était paraphée de sa main ; il voulait plus, il voulait nier qu'il eut vu le livre, et assurer qu'on lui en avait fourni un autre qui n'était point celui qui parut. Ses amis l'empêchèrent de se deshonorer , sous prétexte de se tirer d'affaire.
Dans le temps des persécutions qu'on suscita à Helvetius pour
son livre de Y Esprit, il reçut une lettre d'une m , comme
elles en écnvent tous les jours aux gens qu'elles savent un peu à leur aise. Elle lui proposait une fille jeune et charmante.
Celle lettre avait été écrite à la persuasion d'un jésuite , qui imaginait que Helvetius se serait rendu à l'invitation , afin de le représenter à la reine , qui le protégeait , comme un libcrtîn indigne de ses bontés. Helvetius eut la certitude de cette manœuvre par la m même, qui, pour de l'argent, lui avoua
tout.
Madame Maldàk,
Charlotte-Louise-Chrisline-Sophie de Brunswick-Volfenbutel, née le 9 août 1694, épousa , en 171 1 , le prince czarowits, fils de Pierre-le-Grand. Elle était sœur de l'impératrice , femme de Charles YI. Son mari, barbare au suprême degré, la traitait avec une extrême dureté j il l'enipoisonna plusieurs fois ; il lui donna un jour un coup de pied furieui dans le ventre , lorsqu'elle ét;^it grosse de huit mois. Elle tomba évanouie et noyée dans son sang. Le prince part pour la campagne, espérant apprendre sa mort le lendemain. Le czar était alors dans ses tournées en Europe. Dans ces circonstances , la comtesse de Konigsmark , mère du maréchal de Saxe , conseilla à la princesse de faire pu-
(t) Daclos A faîi osage de ce trait dans les Considërations sur les Mœurs f mais sans nommer les personnages.
blier qu'elle ëlait morte ; on gagna les femmes ; on envoya un courrier porter la nouvelle , et on enterra une bûche , dont l'Europe porta le cleuiL
La princesse arriva à Paris y se cacha , et quelque temps après partit pour la Louisiane. En 17 17 7 les gazettes de TEurope annoncèrent la mort du czarowitz. La princesse , libre alors , ayant perdu ses domestiques de confiance , épousa , quelques uns disent un officier nommé d'Auban , d'autres le sieur Maldak, sergent d'infanterie : peut-ctre était-ce le même homme qui avait deux noms. Elle devint enceinte , et accoucha d'une fille. Au bout de dix ans , son mari fut attaqué d'une fistule ; on vendit Tbabitation , et on revint en France. M. Faveraut (dont il sera parlé ci-après) la vit arriver à l'Orient, coiffée à l'allemande , avec le sieur Maldak, son mari.
Les fonds étant épuisés , le mari s'adressa à la compagnie des Indes pour obtenir un emploi. Pendapt les négociations , la princesse „ se promenant aux Tuileries , fut reconnue par le maréchal de Saxe , à qui elle confia son secret , avec permission de le dire au roi dans un temps ûxe, La veille du jour oii le roi devait être instruit , le maréchal alla pour en prévenir la princesse : elle était partie pour l'île de Bourbon^ dont son mari avait obtenu la majorité. Le roi , ayant tout appris , fit écrire par M. de Machault , au gouverneur de l'île de Bourbon , pour que M. de Maldak y fût traité avec la plus grande considération , et , quoiqu'en guerre avec la reine de Hongrie , il lui écrivit de sa main. La reine de Hongrie adressa une lettre au roi pour sa tante , dans laquelle elle l'invitait à venir auprès d'elle , mais en lui imposant la loi d'abandonner son mari ei sa fille , dont le roi prendrait soin. La princesse se refusa à ces conditions, et elle est restée à l'île de Bourbon jusqu'à la fin de 1757 , que son mari est mort. Elle avait perdu sa fille quelque temps auparavant. Elle vint loger à Paris ^ à l'hôtel du Pérou, dans le dessein de se retirer dans un couvent. C'est ici que finit le récit qui m'a été fait ; ce qui suit est d'une toute autre certitude.
Madame de Maldak, en 1758, acheta une petite maison à Yitry, village à deux lieues de Paris , oii elle a vécu, n'ayant pour domestiques que son jardinier et une négresse. Des personnes respectables et dignes de foi , M. et madame de Souci (i) , m'ont dit qu'on voyait dans son air, dans sa personne, dans sa conversation , des traces et comme des souvenirs de sa grandeur passée. Ils étaient sa société la plus ordinaire. Je
(i) M. de Soaci, chevalier de Saint-Louis, anciea lieatenant aux gard«> fraoçaises.
les ai trouves persuadés qu'elle «était effectivement la prince-;?« de Yolfenbutel , femme du czarowitz , quoiqu'elle ne leur ettt jamais fait aucune confidence sur cet objet : leur principale preuve est celle-ci :
On lui lut un jour un mémoire sur la Russie , oii son histoire était racontée ; on y disait qu'elle avait eu an coup de couteau dans le côté gauche, elle reprit vivement : Qua ç'ai^aii été dans le bras et non dans le côté, .— Mais , madame , vous set" vez donc le fait ? A ce mot elle se remit , et dit qu'elle l'avait appris de quelqu'un qui connaissait particulièrement la princesse. Cette anecdote resta dans la mémoire de M. de Souci. Aussitôt qu'elle eut les yeux fermés, il se transporta chez elle avec M. de Faveraut , chevalier de Saint-Louis , et ancien capitaine d'infanterie à la Louisiane, oii il avait connu madame de Maldak , et ayant fait la reconnaissance du cadavre , ils trouvèrent la cicatrice du coup dé couteau sur le bras gauche. C'est de M. de Souci et de M. de Faveraut que je tiens le fait.
Madame de Souci la ti^siitait toujours selon l'opinion qu'elle en avait. Madame de Maldak pressait un jour cette dame de s'asseoir sur le même sopha à côté d'elle , madame de Souci lui dit qu'elle ne prendrait pas la liberté d'user de cette permission : Je vous la donnerais encore, lui dit madame de Maldak, dans toute autre situation.
On parlait de madame la dauphine mourante. Elle s'écria par distraction : Ce que c'est que les grandeurs humaines J et me voilà !
M. le marquis de Brancas lui offrait des services et mèmLe des bienfaits : Je n'ai besoin de rien que d'être ignorée , je voudrais m^ ignorer moi-même.
Elle se portait , à soixante^ix-sept ans , comme les femmes se portent à vingt-cinq , et à cette occasion , elle disait : Il faut bien que je sois extraordinaire en tout.
Elle parlait politique en personne intéressée , s'étendait volontiers sur la reine de Hongrie , et s'arrêtait , comme par distraction , quand on parlait de la Russie ; elle avait horreur de l'impératrice Catherine , qu'elle n'appelait jamais que la Tam-^ bour.
Jamais elle ne nomma son mari autrement que le défunt. ^ Elle était d'une défiance extrême , et fuyait surtout les qfues* tionneurs.
Elle avait été empoisonnée sept fois , deux fois en Russie, cinq aux îles. Madame de Souci observa que les premières fois qu'elle lui offrit du tabac, elle n'en prit qu'après lui en avoir vu prendre.
J'ai vo sa maison assez pauvrement meublëe. Elle avait un Ht pour elle à double rang de rideaux , dont le rang intérieur était de mousseline brodée. Sa négresse , que je questionnai , me dit qu'il lui prenait de temps en temps , surtout dans les soirées d'hiver , des accès de tristesse et de désolation amère.
Elle touchait .quelquefois de l'argent de Brunswick , et chargea son jardinier de faire écrire en ce pays-là , dès qu'elle aurait les jeux fermés.
Elle mourut le ao janvier 1771 , et fut portée à l'église, à fiice découverte, parce qu'elle l'avait ainsi demandé. Elle a été mise dans le registre mortuaire, sous le nom de Dorothée- Marie^ÊUsabeth'Daviel Sola , veuve Maldak, Ce nom de Sola était celui d'une de ses femmes qu'elle avait fait passer pour sa mëre , lors de sa première arrivée aux îles.
L'abbé Imbert , qui vit encore à St.-Germain-en-Laye , était k la Louisiane , dans sa chambre , quand elle accoucha de sa fîlle , et lorsqu'il s'agit de prendre les noms , elle dit le sien : Volfenbutél; anecdote à vérifier.
Elle était fort connue de madame de La Bourdonnaye.
Extrait éCune lettre du roi de Prusse à M. d'Alembert , du 5 décembre 1 77 1 (i) .
« Je puis vous répondre avec plus de précision au sujet de w cette dame , qui prétendait passer pour l'épouse du csarowitz ; » son imposture a été découverte à Brunswick , oii elle a passé , » peu après la mort de celle dont elle emprunta le nom ; elle n y reçut quelques charités, avec ordre de quitter le pays , et » de ne jamais prendre un nom dont sa naissance Técartatt si >» fort. Croyez qu'on sait comme il faut tuer son monde en » Russie , et que lorsqu'on expédie quelqu'un , principalement » à la cour, il ne ressuscite de sa vie. »
Autre extrait (2).
«< L'histoire de madame de Maldak , soi-disant czarowi<« » sienne , n'est pas plus véridique. Cette personne a été , ce n me semble , fille de garde-robe de la princesse dont elle a » pris le nom; son histoire est un tissu de faussetés ; jamais la » comtesse de Konigsmark n'a mb le pied en Russie ; le comte » de Saxe n'avait jamais vu la femme du csarowitz : donc il
(1) Duclof avait prie d'Alembert d'e'crire aa roi de Prusse, au sujet de celte dame Maldack, et d'Alembert lui arait donne les extraits des téponm qu'il «Tait reçues de ce prince.
(a) D''Alembert ayant envoyé' au roi de Prusse , pour réponse h la lettre prcccdcnie , Thistoire Traie ou fausse de madaaie de Maldak, le v oi lui eerivit cette seconde Jciire, le 26 janvier 17^73.
MORCEAUX HISTORIQUES
» ne pouvait pas la reconnaître dans madame de Maldak. Ob- » servez surtout que si une pnncesse, comme elle prétendait » rétre, s'était sauvée par miracle de la Russie, elle chercherait w un asile naturel dans le sein de sa famille , et ne ferait pas » Taventuriëre , comme la créature dont vous parlez. Elle peut n avoir eu quelque ressemblance avec sa maîtresse ; c'est sur n quoi elle a fondé son imposture pour avoir quelque considé- >» ration; mais elle s'est bien gardée de paraître à Brunswick, n parce que la czarowisienne était trop connue de sa famille , » pour qu'on put abuser tous ses parens par une ressemblance » vague , et par des propos qui auraient décelé la friponnerie. »
REFLEXIONS
Toutes les négociations que j'ai lues ne m'ont pas donné une grande idée de la politique. Les hommes ne me paraissent jamais plus petits que dans les grandes affaires. J'y vois un amas de finesses sans objet , un intérêt vague et non déterminé. Les rois, croyant avec raison le mensonge contraire à leur dignité, chargent de cette fonction leurs ministres , ce qui revient au même contre l'honneur vrai. Je ne suis pas étonné de la faus» seté des petites puissances à l'égard des grandes ; c'est souvent l'eiFet de la faiblesse. Ce qu'on regarde comme variations et incoùstance dans leur conduite , est communément nécessite d'obéir aux circonstances ; mais à l'égard des grandes puissances , leur vraie politique devrait être la bonne foi.
La gloire est une récpmpense morale accordée par la société aux actions et aux vertus d'éclat ; c'est un bien que nous avons en dépôt dans l'opinion des hommes , jet dont nous ne jouissons que par eux ; c'est le bien dont nous sommes le plus jaloux , parce qu'il peut être regardé comme le revenu de notre amour-propre.
Nous nous préférons aux autres , et nous voulons marquer la justice de cette préférence ; voilà d'oii naissent , et voilà oii tendent l'amour de la gloire et l'ambition ; mais ils n^ont de communs que leur principe et leur fin ; et la manière dont tous les deux essaient de parvenir à leur but est absolument dificvrente. L'ambitieux en cherche les moyens dans les titres, dans les dignités ; il exige des hommes une dépendance forcée , et dès lors humiliante : celui qui aime la gloire aspire aussi à régner sur ses semblables ;. mais c'est à eux qu'il le demande, et de leur choix qu'il le veut obtenir. Il s'ensuit que la gloire peut être considérée à un égard , comme un moyen de conci-
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liatîon entre notre amour-propre et celui du reste des hommes , puisque le désir de l'acquérir n'est excité en nous que par Tidée avantageuse que nous avons de nous-mêmes, jointe au cas que nous faisons du jugement des autres.
Ce désir a eu de tout temps des avantages infinis pour la société ; c'est lui qui a formé les grands empires ; illustré les monarchies , soutenu les républiques y poli les mœurs , cultivé les arts, et créé enfin tous ces grands hommes à qui chaque siècle et chaque pays s'applaudissent d'avoir donné naissance.
Cependant le désir de la gloire a un inconvénient , qu'il serait trop heureux que les hommes évitassent , c'est de nous attacher si spécialement aux vertus dont la gloire est la récompense , qu'il nous fait quelquefois oublier les autres. On est plus généreux qu'on n'est reconnaissant. Pourquoi ? c'est que la reconnaissance n'est qu'une vertu de devoir, et la générosité une vertu d'éclat.
La considération semble être le prix réservé à la pratique de ces vertus obscures, que négligent les gens avides de gloire. C'est une espèce de demi-gloire qu'il est sans doute moins illustre d'obtenir , mais peut-être plus heureux de mériter ; c'est à la considération que se bornent les 'prétentions de l'homme modéré , et elle pourrait tenir, dan» l'ordre de la philosophie , le rang que tient la gloire dans l'ordre du préjugé.
La modestie des hommes supérieurs vient de ce que par l'étendue de leurs lumières dans les sciences et dans les arts qu'ils cultivent , ils voient toujours au-delà du terme oii ils atteignent jar leurs ouvrages , de sorte qu'ils se trouvent encore inférieurs , quoiqu'ils ne le soient qu'à leur propre génie. Si l'on en voit dans cet ordre quelques uns avantageux et jaloux, c'est toujours par un vice du cœur qui les égare ; ils ambitionnent une célébrité exclusive qui les écarte de la vraie gloire ; la modestie n'empêche pas un homme supérieur de sentir son mérite. Elle ne consiste pas à l'ignorer , mais à n'en pas avertir les autres ; on le laisse voir sans le montrer , à moins qu'on n'y soit forcé par l'injustice ouverte: alors l'homme supérieur , par un intérêt légitime , par égard , par reconnaissance pour ses approbateurs, par respect pour le public, se fait justice à lui-même, sans chercher à déprimer ses inférieurs ; il se compare, il se juge ; c'est ainsi que Corneille, naturellement modeste , si éloigné de l'intrigue , se vit enfin obligé de se défendre contre les manœuvres d'une cabale puissante , et osa dire avec raison :
Je ne dois qu^à moi seul toute ma renommée.
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Hors ces occasions , où c'est un devoir de se montrer librement , la modestie est un voile transparent qui attire et fixe les yeux. L'homme médiocre cherche à usurper ce qu'il ne peut obtenir. Il peut même de bonne foi se persuader qu'il a atteint le terme de son art ; il ne sent pas les. beautés qui sont au-dessus de sa portée : il faut plus d'esprit et de goût pour discerner dans un ouvrage les beautés du premier ordre , que pour en apercevoir les défauts.
La réputation se fait par des vertus vraies ou apparentes ; la renommée par les talens , les ouvrages , etc. , etc.
Le véritable orgueil ne parle ni bien ni mal de personne.
n n'est pas difficile de cacher ce que Ton sait, mais ce que l'on sent.
II y a une grande difiFérence entre l'ami ferme et l'ami vif.
Les larmes donnent de la consolation : cela est physique et moral.
La honte admet le plus et le moins pour être jugée par les autres , mais non pas pour être sentie par soi-même.
Quand on n'est plus sensible k l'amour , on a plus de repoi et moins déplaisir, moins de vie.
Quand le fruit est mûr, le premier qui tend la main le reçoit, et croit l'avoir cueilli ; mais il n'y a pas un fruit qui ne tombe , û on l'abandonne à sa maturité parfaite .
L'intérêt particulier, toujours inhérent à chaque homme, devient vertu quand il s'applique au bien public , tel que l'amour de la réputation : l'intérêt particulier est , en morale , la matière subtile qui pénètre tout (i).
(i) Il parait que ces réflexions , et le morceau plus étendu qui le» précède, ont clé retranchés des Considérations sur les Mœurs, ou qu^ils deyaient entre; dans une nourelle édition de cet ouvrage.
SUR
LES DRUIDES
Oi le principal avantage de toutes les histoires est de concourir à former celle de l'esprit humain , il n'y en a point de plus inlc-, ressante que l'histoire des sectes de philosophes ; et le degré d'intérêt croit à proportion du rapport qu'elles ont avec nous. Cest d'après ce principe que j'ai pensé qtie les difTéreus morceaux épars dans les auteurs qui parlent des druides étant réunis , éclaircis et mis en ordre , pourraient former un point d'histoire assez curieux; ils pourraient même servir à faire connaître l'esprit des premières lois de notre nation , et même de celles que nous suivons aujourd'hui. Quelque révolution qui puisse arriver dans les lois d'un peuple, elle ne se fait guère que par voie insensible : les mœurs et les usages de tous les pays sont moins fondés sur la réflexion que sur des usages antérieurs , qui devaient leur naissance, partie au génie des peuples , et partie au hasard. Connaître bien ce qu'une nation a été dans des temps reculés , c'est un moyen de reconnaître ce qu'elle est encore aujourd'hui. Quoiqu'il ne nous reste pas assez de monumens au sujet des druides pour en former un corps d'histoire, on pourrait cependant tirer beaucoup de lumières de ceux qui subsistent, et les mettre dans un meilleur ordre. Je n'entreprends pas ici de traiter cette matière dans toute son étendue; mais d'éclaircir quelques points de leur doctrine , en commençait par l«ur hiérarchie.
Il y a sur Forigine du nom des druides plusieurs opinions , dont la plupart paraissent assez probables pour qu'on n'en pqisse regarder aucune comme certaine. Les uns tirent ce nom de drussim, mot hébreu qui signifie contemplateur ; d'autres dû mot ifvç, un chêne; ou de deron , mot celtique qui signifie fort; nom qu'on donnait aussi au chêne , comme robur et quercits sont synonymes en latin pour signifier cet arbre. On appuie cette dernière étymologié de l'usage qu'avaient les druides de célébrer leurs mystères dans les forêts. Je ne m'arrêterai pas à discuter ces di£fërentes étymologies (i) : ces recherches, qui n'exigent
(i) Celle qae M. Frerct m'a commaniqut'c depuis la lecture de ce nicmoire, me paraît la pliu naturelle de toutes, puisqu^il Ja trouve dans la langue celtique. Il la tire de deux mots , cf« ou di Dieu çt rhoiijrdd ou rfmid, pariicij e
pas moins de travail que d'autres plus intéressantes , sont rarement utiles, et presque toujours terminées par une incertitude qui n'est que trop souvent le fruit de nos études, mais qui nen doit pas être l'objet.
Pour faire mieux connaître ce qu'étaient les druides , il est important d'observer que le gouvernement des Gaules était aristocratique, du moins au temps de Jules-César , et l'on ne pourrait rien dire que de fabuleux sur les rois qu'on dit avoir régné dans des temps plus reculés.
La république des Gaulois était composée de trois differens états , les druides, les chevaliers et le peuple.
Les druides étaient chargés du sacerdoce et de tout ce qui regardait la religion et les lois; les chevaliers portaient les armes; et le peuple suivait les chevaliers à la -guerre ou cultivait les terres. Laissant à part ce qui concerne les deux derniers états, je vais examiner dans ce mémoire la hiérarchie , la discipline et les principaux dogmes des druides.
Les druides, connus aussi sous les noms de bardes , cubages^ vacies , saronides , samothées , ou simnothées , étaient distingués en trois principaux ordres (i).
Les premiers étaient les prêtres chargés des sacrifices , des prières, et d'interpréter les dogmes de la religion : à eux seuls ap> partenaient la législation, l'administration de ia justice, et l'emploi d'instruire la jeunesse dans les sciences, telles que la théologie, la morale, la physique, la géométrie et l'astrologie ; je dis Tastrologie , parce que non-seulement ils étudiaient le cours des astres, ce qui fait l'objet de l'astronomie ; mais ils y cherchaient de p\u$ la connaissance de l'avenir, erreur qui s'est trouvée dans toutes sortes de religions , dont on a fait quelquefois profession ouverte, et qui a toujours eu ses partisans secrets. Les bardes étaient commis pour chanter des vers à la louange de la divinité et des hommes illustres; ils jouaient des instrumens et chantaient à la tête des armées, avant et après les combats, pour exciter et louer la valeur des soldats , ou blâmer ceux qui avaient trahi leur devoir.
da Terhe raidheim on rhouidim , parler, dire, har<ingncr , s'entretenir : par ccUc etymologie , le nom de Derhoujrdd aura la même sigatfîcation que le 0f«A«V'^ des Grecs , théologien.
(i) Il faut réduire ces six ordres aux trois marques dans Diodore et dans Strahon . LiCS vacies , les saronides et les samothées sont les mêmes que les druides , Ici bardes et les cubages. (Voyez Diod. lir. V, cl Strab. IW, IV. ) Ce'sar et Pomp. Mêla ne pailcnt que des druides. *
On trouve, dans VAslrée de Ourfé, beaucoup de choses curieuses, doni on ferait plus de cas qnVn n>n fait, b'i elles étaient ailleurs que dans an roman , ou qu'on sût qu'elles lui ont cte fournies par le célèbre Papon .
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Les eiibages tiraient les augures des victimes. Ces difierentes 9 classes avaient pour chef un souverain pontife qui avait sur elles une autorité absolue ; et , quoiqu'elles fussent expressément distinguées les unes des autres dans leurs fonctions, les auteurs comprennent souvent le corps général des druides sous le nom de quelques ^ines de ces classes, qu'elles tiraient vraisemblablement de leurs premiers pontifes.
On voit , par les diiférens emplois des druides, qu'ils n'étaient pas uniquement renfermés dans les fonctions reUgieuses, et qu'ils devaient avoir la meilleure part dans le gouvernement. Chez plusieurs peuples , le sacerdoce a souvent été^ uni à l'autorité civile et politique , ou a servi de moyen pour y parvenir.
En effet , le chef des druides était aussi le souverain de la nation , et son autorité , fondée sur le respect des peuples , était fortifiée par le nombre prodigieux des prêtres qui lui étaient subordonnés. La multipîication^ des familles des druides formait , pour ainsi dire , un peuple qui commandait à un autre ; tous les jours de nouveaux sujets entraient dans le sacerdoce; et quoique tous leurs enfans ne prissent pas le parti de s'y faire initier , ils demeuraient toujours attachés à leurs familles, dont le crédit leur faisait donner les premiers emplois de I4 république.
Les druides , du moins ceux qui étaient revêtus du sacerdoce, s'appliquaient continuellement à l'étude, et se retiraient, hors le temps de leurs fonctions publiques, dans des cellules au milieu des forets; ils étaient les arbitres de la paix et de la guerre, et exempts des charges publiques , tant civiles que militaires. Les généraux n'osaient livrer bataille qu^aprës avoir consulté les vacies et leur avoir fait faire des sacrifices : le soldat avait plus de confiance en leurs prières que dans son courage, et le peuple était persuadé que la puissance et le bonheur de l'Etat dépendaient du grand nombre des druides et de l'honneur qu'on leur rendait ; tel était le respect qu'on avait pour leurs jugemens , qu'ils étaient toujours sans appel. Une déférence si marquée et si contraire à l'esprit d'intérêt , prouve assez l'opinion qu'on avait de leur équité. '
Ceiix qui voulaient entrer dans le corps des druides devaient ' ' en être dignes par leur vertu , et quelques uns travaillaient à s'en rendre capables par un cours de vingt années d'étude , pendant lequel il n'était pas permis d'écrire la moindre chose des p leçons qu'on recevait ; il fallait tout apprendre par cœur , soit
que ce fût pour exercer la mémoire en rendant les écoliers plus I attentifs, ou pour ne pas divulguer les mystères.
i Apres le cours d'études , on subissait un examen , et l'on
n'était admis qu'en récitant plusieurs milliers de vers, soit en principes , soit en rqionses à des questions : ainsi , toute la religion des druides était fondée sur une tradition peut-être moins invariable que des dogmes écrits ; mais beaucoup moins sujette M dispute , parce que les cbangemens ou altérations se faisant par une voie insensible , on ne pouvait attaquer cette tradition par des écrits subsistans , et les dogmes paraissaient toujours les mêmes.
Le premier , et originairement Tunique collège des saronides, était entre Cbartres et Dreux ; c'était aussi le chef-lieu ou la métropole des druides , et l'on en voit encore des vestiges; mais le grand nombre d'écoliers qui y accouraient de toutes parts, les obligea de bâtir des maisons en différens endroits des Gaules, pour y tenir des écoles publiques , dans lesquelles on enseignait les dogmes religieux et les sciences.
-Le principal corps des druides faisait sa résidence dans l'Àutunois pendant les six mois d'été , vers la montagne qu'on nomme encore aujourd'hui Mont des Druides , et ils passaient l'hiver à Chartres, oii était le siège souverain de leur domination. On y tenait les assemblées générales , et l'on y faisait les sacrifices publics; mais les sièges de justice ordinaires et les sacrifices particuliers étaient assignés en divers lieux des Gaules.
Le grand sacrifice du gui de l'an neuf se faisait avec beaucoup de cérémonies pi:ès de Chartres*, le sixième jour de la' lune , qui était le commencement de l'année , suivant leur jnanière de compter par les nuits.
Lorsque le temps de ce sacrifice approchait , le grand-prèlir envoyait ses mandemens aux vacies , pour en annoncer le jour aux peuples. Les prêtres , qui ne sortaient de leurs retraites que pour de pareilles solennités ou des affaires de «grande importance et par ordre du souverain pontife, parcouraient aussitôt les provinces, criant à haute voix: au gui de Tan neuf! Ad vùcum druidœ clamare soîebant.
La plus grande partie de la nation se rendait aux environs de Chartres au jour marqué ; là on cherchait le gui sur un chéoe d'en vron trente ans , et lorsqu'on l'avait trouvé , on dressait un autel au pied ; et la cérémonie commençait par une e^>èce de procession. Les euba^es marchaient les premiers , conduisant deux taureaux blancs pour servir de victimes; les bardes qui suivaient chantaient des hymnes à la louange de la divinité et en riionneur du sacrifice; les écoliers marchaient sq)rës, suivis du héraut d'armes vêtu de blanc, couvert d'un chapeau avec des ailes , et portant en main une branche de verveine , entourée de deux serpcns, tel qu'on peint Mercure. Les trois plus anciens
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druides, dont Tun portait le pain qu'on devait offrir , l'autre un vase plein d'eau, et le troisième une main d'ivoire attachée au bout d'une verge , représentant la justice , précédaient le grandprêtre qui marchait à pied , vêtu d une robe blanche et d'un rochet par-dessus , entouré de vacies vêtus à peu près comme lui, et suivis de là noblesse.*"
Ce cortège étant arrivé au pied du chêne choisi , le pontife après quelques prières br41ait un peu de pain , versait quelques gouttes de vin sur l'autel y offrait le pain et le vin en sacritioe , et les distribuait aux assistans ; il montait ensuite sur l'arbre , cou^ pait le gui avec une serpette d'or , et le jetait sur une nappe blanche, ou dans le rochet d'un des protres. Le premier descendait alors , immolait les deux taureaux , et terminait la'solen-^ iitté par ce sacrifice.
Les druides recueillaient avec moins d'apparat Tfaerbe appelée selago , eaipèce de bruyère ou de tamarin ; mais on y employait cependant quelques pratiques my9térieu9e6. Un prêtre à jeun , purifié parle bain, vêtu de blanc, commençait par le sacri^ce' du pain et du vin ; et s'avançant pieds nus dans la campagne, et comme s'il eàt voulu cacher à ses propres y-ens ce qu'il allait' faire , il passait la main droite sous la manche du bras gauche , arrachait l'herbe de terre sans ancun ferrement , et l'enveloppait •dans un linge blanc et neuf i» il en exprimait ensuite le suc , qxii passait pour un remède dans certaines maladies , et l'on supposait apparemmeht que son efficacité élait principalement due aux mystères avec lesquels il était cueilli et composé. C'est ain^i que, dans les fausses religions , <on a eu recours a4ix mystères pour rendre recipectables des choses qui , sans cela , n'auraient été que puériles. Le samolus se cueillait avec des oérémonies à peu près pareilles.
Il y avait encore des sacrifices qui se faisaient dans un profond ailence de la part du prêtre et des assistans.
Les druides avaient beaucoup de foi ii la vertu des ceufs de serpens , qu'ils ramassaient a<rec des cérémonies mystérieuses ; et ils portaient pour armoiries dans leurs enseignes , d'aew à la couchée de serpens d'argent , surmontée d'nn gui de chêne garni de ses .glands de sin(^e. Les habitans d'Antun , qui se prétendent descendus des druides, portent dans leurs armes, de gueule à trois serpens enlacés d'argent qui se mordent la queue, an chef d'axur chargé de deux têtes de lions arrachées d'or.
Les druides distribuaient le gui , par forme d'étrennes , au commencement de l'année ; c'est de là qu'est venue la coutume du peuple chartrain , de nommer les présens qu'on se* fait encore à pareil )onr , égmlmbUs, pour dire le gni de Van neuf.
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Les chefs des druides portaient une robe blanche ceinte d'une baude de cuir doré , un rochet et un bonnet blanc tout simple ; et leur souv^ain pontife était distingué par une houppe de laine avec deux bandes d'étoife qui pendaient derrière comme aux mitres des évéques.
Les bardes portaient un habit brun , un manteau de même étoife attaché avec une agrafe de bois et ^n capuchon pareil aux capes de Béam , et à peu près comme des récollets.
Les états on grands jou^s , qui se tenaient règlement à Chartres .tous les ans lors du grand sacrifice, délibéraient et prononçaient sur toutes les affaires d'importance , et qui concernaient la république. On y recherchait les malversations et tous les crimes qui étaient échappés aux tribunaux particuliers, ou qui étaient restés impunis. Les tribunaux ordinaires étaient composés d'un président, de plusieurs conseillers choisis parmi les vieillards et connus par leur capacité , et d'avocats pour défendre le droit des parties. Les yuges, revêtus d'une robe tissue d'or, portaient un carcan, des brasselets et des' anneaux d'or, et paraissaient avec cette magnificence majestueuse qui contribue à augmenter le respect des peuples. Ils faisaient quelquefois des tournées dans les provinces ,«autant pour prévenir que pour juger les procès.
Les principaux objets des lois des druides étaient l'houneur qu'on doit an souverain Etre;
La distinction des fonctions des prêtres ;
L'obligation d'assister k leurs instructions et aux sacrifices solennels ;
La défense de discuter les matières de religion et de politique, excepté à ceux qui avaient l'administration de l'une ou de Tautre au nom de la république ;
La permission aux femmes de juger les affaires particulières pour fait d'injures (i) ;
La défense de l'injure, du commerce étranger sans congé, et celle de révéler aux étrangers les dogmes ou les lois;
Les peines contre l'oisiveté y le larcin et le meurtre qui en s'bnt les suites ;
L'établi>sement des «hôpitaux ;
L'iducation des enfans qui étaient élevés en commun , hor» Ae la présence de leurs parens ;
(i) On ne pooraît Appeler de leurs jagemens : on arait enfin pour elle» nne extrême déférence. Il ëuit dit, dans un traite fait entre les Gaulois et \ûê Carihafçinois , que fi un Gaaloit se plaignait d^uo Carthaginois pour dv% Jnjare«, raflîtire serait portée devant Je magistrat de C^rthagcj mais que »i c^était un Cbrthaginoitf qui se plaignit y les femmes gauloises en seiaicnx les juges^ Nos mooars sewbleat avoir rempUc^ les luis de nos aocéure».
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Les devoirs qu'on devait rendre, aux morts. C'éfaît honorer leur mémoire qye de conserver leurs crânes, et de les faire border d'or ou d'argent , et de s'en servir pour boire.
Lorsque les sacrifices solennels étaient finis et les ét^ts séparés, les druides se retiraient dans les difiërens cantons oii ils étaient chargés du sacerdoce , et là ils se livraient , dans le plus épais des forets, à la prière et à la contemplation : ifs n'avaient point d'autres temples , et croyaient que d'en élever, c'eût été renfermer la divinité qui ne peut être circonscrite.
Indépendamment des fonctions religieuses , de la législation et de l'administration de la justice, les druides exerçaient en* core la médecine , oii il entrait alors plus de pratiques supers* titieuses que de connaissances physiques, c'est-à-dire, qu'ils étaient en possession de tout ce qui affermit l'autorité et subjugue les hommes, l'espérance et la crainte. Leur puissance a constamment subsisté jusqu'à la conquête des Gaules par les Romains, et ils continuèrent encore l'excercice de leur religion pendant près de soixante ans , jusqu'au temps oit Tibère , craignant qu'elle ne fût une occasion de révolte , fit massacrer les prêtres druides, et raser les bois dans lesquels ils rendaient leur culte : je ne dois pas oublier de dire qu'il y avait des fonctions du sacerdoce dont les femmes des druides étaient chargées ; telle était la divination.
Après avoir exposé ce qui concerne la morale et la discipline des druides, il serait à souhaiter que nous eussions un peu plus de connaissance de leurs dogmes que nous n'en avons ; mais il me paraît que tout ce qu'on peut recueillir des.difiérens auteurs qui ont parlé des druides, est qu'ils reconnaissaient l'immortalité de l'âme. Porap. Mêla dit : AËternas esse am'-' mas , vitamque aiteram ad monts. Lucain est du même sen* timent :
Régit idem spiritus artuf
Orbe alio : longœ viUv
Mors média est.
César et Diodore de Sicile paraissent croire que le système des druides était celui de la inétempsycose ; il est vrai que les auteurs n'emploient pas assez de précision dans les jugèmens qu'ils portent des religions anciennes ou étrangères, de sorte qu'ils donnent quelquefois comme un dogme commun à différens peuples , des opinions très-<lifrérentes entre elles : c'est ainsi que l'on confond le dogme de ISmmortalité de l'âme avec la métempsycose égyptienne et pythagoricienne.
La métempsycose exclut absolument l'idée d'une vie éter« Belle qui doit suivre celle-ci ; en effet , si l'on dit que les âmei
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parcourent suceessiventent plusieurs corps et passent indifféremment d'un animé dans ua végétal , ce système sera ceini de l'âme du monde et un pur matérialisme. Si Ton restreint la transmigration des âmes aux corps animés, on* ne conçoit pas q^'on puisse regarder comme une substance numériquement et individuellement la même, une âme qui ne conserve pas dans les corps diffiérens la mémoire d'un état antérieur et la conscience y c'est-à-dire, le sentiment d'une existence continue. Sans la conscience, une âme qu'on dit être la même en .parcourant dix corps, sera dix êtres et dix âmes aussi distinctes l'une de l'autre que dix hommes qui vivent en même temps , et qui éprouvent des sensations différentes. Si l'âme d'Aicliiiie passe dans le corps de Tarquin ou de Lucrèce , cette âme ne sera pas plus alors celle d'Achille que celle de Thersite. Le système de la métempsycose n'est donc pas le même dogme que celui de l'immortalité de l'âme.
Une question plus importante est de savoir si les- druides admettaient l'unité de Dieu ; et je crois , malgré l'opinion commune, qu'on peut nier, ou* du moins douter, qu'ils aient été polythéistes , àa- moins avant 1- invasion des Romains^ Commençons par fixer le sens* des termes. L'idolâtrie consiste » rendre à. des êtres orée» et matériels- le culte qui n'est dû qu'à- Dieu ; et le polythéisme à partager et multiplier la divinité. Or , il est d'aboi^d certain que les druide» n^étaient pas idolâtres, puifiqM'ilA n'avaient pas- même db types représentatifs d«? la divinité ; il» l'invoquaient dans des bois écartés, et n'avaient point de temples, parce qu'ils pensaient qu'il était inîurienm à Dieu dé prétendre le renifermep : c'était adnMtCTe son* immensité jusqu'au' scrupule , et/ cet attribut estr absolument exclusif de la pluralité des dieux; le» dnydes n'étaient donc ni* polythéistes , ni idolâtres ; je suis même persuadé qu'il n'y a jamais eu de polythéistes sans idolitrie, ni d-id6lâtrie sans images. Développons celte idée.
La première connaissance que les Hommes ont eue de Dieu , a- été et »diL être- celle dr'u» être unique; maiv les* idée» conftiaes qu'ils se sont forméesdeseraMributs^, ont pu ttn la sounse de leurs erreurs :. en voulant fixer ceS' idée» et le6> communiquer hr d'autres hommes^, ils ont eur reeours« à- des figure»* et de» images sen»il>ies ; ces figuresi appliquées- à um ouHe neligieiiA ont été une oeeasîon d'idolâtrie etdepolytiieiffBe. L»dÎ9tiactMii» de 1» représentation d'a\'ec Fa chose* représentée*, n*Mf gnctv éclaircie dans l'esprit du< peuple-: choque attribut' a» éHf pns pour lin* être complet, et 1» consécration de» iœagi^ les »ftiit insensfblemDnC: regarder comme étant de^'emies Ib* siège- de le
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divinité; je ne manquerais pas d'exemple de cette gradatioir . d'idées grossières chez les peuples même oii le nom d'idolâtrie est en horreur. Le second article du Décalogue, qui proscrit les figures dont Tabus est presque infaillible , est donc très-^age, si j'ose me servir d'une expression si faible en parlant de l'on*vrage de l'auteur de toute sagesse.
L'erreur oii l'on est à l'égard dl?s druides vient de ce que les payens ont pris dans leur propre religion les idées qu'ils se sont faites de celle des Gaulois ; nous ne sommes pas asse» instruits de cette religion pour savoir ce qu'on entendait par Hésus , Tentâtes , etc. ; mais nous le sommes asses pour penser que des hommes, qui ne représentent ni ne matérialisent la Divinité , ne doivent pas ^re regardés comme idolâtres ; Ta*cite en convient en parlant des Germains qui suivaient la re** ligion des Gaulois leurs aïeux , qui n'était pas autre que celle des druides ; il dit : Nulla simulacra ; nulium peregrinœ sU" perstitionis vestigi'um; et dans un autre endroit : Nec cohibere parietibus Dcos , neque in uUam humani oris speciem assimilare ex magnitudine cœlestium arbitrantur. Lucos acnemora con^ secrant, Deorumque nominibus appellant secretum illud quod sold repérentid vident.
On pourrait , dans une religion , admettre les figures et les représentations sans idolâtrie ; mais il ne peut pas y avoir d'i«* dolâtrie sans images. Quoique Tacite dise que les druides donnaient les noms de leurs dieux aux bois ou bosquets , lucus , nemus , dans lesquels ils rendaient leur culte, il parle d'après ses idées sur le polythéisme ; mais il fournit lui-même les principes du raisonnement propre à les réfuter , puisqu'il rap-' porte des faits qui impliquent contradiction , dont les premiers , étant positifs , détruisent ceux qui ne sont que d'induction : c'est ainsi que les historiens les plus éclairés peuvent se tromper sur des mœurs , des lois ou des religions étrangères qu'ils n'approfondissent pas toujours , soit qu'ils ne s'y intéressent pas assez , ou qu'ils croient les avoir suffisamment examinées , oii qu'ils ne les regardent pas comme leur objet principal.
Les peuples des Gaules ont toujours conservé tant d'éloignement pour les figures religieuses, qu'ils ne les admirent pas non plus lorsqu'ils eurent embrassé le christianisme, de sorte que dans le temps oii l'église grecque paraissait' avoir fait du culte des images une partie essentielle de la religion , le concile de Francfort se borne à recommander la vénération pour l'image de la croix , qui ne pouvait induire en aucune erreur. L'abus qu'on avait fait des images chez les Grecs avait
496 ' MÉMOIRE SUR LES DRUIDES, sa source dans l'ancienDe idolâtrie , et peut-être dans -leur ^ goût pour la peinture et la ;sculpture.
Quelle que soit mon opinion sur les druides, je ne la crois pas incontestable ; mais elle me paraît plus vraisemblable que l'opinion commune. Comme l'Académie n'est point garant des opinions particulières de ses membres , elle a toujours également admis les mémoires les plus opposés ; il n'y en a même aucun qui ne doive être contredit, du moins par voie d'exa* men, dans nos assemblées : c'est l'unique moyen d'éclaircir la vérité; et j'ai remarqué que ces discussions sont souvent plus utiles et plus intéressantes que les mémoires qui en sont l'objet ; ainsi il me suffit d'avoir établi un doute raisonnable , toujours préférable h une erreur, et peut-être, en fait d'histoire , à une vérité mal prouvée.
SUR
LES ÉPREUVES
PAR LE DUEL ET PAR LES ÉlÉMENS,
Communément appelées Jugemens de Dieu.
vJe ne sont pas toujours les points d'histoire traités par un pins grand nombre d'auteurs, qui sont les mieux éclaircis; les historiens sont souvent les échos les uns des autres. Un lecteur , après avoir parcouru une histoire , la retrouve à peu près la même dans un autre historien , ou , s'il y remarque quelques endroits opposés, il manque souvent de moyens pour discerner la vérité ; ainsi il lira plusieurs auteurs, ou sans rien apprendre de nouveau , ou sans éclaircir ce qui sera douteux ou contradictoire.
Si les faits sont obscurs , on trouve encore moins de lumières» sur ce qui ^concerne les usages d'une ancienne nation : l'obscurité qu'on rencontre à cet égard dans l'histoire, vient de ce que les auteurs qui écrivent celle de leur temps , ne s'avisent guère d'expliquer les usages connus auxquels sont relatifs les faits qu'ils rapportent; mais'l,purs ouvrages venant à passera la postérité, et ces usages étant abolis ou changés, on trouve beaucoup d'obscurité dans des choses qui étaient fort claires pour des contemporains. C'est ainsi que la lettre la plus simple d'un ami à un autre serait souvent une énigme pour un tiers. .
Rien ne justifie mieux ma réflexion que l'histoire d'un peuple étranger. L'éloignement des lieux fait à notre égard le même effet que celui des temps ; de là vient que ceux qui entreprennent d'écrire l'histoire d'une nation étrangère, commencent par nous donner une idée de ses mœurs et de ses coutumes : ils sentent que , sans cette connaissance , nous ne serions pas en état d'entendre la plupart des faits qu'ils ont à rapporter ; et les écrivains entrent à ce sujet dans des détails d'autant plus grands que le peuple dont ils veulent parler est plus éloigné , et par conséquent plus étranger pour nous. L'éloignement des temps nous rend aujourd'hui notre propre nation étrangère , et nous ne connaissons qu'imparfaite-
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ment nos adgêtres. Les commentateurs cherchent en vain à
* dissiper ces ténèbres ; avec beaucoup de travail et d'esprit ils nous donnent des conjectures , et non pas des lumières ; peutêtre même en coâterait-il moins pour trouver la vérité , que pour former des conjectures aussi subtiles.
Parmi les coutumes qui ont régné anciennement dans la monarchie, il n'y en a peut-être point de plus singulières et de moins élaircies que les épreuves dont on appuyait le serment dans les affaires douteuses, soit civiles soit criminelles. I..e$ juges déféraient alors le serment à l'accusé , qui , pour preuve de la vérité de son affirmation, subissait quelques unes des épreuves dont je vais parler. Ces jugemens étaient nommés jvgemens de Dieu , parce que Ton était persuadé que l'événement de ces épreuves , qui aurait pu en toute autre occasion être imputé au hasard, était dans celle-ci un jugement formel par lequel Dieu faisait connaître clairement la vérité en punissant le parjure.
Les auteurs qui parlent de ces épreuves , rapportent simplement fies faits sans liaison, souvent contradictoires, et plus propres à faire naître les doutes qu'à les résoudre.
Je vais tâcher d'éclaircir ce point d'histoire ; et pour le traiter avec plus d'ordre, j'exposerai sommairement ce qui se pratiquait dans les épreuves ; j'examinerai ensuite quel jugement on en peut porter.
Lorsque les Romains s'emparèrent des Gaules , ils trouvèrent des peuples barbares , et qui , par conséquent , ne devaient pas être encore assez corrompus pour avoir beaucoup multiplie les lois , qui ne naissent qu'avec fes crimes ; mais les Romains , qui voulaient que leur empire ne fât qu'un grand corps gouverné par un même esprit, portaient partout leurs lois avec leurs conquêtes; ils y assnjétirent les Gaulois, et ce fut peutêtre à ces lois que ceux-ci durent la première connaissance des crimes , dur moins des crimes réfléchis. D'ailleurs, ces bar^ bares, frappés d'admiration pour les Romains , voulurent lesimiter ; ils cherchèrent à se polir , et le premier pas vers la politesse n'est que trop souvent contre l'innocence ; ils affectèrent le luxe de leurs vainqueurs , ils ne songèrent plus » secouer le joug , et ils devinrent polis et esclaves ; ainsi la Gaule était devenue toute romaine lorsque les , Francs s'en empa-> rèrent.
Les Francs , assez semblables aux anciens Gaulois , bornaient leurs lois à quelques usages qu'ils avaient reçus de leurs ancêtres : il suffit de jeter les yepx sur le code des lois aniiques,
* pour juger de leurs mœurs ; tous les cas détaillés ou prévus ne
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sont que des larcins, des querelles, et tout ce qui peut, naître de la violence.
Nos premiers rois, eii conservant leurs usages , laissèrent vivre suivant la loi romaine les Gaulois et les Romains, qui ne formaient albrs qu'un peuple dans les Gaules.
Cependant le mélange des peuples fît qu'insensiblement les vainqueurs^ empruntèrent les lois des vaincus , et ceux-ci adoptant plusieurs usages des vainqueurs , il y* en eut qui leur furent absolument communs : tels étaient ceu^ qui concernaient les- épreuves comprises sous le nom général de jugemens de Dieu,
Les Francs , avant que d'avoir l'usage de l'écriture , et même depuis , se servaient plus, dans leurs procès , de témoins que ' de^ titres; mais, soit que le nombre des témoins ne f&t pas suflBsant, ou leur témoignage assez clair, les affaires paraissaient souvent douteuses : c'était dans ces occasions que l'on recourait au serment et aux épreuves, n y en avait de bien des espèces; mais elles se rapportaient toutes à trois principales, savoir, le serment, le duel, et l'ordalie ou l'épreuve par les élémens.
Le serment, qu'on nommait aussi jjurga lion canonique , se faisait de plusieurs manières. L'accusé (i) prenant une poignée d'épis, les jetait en l'air en attestant le ciel de s&a innocence. Quelquefois , une lance à la main , il déclarait qu'il était prêt à soutenir par le fer ce qu'il affirmait par serment ; mais l'usage le plus ordinaire et le seul qui subsista dans la suite , était' de jurer sur un tombeau, sur des reliques, sur l'autel ou sûr ' les évangiles.
Quanti il s'agissait d'une accusation grave , formée par plu- ' sieurs témoins , mais dont le nombre était moiudre que celui
^ que la loi exigeait, ils ne pouvaient former qu'une présomption
' plus ou moins grande suivant le nombre des accusateurs. Ce
^ cas était d^autant plus fréquent, que la loi, pour convaincre
' un accusé , exigeait beaucoup de témoins. Il en fallait soixante-
douce contre un évéque, quarante contre un prêtre, plus ou moins* cont^ un Ikïque, suivant la qualité de l'accusé ou là ^ gravité de l'accusation. Lorsque ce nombre n'était pas complet;
l'accusé- ne pouvait être condamné; mais il était obligé de » présenter plusieurs personnes, ou le juge les nommait d*office,.
f et' en- it*nt le nombre suivant celui des accusateurs , mais or-
dinairement à douze (2); ces témoins attestaient l'innocence
(t) Jurator vel saeramentaîis.
f (3) ConjuratofûB y compurgatores vocabantitr. Vide decretiim Childebrrti
D tcgis. Duodecim personis se ex hoc âacramenio êmumt : L^gcs Borj^ué,
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de l'accusé y ou, ce qui est le plus raisonnable * de penser, certifiaient qu'ils le croyaient incapable du crime dont on l'accusait , et par là formaient en sa faveur une présomption d'innocence capable de détruire ou de balancer l'accusation intentée contre lui. Nous trouvons dans l'histoire un exemple bien singulier d'un pareil serment.
Gontran, roi de Bourgogne, faisant di£Sculté de reconnaître Olotaire II pour fils de Chilpéric son frère, Frédégonde , mère de Clotaire, non-seulement jura que son fils était légitime , mais fît jurer la même chose par trois évéques et trois cents autres témoins ; Gontran n'hésitti plus à reconnaître Clotaire pour soa neveu : s'il formait des doutes , il n'était pas du moins fort difficile sur les preuves.
Quelques lois exigeaient que dans une accusation d'adultère, l'accusée fit jurer, avec elle des témoins de son sexe. Était-ce, de la part de la loi , faveur ou sévérité ?
On 'trouve aussi plusieurs occasions oii l'accusateur pouvait présenter une partie des témoins qui devaient jurer avec l'ac-. cusé, de façon cependant que celui-ci put en récuser deux de trois. Mais comment un accusateur pouvait-il fournir à son adversaire les témoins de son innocence ? cela paraît d'abord contradictoire. Pour résoudre la difficulté , il suffit d'observer, cortime nous l'avons déjà établi, que les témoins qui s'unissaient au serment de l'accusé, juraient simplement qu'ils le croyaient innocent, et fortifiaient leur affirmation de motifs plus ou moins forts suivant la confiance qu'ils avaient en sa probité ; ainsi l'accusateur exigeait que tels et tels qui étaient à portée de connaître les mœurs et le caractère de l'accusé, fussent interrogés ; ou bien l'accusé étant si\r de son innocence et de sa réputation , et dans des cas oii son accusateur n'avait point de témoins , il Te défiait d'en trouver , en se réservant toujours le droit de récusation.
Il est certain que la religion du serment .était en grande vénération chez ces peuples ; ils avaient peine à supposer qu'on osât être parjure ; mais, en louant ce sentiment , on ne saurait asseï admirer par quelles ridicules et basses pratiques ils croyaient qu'on pouvait en éluder l'effet.
Le roi Robert voulant exiger un serment de ses sujets, et craignant aussi de les exposer au châtiment du parjure , les fit jurer sur une châsse sans reliques ; comme si le témoignage de
a conscience n'était pas le véritable serment , dont ^le reste n'est
tic. VUI. Cum (iuodecim juret : Leges Bnjor. lit. VIII , parag. Ifl. Cum duodecim êacramentalibus juret de liU sud: Leges Frisonum , til. ^XIV. Sud duodecimd manu juret*
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que l'appareil. C'était avoir une idée bien grossière et bien fausse du Dieu d'esprit et de vérité.
Quelquefois , malgré le serment de l'accusé , l'accusateur persistait dans son accusation ; alors l'accusateur , pour preuve de la vérité , et l'accusé pour preuve de son innocence , ou tous deux ensemble deinandaient le combat. Il fallait y être autorisé par sentence du juge; s'il jugeait qu'il échëait gage de bataille, l'accusé jetait un gage, qui, d'ordinaire, était un gant; ce gage était relevé par le juge ou par l'accusateur avec permission du juge ; ensuite les combattans étaient constitués prisonniers, ou remis à la garde de gens qui en répondaient. Les gages étant reçus , les parties ne pouvaient plus s'accommoder que du consentement du juge , qu'ils n'obtenaient qu'avec peine, et en payant l'amende que le seigneur avait droit de prétendre sur les biens ou la succession du vaincu. Si, avant le combat, l'un des deux s'enfuyait, il était déclaré infâme, et convaincu du crime, ou d'accusation calomnieuse.
Le juge fixait le jour, le lieu et Ja durée du combat, réglait et' visitait les armes ; il faisait déshabiller les combattans pour savoir s'il n'y avait ni fraude ni charme ; car on croyait aussi aux charmes ; il leur partageait le soleil et l'avantage du champ de bataille.
Avant que d'entrer en lice, on déposait les gages devant le juge , pour tenir lieu de l'amende du vaincu ; on faisait la bénédiction des armes avec des prières dont nous avons encore les formules , et les combattans , après s'être donné réciproquement plusieurs démentis , en venaient aux mains. Le temps du combat étant expiré , ou durant jusqu'à la nuit avec un succès égal , l'accusé était regardé comme vainqueul*. La peine du vaincu était celle qu'eût méritée le crime dont il était question.
La preuve par le duel était ordinairement celle des nobles ; mais les ecclésiastiques, les malades, les estropiés, les jeunes gens au-dessous de vingt-un ans , et les hommes au-dessus de soixante en étaient dispensés ; quelquefois on le leur permettait , et quelquefois on les obligeait de faire combattre un champion à leur place.
Les champions (i) étaient des braves de profession, qui, pour une somme d'argent , entraient en lice pour quelqu'un dispensé du combat ; les femmes en pouvaient aussi employer. Les champions étaient réputés infâmes ; ils combattaient
(I) VMc ConstiL Sic, lib. II , lit. XXXVII. Beaumanoir, cap. LXI. Aui ffierotol. cap. XCVII , et prœtertim vetera urbis Ambianentiâ usaiiea f et eoruuetudinem Normaniœ , cap. LXVUI. Vide StatiUa sancti
5o2 MÉMOIRE
toujours à pied avec un habit et des armes qui leur étaient particulières. Celui qui les employait restait en otage ; et si son champion restait vaincu , l'un et l'autre subissaient la même peine. La condition des champions, dans quelques «adroits, était encore plus dure ; car ils avaient le poing coupe , ou étaient mis à mort, quoique celui qui les avait employés en f&t quitte pour une amende , quand il ne s'agissait pas de crime capital. Le champion , qui avait été vaincu , et à qui Ton avait fait gr&ce, ne pouvait plus combattre qu'à son corps défendant ; ainsi, aucun ne pouvait continuer cette profession que par une suite ^ victoires. L'accusé pouvait seul employer un champion ; car l'accusateur devait combattre en personne.
Contran , roi de Bourgogne « ayant trouvé dans une foret on budle nouvellement tué , un garde du bois «n accusa un chambellan ; celui-ci niant le fait , Contran voulut que le duel en décidât, et obligea le chaml>eUan, qui était âgé et infirme, d« faire combattre en personne son neveu à sa place. Ce jeune homme blessa et terrassa le garde ; mais voulant le désarmer, il s'enferra lui-même dans Tépée de son ennemi, et tomba mort : son oacle voulut s'enfuir ; mais il fut arrêté et lapidé sur-le-champ. Cet exemple pourrait prouver que la peine da vaincu, comme parjure, était plus sévère que celle qu'eût méritée le crime dont il s'agissait , d'autant qu'il ne parait pas que celui du chambellan eût mérité la mort ches des peuples oii la peine des crimes capitaux se rachetait par des amendes.
Outre les dispenses de condition et d'état , il y avait quelques circonstances qui empêchaient le duel ; elles sont rapportées dans les lois faites à ce sujet ; mais rien ne pouvait en dispenser quand on était accusé de trahison : les princes du saag même étaient obligés au combat (i).
La preuve par le dud était si oonuauine et devint si fort du goût de ces temps-là , qu'apirès avoir été employée dans les affaires criminelles, on s'en servit indifféremment povr décider toutes sortes de questions, soit publiques, soit parttcolières. S'il ^'élevait une dispute sur la propriété d'un fonds, svr l'état d'une personne ; si le droit n'était pas bien clair de part et d'antre, on prenait des champions pour Téclaircir.
L'empereur Othon I", vers l'an g68 , ayant consullé les docteurs pour savoir si en ligne directe la représentation devait avoir lien ; comme ils étaient de différens avis, on nomma deux braves pour décider ce point de droit: l'avantage étant demeuré
(i) Or li vilains cas sont si vilains , qac nu] irpargatinnu mi dût 4ue .cuver» celi qui accuse. ( Voyes Beaumanoir.)
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k eelui qui soutenait la représentalion , l'empereur ordonna qu'elle eût lieu à l'avenir.
Les épreuves auxquelles recouraient ceux qui ne portaient pas les armes , étaient toutes comprises dans l'ordalie.
L'ordalie, terme saxon, ne signifiait originairement qu'un jugement en.général ; mais comme les épreuves passaient pour les jugemens par excellence,. jusque-là qu*on les nominaii jugemcns de Dieu, on ne l'appliqua qu'à ces derniers, et l'usage le détermina dans la suite aux seules épreuves par les élémens , et à toutes celles dont usait le peuple.
La première et celle dont se servaient aussi les nobles, les prêtres et autres personnes libres qu'on dispensait du combat y était la preuve par le fer ardent ; c'était une barre de fer d'environ trois livres pesant ; ce fer était béni avec plusieurs cérémonies et gardé dans une église qui «n avait le droit, car toutes ne l'avaient pas ; et c'était une distinction aussi utile qu'hono» rable , car , avant que de toucber le fer , on payait un droit ^ réglise où se faisait l'épreuve.
L'accusé, après avoir jeûné trois jours au pain et à l'eau, entendait la messe, il y communiât^ , et faisait , avant de recevoir l'eucharistie, serment de son innocence ; il était conduit à l'endroit de l'église destiné à faire l'épreuve , on lui jetait de l'eau bénite , il en buvait même ; ensuite il prenait le fer qu'on avait fait rougir plus ou moins selon les présomptions et la gravité du crime, il le soulevait deux ou trois fois, ou le portait plus ou moins loin , suivant la sentence. Pendant cette opération les prêtres récitaient les prières qui étaient d'usage ; on Lui mettait ensuite la main dans un sac que l'on fermait exactement, et sur lequel le juge et la partie adverse apposaient Jeurs sceaux, pour les lever trois jours après ; alors s'il ne paraissait point de marque de brûlure, ou, ce qu'il est impçrtant de remarquer, luivant la nature et à l'inspection de la plaie, l'accusé était absous , ou déclaré coupable.
La mêsae épreuve se faisait encore en mettant la main dans un gantelet de fer rouge , ou en marchant sur des barres de fer jusqu'au nombre de douze , mais ordinairement de neuf.
L'épreuve par l'eau bouillante se faisait avec les mêmes cérémonies , en plongeant la main dans une cuve , pour y prendre un anneau qui y était suspendu plus ou moins profondément. Le pape Etienne Y condamna toutes ces épreuves comme fausses et supertitieuses , et Frédéric II' les défendit comme folles et ridicules.
L'épreuve par l'eau froide, qui était celle du petit peuple , se faisait assez simplement. Après quelques oraisons prononcées sur
5o4 MÉMOIRE
le patient y on lui Hait la main droite avec le pied gauche, et la main gauche avec le pied droid , et dans cet état on le jetait à Teau ; s'il surnageait on ]e traitait en criminel ; s'il enfonçait il était déclaré innocent. Sur ce pied-là il devait se trouver peu de coupables , parce qu'un homme ne pouvant faire aucun mouvement, et son volume étant d'un poids supérieur à un égal volume d'eau , il doit nécessairement enfoncer. On n'ignorait pas sans doute un principe de statique aussi simple et d'une expérience si commune ; maisla simplicité de ces temps-là attendait toujours un miracle , qu'ils ne croyaient pas que le ciel pût leur refuser pour faire connaître la vérité. Il est vrai que dans cette épreuve le miracle devait s'opérer sur le coupable, au lieu que dans celle du feu il devait arriver dans la personne de l'innocent.
L'épreuve par l'eau froide était en usage dès le neuvième siècle , puisque Louis-le-Débonnaire la défendit par un capitulaire exprès de 829 (i). Cependant, quelque temps après, elle reprit faveur, et continua d'être pratiquée jusqu'en 12 15, qu'elle fut . absolument défendue par le concile de Latran. Dans le seizième siècle elle recommença en Westplialie d'oii elle repassa insensiblement en France ; le parlement de Paris la défendit par un arrêt de la Tournelle, du I*^ décembre 1601. On dit qu'on en trouve encore des vestiges., mais non pas juridiques, dans quelques provinces. Il est encore parlé, dans les lois anciennes, de l'épreuve de la croix et de celle de l'eucharistie.
Dans l'épreuve de la croix (2) , les deux parties se tenaient devant une croix les bras élevés ; celle des deux qui tombait la première de lassitude , perdait sa cause. L'empereur Lothaire la défendit.
L'épreuve par l'eucharistie se faisait en recevant la communion. Le pape Adrien II la fit faire à Rome par Lothaire, roi de Provence et de Lorraine , et par les seigneurs français qui l'accompagnaient. Ce prince jura avec eux , en recevant la communion (3) , qu'il avait renvoyé Waldrade sa concubine, ce qui était faux. On attribua à ce parjure sacrilège la mort de Lothaire , qui arriva un mois après , en 868. Cette épreuve fut abolie par le pape Alexandre II.
Il est inutile de rapporter tous les sorts différens qui furent
(1) Ut examen aquœ frigùhet guod kacteniu faciehant a misais nostris omnibus interdicatur, ne ulleriiuJiaU Conc. tom. VII , 1587, p. 667.
(2) Ad crticem cadere , crucem vindicare , ad crucem sUire , eruee contendere. Vide Legcs Frisonum.
(3) Corpus domifù sit mihi inprobaUonem hodiè. Gratian. Conc. Worn. cap. XV.
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alors en règne ; il sera aisé de leur faire l'application de ce que nous dirons au sujet des épreuves que je viens d'exposer.
Nos anciennes histoires sont remplies de ces épreuves , et l'on sent que les auteurs qui adoptent de pareils faits , n'ont pas dessein d'en affaiblir le merveilleux. Mais quel jugement devonsnous porter de ces prétendus miracles ? que devons-nous penser de l'effet et du principe ?
Ces épreuves se trouvent dans un trop grand nombre d'auteurs contemporains ; il en est trop souvent parlé dans nds anciennes lois , pour qu'on puisse douter qu'elles ne soient rapportées, sinon telles qu'elles se passaient en effet, du moins telles qu'elles paraissaient se passer , et telles qu'on les croyait communément. Elles étaient ordonnées par les lois civiles, elles étaient tolérées par les lois ecclésiastiques ; mais tout ce qui concourt à les établir, est ce qui conduit à en trouver le dénoûment.
Ce qui arrivait était-il surnaturel ? était-ce l'ouvrage de l'artifice et de l'ignorance ? Pour se déterminer , je cr6is qu'il suffit d'observer ce qui leur a donné naissance , la manière dont elles se pratiquaient , comment elles ont fini , et les vestiges qui s'en trouvent encore aujourd'hui.
Parmi les différentes épreuves qui étaient en usage, on doit distinguer celles dont la pratique est naturelle, celles qui supposent du surnaturel.
Lorsque dans les affaires douteuses on déférait le serment à l'accusé, il n'y avait rien que de raisonnable et d'humain. Dans le risque de condamner un innocent, il était juste d'avoir recours à son affirmation, et de laisser à Dieu la vengeance du parjure. Cet usage subsiste encore parmi nous ; il est vrai que nous l'avons borné à des cas de peu d'importance , parce que notre propre dépravation nous ayant éclairés sur celle des autres, nous a fait connaître que la probité des hommes tient rarement contre de grands intérêts.
Quant au duel, il n'y avait dans l'exécution nul caractère sensible de miracle ; il était naturel qu'un homme triomphât d'un autre ; la superstition ne consistait qu'À regarder la victoire comme la preuve de l'innocence ou de la vérité de l'accusation ; sans songer que le droit et la raison ne dépendent ni de la force ni de l'adresse. Lorsque deux combattans périssaient, l'accusé était censé convaincu, et l'on supposait apparemment que Dieu punissait quelque crime secret de l'accusateur.
Plusieurs de ceux qui étaient sortis vainqueurs du combat , furent dans la suite reconnus coupables ; nuis la loi défendait de 3. 33
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recbercber pour le même fait ceux qui avaient subi l'épreuve. Il semble du moins qu'on aurait dû se détromper de cette épreuve ; mais les erreurs les plus absurdes trouvent toujours des défenseurs.
Un certain Ansel ^yaqt vqlé des vases sacrés dans l'église de L^on , M n marchand qui les avait acbetés , avec serment de tenir le vol secret , fut effrayé de l'excommunication qui fut lancée à ce snjet. Ce receleur timoré alla dénoncer Ansel ; celui-ci fit serment de son innocence, et , pour la prouver, offrit de coin- I^tt^e son dénonciateur : Ansel sortit v^ipqueur du combat, et par conséquent innocent. Quelque temps après y encouragé par le s^çcës ou entrainé par J'babitude , il vola la même église , et fut convaincu ; il avoua même le vol précédent. Les casuistes d^ duel furent consultés ; ils n'avaient pas l'esprit assez juste -psmv êtfe détrompés, ni même embarrassés ; ils répondirent avec assurance que le marchand avait été puni pour avoir trahi W serment qu'il avait fait à Ansel. Il semble qu'un tel événement , et encore plus les raisonnemens des docteurs , auraient bien dû r^unener les esprits ; cependant l'épreuve soutint son crédit.
Que les événemens soient suivis ou opposés , l'opinion ne manquera jamais d'expliquer ce qui arrête la raison. Si l'innocent est persécuté , c'est Dieu qui éprouve ; si le coupable devient malheureux , c'est Dieu qui châtie : Te préjugé téméraire sonde et dévoile les décrets divins, que le vrai philosophe adore coixizue impénétrables.
Rien ne fortifie le préjugé comme un ancien usage.
Les Francs et tous les peuples qui vinrent du Nord , étaient des barbares sans ))olice , sans éducation , n'ayant que l'exercice desanoety accoutumés à la guerre qui faisait leur unique profession » k charge par leur nombre à leur propre pays qui ne pouvait les nourrir tous , et par conséquent destinés à la violence et à l'usurpation , autant par la nécessité que par leurs mœurs féroces ; ces peuples ne reconnaissaient de droit que celui de l'épée. Leurs desoendans , en se poliçant , conservèrent toujours quelque chose des mœurs de leurs pères. Les droits de l'épée leur furent toujours chers : c'était le génie de la nation , et réppeuve du duel fut celle qui subsista plus lopg-tei^ps ; mais une aventure qui arriva sous le règue de Charles V| U fit absolument défe&dre.
La femme d'un chevalier , nommé Carrouge , fut violée par uA homme masqué ; elle crut cependant le reconnaître, et accusa un chevaUer nommé Le Gris. Carrouge fit ajourner Le Gris , et
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le parlement déclara q«*il échéait gage de bataille. Les deux chevaliers combattirent en présence des juges; Le' Gris fut blessé et terrassé ; mais comme il persistait toujours à soutenir son innocence , Carrouge le tua , ce qui était permis au vainqueur. Quelque* temps après , un homme , au lit de la mort , déclara qu'il était coupable du crime dont Le Gris avait été fisiussement accusé.
Cet exemple, précédé de plusieurs autres, fit enfin proscrire U duel ; du moins il cessa d'être juridique , quoiqu'on en trouij^ encore quelques uns d'autorisés sous François I*'. et sous Henri II.
Oserais-je suivre ici les progrès de cet usage ? Suivant toutes les apparences , la première origine du duel n'a pas été juridique. Un homme, accoutumé à se servir de son épée, a-t-U été accusé de quelque crime dans une querelle particulière , il a eu recours aux armes y sans doute pour venger son injure , plutôt que pour prouver son innocence. Quand il est sorti vainqueur d a combat , on a été plus circonspect à lui faire quelque reproche t insensiblement , et par un sentiment secret ée crainte ou d'admiration , on l'a jugé innocent ; on a cru qu'il était naturel que le ciel favorisât la bonne cause ; on a dans la suite regardé ce pressentiment comme un jugement infaillible ; le courage de l'innocent outragé en est devenu plus vif, et c'est un grand pas vers la victoire : plusieurs succès favorables ont fait adopter ce sentiment par les lois , qui d'ailleurs se prêtaient au génie de la nation ; et ce n'a été qu'une expérience réitérée de faux jugemens portés sur ce principe , qui a fait proscrire le duel par les lois. Mais le génie d'un peuple ne change que bien difficilement, et c'est sans doute à ces anciennes mœurs qu'on doit rapporter la foreur des duels , que la sagesse et la sévérité de nos rois ont eu tant de peine à réprimer y et dont il rest« toujours un levaiii dans le cœur de ceux qui sont destinés aux armes : ils croient que Vépie est le seul moyen noble qu'ils aient pour décider les querelles qu'on appelle de point d'honneur.
D'ailleurs, ce point d'honneur, quelquefois chimérique, peut avoir l'avantage d'entretenir une certaine sensibilité d'âme plus généreuse et plus puissante que le simple devoir; il a même mé«* rite d'avoir un tribunal particulier et respectable, dont les déci-^ sions promptes et sages ne font acheter la justice ni par les longueurs ni par les frais , et qui, en conservant les droits d'un honneur délicat , en préviennent les effets' dangereux.
Yoilà l'idée la plus raisonnable qui m'ait paru résulter des monumens historiques sur l'origine , les progrès et la fin de» épreuves par le duel.
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Il n'en est pas ainsi des difTërentes ordalies ou épreuves par les éiémens.
Tant de merveilles qu'on nous raconte , peuvent-elles être naturelles? comment tant de personnes se trompaient-elles? comment ces épreuves auraient-elles eu si long*temps cours, s'il n'y eût pas eu quelque chose de surnaturel ? c'est ainsi que par* lent les amateurs du merveilleux. Mais ce qu'ils prennent pour des preuves , ne sont que des raisons de douter; en recourant au miracle , on se croit dispensé de donner des preuves, et ce privilège n'est peut-être pas si flatteur qu'on pourrait se l'imaginer. Il est plus aisé de croire que d'expliquer; cependant c'est faire injure à la raison , que d'adopter le surnaturel avant que d'avoir épuisé toutes les voies naturelles par lesquelles une chose peut arriver ; et si l'on ne trouve rien qui satisfasse pleinement , ce n'est pas encore un motif suffisant pour admettre le surnaturel : les bornes de notre esprit ne sont pas celles de la nature. Le miracle , aussi bien que tes eâets physiques , doit avoir ses preuves , quoique d'un genre différent ; il faut du moins établir la nécessité du surnaturel. Cest profaner la foi que de l'appliquer à des matières qui n'ont pas été destinées à en être l'objet.
Les épreuves n'étaient point approuvées par l'Eglise. Si Ton trouve un canon du concile de Tivoli, en 895, qui les tolère, c'était pour ne pas heurter absolument les lois civiles qui les ordonnaient. Dès le commencement du neuvième siècle, Agobard , archevêque de Lyon , écrivit avec force contre cet usage (i). Yve de Chartres, dans le onzième siècle , les a attaquées, et il cite k ce sujet une lettre du pape Etienne Y à Liambert , évêque de Mayence , qui est aussi rapportée dans le décret de Gratien. Les papes Célestins III, Innocent III et Honorius III réitérèrent ces défenses (2). Nous voyons enfin que l'Eglise , eu général , bien loin d'y reconnaître le doigt de Dieu , les a toujours regardées comme lui étant .injurieuses et favorables aa mensonge. A l'égard de ceux qui les ont attribuées au démon , en supposant leur bonne foi et respectant leur simplicité , je me dispenserai de les combattre , et je me bornerai à r*'ouver que les épreuves , quelque singulières qu'elles paraissent , étaient Touvrage des hommes , et. par conséquent de l'artifice et d « rignorance.
Le merveilleux disparaîtrait de toutes les épreuves , ponr peu que l'on fît attention aux circonstances du fait . ^ux id^f^s di^-
(i) Contra Jamnabitem opinionem putantium diuini judicii veritat «s ^ igné y vel aquiSfVei con/lictu armorum patefiet ' * Vaob. tora. I, r'dit. £«]as. (9) Lib. V, Décret. iit« V de Pur^titione ifuignri.
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ferentes qu'en avaient les contemporains , et au peu de considération que méritent la plupart de ceux qui les rapportent.
Nous accordons souvent notre confiance à des historiens à qui leurs contemporains l'auraient refusée. Qu'un auteur aujourd'hui , sans être sorti du fond de la Bretagne, entreprit, sur des relations vagues et populaires, d'écrire Y Histoire du fanatisme des Cévennes, et prétendit être cru, sous prétexte d'avoir vécu dans le même siècle et dans le même royaume , nou^ ferions assurément peu de cas de ses prétentions : nous ne devons pas donner plus de croyance aux fables ridicules des épreuves arrivées dans les temps d'ignorance et de superstition, sur le témoignage peu uniforme d'auteurs qui n'ont pas eu les mêmes avantages que l'écrivain que je viens de supposer; mais dans l'histoire, comme dans l'optique , l'éloignement rapproche les objets entre eux.
D'ailleurs, plusieurs historiens ne rapporlentpas ces faits comme certains, mais comme l'histoire de la croyance vulgaire ; les faits sont souvent contradictoires , on accompagnés de circonstances bien capables d'affaiblir la foi du prodige. Le prétendu merveilleux des épreuves les plus célèbres dans ces temps , trouvait des lors des contradicteurs ; insensiblement les yeux s'ouvrirent: des accusés , qu'on eût pu autrefois contraindre juridiquement à subir ces épreuves , les refusèrent hautement.
George Lbgothète parle d'un homme qui , dans le treizième siècle , refusa de subir l'épreuve du feu , disant qu'il n'était point charlatan ; l'archevêque ayant voulu lui faire quelque instance à ce sujet , il lui répondit qu'il prendrait le fer ardent, pourvu qu'il le reçût de sa main : le prélat , trop prudent pour accepter la condition , convint qu'il ne fallait pas tenter ï)ieu.
C'est ainsi que les épreuves ne pouvaient réussir que pour ceux qui y avaient foi. Ce qui est un miracle aux yeux'd'un. homme , serait pour un autre un artifice et une chose fort naturelle. Rien ne porta plus d'atteinte aux épreuves , que celle qui fut tentée à Constantinople , sous Andronic , fils de Michel Paléologue. Le clergé était divisé sur l'élection du patriarche et sur plusieurs autres articles. Les deux partis convinrent d'écrire leurs raisons chacun dans un cahier séparé ; que les deux cahiers seraient ensuite jetés au feu ; et que celui qui échapperait aux flammes , donnerait gain de cause k son parti. La cérémonie se passa de bonne foi de part et d'autre ; aussi l'événement fut-il fort simple : les deux cahiers furent consumés ^ et les ecclésiastiques , honteux du succès , n'osèrent plus autoriser dépareilles épreuves, qui , cependant, ne. s'abolirent pas en-* core jMirtout. Si cette épreuve n'eût pas été aussi publique , Ici
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parties intéressée! auraient tâché de la tenir cachée , on d'j donner nne explication ; c'est ce qui arrivait dans les éprenTes particulières , oti Fignoranoe et l'artifice entretenaient la superstition «
Une autre épreuve , qui se fit avec le pins grand appareil en I io3 y fut celle de Luitprand, prêtre de Milan. Il accusa de simonie Grosulan , son archevêque , et offrit de prouver la vé^ rite de son accusation en traversant un bûcher allumé. Il j entra , dit-on , au travers des tourbillons de 'flammes qui se divisaient devant lui , et en sortit *aus acclamations du peuple. On remarqua simplement que sa main avait reai quelque atteinte du feu en jetant de l'eau bénite et de l'encens dans le bâcher, et qu'il avait eu le pied froissé. Il semble qu'on ne devait pas chicaner un homme qui, après avoir traversé un large bûcher oh il devait périr , en était quitte à si bon marché ; cependant cette épreuve fut jugée insuffisante à Rome, le pape renvoya l'archevêque absous, et Luitprandse retira dans la Walteline; c'est ce qui me fait penser qu'on ne fut pas si frappé de cette prétendue merveille. En effet , interprétons nn peu ce récit , diminnons la grandeur du bûcher et la vivacité du feu , angmenloas la plaie de la main et du pied de Luitprand , et regardons sa retraite dans la Walteline comme un exil de la part du pape , prononcé contre un fanatique ; nous serons à peu près au vrai , surtout sachant que cette épreuve est rapportée par Landolfe , le jeune , neveu de Luitprand , qui aura voulu présenter le tout à l'avantage de son oncle. Il parait que Pierre Ignée et Luitprand ont été fabriqués sur le même modèle.
Souvent le même fait est attribué k différentes personnes. Cunégonde , femme de l'empereur Henri II , étant accusée d'adultère , se justifia , dit Baronius, en prenant des fers rouges comme un bouquet de fienrs. D'autres font faire cette épreuve par Cunilde , femme de l'empereur Henri III. QueUe certitude doitent avoir sur le fait ceux qui ne s'accordent pas sur la per^ somne ? C'est ce qui fait voir que la plupart de ces histoires étaient écrites d'après une tradition vague et populaire.
On peut objecter qu'à la vérité les anc^s historiens ont écrit beaucoup de fables , mais que ces fables même aervenl cependant de preuves au fonds de l'histoire. Il y a eu plnsieurs épreuves faites pour des affaires d'État , devant des personnes qui avaient intérêt , droit et pouvoir de les éclaircir. H faUait que ces épreuves fussent vraies pour donner occasion de let prescrire par des lois , au pohit que Charlemagae les ordonna par un •apitnlaire exprès de 808.
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A l'ëgarâ de la raison qu'on tire des lois qui lésôd! autorisées, il suffit de répondre qu'elle est pleinement détruite par la raison qui les 4 fait proscrire, d'autant ^lus que la dernière nàissdit dé la réflexion et de l'expérience.
Mais , enfin , pour montrer lé peu d'avantage qu'on j^ent tiré^ des épreuves qu'on dit avoir été faites àvéc plus d'éclat , éxarfainous celle qui fut faite , devant Lothai^ë , en faveur de la rèiné Thetberge, accusée d'adultëré incestuèut avec un de ses frères; l'époque en est d'autant plus importante , que ce ne fut qu'environ cinquante ans après le capitulaire de Charlenfiagilè eh fa* veur des épreuves , et dans le plus fort dé leut crédit.
Un homme prouva l'intocence de là reine , en faisâiit Yépténvè de l'eau bouillante sans se brûler. Lès étéques déclarèretit ïhetberge innocente , et Lotbaire la reprit : déut ans après , elle avoua le même crime dont elle avait été si parfaitement justifiée. Le roi qui^ aimait Yaldrade , sa concubîae , et qui ne cherchait qu'une occasioti de divorce avec la reine , la crût Su^ sa jjarole , et fît casser son mariage par quelques évéquès , qui assurèrent , dans le second concile d'Aix-la-Chapelle , que toutes ces épreuves n'étaient que des artifices proprés a confondre je vrai et le faux (i).
Tout le monde n'eut pas la même foi pour là rei^e , et il y a peu de femmes à qui on la refuse en pareille occasion.
Hincmar soutint qu'on devait s'en rappor(èr à l'épreuve qui avait été faite , et composa à ce sujet son 'traité du divorcé de Lothaire et de T*heiberge, Les raisonnemens qui furenft faits à l'occasion de celte épreuve , sont encore plu* admifal>Ies ; les docteurs , pour en soutenir l'honneur , sacfifîaieht celui de la raison, et prétendaient que celui qtii l'avait faite, avait été préservé du feu , parce que la reine s'était confessée auparâvdift. D'autres disaient qu'en faisant serment dé son innocence , là reine avait détourné son intention sur un aurtré de ses frères qui n'était pas coupable. Hincmar n'adopta pas à la tenté Ces explications ; mais il soutint toujotirs la validité de l'épréilvè ; cependant, quelque temps après , il refusa au moine Gotfescale, condamné par un synode , la permission dé se JAstifiefr par Te feq ; ce qui prouve qu'il ne croyait pas les épreuves infaillibles , k moins qu'il ne craignit que l'épreuve ne<ïémentît le synode.
Il faut convenir que , datis les disputés qui s'élevèrent alâts au sujet des éptfet^es , les raiioms qd'off alléguait âë ^art et d'autre épient de la même force ; c'était une logique bien sin-
0) Adinveniionès kumani arbiirii ^ in quitus sœpissimè ptr maleficia fabiioê locum obùnet veriiatis.
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gulière. Les adversaires de Hincmar lui objectaient , au sujet de l'épreuTe par l'eau froide y que , bien loin que les coupables dussent surnager , ils avaient été ensevelis sous les eaux du déluge ; que Pharaon l'avait été pareillement dans la mer Kouge. Hincmar répond que , depuis que les eaux du baptême ont chassé le démon , l'eau sanctifiée ne peut recevoir ce qui est coupable et impur. Quoique la question (Vit assez mal discutée , on voit du moins que , dans ce temps même de crédulité , la foi des épreuves n'était pas uniforme , et que plusieurs évéques les regardaient comme un artifice.
Il serait inutile de rapporter un plus grand nombre de faits ; vouloir examiner tous ceux de cette nature , ce serait discuter d'anciennes légendes aussi peu dignes de critique que d'apologie. II suffit d'avoir développé le ridicule y l'ignorance et l'artifice de plusieurs épreuves qui eurent le plus de crédit : nous devons juger des là que toutes Jes autres se réduiraient à aussi peu de chose y si nous étions instruits des circonstances qui nous en donneraient le dénoûment ^ et les feraient regarder comme de» fables ridicules.
J'ajouterai encore que plusieurs de ceux qui demandaient les épreuves, pouvaient connaître les drogues qui empêchent l'effet du feu, et qui sont fort communes (i). Nous voyons d'ailleurs qu'on faisait chauffer le fer plus ou moins , suivant la gravité de l'accusation ; n'était-ce point aussi suivant le crédit et la générosité de l'accusé ? Ne pouvait-on pas employer assez de temps dans les prières , l'aspersion et les autres cérémonies , pour laisser refroidir le fer , de façon qu'on pût le toucher impunément ?
n était de l'intérêt des lieux privilégiés oit les fers destinés aux épreuves étaient gardés, que ces usages subsistassent; c'était un droit utile : on entretient souvent par intérêt des superstitions que l'ignorance a fait naître.
Dans l'épreuve par l'eau froide , il y avait des patiens chargés d'une si grande quantité de cordes , qu'elles étaient suffisantes pour les faire surnager; cette circonstance se trouvant principalement dans les épreuves de ceux qu'on jugeait les plus coupables , l'événement favorisait le préjugé et entretenait la superstition.
Il n'est pas inutile d'observer qu'il y avait beaucoup d'accusés dont la condamnation intéressait faiblement le public , qui gagnait au contraire un prodige à leur justification. Il est souvent
(i) Mélange de pur esprit de sonfre , sel «nimoniac , essence de romarin et suc d'ognon. (Vojez le Journal da Savant de 1680. ) Il j a encore d^aotrca composiiions.
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parlé de femmes accusées d'aduUëre , c'est-à-dire , qui n'ont qu'un homme pour partie , et qui trouvent dans tous les autres des juges fort indulgens; il était naturel que le prodige s'opérât en leur faveur.
Mais, dira-t-OA, tous ne subissaient pas l'épreuve avec succès. Je réponds que si un miracle était continuel , il perdrait tout crédit ; les plus malheureux , à cet égard , pouvaient bien n'être pas les plus coupables : il était même assez naturel qu'un innocent superstitieux y apportât moins de précaution. D'ailleurs , on était quelquefois obligé de subir l'épreuve à toute rigueur , soit faute de crédit , soit parce que les accusateurs examinaient avec trop de soin pour qu'on eût pu user de fraude ; dans ce cas on se bri\lait immanquablement , mais il restait encore une ressource. Nous voyons dan» les auteurs , et je l'ai rapporté , qu'après l'épreuve par le feu , on renfermait dans un sac la main de celui qui l'avait subie , pour examiner trois jours après l'eifet de la brûlure ; d'où il est aisé de juger que ce qui devait d'abord se décider par un miracle formel , dépendit dans la suite d'une espèce d'augure qu'on avait la faculté d'interpréter. Ce furent de telles fraudes et de telles puérilités qui firent enfin regarder ces épreuves comme fausses, ridicules et plus propres à favoriser le crime qu'à justifier l'innocence.
Chaqi)e siècle a ses folies et ses erreurs, le commun des hoTuraes pense d'après le génie de son siècle; mais, lorsque l'ivresse en est passée , on est surpris à quel point on a été dupe : la superstition et le go ih pour le merveilleux, ont toujours été les maladies incurables de l'esprit humain. Parmi le vulgaire , et il y en a de tous les états , un homme qui a cru voir un prodige , s'en estime infiniment plus ; ceux à qui il le raconte , l'écoutent avec avidité : ils croient du moins en le publiant , participer à l'honneur : ces sortes de gens en voient souvent , parce qu'ils voient les choses comme ils les désirent ; et dans les fables qu'ils racontent , ce sont des menteurs de la m/^illeure foi. Dans le fort du fanatisme , les personnes raisonnables n'osent ou ne daignent contredire ; voilà précisément ce qui arrivait dans les épreuves. Les hommes ont toujours aimé à prendre le sortpoar arbitre, et les peuples les plus anciens ont eu leurs épreuves (i) ; elles sont encore en usage dans les royaumes de Congo , Mntamba et Angola. Ce n'est pas que ces nations aient pris ces
(i) Voyez PAntigone de Sophocle; EusUtfaios lib, VIII elTX de Amoribut^ Ismeniœ et Ismenis ; Tntias lib. IX de AmorihuM Ctitoph. HUloiie naturelle et politique de Siam , Paris , 1688. DescriptiQn de V Afrique, *lc Draper, Anglia Sacra, Londres', 1691.
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usages des anciens peuples ; mais il y a dans Tesprit humain des germes universels de folie qui ëclosent d'eux-mêmes. Au rojaume de Thibet , lorsque deui parties sont en procès , on jette dans une chaudière d*eau bouillante deux pièces , l'une blanche et l'autre noire. Les deux parties plongent ensemble le bras dans l'eau ; celui qui rencontre la pièce blanche gagne son procès , et pour l'ordinaire ils sont tons deux estropiés. Nous admirons avec raison leur stupide superstition , sans faire réflexion que ce qui se pratiquait autrefois parmi nous, n'était pas plus merveilleux , mais que nous étions aussi barbares. Nous serions encore heureux , si les lumières que nous ayons acquises , en nous détrompant de nos anciennes erreurs , nons en faisaient éditer de nouvelles.
LES PONTS ET CHAUSSÉES DE FRANCE
J'ai lu quelque part que Corînthe étant menacée d'un siège par Philippe , roi de Macédoine , les habitans , animés par la grandeur du péril et par la gloire qu'ils acquerraient à le surmonter , se livrèrent tous avec une ardeur, incroyable aux préparatifs d'une vigoureuse défense. Les femmes mêmes voulurent y prendre part, tant l'amour de la patrie est capable d'élever et d'enflammer le courage. Les uns furent employés à l'approvisionnement des vivres et des munitions ; d'autres à réparer les fortifications et à dresser des machines de guerre ; ceux-ci à distribuer des armes et à exercer les soldats ; chacun à ce qui convenait le mieux à ses talens et à sa profession. Diogëne voyant qu'on ne le chargeait de rien, quoiqu'il eût deux bras et une tête , fut saisi d'un soudain transport ; il jeta son man-f teau et sa besace , et se mit à rouler son tonneau avec tant de véhémence , qu'il donna lieu à ses amis de lui en témoigner leur étonnement. Il leur répondit que dans une occasion oii il voyait toute" la ville occupée du bien public , il ne voulait pas se faire soupçonner de paresse , ni qu'il eût été capable de refuser le travail , si le magistrat avait daigné l'occuper.
Quoique je ne ressemble en rien à Diogëne , si ce n'est , peutêtre, par un peu trop d'approximation à la pauvreté , et que je ne présume pas assez de mes forces pour me flatter que la république tirât quelque secours de mon travail , je ne laisserai pas d'adopter la réponse du philosophe cynique , si l'on démande ce qui peut me porter à remuer mon tonneau. Je conviens que l'ennemi est loin de nos portes , et que si les dieux veulent nous . inspirer, il doit plus trembler pour ses foyers , que nous n'avons à craindre pour les nôtres; mais il n'en dévore pas wioins, des yeux , nos possessions ; et il porte sa frénésie jusqu'à nous disputer l'empire des lettres, parla seule raison qu'elles sont devenues une branche féconde de notre commerce, et qu'il voudrait l'envahir tout entier. Chacun de mes concitoyens, et tous, jusqu'aux femmes , se faisant un devoir de défendre l'honneur de la nation , j'ai cru qu'on ne me blâmerait pas , si j'osais , au moins, figurer dans le combat, pour r'être pas regardé comme un admirateur oisif des diSerentes'productions du temps* telles et en si grand nombre que si l'on ne peut dire qu'il n y en eut jamais de meilleures , ou ne doit pas craindre de se tromper > en avançait qu'il n'y en eut jamais tant.
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J'avoue aussi qu'un second motif de zèle m'a excite; je n'aipa voir sans émotion (f) qu'un de nos auteurs politiques modernes se soit élevé contre une matière que j'affectionne, et par laquelle nous remportons avec éclat sur la nation rivale , un avantage qu'elle ne saurait nous contester, je veux dire celui qui nait de la magnificence et de l'utile commodité de nos chemins. Cependant leur largeur poussée à l'excès, suivant cet auteur, et leur construction qu'il trouve déplorable , TindispcMent tellement , qu'il nous accuse de dérober (2) par l'une , k l'agriculture , l'étendue de deux provinces ; et q»i'il juge que l'autre (3) « pourrait être détruite en no an de temps , par une » médiocre colonie de tanpes. » Je le crois bien , vraiment ; des édifices plus solides ne soutiendraient par des attaques si sérieuses (4) ; et quant à la perte du terrain , si nous calculions la superficie qu'en occupent les villes , les bourgs, les villages, les hameaux, les châteaux , les fermes, les Crinaux, étangs, etc. , quel vol fait an labourage ! pourrions-nous dire. Mais la société se réjouit de ces pertes, par le dédommagement qu'elle en reçoit avee usure, et ne sent pas moins l'indemnité que lui rapportent les chemins. Ce digne citoyen dont, au surplas, je reconnais trèssincèrement le mérite , et qui a publié d'excellentes réflexions , blâme encore hautement les moyens dont on se sert pour avancer la réparation des ponts et chaussées. Il veut qu'on supprime ' le travail des corvées , parce qu'il n'en voit que les vices honteux, que je déteste plus que lui; et il souhaite qu'on y substitue le travail des soldats dont il n'a pesé ni les diflicuUés , nt le« dangereuses conséquences. Qu'il me soit permis de dire , sans vouloir lui déplaire , qu'il aurait sagement fait de rejeter cette discussion de son Traité , et de la mettre au rang des choses doni il n'a pas voulu faire un livre, parce qu'il ne les ^ai^ait pas-. Il n'a point aperçu qu'indépendamment de leur faiblesse , et souvent de leur contradiction , ses objections tendent à inspirer des préjugés dangereux , en faisant craindre au gouvernement les conséquences d'un système réellement avan> tageux à l'État ; et en dégoûtant les peuples d'un travail dont ils retirent sensiblement la récompense. Je crains que ce ne toit à lui seul qu'il faille imputer les préventions (heureusement passagères) oii l'on était tombé , tout récemment, sur ce sujet , et qui ne sont parvenues jusqu'à moi , dans mon séjour chamféive , qu'si cause qu'elles ont été trop répandues : mais il y a ,
(i) Tiaitc de la Population,
(a) Première Partie , page 187.
(3) Ibid, page 184.
<4} Partie II, page iML
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fliles-YouSf des abus dans la manutention des c<irv^s. £h ! où n'y eu a-t-il pas ? Serait-ce une raison d'anéantir tous les ordres? Le ministre sage ne s'occupe que du soin de les redresser , et de les affermir davantage ; encore restera*t-il toujours à craindre que les réformateurs ne soient trompés , tant le vice est inséparable de l'humanité.
C'est ainsi qu'on s'expose à une juste critique, quand on se porte soi-même à critiquer sans réflexion 9 et qu'on entreprend de traiter des sujets auxquels on ne s'est point préparé. II. en est des chemins, à certains égards, comme du commerce auquel ils sont destinés. Tout le monde en parle; peu de gens voient les ressorts secrets qui font mouvoir ces deux immenses machines. Chacun en admire les dehors , et veut participer aux bienfaits qu'elles procurent; mais personne ne se porte volontairement à contribuer à leur entretien. Pour me restreindre à la partie que j'examine , on voit , tout au plus, quelques propriétaires de terres ) pour obtenir des chemins qui devraient être faits à leurs dépens, offrir d'en avancer les deniers. Avare libéralité , qui n'a poujr principe que de jouir plus tôt , en chargeant FÉtat d'une anticipation de dépense inutile, et qui prive le public d'un fonds destiné à ses besoins. Nous sommes injustes en tout , quand il s'agit de notre intérêt ; mais nous le sommes doublement lorsque nous blâmons en public des établissemens dont nous tâchons de profiter en particulier. J'avertis que cette dernière réflexion , qui regarde les corvées , est générale , et qu'elle n'a aucune application à personne en particulier ; mais les exemples de l'injustice que je peins , ne sont pas rares. Une route qui conduit à la terre du seigneur ou du financier ; le dirai-je ? à celle du sénateur le plus contraire au travail des communautés ; cette route est-elle commencée ? il n'y a rien , affirment-ils , de plus nécessaire , ni de plus important. C'est le premier commerce du royaume qui va être ouvert , facilité , augmenté. La route est-elle achevée ? on croirait que ces hommes métamorphosés s'attendrissent pour le peuple. Ils n'attendent qu'une occasion pour déclamer pompeusement contre une tyran* nie qui achève d écraser le pauvre, déjà expirant sous le fardeau des impôts. O hypocrites ! votre compassion ressemble au plâtre des Pharisiens : l'intérêt de ce peuple vous touche peu , et vous êtes insensibles au bien de l'État.
Mais quelqu'un de mes lecteurs , si j'en ai, ne demandera-t-il pas qui je suis moi-m^me pour oser censurer le public , et donner des leçons aux savans? Je vais satisfaire cette curiosité. Le public juge toujours sainement quand les faits lui^sonjt connus, parce qu'il est incorruptible j mai& l'erreur l'entraîoe.
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quand elle le provient. Il faut donc l'éclairer et Tinstruire, pour le faire revenir de cette prévention ; et c'est lui marquer son respect , que de lui fournir les notions dont il a besoin , pour rendre justice. Tel est Tobjet de mon travail.
Sur le second chef de l'interrogation que je me suis faite , c'est autre chose. J'ai à prouver mon apprentissage , et à expliquer d'où m'est venu le droit de me donner des lettres de maîtrise , sans avoir jamais manié le crayon , l'équerre , ni le niveau. J'ai déjà dit que j'habite les champs. J'ajoute que c'est loin de Paris , et que j'y mène une vie aussi active que frugale. Comme on a ouvert plusieurs routes aux environs de ma demeure , j'ai pris plaisir à les^ parcourir toutes l'une après l'autre. J'ai fait connaissance avec les ofiSiciers qui les conduisent : insensiblement j'ai gagné leur confiance. Ils m'ont initié dans les mystères de leur art , et s'ils ne m'ont pas tout-à-fait communiqué la science d'un ingénieur, ils m'ont rendu capable de distinguer ceux qui le sont. Je ne me suis pas borné à cette connaissance , quoiqu'elle m'ait infiniment occupé ; j'ai voulu être instruit de tous les objets qu'embrasse l'administration de cette vaste matière : l'art, le droit , la police , la finance , les formes qu'on y suit ; enfin l'histoire de ses commencemens et de ses progrès. Je tâcherai de faire voir que mon étude n*a pas été tout-à-dBiit vaine , et que je ne me vante pas témérairement d'en savoir plus que l'honorable ami des hommes ^ ou , dn moins, d'en parler plus pertinemment. Il est si amplement dédommagé de ce petit avantage, par de plus hauts genres d'érudition, auxquels je n'aspire pas; il a tant d'esprit, et, encore un coup , il est si bon citoyen , qu'il ne m'enviera pas le gloriole après laquelle je cours. Il est bien plus propre à m'applaudir, quand il verra que je ne critique -ni par humeur , ni par ambition , et que mon unique but e:»t de l'imiter , en montrant mon attachement au bonheur de la patrie.
Je ne traiterai dan$ ce Discours préliminaire que la partie historique des ponts et chaussées , puisque c'est aux autres de former le corps de mon ouvrage.
Le duc de S\jilly a été le premier ministre qui , depuis la fondation de la monarchie , ait assez vivement senti de quelle influence étaient les chemins sur le commerce intérieur dn royaume. Que ce soit uniquement pour son utilité , comme on pourrait l'inférer de la réflexion d'un jurisconsulte, son contemporain , tant vaut honime^ tant vaut sa terre; ou qu'il n'ait envisagé que le bien de TEtat , comme ma vénération pour ce grand homme me le persuade ; ou qu'enfin il ait réuni ces deux intérêts , dans )a création qu'il obtint de la charge de grand-
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voyer; toujours est-il certain que la nation y gagna. ( Et de quelles bonnes idées ne lui est-elle pas redevable sur toutes les parties du gouvernement ! ) On trouve encore en ditlerens lieux des restes de chaussées dont la tradition populaire lui fait honneur ; et j'a^ vu moi-même , il y a plus de trente ans , quelques uns de ces chemins ruinés , bordés de grands arbres dont on lui rapportait l'existence; ce qui conduirait à lui attribuer aussi la plantation des chemins , renouvelée de nos jours , Henri II étant le premier de nos rois qui l'ait ordonnée par sa déclaration du 19 janvier i552. <^uoi qu'il en soit, car il serait superflu de s'appesantir sur de telles recherches , nous savons que sous la sage administration de cet illustre citoyen , il y ent des règles de police établies pour la grande et la petite voirie , et des fonds destinés dans les états des finances, pour la réparation des ponts et chaussées : cette dernière circonstance suffit pour démontrer la vérité de ma proposition. Avant cette époque , les baillis se regardant , depuis l'origine des fiefs , comme les protecteurs des chemins publics, les entretenaient , ou les négligeaient à leur gré ; et ce que nous lisons dans les capitulai res , et dans les anciennes ordonnances de nos rois , prouve que leur plus grande vigilance ne tendait qu'à la réparation du sol naturel de la voie publique, lorsqu'elle était dégradée ; et à la faire restituer par les propriétaires des héritages qui étaient dans l'habitude de r usurper.
Il faut cependant convenir que le zèle du duc de Sully n'eut pas , à beaucoup près , tout l'effet qu'il s'en était promis. Ce règne, si honorable aux fastes de la nation , et dont la mémoire vivra éternellement dans le cœur de tous les bons Français ; ce règne fut trop court pour rendre solide et durable l'établissement qu'il avait formé.
Les temps , sous Louis XIII , furent si orageux , et le ministre qui dominait , si appliqué à la guerre au dedans et au dehors, qu'en sentant tout le prix du commerce, il ne put presque rien faire en sa faveur, si néanmoins ce n'est pas beaucoup que d'avoir fondé une manne } mais il fut trop occupé du jeu des grands ressorts de la politique, pour descendre aux moyens économiques, c|[ui fructifient lentement, et demandent une tranquillité dont l'État ne put jouir pendant son ministère.
Les commencemens du dernier règne furent encore plus agités. Les troubles intérieurs , les guerres civiles , la corruption des mœurs , cause ou efiet toujours certain de l'esprit de péculat dans tous les ordres, furent autant de fléaux ajoutés aux guerres étrangères pour accabler l'État, et n'auraient pas per- 3. 34
mis au cardinal Mazarin de porter ses vues sur les chemias publics.
Il était écrit dans les livres du destin que TËtat ne prendrait une nouvelle forme , par le rétablissement de l'ordre, que soUs la main savante du grand Colbert; mais, par une autre fatalité bien déplorable , ce ministre qui procura des lois et ^ des règles à la justice., à la police, aux finances, et au commerce en général , oublia que la voirie n'en avait point , ou n'eut pas le temps de lui en donner, quoiqu'il dût mieux sentir qu'un autre , à l'imitation du grand modèle qu'il travail-^ lait à perfectionner , tous les avantages que retirerait de la réparation des chemins ce commerce dont il était le salutaire restaurateur. Peut-être aussi que de son temps la géométrie n'avait pas été assez cultivée , pour élever un nombre suffisant de sujets propres à former un corps d'ingénieurs ; et nous savons, en efiTet, que l'architecture publique était encore au berceau. Personne n'ignore le sort du pont de Moulins, bâti par le célèbre Mansard ; il ne savait pas que des pieux battus dans le sable , résistent, à une certaine profondeur , aux coups redour blés du mouton le plus pesant : il fonda sur cette matière, comme s'il avait atteint le tuf, et il ne mesura pas l'ouverture des arches au volume d'eau qu'elles devaient contenir dans le temps des crues. Son édifice, bientôt renversé, servit de leçon à l'ignorance téméraire ; mais le tedaps seul forma les savans. Si le chef des architectes était si peu versé dans les principes de ce genre de construction, combien la science de ses inférieurs était-elle bornée? Quoi qu'il en soit, M. Colbert ne porta pas sur le corps de la voirie , cette main bienfaisante ^ laquelle je viens de rendre un juste hommage, et à qui Urnt d'autres matières ont dû leur accroissement. Il n'en réforma que peu d'abus, et encore imparfaitement.
Après lui les chemins furent comme condamnés à l'abandon, et restèrent en ce déplorable état jusqu'à M. Desmaretz, qui prit à cœur de les tirer de l'oubli. A l'aide d'un magistrat (t) aussi actif qu'éclairé , qui en prit le détail , il aurait certainement illustré cette direction , si la trop longue guerre que la France eut à soutenir , ne l'eût épuisée ; car il débuta par des entreprises d'éclat, telles que la route d'Orléans , dont il fit tirer le» alignemens aux abords de la capitale. Il' entreprit dé relever des ponts , et surtout il institua pour la première fois un-^ corps de génie.
Sous la régence de M. le duc d'Orléans , toutes choses ayant pris de nouvelles faces, il n'eût pas été glorieux aa conseil
(i) M. de Bercy.
qu'il établit pour le dedans du royaume , d'abandonner les traces que M. Desmaretz lui avait frayées, et de ne pas les pousser plus loin. Cette partie lui devenait d'autant plus recommandable qu'elle devait donner du lustre à ses autres opérations, en favorisant le comnijerce dont il s'était hautement déclaré le protecteur ; et , certes , il était trop bien com^ posé pour démentir l'opinion que le public avait conçue de ses lumières. A ce conseil présidait un de ces génies vifs et per-' çans (i), à la sagacité desquels rien n'échappe, et qui, enrichi de mille connaissances , dont l'assemblage est si rare , était plus capable que tous de perfectionner l'ébauche qu'il avait sous ses yeux. Aussi donna-t-il les plus grandes idées de ses desseins , par les sommes considérables qu'il fît destiner à leur exécution ; mais deux grands obstacles l'arrêtèrent dans sa course. L'un fut l'incapacité d'un grand nombre d'ingénieurs pris au hasard, et peut-être leur peu de délicatesse sur les moyens de s'enrichir, dans une place dont l'honneur doit être le principal revenu. L'autre naquit de la révocation des conseils.
Ce fut alors qu'un sophiste politique ayant fait accepter le fameux et terrible système des papiers , les formes du gouvernement changèrent pour l'administration des finances, et que celle des ponts et chaussées fut mise en direction. Cettp nouvelle institution d'un homme uniquement occupé de son objet porta beaucoup de vivacité dans la régie. Plusieurs routes furent ouvertes, et, entre autres travaux remarquables, on construisit le pont de Blois, très-digne d'illustrer cette époque. Il y a tout lieu de croire qu'avec tant de zèle on n'aurait pas laissé aux successeurs l'avantage de mettre la dernière main à ce département , si les secours s*y étaient maintenus ; mais l'excessive cherté que l'abondance et le discrédit de la monnaie du temps avaient produite sur les matériaux et la maind'œuvre, et enfin la chute entière des billets de banque, lui avaient fait, dès 1720, une plaie incurable, en formant, dans toutes les caisses, un vide énorme qui ne pouvait être remplacé. On devait une somme immense aux entrepreneurs , qui, par Hi , étaient hors d'état de faire de nouvelles avances ; et néanmoins, en donnant des à-compte, on pourvoyait, autant qu'il était possible , au plus pressé ; mais on sent à combien d'inconvéniens est sujet un service précaire. Des fournisseurs et des ouvriers mal payés se sauvent sur le prix et sur la légèreté de l'ouvrage, tandis que l'État mal servi s'endette toujours de plus en plus , et tombe dans l'impuissance absolue
<i; M. 1« mar^dud de Noailkt.
de s'acquitter, s'il ne change de conduite. D'ailleurs le désordre s'y met ; on retarde une dépense nécessaire , pour en faire d'inutiles par anticipation , parce qu'il n'y a point de bar- -ricre que ne forcent le crédit et la faveur.
Telle était, en 171^6, la situation des ponts et chaussées, lorsque M. Dubois, qui dès 1723 avait succédé à la direction de M. le marquis de Beringhen, entreprit de les liquider, et de réprimer tous les abus que le désordre, occasionné par le malheur des temps , y avait introduits. Ce nouveau directeur était frère du cardinal de ce nom, premier ministre, et, comme lui, natif de Briveen Limosin, ville habituée à produire des hommes d'état. Il parvint à cette liquidation par l'économie, unique ressource que l'esprit humain puisse indiquer pour de semblables opérations. Elle réussit, d'autant que si elle est unique , elle n'est pas moins infaillible. L'exactitude à payer le courant , procura une diminution sensible sur les prix , tandis que d'un autre coté on réduisait la créance des entrepreneurs , par une soustraction rigoureuse de ce quf ne leur était pas légitimement dû. Cet arrangement tout simple ramena l'ordre : les comptes furent apurés ; et quoiqu'on m'ait assuré que les arrérages dus par le trésor royal aux ponts et chaussées ne soient pas encore payés , on n'en remboursa pas moins tous les créanciers.
Eh travaillant à cette liquidation , d'autant plus pénible qu'elle était hérissée de calculs minutieux, on ne laissait pa» de fonder la théorie et la pratique du travail sur les meilleurs principes ; et l'on formait un séminaire d'élèves d'archileclvire. C'est de cette pépinière , encore obscure, parce qu'on étail i l'étroit, qu'on tira un nombre suffisant de chefs et de s<ni&ordres pour la conduite de tous les ateliers : tant il est rrai que les plus belles institutions doivent leur triomphe à de faibles commencemens , et que le progrès en est t<>n jours rapide , quand leurs principes, loin d'être destructeurs de l'hutnanilé , ne peuvent aboutir qu'à la rendre plus féconde. Si tous les ingénieurs des ponts et chaussées ne furent pas d'abord également bons , c'est que l'égalité des talens et des mœurs ne s*e>t jamais trouvée dans aucun corps à sa formation ; el ^e doute même qu'après trente-trois ans de soins, de peines et de re* cherches, celui-ci touche encore à ce point d'uniformité, cm le choix pourrait devenir superflu , par la certitude 011 l'on serait de n'y trouver rien de faible; mais au terme d'oii je pars , il y avait déjà d'excellens seconds , et qui doivent aujourd'liui faire des premiers encore plus excelleas.
Le département fut remis en finance en 173$; mais comme
le ministère suivit les mêmes erremens , et que les acteurs ne changèrent point, je ne ferai pas de cet événement une nouvelle époque. Je terminerai à 1742 celle dont je rends compte , en ajoutant que depuis 1723, 011 elle avait commencé , on exécuta heureusement de grands, de magnifiques , de solides ouvrages, et qu'on eut la gloire de livrer l'édifice de la régie en si bon état, qu'il n'avait plus besoin que de la décoration extérieure , et de l'autorité nécessaire pour en empêcher le dépérissement. C'est une justice que tous les ingénieurs qui l'ont va , rendent k la direction qui l'a fondé ; et je crois m'aoquitter d'un devoir de citoyen en publiant ce témoignage , dans l'opinion oii je suis que le mérite des inventeurs ne doit jamais s'effacer de la mémoire des hommes, encore moins de celle d'un gouvernement juste qui doit les récompenser par tout ce qu'il y a de plus propre à exciter l'émulation. Sans doute le salaire, la protection, les égards et l'espérance de l'avancement sont dus à la vertu qui sert; mais d'oii lui naîtra le courage de consacrer sa vie à l'État, si elle voit que ceux qui ont couru la même carrière, et l'ont remplie avec autant d'intégrité que de zèle, ont été les victimes de la passion.
J'en suis à la dernière époque, certainement la plus brillante par la supériorité du génie qui dirige et qui réunit en lui tout ce qu'il faut pour réussir, w/i grand mente avec un grand poi voir. Cette école d'ingénieurs qui avait pris naissance sous de fragiles auspices , s'est accrue à l'aide de ses lumières et à l'appui de ses faveurs. L'instruction y est ouverte à tous les aspi-> rans qui ont des attestations de bonne conduite. L'examen et le discernement y assurent la préférence au plus digne. La probité y est regardée comme la première vertu ; le savoir y est exigé comme la seconde , et il faut que l'amour du travail les étaie toutes deux. Il n'y a point de corps oii la subordination soit plus sagement distribuée par la distinction des gardes et des fonctions , ni oii la discipline soit mieux gardée. Il serait superflu d'annoncer qu'en partant de si bons principes, on a poussé très-loin la réparation des chemins, et que ces deux dernières époques l'ont portée à un point auquel aucun empire n'est jamais parvenu en si peu de temps avec de si modiques secours. La construction d'un grand nombre de ponts du premier et du second ordre ; les deux extrémités du royaume, unies par des communications pratiquables en tous temps ; des voitures publiques établies sur les routes mêmes où il était dangereux de voyager à cheval , rendront ces travaux aussi célèbres que chers à la postérité , et doivent faire souhaiter que
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celui qui Irataillc à les porter à leur perfection , voie la fin dtf
siècle auquel il en assure la gloire.
Je diviserai ce traite en trois parties.
Dans la première, je parlerai des hommes qui concourant à là réparation des chemins , en commençant par l'administra* tion qui l'ordonne et la conduit.
Dans la seconde, j'examinerai les choses, c'est-à-dire, les ouvrages de tout genre et de toute espèce qu'on emploie à la réparation , et les moyens dont on use pour les exécuter.
Enfin, dans la troisièm.e , il s'agira du droit qui régit cette matière, et des formes qu'on y suit« Peut-être même iral-je jusqu'à proposer des arrangemens qui pourraient y être utiles ou nécessaires, et surtout la promulgation d'une loi qui assure à jamais la durée des principes qu'elle aura établis , et l'observation des règles qu'elle aura imposées. Celle des formes est le frein le plus propre à captiver la cupidité , et à contenir Fa^ bus du pouvoir qui travaille sans cesse à les anéantir , pour tout soumettre à son caprice*
ET
CHAPITRE PREMIER
De r administration générale des ponts et chaussées.
Ijes anciens peuples ne mettaient pas au rang des administrations brillantes, celle de l'entretien des chemins publics. Suétone (i) nous apprend que César, la première fois qu'il fut créé consul , se tint offensé de la proposition qui fut faite au sénat , d'ajouter cette direction , avec celle deS*^ eaux et forets , aux autres fonctions du consulat ; et Pétrarque rapporte que dans une occasion , oii le parti dominant du conseil de Thèbes était contraire à Épaminondas , on conféra la charge des chemins à ce célèbre général, comme pour l'humilier, lorsqu'il s'attcftadait, avec raison , à être continué dans les premières dignités de la république. Sa vertu sut bien s'en venger par cette belle réponse , si digne d'une grande âme et du zèle d'un bon citoyen (2). Je ferai en sorte , dit-il, que la bassesse de cet office ne me nuira pas tant , que la dignité de ma personne lui profitera. Sans doute cette idée de vilité que les Thébaxns attachaient à la direction des chemins, ne pouvait naître que des sentimens peu conve- 'nables dans lesquels ils vivaient sur la profession du commerce.
(i) In vUd Cœs.
(a) Curabo ne tant mihi delati minûterii ohsit indignitas, guam iU illi mea dignitas prosit,... (Pctrakcha , lib, de opU adm. reip, ) Bergier UfsL des Chemins de PEmp. roQ. chap. a.
On sait que les Romains le regardaient aussi avec mépris , n'j ayant dans leurs préjugés que la valeur et la science militaire qui dussent conduire aux grandes magistratures. Cependant la voirie était, chez eux, confiée aux édiles curules , charge distinguée , toujours remplie par des patriciens , et par laquelle il fallait nécessairement passer pour arriver aux plus éminentes ; mais il paraît qu*à Texception de ces voies célèbres, plutôt faites aux abords de Rome, pour annoncer la majesté de Tempire ,que pour aucune utilité, puisqu'une telle magnificence n'augmentait point la facilité des approvisionnemens , la guerre était l'unique objet de l'attention singulière que les Romains donnaient aux chemins publics, et de ces chaussées si renommées, que leur solidité a conservées jusqu'à nous dans la Belgique et dans plusieurs provinces de ce royaume i aussi les appelaient-ils voies militaires ; ce qui leur faisait regarder la charge municipale d'édile , comme militaire elle-même , d'autant mieux que le soin d'approvisionner les armées lui était confié.
Outre le motif de transporter les armées , avec une extrême célérité , partout oii la défense de l'empire le requérait, la politique d'Auguste aperçut deux autres grands avantages dans la multiplication des chemins ; l'un de contenir les troupes et les peuples dans l'obéissance, en les y forçant par un travail si dur, qu'il leur ôtat l'envie de cabaler en ne leur laissant pas Je Joistr de respirer ; l'autre d'expédier plus promptenient les courriers qu'il avait établis ; et c^est ce qui donna un progrès si rapide à. la construction de toutes ces chaussées , dout l'étendue et la solidité ont également étonné l'univers. Alors les premiers hommes de l'État s'occupèrent de ce soin , pour faire leur cour à rempereur ; et ses successeurs les plus sages , tels que Trajan et Adrien, se firent gloire de l'imiter. Mais comme la force de l'empire n'était appuyée que sur celle des armes , il fut renversé par le même esprit de conquête qui l'avait élevé ; et les chemins périrent par l'ignorance et l'avarice des barbares.
Avec plus de lumières que n'en avaient les Thébains et les Romains eux-mêmes sur les vraies sources de la puissance , nous avons pris aussi des idées plus saines sur la dignité du commerce. Nous le regardons comme le soutien le plus ferme d*un grand État, et nous faisons une maxime capitale du devoir de le favoriser , de l'étendre et de l'augmenter. Nous regardons , avec raison , comme une des plus nobles fonctions du gouvernement,la direction des moyens qui peuvent conduire à ce but , et celle des chemins » comme un des moyens les plus favorables au commerce ; deux fbndemens inébranlables , quand ils sont inséparablement unis. Aussi avons-nous vu que le premier citoyen qui a ouvert cette
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carrière, était le plus grand homme d'état que la ProTidence eût jusque-là fait naître parmi nous , et d'une haute naissance , dis-^ tingué par des honneurs éclatans , et ce qui est infiniment plus précieux , honoré de l'intime confiance du plus grand de nos monarques , dont le discernement réglait le choix , et dont le choix garantissait l'équité. Il ne semble pas qu'après cet exemple aucun seigneur , quelque élevé qu'il fût , trouyât la direction des chemins an-dessous de son rang , et je suis persuadé que les plus dignes de la première classe ne me dédiraient pas ; mais l'exemple même s'y opposerait , en ce que le duc de Sully avait l'administration d«s finances , et que tout concourt à faire décider que celle des ponts et chaussées y soit à jamais unie. La correspondance directe et continuelle que ce ministre entretient avec lès intendans , chevilles ouvrières de cette machine ; leur dépendance de ses ordres pour tout ce qui peut la faire mouvoir ; l'intérêt qu'ils ont de contribuer à l'accomplissement de ses desseins, et de lui faire connaître leurs talens ; la supériorité qu'ils exercent eux-mêmes , pour d'antres détails , sur des sousordres qui peuvent seuls aider à la manœuvre de celui-ci ; tout dit que les succès seraient moins sârs, moins prompts, et peut-être impossibles dans les mains de toute autre autorité. Il ne s'agit plus que de voir sur quels principes il doit diriger la matière.
Il y aurait de Tindécence à demander qu'nn contrôleur gène-* rai des finances entrât dans les bas détails de toutes celles qui lui sont soumises , et surtout dans la mécanique de celle-ci , puisqu'elle occuperait tout entier l'ouvrier le plus habile qui voudrait en manier tous les ressorts* Un ministre ne doit voir les objets que dans leur tout. La carte générale du royaume , même réduite au plus petit pied , lui suffit pour la direction des ponts et chaussées. C'est assez qu'il connaisse en gros les routes et les chemins royaux , les rivières navigables qui les coupent, les prinpales villes qu'ils traversent, les ports et les entrepôts oii ils aboutissent ; qu'il sache à quelle dépense annuelle monte leur entretien , et quelles sont les charges nécessaires de l'État du roi ; quel fonds on doit imposer annuellement pour en former la recette , et ce qu'il doit en accorder à chaque généralité. Il serait à souhaiter que cette destination fût inviolablement suivie en temps de guerre comme en paix, et que dans ce premier cas le retranchement tombât sur des parties moins pressantes. L'emploi du fonds des ponts et chaussées, à l'objet pour lequel il est levé, tourne tout entier au profit de l'Etat , non-seulement en ce que la vente des matériaux et le prix de la main-d'œuvre servent au paiement du tribut , mais encore en ce que le travail augmente
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le débit dés detirées « etqae ces deux bien&its portent directement sur le» classes des sujets les plus recommandables. Ces ^éflexîoD^ ne peuvent échapper à un ministre éclairé ; mais )e sais aus>i qu'en le supposant capable de renoncer à des préjugés dont l'an^ cienneté ne justifie pas les inconvéniens , il est des cas oii Ton ne peut se guider par ses propres lumières , ni par la rectitude de ses intentions f et où l'on est entraîné par des circonstances inexorables ; aussi n'ai-je pas k témérité de pousser plus loin mes réflexions , et je reviens à mon sujets
Quand j'ai dit qu'un ministre ne pouvait suivre le détail , je n'ai pas prétendu qu'il d&t eu ignorer les parties. Sans cette connaissance il ne pourrait juger si elles sont conduites sagement ; et de là vient qu'un ministre^qui les possède, est toujours si supérieur à ceux qui n'ont qu'une théorie superficielle, et qui, jugeant de tout par une imagination déréglée, changent de système à chaque moment , ou « pour mieux dire , n'en ont jamais.
II sera louable dans le ministre , chef de la direction, qu^il en connaisse les membres ; c'est-^-dire, qu'il soit informé du mérite personnel des sujets qui travaillent médiatement sous ses ordres. Premièrement, desintendans qui les exécutent avec le plus d'intelligence et d'activité , et de ceux qui paraissent y prendre le moins d'intérêt. En second lieu , des commissaires que le con!>eil tire des bureaux des finances. Enfin des inspecteurs généraux et des ingénieurs en chef; en sorte que si leur protecteur direct en cette partie venait à leur manquer, ils ne tombassent pas dans l'oubli avec leurs talens et leurs services.
Il ne doit pas non plus ignorer les formes générales aux.que\1e> ce département est assujéti , puisqu'il est le premier juge de leur pratique, et qu'en examinant si elles sont conformes au droit commun , il peut ou leur donner plus de force et d'activité , oa les tempérer selon le besoin.
CHAPITRE IL
De r administration du détail,
JuE magistrat qui est chargé du détail, régit directement par lui-même la généralité de Paris. Elle est divisée en deux départemens, dont Tun comprend la ville, ses faubourgs et banlieue, sous le titre de pavé de Paris. L'autre s'étend , sous le nom de ponts et chaussées, jusqu'aux bornes des généralités dont il e&t environné. Dans tous les deux, les formalités du droit et de U police sont remplies, tant par le bureau des finances en corps,
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que par des trésoriers de France de la même compagnie , qui ont des commissions particulières du roi.
• Pour la conduite des ouvrages du pavé de Paris , il y a , sous le commissaire ) un inspecteur général , et quatre sous-inspecteurs. On y entretient aussi un garde de la prévôté de lliôtel , pour l'exécution des ordres.
Les travaux des ponts et chaussées du surplus de la généralité sont dirigés par des ingénieurs en chef^ ou des sous-inspecteurs^ sur les plans et la conduite d'un inspecteur général.
La régie directe des provinces est confiée aux întendans , sous les ordretf^du ministre et l'instruction particulière du commissaire général. Chaque intendant y remplit les formes du droit et de la police , par la propre autorité dont il est pourvu , et par celle d'un trésorier de France de sa généralité , revêtu d'une commis-* sion du roi. Il y a dans chacune de ces généralités un ingénieur en chef, et quelquefois deux. Plusieurs sous-inspecteurs, sousingénieurs et élèves , par proportion à la quantité d'ouvrages qu'on y fait ; et tous ces officiers de l'art sont subordonnés à un inspecteur général.
Il y a pour tout le royaume un premier ingénienr«t cinq inspecteurs généraux. Ces placés principales sont remplies par les ingénieurs en chef les plus expérimentés, et qui ont été jugés les plus capables. Us forment ensemble une espèce d'état-major.
£nfîn le roi entretient à Paris uqe école, oit des maîtres gagés instruisent les élèves, non-seulement des mathématiques et du dessin , mais encore des deux architectures publique et civile.
Outre ces deux départemens du pavé de Paris, et des ponts et chaussées du royaume , l'administration en embrasse un troi-* sième ; c'est celui des turcies- et levées des rivières de Loire , Cher et Allier, auquel préside pour la police, pour les formalités et pour la visite des ouvrages , un officier en titre d'intendant. Il y à pour les projets et la conduite des ouvrages , un ingénieur gêné" rai ; deux ingénieurs en chef qui lui sont subordonnés, l'un pour le haut , l'autre pour le bas de la Loire , et plusieurs sous-inspecteurs, ou sous-ingénieurs.
Je parlerai amplement, à la suite de ce chapitre , de l'origine et des progrès de tous ces établissemens , ainsi que des fonctions de tous les officiers qui en ont la manutention , et je suivrai pour ce détail l'ordre dans lequel je viens de les désigner.
Qu'on se représente maintenant , au milieu de tous ces agens, le magistrat qui les gouverne ; sans cesse occupé à les tenir tout à la fois dans une action continuelle , et dans un ordre qui prévienne la plus légère confusion ; qui, toujours attentif à la discipline j n'en veille pas moins sur les mœurs et sur la conduite de
tant de sujets; qui les empêche de s'entrechoquer dans l'exécution des ordres ; qui sache exciter les uns , retenir les autres , éteindre les haines et les jalousies, accorder les contrariétés, étoufler les dissensions , dissiper les petites cabales , punir et récompenser k propos.
Qui ait toujours représenté à ses yeux la carte générale d'un grand royaume, et les plans particuliers des chemins et des rivières dont ce royaume est percé dans tous les sens. Qui ait distribué dans sa tête les grandes routes qui le traversent du nord au sud , et du levant à l'occident ; qui sache à quels commerces elles servent , pour donner la préférence à celles qui la méritent le plus pour cet objet. Qui voie du même coup d'œil les branches aboutissantes à ces routes, et les rameaux plus ou moiiis importans que chacune produit ; qui , sans être assez versé dans lart pour former lui-même un projet de construction , y ait acquis assez de connaissance pour juger de la bonté du plan ({u'on lui présente; qui puisse le discuter dans tous ses points, ]>ar sa forme et ses proportions relatives au local , par la nature et la qualité des matériaux , par la difûculté des transports , par le prix de la main-d'œuvre , par les obstacles qui en peuvent arrêter l'exécution ou la suspendre , par les moyens qu'il y aura de les détourner ou de les lever; enfin par la dépense qui résultera de tous ces objets rassemblés. Encore ne voudra-t-il pas s'en rapporter à ses seules lumières , si le projet est assez important pour mériter une plus ample discussion ; mais Texamen auquel il le soumettra le jettera dans de nouveaux doutes, parce <\u'ii est rare que deux architectes pensent uniformément sur \a même question ; et il faudra qu'après avoir pesé les avis de part et d'autre, il se détermine par la seule force de son jugement. Aura-t-il pris.son parti sur les raisons les plus palpables, il s'élèvera des oppositions de la part des puissances'; des représentations sans fin de corps de chapitres, de communautés laïques qui n'entendirent jamais leurs intérêts , et de communautés régulières , qui , en étendant toujours les leurs , ne peuvent en abandonner la poursuite, quelque injuste qu'elle soit; des sollicitations pressantes de tous les particuliers. Chacun aura fait sa ligue, et réuni tous ses expédiens. Ici l'alignement excitera des murmures. On le fait passer sur des terrains précieux ; on coupe des jardins et des vergers ; on s'éloigne d'un bourg oii les voyageurs et les voituriers trouvaient tous les secours dont ils pouvaient avoir besoin , et qui sera ruiné par l'abandon de l'ancien chemin. Il ne pourra plus payer les' impositions dont il est chargé , perte sensible pour l'Etal ; ses habitans auront la douleur d*ctre commandés pour travaillera leur propre destruction. JLà ,
flira*t-on , l'emplacement du pont qu'on veut bâtir est mal choisi; ses abords auraient ^^ plus beaux, ses rampes plus douces et plus commodes , si on l'avait porté au-dessous ou aidessus. Le parti contraire soutient que ces objections sont vaines. Le nouveau chemin abrégera } il passera sur un terrain plus uni ; il y aura moins d'ouvrages à faire, et conséquemment moins de dépense pour l'Etat ; raisons sans réplique , et qui doivent l'emporter. A la nouvelle de ce débat, tous les propriétaires se rangent du côté qui les favorise ; ils écrivent , donnent des mémoires , dressent des plans exagérés , font agir leurs protecteurs et leurs amis : la cour et la ville sont partagées ; l'affaire devient si sérieuse , on a jeté tant de doutes et de défiances dans l'esprit du magistrat, qu'il suspend l'exécution. Plus il est pénétré de l'amour du bien public , plus il est en garde contre les attaques de la puissance et les importunités de la faveur, plus il craint de se déterminer par leur influence. Heureux si , malgré ses précautions , il n'est pas entraîné, par l'une ou par l'autre , à prendre le mauvais parti , et toujours en crainte de se faire des ennemis dangereux , s'il n'écoute que la raison et l'équité.
Si ce projet, qui excite tant de clameurs et de monveraens, regarde la province, il en sort une bydre de nouvelles difficultés, à moins que l'intendant et l'inspecteur général ne soient parfai-tement d'accord. Mais si , par une fatalité qui n'est que trop commune , ils sont d'avis contraire , quel embarras ! L'inspecteur mériie toute la confiance par ses lumières; le préfet est respectable par son rang, et il se croit souvent en état de redres« ser l'homme d'art et la direction ; car il y a peu d'intendans qui n'aient leur système à part sur cette matière , et qui ne se jugent très-capables de la gouverner en chef, ce qui peut être fort vrai de quelques uns'; mais qu'il peut être permis de ne pas présumer de tous. Il faut donc que le commissaire général connaisse, par une étude très-suivie, les préjugés, le génie et le caractère de tous ces commissaires départis ; qu'il les tourne à son sentiment par des réflexions mesurées , par des invitations propres à flatter leur amour-propre , par des ménagemens personnels qui n'intéressent pas le fond des choses ; ou qu'il en vienne à bout par une fermeté qui subjugue leur obstination. Il est obligé de tenir la balance dans un équilibre très-difficile entre l'intendant qui veut ordonner à son gré , et l'ingénienr qui ne veut obéir qu'a l'ai-» torité première , de laquelle il tire tout son relief, et qui se glorifie de la faire valoir. tJn autre genre de contradiction s'élève entre les subdélégués , soutenus de l'intendant qu'ils représentent, et les ingénieurs qui veulent les primer. La vanité inséparable du cœur humain appelle la discorde. Elle souffle son poison sur le»
rivaux et leur suite ; la dissension s'y met , et de là naissent des jalousies, des haines , des querelles, de faux rapports, quelque fois des dénonciations et des accusations odieuses. Imaginons une intelligence éternellement occupée à mettre d'accord tous ces contraires , à les ramener à un point de réunion et une même façon de penser , dont dépend le succès des entreprises ; car s'il y a deux principes , les conséquences qui en découleront , seront destructives l'une de l'autre.
Si à tant de discussions , dont la source est intarissable et se répand sur la surface de vingt-quatre provinces , nous ajoutons les questions judiciaires qui se présentent tous les jours, nous trouverons que si les premières affectent davantage , les dernières n'occupent pas moins. Tantôt c'est une île à supprimer , dont les engagistes réclament le remboursement sur des titres sus^ pects ; une pêcherie qu'il faut détruire, parce qu'elle nuit au pont qu'on veut rétablir ; le propriétaire avait-il le droit de pêche ou ne Kavait-il pas ? la possession dont il argumente est-elle un titre suffisant? Aujourd'hui ce sont des maisons à démolir , dont il faut indemniser les propriétaires, en assurant les droits de leurs créanciers ; demain c'est une carrière de pierre de taille , que le possessew veut enclore pour se soustraire au privilège des entrepreni^urs. Ici c'est un seigneur qui prétend tirer un droit de fortage; ou bien une communauté qui répète un droit de pâture pour ses bestiaux. Là un fonds de maiii-morte , dont il est juste de remplacer le revenu qu'elle perd. Ailleurs desboii à essarter pour la sûreté des voyageurs. Tantôt un péage qui se percevait sur le chemin abandonné , et dont on redemaude la conliTi\i.ar tion sur le nouveau chemin ; mille autres questions qui naissent des diverses espèces prod uites par les é vénemens , et qui demandent autant de décisions et de formalités , soit pour l'ordre et pour la justice , soit pour la décharge des payeurs. Je ne les propose pas cependant comme diihciles à résoudre ; mais je les donne pour longues à examiner , par la prolixité des requêtes des demandeurs , et par la multiplicité des pièces dont ils s'efforcent-de les jsoutenir ; et je dis que le temps coule rapidement pendant qu'on travaille à les instruire , si Ton veut découvrir soi-même le nœud des difficultés , et en faire un rapport exact aft ministre.
Dans toutes les autres administrations des affaires d'état, telles que la guerre , la marine , etc. , les objets sont plus réduits aux règles générales. Dans celle des ponts et chaussées , il faut , sans altérer le principe , en faire presque autant d'applicatior.^ différentes , qu'il y a de cas différens ; et les erreurs de fait y sont d'autant plus à craindre, qu'indépendamment de la perte qu'elles causent à l'État , elles sont trop souvent incorrigibles. Je
pourrais en ajouter plusieurs exemples à celui du pont de Moulins , dont j'ai dit un mot dans mon avant-propos ; je me borne, pour abréger , à un ouvrage fait de nos jours , et que j'ai vu dans ma jeunesse. Je le cite d'autant plus volontiers , qu'il est mis au rang des beaux monumens , par l'auteur du Traité de la Population (i) ; c'est celui de la montagne de Juvisy y à trob lieues de Paris. On y érigea , en 1724 , non-seulement sans nécessité , mais contre toute raison , une arche de cinquante-deux pieds de hauteur ; ses murs en aile , prolongés à proportion , se trouvant trop faibles pour soutenir la poussée du poids énorme des terre sdont ils sont chargés, plièrent et s'entr'ouvrirent au bout de deux ans ; et le seul remède que l'art put imaginer contre ce péril imminent de ruine , fut de soutenir l'édifice par des arcs doubleaux qui lui servent tout à la fois d*étançons et d'étrésillons ; mais outre que cet expédient augmenta considérablement la dépense , déjà prodigieuse , eu égard à son objet , il ne fit qu'empêcher le dépérissement du principal ouvrage, en arrêtant le progrès du mal , dont il ne pouvait guérir la cause.
On ne peut donc trop louer l'usage qui fut introduit , des le temps de cette correction , de ne jamais entreprendre aucuns travaux publics de quelque importance , sans en avoir auparavant soumis les projets à plusieurs savans de l'art , dont chacun faisait ses observations en particulier , et sans l'avoir ensuite exposé à la critique de tous les inspecteurs généraux assemblés. Cet usage a passé en règle , et s'est étendu à toutes les questions dignes d'un examen sérieux. Les trésoriers de France, commissaires du conseil , les inspecteurs généraux, et les ingénieurs en chef des provinces , qui se trouvent à Paris pendant l'hiver , s'assemblent une fois la semaine ches le commissaire général. Là les plans et les devis sont mis en sa présence sur le bureau : chacun y dit son avis sans jalousie et sans partialité ; ou s'il arrivait que ces passions influassent sur le sentiment de quelqu'un , le supérieur ne tarderait pas à s'en apercevoir , et malheur à celui qui aurait ainsi tenté de le surprendre. Ces assemblées qui, loin d'abréger son travail particulier avec chaque inspecteur général et chaque ingénieur en chef, l'augmentent et le multiplient , n'en prennent pas moins quatre séances entières par mois , et ne diminuent de rien son travail courant , commun à tous les détails des adm Inistrations. C'est une correspondance continuelle avec vin(;tquatre intendans ( car les pays d'états se régissent eux-mêmes) , ■ avec vingt-six ingénieurs en chef, six inspecteurs généraux , pendant six mois qu'ils sont en tournée ; avec tous les particuliers à qui il plaît de faire des représentations par écrit ; avec les sei-
(1) Première Partie, page i83. »
gneurs,les amis , lesdonneurs d'avis secrets , à cpii souvent il faut répondre de sa main. Ce sont des audiences à donner au public deux fois la semaine. C'est un travail journalier avec les secrétaires et le chef du bureau. C'est l'état des caisses à examiner , et la distribution des fonds k faire aux entrepreneurs ; soin qui exige une comparaison exacte de L'état actuel de chaque ouvrage, sur les certificats des ingénieurs : c'est enfin une méditation suivie sur la situation générale de tous les travaux , de laquelle résulte une application toujours active à les faLirp marcher tous à la fois d'un pas mesuré sur la force de chaque entreprise, et sur les differens moyens qui concourent à leur exécution.
J'espère qu'après avoir réfléchi sur l'étendue des occupations dont je viens de faire une description smccincte , et qui n*estpas, à beaucoup près, surchargée, aucun de mes lecteurs ne trouvera que j'aie trop avancé , quand j'ai dit que le détail des ponts et chaussées pouvait occuper tout entier un honune ordinaire , fûtil même très-instruit et très-laborieux ; mais il y a cette différence entre un esprit médiocre et un génie puissant, que le premier multiplie son travail par les aides qu'il se procure , et qu'ils servent au second 'à l'abréger. L'artiste commun emploie indistinctement ses ouvriers , et par là s'assujétit à retouclier tout ce qu'ils font. L'artiste rare , par un juste discernement de leurs talens , sait s'approprier tout ce qui sort de leurs mains. Ses instructions savantes ont développé le germe des idées que chacun de ses élèves pouvait produire , et il leur a communiqué l'art de les multiplier et de les étendre à force de les exercer. C'est ainsi que , remises à des hommes paîtris d'un limon p\u' raffiné que celui des autres , les mfitières d'état les plus vaste» et les plus compliquées , s'abrègent et se simplifient par l'analyse qui les réduit en extraits. Ce tableau perdrait beaucoup de son mérite, s'il était vrai que Wii/ va de soi-^nême dans les détails [\) -. mais je suis bien éloigné d'en convenir. Je pense, au contraire, que si on les livrait à leur propre penchant, ils tomberaient bientôt daûs la confusion , et iraient oii Panurge envoie les âmes indignées de ces corps putréfaits , qui , de leur vivant, n'étaient detteurs , ni préteurs.
CHAPITRE IIL
Des intendans des Provinces.
iNos intendans représentent les missi dominici , dont Thistoire fait remonter l'origine jusqu'au règne de Clovis II , fils de Dago- (i) Traité de In Population, a*, partie, page 373.
bert; mais qui ne furent habituellement emplojrés que sous Charlemagne et les successeurs de sa race. Je ne trouve dans cette comparaison ' que deux dissemblances. L'une consiste en ce que l'on n'avait recours aux missî dominici ^ que dans les cas pressans , lorsque l'iàBptinitë avait laissé monter si haut les abus, qu'ils auraient pu ëhranler le gouvernement si l'on n'y avait remédié ; au lien qu% les intendans sont perpétuels , et institués pour prévenir toutes sortes d'excès , en maintenant l'ordre. La seconde différence vient de ce que les anciens délégués étaient tirés des trois ordres de l'Etat , erant utriusque ordinis proceres ; et qu'au contraire cette place est depuis long^temps, parmi nous y affectée k une seule classe d'un seul ordre. Dans tout le reste la parité ne saurait être plus exacte : les anciens députés.... à regibus in provincias cum amplissimd potestate mittebantur ; les nôtres sont également départis par le roi dans les provinces , avec une autorité qui n'a d'autres bornes que son tribunal souverain. Les fonctions des premiers avaient les mêmes objets que celles de nos intendans de justice , police et finances. Réfère^ bantur ad justitiam , et disciplinam publicam , et ad vectigalium curam. Ils avaient enfin à leurs ordres des officiers inférieurs répandus en plusieurs districts... missi minores discurrentes. Ces subdélégués , comme ceux de nos intendans , pourvoyaient aux cas ordinaires , et renvoyaient à leurs supérieurs la décision des difficultés qu'ils n'avaient pas l'autorité de résoudre. Et quidquid exinde quod commendamus per se adimplere non po^ terint (dit Charles-le-Chauve , en parlant de ces délégués inférieurs), ad missos majores , per ipsum missaticum constitutos , référant ; ut cum illorum consiUo , et auxiUo impleant (1).
L'histoire fait un honneur infini k Auguste d'avoir commis des magistrats provinciaux , qui lui rendaient compte de tout ce qui se passait dans l'étendue de son vaste empire , et sur les avis desquels il prenait ces justes mesures, qui , en conservant la paix dans tout l'univers , lui firent fermer le temple de Janus. Nos historiens n'ont pas moins regardé comme un trait du génie éclairé de Charlemagne, d'avoir mis en œuvre les mêmes moyens pour tenir les lois en vigueur, punir le crime, réprimer la licence, étouffer les dissensions, dissiper les cabales, calmer les émotions. Par quelle fatalité un établissement si sage aurait-il perdu de son mérite en devenant plus régulier et permanent, lorsqu'il est sensible que nous lui devons la paix intérieure, qui, depuis plus d'un siècle, règne con^ tamment dans cette monarchie ? Peut-on concevoir rien de ^lus
(f ) Jt tîre toutes ces cîutions d^un savant Traité compote par F. de Rnye, ' imprimé k Angers en 167a, et intitulé : De MUêis DominicU eorum officio,
I £t potestate.
utile pour un État , qu'une correspondance vive et continuelle , par laquelle le prince est tous les jours informé de ce qui se passe depuis le centre jusqu*aux extrémités les plus reculées de son royaume ? qu'une magistrature qui doit veiller sur toutes les autres? qui , sans rien usurper de Tautorité qu'exercent les cours supérieures sur les juges inférieurs, lient ces derniers dans la règle , et ne souffrirait pas que les premiers s'en écartassent sans en informer le souverain ? qui contient les ofElciers muni* cipaux dans le cercle de leurs devoirs , en ne permettant pas qu'ils foulent ou qu'ils surchargent les communautés , soit par des emprunts onéreux^ soit par une mauvaise disposition de leurs revenus? qui est sans cesse occupée à redresser les torts , à poui^ suivre les crimes, à purger la société de ces membres honteux qui la déshonorent en vivant de rapine comme des Tartares, et qui sont t ou jours errans sans jamais vouloir se fixer; à détruire la paresseuse mendicité , presque aussi funeste que le vol de vive force ; à procurer la sûreté aux voyageurs ; à maintenir l'union parmi les citoyens; à faire naître l'abondance, en favorisant l'agriculture et la population ; à garantir les peuples de l'oppression des traitans ; k protéger les faibles contre les forts; à réclamer les grâces du roi pour des citoyens utiles ; à intercéder pour les peuples affligés de calamités ; à faire rentrer les revenus du fisc , sans lesquels le souverain ne pourrait ni soutenir les charges de la république, ni repousser les attaques de l'ennemi ; â faire enfin fleurir le commerce par la vivification des manufactures , par la répara ration des chemins et la conservation du lit des rivières ?
Cependant l'auteur moderne que j'ai déjà cité , et à qui \e dois principalement l'idée de cet ouvrage , semble avoir pris à tâche de décrier le ministère des intendans. Il va jusqu'à lear donner des noms burlesques, en les traitant de passe-partoui (i% de chrysologues , de juges bottés. Il voudrait , ce semble , qu'ils ne se mêlassent pas de la police , et qu'elle fût uniquement exercée - par les cours supérieures (2} ; lorsqu 'ailleurs ($ il met en principe : « Que jamais gens de justice ne furent pro-> près au gouvernement en grand. Je doute que la distinciion des êtres sauve ici la contradiction. La politique a -t- elle de ressort plus puissant pour régner paisiblement , que celui de la police ? Et de tous les. objets de l'administration , y en a-t-îl un qui exige une instruction plus sommaire , une exécution plus prompte, ni un regard plus contipuel et plus étendu? Donc rien n'est moins du ressort d'une compagi^ie de juges assemblés , et
(1) Partie II, de U page 109a lï^.
(a) Ibitt. page i lo.
(3) Jbid. page 117.
tou$ occapés d'ailleurs du pénible et difficile soin de rendre la justice contentieuse ; et rien ne convient mieux à des magistrats créés ad hoc , qui ont le pouvoir nécessaire pour réprimer , et pour arrêter lés abus à leur source. Dites qu'ils ne doivent point en abuser , en le poussant au*delà des lots vérifiées par les cours supérieures , j'en demeurerai d'accord ^ et j'adopterai sans restriction tout ce que vous recommandes sur les qualités nécessaires aux intendans.
Je ne me suis pas inutilement , ni même indiscrètement jeté dans cette digression , puisqu'elle a un rapport si direct à la matière pour laquelle j'écris , et qu'elle a formé un chef dans plusieurs remontrances des cours supérieures, même tout à l'heure dans l'enregistrement de la déclaration du 17 avril der* nier , qui suspend divers privilèges en ce qui concerne l'exécucution de la taille. Je traiterai ailleurs cette question à fond, avec tout le respect que je dois à la magistrature ; mais avec le cèle et la vérité qu'un bon citoyen doit à sa patrie. En attendant, j'ose mettre en fait qu'il faudrait renoncer a la réparation des chemins , s'il était nécessaire d'en soumettre les moyens à la délibération et à la diligence des juges ordinaires, comme du temps de François P' ; au lieu que par le ministère actif des commissaires départis , on est sûr d'y parvenir successivement , nonseulement sans fouler les peuples , mais encore en extirpant d» la société l'herbe pestilentielle qui en suffoque le bon grain , c'est-à-dire , en détruisant la mendicité , objet si pressant et si digne de la vigilance du ministère , dont je suis convaincu que nous ne tarderons pas à voir les effets. Ce n'est donc point dans l'intendance elle-même que résideraient les incoilvéniens que déplore l'auteur du Traité de la Population ; il faudrait , s'ils existaient , les attribuer k la médiocrité des sujets que la faveur aurait élevés à cette place importante. Le remède à ce mal est facile , puisqu'il consiste dans le choix , et peut-être (je ne dis pas dans le retour au principe de l'ancienne constitution , utrius-que ordinis proceres)^ mais vraisemblablement dans l'admission de toutes les premières classes de l'ordre judiciaire , sans autre acception que celle du mérite et de la vertu. Ce temps arrivera sans doute lorsque nous y penserons le moins ; que sait-on s'il n'est paé prochain ? Oui , j'espère voir de mes yeux écraser les têtes innombrables de l'hydre des privilèges , qui semble n'avoir été enfantée par lés malheurs de l'État , que pour les rendre incurables. Un soleil nouveau vient nous hiire ; il arrive à son midi sur notre horison , pour dissiper tous les nuages , et nous donner des jours sereins , à la gloire du meilleur des rois et de la nation la plus fidèle. Je pousserais loin mes réflexions sur ce
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sujet, si je suivais les mouvemens de mon patriotisme. Je me contente de m'écrier , dans l'extase où me jettent de si heareux commencemens , tu quoque Colbertus ens.
J'ai dit que la carte sur laquelle le ministre étudie les plan^ et les correspondances des chemins y doit être tirée sur une échelle très-courte ; j'ai fait entendre que le sous-ministre devait en avoir deux , une très-grande pour la généralité de Pans, qu'il conduit directement par lui-même ; l'autre moins longue pour les provinces qu'il ne régit qu'indirectement par les instructions qu'il donne aux intendans , et par les éclaircissemens qui résultent de leurs réponses ; le tout indépendamment des plans topographiques de chaque route , et autres chemins dont la réparation est ordonnée. Je vais maintenant augmenter encore la seconde de ces échelles , pour l'usage des commissaires députés, parce qu'il faut l'allonger à mesure que le terrein diminue et se rétrécit , et que les ohjets demandent à être développés. A plus forte raison doit-il aussi être aidé des plans particuliers des projets qu'il fait exécuter. En un mot , un intendant est obligé de connaître non-seulement les routes et les grands chemins qui traversent son département , mais encore leurs naissances , leurs progrès et leurs aboutissans. Il ne doit pas même ignorer les communications par lesquelles il peut donner un plus grand débouchement aux denrées et aux manufactures , en leur £icilitant l'abord aux embarquemens et aux dépêts. Il doit s'instruire jusqu'à la précision , du nombre des habitans de chaque paroisse, de leurs voitures , bêtes de somme et de irait ; en faire pafistr les dénombremens par tant de contrôles et de vérifications c^af ses recherches ne puissent être mises en défaut, niparlanéglî^ gence , ni par la malice , et donner à cet effet des instruciioBiAJ claires pour les dresser , que les esprits les plus bornés puissent les entendre. Les dénombremens sont si essentiels à l'objet que je traite , outre les autres secours que la politique en peut tirer, qu'un commissaire départi n'en peut trop faire un de ses soins les plus assidus: mais par oii y parviendra-t-il ? Et comment pourra-t-il exercer dans tontes les autres parties le vaste pocvoir qui lui est confié , s'il n'est secondé par des subdéléguc> intelligens et fidèles ? Le succès des ordres les plus important dépend de la manutention de ces sous-ordres. Il n'en faut doo* point choisir dont la probité ne soit généralement reconnue , et qui n'ait assez de lumières et d'équité pour mériter l'approbation publique. Ce choix est facile à un intendant , par les occ«8Îon> fréquentes qu'il a de mettre ces officiers aux épreuves. Il a dû , en passant par les villes et par les bourgs, encourager les habitans faibles et timides à se plaindre , s'ils étaient maltraités. Il a
SUR LA VOIRIE. S^i
pu consulter des personnes éclairées et non suspectes. Je le répète, la conduite d'un subdélégué ne peut échapper aux perquisitions d'un intendant qui veut sérieusement en être informé ; mais leur usage le plus commun est de prendre ce qui se présente , ou de conserver ce qu'ils trouvent en place , sans y regarder de trop près. Bientôt il» se laissent prévenir par les plus cauteleux, ordinairement hypocrites, qui savent s'emparer de leur confiance, et alors l'évidence même ne pourrait les frapper. Ils traitent de calomnie tout ce qu'on ose leur découvrir contre ces protégés. Ils vont jusqu'à craindre de se livrer au doute et aux éclaircissemens , tandis que la hauteur et l'avarice des indignes déposi— taires de leur pouvoir , font des ravages effroyables à la faveur de l'impunité ; qu'ils se comportent en petits tyrans , vendent au plus offrant la justice et les exemptions , font tourner à leur profit les soulagemens accordés an peuple , et menacent d'écraser tout ce qui oserait s'opposer à leurs violences. Ce feu , qui dévore tout , ne s'arrêtera point , si quelque vexation énorme , ou quelque crime atroce ne soulève ce peuple foulé , et ne force le magistrat à connaitre enfin , pour la première fois , l'in Ame instrument de ses injustices.
Ce tableau , mis dans un autre jour , peut également représenter les bureaux d'un intendant , qui n'auraient pas été composés avec la plus grande circonspection. J'en ai vu dont le souvenir fait horreur , qui sacrifiaient publiquement la matière sur laquelle j'écris ; qui ]>ercevaient , à titre de droit , sur les adjudications , ^es rétributions indues ; faisaient donner pour de l'argent , la préférence des entreprises à des ouvriers également infidèles et ignorans, et corrompaient par leur exemple les coopératéurs du service , quand ils pouvaient les attirer. S'il y en avait dont la probité leur résistât , ils ne tardaient pas à leur faire éprouver ce que peut le ressentiment d'une âme basse; car celles qui sont bien placées n'en ont point. Ces hommes intègres encouraient la disgrâce de l'intendant , faussement prévenu. On leur suscitait des délateurs , on soutenait contre eux la désobéissance et la révolte des entrepreneurs surpris en flagrant délit. Tout manquait pour l'exécution des ordres supérieurs : les obstacles naissaient des causes mêmes qui auraient dd les détourner ; et la déprédation des deniers était telle qu'ils semblaient fondre dans les mains des ordonnateurs , sans qu'il en restât ni vestige , ni trace sur les chemins.
'Il est très-aisé à un intendant de se mettre k couvert de ces dangers : i«. en donnant à l'ingénieur qui sert près de lui , une
i confiance mesurée jusqu'à ce qu'il le connaisse parfaitement ;
i mais entière quand les épreuves et la réputation cautionnent
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également sa probité. 2**. £d se tenant si sévèrement à la règle sur tout ce qu'il oi*donne, qu'il trouve sa décharge dans lesrap* ports de cet ingénieur y toujours garant des fisiits qu'il atteste , et sur lesquels la décision se présente d'elle-œéaie à un juge éclairé. 3°. £u chargeant l'ingénieur éprouvé de lui rendre un compte fidèle de la conduite des subdélégués. 4*'- ^ af^renant par l'étude des plans , des devis et des détails , les premiers prîn* ctpes de l'architecture publique , et en les poussant aussi loin que son talent le comportera. Il ne doit pas toutefois porter Tambition de s'y rendre habile , jusqu'à vouloir disserter avec les maîtres. Un musicien répondit en pareil cas au père d'Alexandre : ji Dieu ne plaise, seigneur y que vous fassiez ces choses mieux que nous. Mais il lui seia glorieux de bien concevoir les effets du plan dont il s'agira , et sur lequel le gouvernement ne manquera pas de lui demander son avis. On y prenrdra d'autant plus de confiance , qu'on le saura plus intelligent. Si par un désir de briller» commun à tous les artistes, l'ingéniear proposait une construction périlleuse, ou des ornemens déplacés, l'intendant devrait, sans doute, le faire remarquer au commissaire général, et lui faire part , non«seulement de ses propres c^flezioas et de celles des connaisseurs , mais encore des c^servations du public , qui ne sont jamais à mépriser sur les affaires locales.
La manutention de l'ordre, dans la recette et la dépense des fonds destinés aux travaux publics , est encore un objeC bien essentiel de l'attention d'un intendant. 11 doit avoir en petit rarrangement qui règne dans l'inspection de la caisse générale ; tenir lui-même un registre , où il portera régulièrement e^i recette l^s remises faites au trésorier particulier , et en dépense 4oufi» les sommes qu'il tire sur lui. Il doit se faire représenter tous les mois le journal de caisse ; le viser et le colla^oaner an st«i ; n'admettre aucun paiement qui ne soit justifié par des quittances comptables, et n'en jamais ordonner que sur les certificat» it l'ingénieur qui conduit l'ouvrage, et qui déclare ce qu'il j en a de fait. Il est des cas où le prix des matériaux , reàdus à pied d'œuvre, peuvent mériter de» à-compte, quoique les ateliers ne soient pas encore établis. It en es^ oii l'apppavÎMonnefnent ne doit être considéré que conuafte un devoir el une avance nécessaire de l'entrepreneur.
Enfin l'exactitude à ^ire exécuter les ordonnances et les réglemens , doit être regardée par ce magistrat comme une obligation étroite dont il ne peut jamais se dispenser. Les peines encourues par les contrevenans peuvent sans doute, et doivent même quelquefois être mrodérées ; parce qu'il ne serait pas juste de traiter l'ignorance comme la méchanceté, ni la pauvreté
eômme la richesse : maïs il n'est permis qu'au législateur de déroger à la loi , ou d'en changer les disposi Lions. Les formes doivent aussi être inviolables , leur établissement ayant eu pour objet de maintenir l'ordre, de prévenir la fraude , et de conserver à chacun ses fonctions et ses prérogatives. Il n'est permis ni de lés abolir, ni de les traiter arbitrairement comme un usage de mode , dont le caprice dispose à son gré. Les rompre , déplacer ou anéantir les fonctions , est exercer un despotisme d'autant plus dangereux , que la perte de la subordination en est souvent la conséquence, et qu'elle tourne toujours au détriment du service.
Si à tous ces principes fondamentaux , l'intendant veut joindre une extrême application à reconnaître par ses yeux la topographie de sa généralité, la nature du terrein et le plan de chaque chemin , le cours de chaque rivière , les causes de leurs déhordemens, la situation des lieux qui contiennent des carrières célèbres , le local des passages où il serait nécessaire de construire des ponts. S'il veut s'informer des quotités des péages qu'on y perçoit, par la lecture des pancartes qui doivent y être attachées ; examiner à quelles charges ils sont sujets , et savoir si elles sont exactement acquittées ; s'en faire rapporter les titres , en suspendre provisionnellement l'effet s'il les juge illégitimes, etdans ce cas en faire pi^ononcer la suppression par le conseil. S'il cherche à découvrir dans chaque ville etdans chaque village, les hommes les plus dignes de sa confiance , pour les charger de lui donner des avis relatifs à l'exécution des travaux, ou d'y exercer quelque emploi , il se rendra aussi célèbre qu'utile dans cette partie intéressante , et l'honneur qu'il y acquerra , le dédommagera de ies peines. Le bien qu'on fait an public ne meurt jamais et porte toujours avec lui sa récompense , quand elle ne consisterait que dans la satisfaction intérieure de l'avoir procurée ; avantage d'autant pFus précieux k l'homme de bien , qu'il est à couvert des traits de l'envie.
CHAPITRE IV
Des trésoriers de France.
VJES officiers sortent d'une illustre tige ; mais on peut les mettre à la tête des plantes qui ont le plus dégénéré.
Il n'y eut d'abord qu'un seul trésorier général de France (i) , chef-ordonnateur des finances du royaume, qui s'appelait le
(t) LoTsKiu , Traite des Offices , Hr. IV, cb. II.
grand trésorier de France ; c'était l'un des quatre oflkes de T« couronne , formé du débris de la charge de maire du palais ; savoir, le connétable , le chancelier, le grand trésorier, et le grand-maître. Cet ordre subsista jusqu'à Philippe de Valois, qui érigea un second trésorier général de France ; Charles Y, un troisième ; Charles YI , un quatrième ; et ce nombre de quatre ne fut point augmenté jusqu'au règne de Henri II , qui en créa seize tout d'un coup, en leur réunissant les offices des seize généraux des finances qui avaient été formés auparavant. Ce nombre de seize répondait à celui des receveurs généraux des finances , que François I*' avait établis pour les seize proviitces dont le rojaume était alorS^composé ; en sorte que chacun d'eux eut pour ordonnateur, un trésorier de France, général des finances, titre qui leur est toujours demeuré. De là les provinces ayant pris le nom de généralités, on créa par la suite, dans chacune, un bureau , c'est-à-dire, une compagnie complète de dix ou douze trésoriers de France, généraux des finances, et ce nombre s'est successivement accru dans chaque bureau , à mesure que les besoins de l'État ont forcé le gouvernement de recourir à cette voie d'emprunt, également onéreuse à l'État et aux titulaires. Il n'est pas de mon sujet de pousser plus loin l'histoire de la décadence de ces officiers. Il me suffira de dire que par l'institution d'un surintendant et de plusieurs intendans des finances , faite par François P'; enfin par celte d'intendant de justice , police et finances dans toutes les généralités ; d'ordonnateurs de fonds qu'étaient les trésoriers de France, ils sont devenus simples ordonnateurs de forme , trës-subordonnés dans toutes les parties dont la juridiction leur est restée. Dès i5o8, ils connaissaient de la voirie , par un édit du mois d'octobre, qui la leur attribua. François P' la leur ôta par l'édit de Cremieu du mois de juin 1 536. Il est certain qu'ils l'avaient en i6og. Louis XIII la leur confirma par édit du mois d'avril 1627, après avoir réuni à leurs offices , au mois de février 1626, celui de grand-voyer de France, qui avait été créé au mois de mai iSgg ; et depuis elle leur a été constamment réservée , mais en première instance, ressortissante aux parlemens : en sorte que jouissant, principalement à Paris, de tous les privilèges des cours supérieures, non-seulement il n'est pas reconnu qu'ils en aient le tribunal , mais ils sont toujours traités, dans les édits bursaux , comme ne l'ayant pas. Je traiterai ailleurs cette question. D'un autre côté, par la réunion de la charge de grand-voyer , et par leur institution primitive en corps d'officiers, ils avaientle droit d'ordonner les ouvrages neufs et d'entretien, tant du pavé de Paris, que des ponts et chaussées, et d'en faire payer les adjudications sur leurs man-
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démens. Ce pouvoir a ëtë restreint, ainsi qtie les autres, à la seule formalité , avec cette différence que sur les contestations qui s'élèvent entre particuliers , à l'occasion des ouvrages ordonnés par le roi , leurs ordonnances ressortissent nuement au conseil. Sa majesté a bien, voulu encore, pour les consoler en quelque façon d'avoir été dépouillés de leurs plus grandes prérogatives , commettre des députés de leur corps , qui peuvent être regardés comme des simulacres de leur ancienne autorité , tant pour l'imposition des tailles , et pour l'inspection du domaine royal , que pour la direction des chemins. Leur compagnie jouit aussi , mais à Paris uniquement, de l'attribution d'adjuger les ouvrages , à moins qu'il ne plaise au gouvernement de les faire adjuger au conseil.
Ainsi dans la généralité de Paris, il y a un trésorier de France , commissaire du conseil pour la direction du pavé de Paris , et quatre pour l'inspection des ponts et chaussées. L'établissement de ces derniers ne tire sa date que du temps de la régence. Le roi s'en rapportait auparavant à la compagnie , qui députait ellemême quatre officiers du semestre pour aller visiter les travaux. C'était alors une véritable corvée pour eux , parce que les ateliers , quelque peu qu'il y en eût , étant épars et fort^éloignés de la résidence , il leur en aurait trop coûté , si leur visite eût été régulière. Il fallait donc , ou que cette inspection fût très-négligée 9 ou qu'elle se fit aux dépens de ceux qui en étaient chargés , k quoi le gouvernement trouva juste de pourvoir. Aujourd'hui les nouveaux commissaires font régulièrement leur tournée tons les ans, suivis de l'ingénieur de leur département, pour pro* )eter les ouvrages à faire , et pour recevoir ceux qui sont faits. Ils exercent la police sur les chemins ; ils écoutent les plaintes que les particuliers veulent leur porter, soit contre d'autres particuliers^ soit contre les officiers et les ouvriers des ponts et chaussées. Us reçoivent les représentations qu'on veut leur faire , et rendent compte du tout au commissaire général.
A l'égard des autres généralités, il n'y a dans chacune, comme je l'ai déjà dit , qu'un trésorier de France commissaire du roi , qui doit procéder conjointement avec l'intendant, â l'imposition de la taille, et k l'adjudication des ouvrages ordonnés, tant pour le domaine, que pour la réparation des chemins ; mais ils assistent si rarement à celles-ci , qu'à peine en pourraiton citer des exemples. C'çst grand dommage qu'une si bonne institution demeure sans fruit , et que des officiers dont on pour« rait tirer de grands services , moisissent dans l'oisiveté, jouissant de leur état , conune d'une cure à portion congrue , sans charge d'âmes. L'ami des hommes regarde bien sensément ceux qui ne
focft rîen , coiiimé Ses chenilles qui rongent F Élâl. Il est vrai qne
rherbe est trës-courte pour celles-ci.
Il serait honteux à un trésorier de Fraticfe d'ignorer les régleniens qai constituent sa juridiction , et sur lesquels il a tous les /ours à délibérer. Aussi ne doit-on présumer cette igtiorauce dans aucun ; mais il est k souhaiter qu'ils apprennent tous la \aleur des termes de l'art, pour en faire dé justes applications ; qu'ils entendent clairenrent les conditions d'un devis , pour juger si ell«s sont exactement remplies ; car enfin si le rapport de l'expert met absolument les commissaires ù couvert du reproche d'un supérieur , il ne peut les tranquilliser sur celui que leur bonnenr et leur conscience devraient leur &ire , si par ignorance ils avaient lâchement déféré à un avis injuste.
CHAPITRE V
Du pretnier imgérueur ; ^kfs irlspëctears généraax, ingénieurs en chef^ sous^inspecteurs , ei s/ovs-ingénieurs des ponts et chaussées.
Awkm k ministère de M. Desmaretz, le public ignorait, je crois, que les ponts et chaussées formasséirt le département d'une matière d'État. On entretenait à la vérité une espèce d'ingénieur dans la généralité de Paris , et cette place était confiée à un religieus frère laïc , qui , de sa cellule , donnait les réceptions d'œurre «ar les périlleux certificats des curés dé campagne de sa connaifsdnce. M. Desmaretz fit commettre , en* 1 710, onze architecfes^ «ons le titre d'inspecteurs* des ponts et chaussées du royaume , qui avaient effectivement le droit d'instrumenter dans toute son étendue, et vingt-deux ingénieurs, conformément tfu nombre des généralités. Par là chaque inspecteur devait , tous les ans, visiter deux provinces ; ipdis cet arrangement péchait essentiellement en deux points : l'un , par l'insuffisance commune des appointemens et ffais de voyage qu'il fixait, tant aut inspecteurs, <|a'anic ingénieurs ; l'autre, par l'égalité du salaire des premiers. £tait--il juste ,. en effet, que l'inspecteur , à qui le sort ou le choix avait départi les provinces méridionales , ne fût pas pajé snr nn pied plus haut, que celui à qui la Picardie et le Soissonnais étaient échus ? aussi leurs courses ne furentr-elles jamais longues. Cet établissement, snpprimé eu 17 16, fut réduit en 1721 à celai d'on inspecteur général, un premier ingénieur, et trois inspecteurs des ponts et chaussées de France , avec un ingénieor en cbef dans chaque généralité. Ces deux premiers oiiiciers étaient
eomme le conseil de la direction. La généralité de Paris fut départie aux trois autres , et on leur en adjoignit un quatrième en 179.2, par la suppression qui fut ordonnée de l'ingénieur particulier de cette généralité.
L'administration actuelle a refondu et infiniment étendu ces établissemens , en réunissant la place d'inspecteur général à celle de premier ingénieur, et en donnant le titre de généraux à cinq inspecteurs , dont j'ai eu occasion de parler dans les chapitres précédens, et auxqueb elle a reparti l'inspection de tous les chemins du royaume. Chacun d'eux parcourt tous les ans le nombre de provinces qui lui sont échues par le partage. Je serai obligé de répéter ici plusieurs circonstances que j'ai déjà touchées ; mais il en résultera plus de clarté.
Les projets des ponts du premier ordre sont dévolus au premier ingénieur. Ceux delà seconde classe, aux inspecteurs gêné* raux ; et ceux de la troisième , aux ingénieurs des provinces ; ce qui est réglé par le prix des ouvrages.
Il y a un ingénieur en chef dans chaque généralité ; quelqnefob deux et plus , quand elles soat trop vastes, comme Paris et Grenoble.
Chaque ingénieur est aidé par plusieurs sou»-inspecteurs destinés k remplir les places de chef qui viennent à vaquer. On leur donne même quelquefois le titre d'ingénieur, quoiqu'ils n'aient pas encore de département ; mais ces cas sont rares , et n'arrivent qu'en faveor de quelques sujets distingués par leur mérite et par l'ancienneté de leurs services.
Outre les sous-inipecteurs , on emploie dans chaque département autant de sous- ingénieurs que le nombre et l'étendue des ateliers en demande ; et enfin des élèves , qui , après avoir fait preuve de capacité sur la théorie , sont envoyés sur les travaiix pour s'instruire dans la pratique.
Chacttne de ces classes, en commençant par la dernière, est inunédiatement subordonnée à celle qui la précède. L'ingénieuc en chef les commande suivant leur rang, en l'absence de l'inspecteur général. Des que celui-ci parait, il donne les ordres : ce qui est conforme à la discipline militaire ; arec cette différence^ que le commandement, dans celle des ponts et chaussées , n'influe absolument que sur le service , et ne peut nuire ni k l'honneur, m à J'avaneemeift des sujets. Le tribunal oii on les juge est ouvert à tous, et si un ingénieur en chef, ayant pris en haine nn sons-iiMpecteur, voulait l'opprimer, il hâterait peut-être sa fortune : tout au moins on entendrait le subalterne , et si son ennemi avait tort, on en ferait raison à l'offensé ; tant on est imbu , dans ce département , de la maxime équitable qui veut que
la répartition de Tautorité ne multiplie pas le triste pouvoir
d'humilier les hommes, ou de leur faire d'autres manz.
Je suis réellement fâché que l'ami des hommes ait donné Heu de penser qu'il en établirait de tout opposées , s'il en était le maître. « Un gouvernement, dit-il (i), aussi auguste que le <c nôtre , n'a 1>esoin de tenir notes que dès chefs. » Mais je lui demande d'abord ce que fait , au choix des chefs , la majesté du gouvernement, par lequel on ne peut entendre, à Tégard delà monarchie , que le roi? C'est sa sagesse, et non sa dignité^ qui lui dicte ce choix. Heureux quand il peut en faire un seul qui lui réponde de la bonté de tous les autres. Ce chef est, à son égard , le premier sous ordre de son gouvernement , et Fordonnateur de tous les sous-ordres inférieurs qui , à leur tonr , sont chefs d'autres sous-ordres ; et cette dégradation continue jusqu'à la dernière classe des sujets , dont l'unique partage est l'obéissance ; mais dont la conservation est d'autant plus chère au souverain , que c'est véritablement elle seule qui agit dtos tous les ordres de la monarchie.
Supposons donc que ce premier chef ne tienne notes que de» seconds ; les seconds des troisièmes , et ainsi de suite : certaine* ment l'arrangement sera le meilleur que l'esprit humain paisse concevoir , pourvu qu'il se soutienne jusqu'au dernier grade ; mais s'il s'arrête à l'un des points intermédiaires , « et qu'il s'en 9» rapporte à lui des détails, du soin de choisir les sujets, et » de celui de les employer , » je dis que tout est perdu ; partre que les sous-ordres inférieurs, n'ayant plus d'autorité sur leurs subalternes, seront hors d'état de les contenir, et qu'ils deviendront eux-mêmes les victimes de toutes les passions du chef, .qui disposera des détails. Non, répondra l'ami des hommes, puisque ce chef doit rendre compte à celui auquel il est subordonné ; mais je répliquerai que dans la plupart des états cette subordination est fixée au grade , et ne s'étend point aux détails; outre qu'il résulte de l'hypothèse, que le supérieur du dief chargé de ces détails , ne doit point s'en faire rendre compte , ni écouter les plaintes des inférieurs , ce qui me parait une maxime de la plus haute injustice , et de la plus grande cruauté. Je ne conclus pas pour cela du principe contraire , qu'il faille autoriser « les subalternes (2) à correspondre habituellement » avec la cour. » Mais je dis qu'ils doivent avoir un accès libre et sûr au tribunal du supérieur immédiat de celui qui leur a fait injure , et que s'ils n'y sont pas écoutés, ils ont droit de remonter, de degré en degrés jusqu'au premier chef, dépositaire de rautorité royale. J'ajoute que ce premier chef ne CO lir. Pariic, page 169. (a) Ibid. page 168.
peut tenir notes de ces sous-ordres ( qu'autant qu'il entrera dans quelques détails relatifs à son rang et à leurs fonctions. Par 011, sans cette précaution, le cardinal de Richelieu auraitil découvert , et rompu tant de trames ? M. de Sully réprimé tant d'abus ? M. de Louvois formé de si grand» généraux ? et M. Colbert tant de savans dans tous les genres? Sans cette sage correspondance , bien différente de l'espionnage ; sans ce regùtre sjrbillin , qui , selon moi , ne doit contenir que des vertus et de belles actions , et qui ne doit étre^tenu que par des hommes du premier ordre dans leur genre , 'out le génie des ministres que je viens de citer y n'aurait fait que blanchir, contre l'hypocrisie , l'ambition et l'avarice de tant de chefs et de sous-chefs , qui ne cherchent qu'à s'avancer et à s'enrichir aux dépens du commun.
Les suites du mitte sapientem 'sont destructives de toute hiérarchie, quand ce conseil, mille fois plus facile à donner qu'à suivre, laisse la porte ouverte à l'injustice, et autorise l'impunité de celui qui la commet. Il me rappelle le bon mot d'un ministre de nos jouffis , qui , trës-versé dans la dialectique, disait qu'en matière de gouvernement , presque tout le monde savait faire des majeures : pour des mineures , ajoutait-il , rien n'est si rare. Je ne doute pas que si l'ami des hommes avait été informé de cette remarque , il n'en eût profité en faisant à son précepte un léger changement. Il aurait écrit : Pone sapientem quiparem mittat. Alors la conséquence du bon choix aurait découlé de son principe, et aurait conduit tout naturellement l'auteur à sa conclusion , qui est que , parparem quœrit. Cçci , au surplus, est une dissertation que je soumets à son jugement, et non une vaine digression , ni un écart de mon sujet , puisque la solidité des maximes que j'ai préconisées , se justifient par la rectitude du choix que le gouvernenement a fait du sage qui la démontre , en ne remettant à ses sous-ordres que la portion d'autorité dont ils ont besoin pour faire remplir les devoirs , et non celle qui pourrait nuire aux personnes.
Le premier ingénieur et les inspecteurs généraux résident à Paris , pour être toujours à portée de recevoir les ordres de ce magistrat, à moins qu'ils ne soient en tournée. Ils s'assemblent, je l'ai déjà dit, une fois la semaine , chez lui, avec les commissaires du bureau des finances , les trésoriers généraux , et autres officiers du département. Là, chacun repd compte des ordres qu'il a reçus la semaine précédente , et en reçoit de nouveaux. S'il y a des représentations à faire , des doutes à lever, des difficultés à expliquer, on les expédie.
Ou examine ensuite les grands projets qui ont déjà subi
55o ' ESSAI
Texamen préparatoire, soit du premier ingénieur, soit des inspecteurs généraux. Chacun est invité à dire son avis , sans dissimulation , et ils s'y portent tous avec zèle pour Thonneor de leur profession, et par amour pour le bien public. S'il y a partage dans les avis , on écrit de part et d'autre : les objec^ tions et les réponses sont discutées à loisir, et quand tous les doutes sont aplanis , le projet est approuvé avec les restrictions et modifications qu'on a jiigé à propos d'y mettre. Si, après tant de précautî|n#, iPsurvient aux ouvrages quelqu'un de ces accidens enfantes par une belle émulation , c'est que la prudence humaine ne peut tout prévoir, ou qu'elle est souvent trompée dans l'exécution de ses ordres , par les misères de l'humanité. Est-il , dans la plus sage politique , une partie k laquelle cet événement ne soit pas commun ?
Pour être élevé au grade de premier ingénieur, ou d'inspec* teur général , il faut avoir une réputation parfaitement établie sur une longue expérience, et sur des preuves constatites de capacité et d'intégrité. Quelque problème qu'on propose sur la construction , un inspecteur généAl doit ïe résoudre sur-lechamp , par les principes de l'art , et par les différentes applications qu'il en a faites. '
Ils sont, pour la plupart, également versés dans l'architec* ture civile , dont les deux règles sont communes aux deux genres , mais dont le goût ni les distributions ne se ressemblent pas ; et il est à souhaiter , pour le bien public , que les ingénieurs des ponts et chaussées ne. négligent point celie-cî. L'illustre magistrat qui les gouverne, est plus pénétré que personne de cette vérité ; aussi a-t-il considéré comme un ob/et digne de sa prévoyance , d'attacher à l'école qu'il entretient , fes plus savans maîtres en architecture civile. Ils y forment les élèves par leurs préceptes et par l'étude des grands modèles qu'ils leur donnent à imiter. On est quelquefois surpris, jusqu'à l'admiration , de voir sortir du génie des apprentis , des idées qui feraient honneur aux architectes les plus célèbres. Eh I quelle gloire ne reviendra-t-il pas à la nation , d'avoir, dans tontes les parties d'un royaume si étendu, des hommes propres à élever , tojit à la fois , des ponts , des digues et des aqueducs ; des temples , des palais , des places publiques , des fontaines , et tous les autres édifices capables d'exciter le respect der étrangers , en faisant admirer la puissance et la sagesse du monarque qui protège si hautement les sciences et les arts. Personne n'ignore à quel degré de gloire ce genre de maçai^ licence a élevé les Romains.
Lorsqu'un inspecteur général se met en tournée, il dooxie
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rendez-vous à l*iagcnieur ea chef, dont le département se trouve le premier sur sa route. Ils le parcourent ensemble, et il fait ses observations à cet ingénieur, sur l'état oii il trouve les anciens et les nouveaux ouvrages. S'il y découvre des dé« fauts , il en indique la correction.
Il serait, je crois, difficile d'imaginer un établissement plus utile dans .son genre, ni une administration plus sage, plus éclairée et plus méthodique. Tout ce qu'on en pourrait craindre, ce serait qu'à force de la perfectionner , on ne la rendît trop chëre par la multiplication des sous-ordres. L*amour du commandement se glisse avec tant de facilité dans le cœur humain, qu'il ne serait pas surprenant que les ingénieurs en chef fussent trop dociles à cette voix flatteuse , en demandant plus de sousinspecteurs et de sous-ingénieurs que le service n'en exigerait , s'ils voulaient travailler eux-mêmes , et moins se répandre dans le monde.
Ces réflexions ne peuvent avoir échappé à un géaie aussi perçant que celui qui préside au détail ; mais il ne «aurait voir que dans la spéculation du cabinet , à laquelle il est si facile d'en imposer ; au lieu que j'ai souvent reconmi , de mes propres yeux, la vérité de ce que j'annonce, surtout depuis que le luxe a rendu le plaisir &i cher et si dangereux. Jamais la règle du ne quid nimis n'eut une plus juste application qu'au sujet qui a excité mon innocente censure. Je dis très -innocente» parce qu'elle ne regarde personne en particulier. — ...■■■ > . ■ p ■ ■ I. ■ ■
CHAPITRE VI
Des trésoriers généraux et particuliers des ponts eê €hamssées%
Il y a deux trésoriers généraux des ponts çt chaussées, qui résident à Paris , et un trésorier particulier d'ans chaque généralité. Je n'entrerai pas dans un long détail au sujet de ces comptables. Il me suffira de dire qu'ils ont éprouvé , comme tous les autres, en divers temps, différentes suppressions et révocations. Que la finance des uns et des autres était peu considérable à leur origine » parce que le fonds de leur recette était fort modique. Qu'en 1713 , les premiers furent mis sur un plus haut ton , et qu'enfin lei^rs charges sont parvenues au niveau des plus considérables. Celles des trésoriers provinciaux ont aussi acquis un accroissement proportionnel par les supplémens de finance qu'on l^ur a fait payer en 1743 et en 1758, au moyen de quoi les unes et les autres peuvent répondre de leur maniement.
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CHAPITRE VIL
Pavé de Paris.
J 'ai observe , en parlant des trésoriers de France ( ckap. lY ) , qu'ils dirigeaient anciennement seuls le pavé de Paris. Ils se servaient alors pour l'indication , la conduite et la réception des ouvrages , d'an expert en titre d'office fort ancien , attaché au corps de la maçonnerie , nommé màUrc des œuvres. Il j eut ensuit^ des contrôleurs du barrage créés par édit du mois de mars i636 , auxquels , outre les fonctions de contrôler les quittances du trésorier , on avait imposé la charge de veiller à l'entretien des rues, de visiter les pavés neufs, et d'assister à la réception des ouvrages ; tant fut grande dans tous les siècles l'avidité des traitan&y^in'aprësavoirmisâ prix d'argent la science des lois, et la distribution de la justice, elle a fait entrer les arts dans les tan& de la vénalité, comme si l'on pouvait acheter les talens. M. Colbert avait trop de génie, pour ne pas sentir k quels abus un pareil désordre tendait ; il fit révoquer tous ces offices par édit du mois d'août 1669, et commit un architecte pour Tindication et h conduite des ouvrages de pavé. Il y a même toute apparence qu'il ne trouva pas que la police y fût maintenue de la part des trésoriers de France avec une attention digne de leur état, puisque sur le rapport qu'il en fit au rai , sa majesté s'en ex* pliqua dans des termes qui autorisent cette opinion , par deux
arrêts qu'elle rendit en son conseil les ... •
• . . • elle commit , par le dernier , Vun des
trésoriers de France , pour avoir , sous les ordres de ce ministre et les instructions d'un intendant des finances , la direction générale du pavé. Cette nouvelle forme la mit sur un meilleur ton ; mais elle déchut encore en 1695 , par le rétablissement des contrôleurs ; et on l'attaqua plus vivement en 1708, par la création d'un inspecteur en titre d'office , auquel 01^ attribua dans cette partie toutes les fonctions de l'architecte, sans exiger que le titulaire fût de la profession. La faveur qui enfanta ce petit monstre de finance , le défigura par des traits encore plus marqués , en lui conférant le droit de procéder k son inspection, conjointement avec le commissaire , et celui d* avoir sééince dans l'assemblée des trésoriers de France , au bureau qu'ils tenaient chaque semaine , pour les affaires du pavé. On ne pense pas que l'ordre judiciaire ait jamais été violé plus indî* gnement , et l'on ne conçoit point que cette compagnie xi'ait pas fait dans le temps les plus vives représentations contre Qoe
injure si marquée , qui ne pouvait être que le fruit de la surprise ; ou que si elle eu fit , elles u'aient pas été favorablement écoutées. Je serais cependant fâché qu'on pût m'accuser de Touloir moi-même, par cette réflexion, témoigner du mépris aux experts, et principalement à ceux qui sont commis par le roi ; mais ils ne doivent point s'offenser si je soutiens la subordination que les lois ont mise entre eux et les magistrats, ni qu'en admettant qu'un juge peut être ami d'un expert qui procède sous ses ordres, je prétende que l'ordre serait blessé , s'ils étaient pairs et compagnons. Les choses étaient néanmoins encore en cet état en 1727, lorsque l'arrangement et la réformation générale du département furent entrepris ; et l'on n'j re^ garda pas comme un des moindres objets de cette réforme, la nécessité de corriger un abus qui troublait l'ordre , et préjudiciait sensiblement au service. L'inspecteur et les quatre contrôleurs
du pavé de Paris furent supprimés par édit du .A
leur place on fit commettre un ingénieur en chef, à l'instar des inspecteurs généraux des ponts et chaussées , et on établit sous lui quatre sous-inspecteurs de l'art pour visiter sans cesse le pavé de Paris, divisé en quatre quartiers , avec les banlieues qui en dépendent. Ils veillent en même temps sur les contraventions , et sont tenus d'en dresser leurs rapports pour les remettre au commissaire. Cet officier donne pareillement , sur les rapports de l'inspecteur , l'alignement des maisons et murs de clôture qui aboutissent , ou qui ont leur face sur les grands chermins de la banlieue : mais ses fonctions ne s'étendent pas aux maisons de la ville , ni à celles des faubourgs de Paris. Ces . derniers alignemens sont réservés au bureau des finances.
C'est ici le lieu de dire que par édit du mois de mars 1693 » portant union de la chambre du trésor au bureau des finances , le roi créa quatre commissaires de la grande et petite voirie , pour sa capitale. Par la grande voirie, on entend les alignemens des maisons pour lesquels ces commissaires servent d'experts. Lia petite voirie consiste dans l'exécution des réglemens rendus en divers temps, pour empêcher les particuliers d'anticiper san»permision sur la voie publique, par des bornes, seuils, ou autres corps faisant saillie ; et pour prévenir les accidens qui pourratent arriver, si chaque propriétaire avait la liberté d'y élever à son gré des balcons , auvens , enseignes , etc. La juridiction et la police de l'une et de l'autre de ces voiries appaptiennent aussi aux trésoriers de France ; et quoiqu'elles soient distinctes de l'administration du pavé, j'en parlerai relativement à la largeur des rues, qui dépend de l'alignement des xnaisons , et intéresse par conséquent la sûreté et la conuno- 3. 36
dite des habitans, de même que la facilité du commerce. Si depuis un siècle il a paru au gouvernement qu'il fût essentiel de commettre un trésorier de France permanent , pour la direction générale du pavé de Paris , combien n'était-il pas plus essentiel d'en établir un , pour donner les alignemens des maisons sur les rapports d'un habile architecte , uniquement attaché à cet emploi ? Ne devait-on pas prévoir qu'en laissant cette direction à des commissaires que le bureau des finances nommerait à tour de rôle , ils ne seraient pas tous également exacts et intelligens , et que les mêmes causes auxquelles on imputait le dépérissement du pavé de Paris , n'influeraient que trop sur les alignemens dont la conduite est tout autrement difficile , et porteraient enfin des coups mortels & la décoration de cette 'capitale , objet si précieux au gouvernement. L'expérience a fait voir plus d'une fois que cette prévoyance eût été sage i mais on a plus fait que d'y manquer. Il semble qu'on ait travaillé h mettre des obstacles an redressement des rues , en multipliant les inspections qui doivent y veiller , et cm les remettant k des autorités indépendantes. Je traiterai cet article à fond y dans la troisième partie de cet essai. Je reviens au pavé.
Pour la dépense des ouvrages de ce département , il y a nu trésorier général dont la recette est assignée sur le produit du barrage , et dont l'exercice est en fout pareil à celui des trésoriers généraux des ponts et chaussées , si ce n'est qu'il n'y a qu'un seul titulaire.
CHAPITRE VIII
Turcies et Levées.
1 L y aurait de quoi faire un volume de ce chapitre seul , si Foa voulait en traiter à fond la partie historique , dont quelques traditions populaires font remonter l'origine jusqu'à ux'Rom^n^. Mais sans chercher à pénétrer dans une antiquité si reculée , il suffira de dire que, des le règne de Charlemagne, rentretien et la construction des turcies et levées occupaient le gouvernement , comme un des principaux objets de la police éconoo»iqne ; d'oii l'on doit présumer que cet ouvrage inmiense était déjà trë»ancien , puisqu'il faisait partie de ceux qui étaient soumis 4 la loi commune , tels que les ponts et les chemins. De aggcribus juxtà Ligerim faciendis ^ ut bonus missus eidem operi prwponalur, dit cet empereur dans ses capitulaires , Ub, 4> C€Êp. lo.
Aussi Toyons-nous que nos rois de la troisième rftce donnèrent une attention suivie aux digues célèbres dont il s'agit, à mesure qu'ils reprirent leur autorité usurpée , et qu'ils rétablirent l'ordre en proportion des lumières que chaque siècle acquérait.
François I*^ les mit sous l'inspection directe d'un officier qu'il créa tout exprès , avec le titre ^intendant des (urctes et lestées , qui subsiste encore aujourd'hui , sans aucun changement. Mais il faut convenir qu'en instituant cette charge pour de bonnes fins, on oublia d'en assujétir le titulaire à l'acquisition des talens dont il aurait besoin , et qui seraient d'autant pins utiles , qu'il y a peu de matières dans l'administration intérieure de l'Etat ,' plus dignes d'une attention sérieuse, par l'importance et la difficulté de la manutention.
Dans l'ordre général que M. Colbert entreprit de rétablir, ce grand ministre ne négligea pas un objet si précieux. Il réforma les abus de l'ancienne régie , et procura plusieurs réglemens qui la rendirent plus exacte et plus régulière. Jusqu'à lui les intendans des turcies et levées , accompagnés de deux contrôleurs en titre d'office , et aussi dépourvus que lui ides connaissances de l'art , indiquaient et adjugeaient les ouvrages. Les officiers des élections assistaient aux adjudications dont ils gardaient les minutes , et percevaient des droits considérables sur les adjudicataires. Enfin les receveurs des tailles , qui remettaient directement aux trésoriers les fonds imposés pour les travaux , ne s'en dessaisissaient qu'à la dernière extrémité. M. G>lbért fit commettre un ingénieur pour dresser les devis , et en suivre l'exécution. Il régla et diminua considérablement les droits des élus , et fit rentrer à temps les fonds destinés à la dépense , en sorte que les adjudicataires furent payés aux termes de leurs beaux. Après lui cet ordre se soutint en apparence ; mais des abus plus considérables subsistèrent et s'accrurent par la mal* versation et par l'ignorance. Les ouvrages étaient aussi mauvais et aussi chers que mal ordonnés. L'autorité des intendans, trop ' grande sur cette partie , puisqu'elle allait jusqu'à intervertir la
^ destination des fonds , et à l'appliquer à des usages particuliers ,
était en même temps , comme elle l'est encore , trop bornée sur la police , et par conséquent trop méprisée pour être d'aucune utilité. Je ne crois pas que cette régie , malgré les corrections ' qu'on y a faites depuis trente ans , soit encore sans défaut. Je
I proposerai respectueusement dans la suite les changemens dont
> je pense qu'elle pourrait tenir son salut.
^ Dans son état actuel ^ il y a deux corps d'offices d'intendans
I réunis sur la tête d'un seul titulaire. Son exercice s'étend par
f conséquent sur tout le cours de la Loire , de l'Allier et du Cher.
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Deux contrôleurs aussi en titre , qui assistent à la visite des ouvrages et aux adjudications que fait Tintendant.
Un premier ingénieur qui préside à la conduite de tout le département.
Deux ingénieur» en chef, l'un pour la partie supérieure, depuis Orléans jusqu'à Moulins ; l'autre pour la partie inférieure , depuis Orléans jusqu'à Angers.
Plusieurs sous-inspecteurs divisés dans ces deux départemens, pour veiller sur les ouvrages , et pour être plus à portée de re* médier aux accident subits qui surviennent dans les crues d*eau. Enfin un trésorier général qui reçoit directement des mains des receveurs généraux , et qui paie sur les ordonnances de riotendant. Si l'on ne connaissait pas l'esprit de la finance, on aurait peine à croire qu'encore que cet arrangement de recette eût été pris des le ministère de M. Desmaretz , et que par là il n'en fût plus dû aucunes taxations aux receveurs des tailles , on n'avait pas laissé d'employer ces taxations à leur profit, dans les états des turcies et levées, jusqu'à la réforme de 1727, temps 011 elles furent rejetées.
L'opération la plus utile , qui jamais ait été faite pour la d^ rection de ce département , est une carte générale des lits de la Loire , du Cher et de l'Allier , qui fut levée , pour Ja première fois , en 1730. Elle est subdivisée en autant de plans, qu'il v a de cantons désignés par les états du département , et tous *^le$ ouvrages dont les bords de ces rivières sont revêtus, y ont été si clairement dessinés , qu'on en distingue facilement les difTerens genres et les dénominations. On ne conçoit pas comment il étaî/ possible, sans ce secours, de juger, dans l'intérieur du cabinet, de la nécessité des ouvrages proposés. Quand les ingénieurs an* raient pu fournir, dans tous les cas, autant de plans particuliers qu'ils auraient conçu^de projets, quelle idée aurait-on tirée de ces dessins isolés, dans une espèce oii il est rare qu'ils n'inflaent pas les uns sur les autres par leur direction? Aussi parait-il qu'on s'en rapportait à l'aveugle indication des intendans , surtout depuis que l'un d'eux , se voyant très-accrédité sous le règne àc Loifis XIV , s'était emparé de la confiance du gouvernement. Il donnait ses avis comme autant d'oracles , dans la certitude de n'être jamais contredit , et abusait , ainsi ouvertement , du silence que les lois ont gardé sur le vol de la réputation.
CHAPITRE PREMIER
Dès-différentes largeurs des chemifis.
JMous devons à la terre toutes les productions qai servent à satisfaire nos besoins ; mais en vain le travail la forcerait-il à produire , s'il ne donnait à l'industrie les moyens de préparer ses fruits, et de nous en procurer la jouissance. Ce n'est pas assez d'avoir semé , moissonné , cueilli y coupé des bois , fouillé des mines , etc. , il faut que toutes ces richesses arrivent aux lieux oii , par un nouveau travail y elles peuvent y en recevant la forme , devenir propres à notre usage. Ces différens trajets seraient impossibles ou ruineux , sans la facilité des chemins. La navigation serait un art inutile y si les matières qu'elle emploie et qu'elle transporte , ne pouvaient être rendues de l'intérieur des terres , aux différens ports de construction et d'embarquement. Il n'y a donc rien y après l'agriculture , de si essentiel ou de plus indispensable pour un Etat , que la commodité et la sûreté des chemins y puisque la subsistance , le vêtement y la défense même de la patrie en sont absolument dépendantes.
Je n'apprends là rien de nouveau , et je ne crois pas que quelqu'un soit tenté de nier le principe ni la conséquence. L'auteur du Traité de la Population fonde principalement le succès de ses projets, pour le défrichement (1) des Landes de Bordeaux, et la vivification (2) du Berri , sur la confection des chemins : et ce qu'il y a de remarquable , c'est qu'il ne se borne pas aux routes ; Û demande , en politique judicieux , des traverses et des coAimunications ; mais il trouve que dans les autres parties du royaume, oii l'on répond à ses vœux, par l'empressement le plus marqué pour cet objet, le sèle va tn^ loin , et met tout en «hemins , conmie il voudrait lui-même que sur les côtes tout fût mis en ports de mer (3).
Son premier reproche tombe donc sur ce que l'on fait trop de chemins ; le second , sur ce qu'ils sont trop larges ; le troisième
(î) Pan. n , paçe 45. W Ihid. page 55.
C3) Part m, page la.
attaque les alignemens ; le quatriëme touroe en dérision la misérable construction de nos chaussées; et le dernier fronde la chétive qualité des arbres dont les bords des routes sont plantés. Je tâcherai de répondre solidement à tous ces griefs , et de faire convenir celui qui les propose, que Traisemblablement il a con« fondu la généralité des circonstances , à laquelle il n'a pas fait assez d'attention, avec quelque espèce singulière qui l'aura frappé , et qui peut-être ne devait son existence qu'à des causes contraires à l'esprit de radministration.
Si je soutenais qu'il ne peut y avoir trop de chemins dans les différens genres indiqués par nos besoins , peut-être ne serais-je désavoué , ni d'aucun habile négociant , ni d'aucun propriétaire de terre , ni d'aucun habitant de la campagne ; mais comme ]e ne suis affecté que du bien public , je conviendrai qu'il faut des bornes k toutes choses , et qu'il y a un point milieu , en deçà , ni au-delà duquel le bon ne se trouve jamais. Cependant les bornes qu'on pourrait fixer à ce milieu en matière de chemins , seraient prodigieusement étendues dans un grand royaume tel que la France , et aussi commerçant. Pour s'en convaincre v il n'y a qu'à réfléchir sur la quantité d'objets qu'ils embrassent. Il en faut pour le culte divin , un à chaque village qui n'a point de paroisse , à chaque hameau et à chaque habitation séparée. Il en faut pour le transport des fruits de la terre, dans tous les mouvemens qu'ils éprouvent avant d'arriver à leur consommation intérieure , ou à leur passage chez l'étranger. Quand toutes les voies qu'on leur fait parcourir, ne seraient que de la quatrième ou de la troisième classe , il n'est pas douleux qu'elles n'emportent un immense terrain ; et si l'on y ajoute ensuite les routes et les chemins royaux , la comparaison de leur superficie à celle de deux provinces , pourrait bien n'être pas infiniment outrée ; mais allât-elle à la valeur de trois , le sacrifice serait aussi beau qu'indispensable , parce qu'il supposerait une grande population , une merveilleuse agriculture , un riche commerce ; et que sans ce moyen de le faife fleurir , toute la fertilité de nos campagnes n'aboutirait qu'à rendre le royaume impuissant.
Tout consiste à n'avoir pas de chemins inutiles : oh ! j'en sois d'accord. Supprimons tous ceux de cette espèce , mais ne nous y trompons pas. De ce qu'il y a deux routes pour aller de Paris à Lyon , il ne s'ensuivra pas qu'il y en ait une de trop , puisqu'elles exploitent , chacune à part, des pays tout-à-fait différens, et que le lieu oh elles aboutissent , est digne de cette dépense , autant que celui d'où elles partent ; bien différentes en ce point de ces routes presque parallèles , dont l'une ne débouche aucun
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commerce , et n'a jamais eu d'autre objet que celui Ae la com» modité des puissaus qui les ont obt^aes.
Ajoutons à cette suppression , celle des sentiers que les voyageurs • principalement ceux qui courent la poste j osent se frayer au travers des prés et des terres ensemencées ; ce qui ne vient que de la licence des villageois qui les ont ouvertes ; et nous serons très-sûrs de rendre à l'agriculture , par cette compensation , une partie considérable du terrain que les chemins nécessaires lui ont dérobée : cumulata jiwant.
Quoique ces sentiers ne paraissent rien au premier aspect , nombrex-les dans un territoire ; su|yutez-en la longueur et la largeur , et vous serez surpris de ce qu'ils coûtent à i'£tat. J'en parlerai dans la troisième partie.
Si je ne craignais d'apprêter à rire à quelqu'un de ces agréables citoyens de la capitale , qui n'ont jamais vu que des bosquets et des jardins fleuris , et qui ne sauraient distinguer Torge du froment , en pleine campagne ; j'indiquerais , d'après nos labou«> reurs, un autre expédient d'épargne, dont j'entends tous les hommes sensés convenir unanimement; qui a été pratiqué dans des royaumes entiers , et dont non-seulement le ministère n'a fait jusqu'ici aucun usage , faute d'y avoir été excité , mais duquel les pauvres , qui auraient le plus grand intérêt d'y concourir , semblent éviter soigneusement les secours , en travaillant à perpétuer l'abus dont je me plains. Je parle de ces oiseaux voraces et si féconds , qu'on appelle moineaux, et auxquels les paysans ménagent des retraites tranquilles, comme s'ils craignaient que la race s'en éteignit. J'ai ouï dire cent et cent fois qu'il n'y avait pas un de ces oiseaux qui ne mangeât , chaque année , un boisseau de^blé. Cette perte n'est-elle pas a£Breus87 £t comment cet illustre académicien , à qui la nation doit tant pour les soins qu'il se donne en faveur de l'agriculture , n'a-t-il pas si vivement représenté l'iniportance de ce £ut (s'il est aussi vrai qu'il est vraisemblable) , que le gouvernement, déterminé par le mérite de son témoignage , ait remédié à ce mal si facile k guérir , et par là dédommagé l'Etat du préjudice inévitable qu'apportent les chemins à la somme du produit des terres ?
L'excessive quantité de gibier , dans à^ certains cantons , est encore un dommage que tous les propriétaires soufinraient patiemment si leur intérêt n'était sacrifié qu'aux plaisirs du souverain : mais qu'à son insu , sous ce prétexte , les grains soient dévorés sur pied , et les cultivateurs réduits à l'esclavage de ne pouvoir les cultiver en toute saison , le cœur de tout citoyen en saigne. Réprimer cet abus serait donc encore procurer une indemnité àl'agriculliire.
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Voilà des mâttx rëeU , et des pertes saa& retour , i|a*on aarait pa mettre justement au rang des pins déplorables ; mais il me semble que les chemins devaient trouver griice aux yeux du sage auteur auquel je réponds , sur la foi due à une administration qu'il révère.
Passons à son second grief. A l'entendre (i) , « la moindre » communication entre chaque petite ville est tracée snr le plan , » ou peu s'en faut , de la grande allée de Vincennes au Trône. » Mais n'y a-t-il pas là trop d'exagération ? £t oserais-je lui demander en quel lieu de la France, autre que la route de Saint- Denis y il a trouvé un exemple qui approche de cette comparaison? A plus forte raison passe>t-elle tonte créance, en l'appliquant aux moindres communications , et je la regarde comme une figure poétique y pareille à celle de Virgile , qui, pour exprimer un cheval démesurément grand , l'a comparé à une montagne. Quoi qu'il en soit , il me suffira de lui annoncer sur quelles règles on procède à la fixation de la largeur des chemins , pour me persuader qu'il reviendra de sa prévention , et qu'il adoptera sans réserve ces règles pleines de sagesse.
Il accorde que les grands chemins des Romains avaient soixante pieds de largeur. Nos plus grands n'en ont pas davantage ; mais il faut avouer qu'à la place de ces vains omemens dont ce peuple parait les siens , nous ne décorons les nôtres que de fossés latéraux , et de deux rangs d'arbres. Il ne s'agît plus que d'examiner laquelle des deux nations est la mieux fonûét dans ses principes , et la plus sage dans l'emploi proportionnel de ses facultés. i°. Nos chemins n'étant pas d'une solidité comparable à celle ésa voies militaires , nous travaillons à prévenîr leur destruction , en procurant l'écoulement des eaux ; et par là nous empêchons que les proprétaires riverains usurpent la roie publique ; ce qu'ils n'ont jamais manqué de faire depuis la feudation de la monarchie jusqu'au temps où l'on s'est enfin oc« cupé sérieusement du soin de faire exécuter les ordonnances sans nombre , anciennes et modernes , qui ont été rendues sur ce sujet. Je ne m'arrête pas à les citer, parce qu'on les trouve ré* pandues dans tous les livres qui ont traité cette matière. 2^. Nos forces ni nos richesses n'approchent pas de celles des Romains, aux époques oii ce peuple a été saisi de la viamanie , ou, si l'on veut, de la rage des àlignemens , car ils l'avaient telle (a) qu'on nous la reproche. Il résulte néanmoins de .ce détail , que nous prenons sur l'agriculture vingt-quatre pieds de largeur de plus que les Romains ; mais c'est à cause que nos voitures sont bea«icoup plus larges , et notre commerce beaucoup plus vif, iadê- (1) !'•. Partie , page i85. (a) ibid. page 187.
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pendamment de ce que la plantation des arbres Teilge indispensablement , comme je le dirai bientôt.
Tels sont les motifs qui ont engagé nos souverains , et notamment Henri III , par son ordonnance de Blois en 1679 > Louis Xiy, par celle des eaux et forêts, du mois d'août 1669; et enfin Louis XY, par un arrêt du 3 mai 1720, à prescrire aux grandes routes la largeur de soixante pieds , outre les fossés de six pieds de largeur de chaque côté, et tes deux rangs d'arbres qui en prennent autant ; par oii l'on verra qu'il ne faut point imputer aux modernes d'avoir imaginé cette dimen-. sien , et que l'idée eu est due à la prudence de nos ancêtres , à laquelle nous avons sagement faitde déférer par lesgrands avan* tages qui en résultent , ainsi que je vais l'expliquer.
Un chemin n'est praticable en tout temps et en toute saison , que par deux circonstances : i®. quand le terrain est asses ferme , assee sûr et assez élevé pour se soutenir par lui-même , et sans aucun secours de l'art. Or ceux-là sont si rares , qu'en raille lieues de cours , on n'en trouve pas communément vingt dans cette heureuse disposition; a**, par le revêtement d'une chaussée qu'on construit dans son milieu. Ce dernier cas est l'ordinaire 9 et sur la nécessité duquel il faut absolument compter pour les grandes routes , à peine de s'en repentir ; mais il n'y a point de chaussées , sans excepter celles des Romains , si pompeusement décrites par Bergier (exactement, je veux le croire) ; il n'y en a , dis-je , point qui résbtât au rouage continuel de voitures immensément chargées , comme celles de nos rouliers , si elles roulaient sans intermission sur la chaussée. L'exemple en est palpable à l'égard de nos pavés de grès, matière la plus dure après le marbre , et dont néanmoins la vingtième partie se consomme en un an de temps : elle durerait moins si elle n'était exactement entretenue. Il a donc fallu imaginer un moyen de parer à cet inconvénient : 011 pouvaitil être? si ce n'est dans une largeur qui laissât asses d'espace entre la bordure de la chaussée et le fossé , pour y ménager un passage aux voitures dans les saisons où l'accotement serait praticable'. Il ne faut pas inviter les conducteurs à le suivre, parce qu'ils le préfèrent pour ménager les pieds de leurs chevaux , et pour descendre à leur avantage les rampes un peu roides , à plus forte raison les montagnes oit ils seraient obligés d'enrayer ; mais cet expédient serait encore insuffisant à cause des arbres, si les chemins n'étaient assez largespour être oientôt desséchés par les impressions de l'air , lorsque les pluies les ont imbibés , d'autant plus que l'eau tombant rapidement des feuilles sur un terrain déjà pénétré par celle qu'il reçoit direc-
teinent du ciel, l'ombre y entretiendra il Thninidité , si les arSre» n'étaient pas séparés par un grand espace. Elle les rendrait pour long-temps impraticables aux gens de pied à qui elle sert de rafraîchissement dans les grosses chaleurs. Il est d'aiUcur* sensible que si lés routes étaient étroites , l'État serait assujéti k un plus gros entretien; car on ne peut réparer les chemins en toute saison , et une légère dégradation est bientôt suivie du renversement de la chaussée ; le commerce serait souvent obs— trné , et la nation privée de la ressource des arbres dont la culture devient chaque jour plus précieuse par l'excès de la consommation du bois h brûler , auquel le luxe nous a conduits ; el parcelle du bois de charronage, depuis que le nombre des voitures est si prodigieusement accru. Enfin il faut des règles dans toutes les matières d'État , pour ne pas les exposer aux funestes effets d'une régie arbitraire ; et s'il y a quelque chose à reprocher à celle-ci, c'est que les lois n'y soient ni assex amples , ni assez précises , ni assez solennelles , comme je le montrerai en son lieu. Je me flatte qu'en résumant toutes les causes de la largeur qu'on donne aux grandes routes , tout censeur de bonne foi voudra bien s'apaiser , surtout quand )'aurai Certifié qu'on ne les qualifie telles, que quand elles vont de Paris aux extrémités du royaume sans se détourner.
Les grands chemins du second ordre ne sont pas traités sor le même ton , à cause que le commerce n'y est pas si abondant; mais, par les raisons susdites, on leur donne au moins quarantehuit pieds de largeur. Par là , quand la chaussée y serait de vingt pieds, il en resterait encore quatorze de chaque c6t* pour l'accotement ; ce qui suffirait à tous les objets dont / W prouvé la convenance et la nécessité ; au lieu que si la largeur était moindre , on tomberait dans tous les inconvéniens que j'ai décrits , et cependant plusieurs réglemens n'ont exigé que dix pieds de distance du pied de l'arbre à la bordure de la chaussée , ce qui me paraît trop peu.
Enfin , la troisième classe est celle des chemins qu'on appelle de traverse , auxquels on ne donne communément que trente pieds de largeur, et tout au plus trente-six.
Il me resterait à définir ce qu'on entend par ces deux dernières classes de chemins royaux , si je ne devais en parler amplement dans la dernière partie. Venons au troisième grief.
C'est.celui des alignemens , qui est traité de rage , ainsi que je l'ai déjà observé ; quoique les Romains qu'on nous propose pour modèle, en fussent plus affectés que nous, et que pour ne pas s'en détourner, ils entreprissent des travaux incroyables, dont la seule idée ne nous viendrait pas , comme de percer de»
montagnes ; de faire des chemins vodtés au travers des rocbers ; d'unir des collines par des levées ; combler des marais , et d'autres travaux d'une dépense et d'une difficulté surprenante. A plus forte raison est-il naturel de suivre la ligne droite, lorsqu'on n'y trouve aucun empêchement , puisque , étant la plus courte , elle épargne le terrain , et qu'elle abrège la traite des commerçans et des voyageurs ; qu'enfin elle diminue la dépense. Telles aussi ont été les vues des législateurs qui ont ordonné l'alignement des chemins. L'arrêt du 26 mai 1705, s'en explique en ces termes, et il n'est pas une production du gouvernement présent , auquel néanmoins on en fait le reproche. Le préambule de cet arrêt porte que « par le trouble des proprié- » taires riverains , quantité de chemins ont été faits avec des >» sinuosités préjudiciables aux intérêts de sa majesté, par la » plus grande dépense qu'il faut faire pour les construire et » pour les entretenir , et à la commodité publique , en ce que » lesdits chemins en sont beaucoup plus longs. >» Il pouvait ajouter à l'intérêt public , personne n'ignorant que les denrées et les marchandises sont renchéries , par la prolongation dn transport. Ce serait cependant une erreur de penser qu'on s'asservisse si absolument à la ligne droite , qu'on ne s'en éloigne jamais , si ce n'est par des obstacles insurmontables. Tant d'obstination ne convenait qu'aux Romains , uniquement frappés de l'éclat de leurs entreprises. Comme l'utilité fait le principal objet des nôtres , l'arrêt que j'ai cité , en ordonnant d'aligner les chemins , ajoute le plus que faire se pourra ; ce qui exclut tous les empêchement que l'intérêt de la société défend de vaincre par un travail superflu. Il suffirait donc que l'alignement coûtât trop , ou portât trop de préjudice aux particuliers, par comparaison à l'avantage que le public en retirerait , pour engager le gouvernement à préférer de suivre la sinuosité de * l'ancien chemin , en corrigeant les difformités choquantes qui s'y rencontreraient. Je ne vois pas que sur l'accomplissement de ces règles , personne ait plus de droit ou de raison de s'inquiéter, que le législateur lui-même , qui s'en rapporte à la prudence des ordonnateurs et à l'intelligence des exécuteurs. Apres ce que j'ai dit des précautions que l'on prend sur ce sujet, pour ne tomber dans aucune erreur, je doute que quelqu'un citât un exemple arrivé depuis trente ans , oii il eût été plus utile et moins dispendieux de ne pas s'en tenir à la ligne droite ; et j'avertis que celui-là serait imprudent qui s'exposerait à faire du coup d'ooii cet arbitrage , surtout s'il n'était pas du métier ^ puisque les plus habiles ingénieurs risqueraient de s'y tromper, et qu'ils ne peuvent en rendre un compte exact
que par des toisés trëv-di/Ticiies , et par ]e$ calculs les plus epi^ Beux ; encore est-il si rare qu'ils aillent h la précision , du moins pour de grands ouvrages , qu'il y aurait trop de confiance à ne pas compter sur des augmentations.
Mats ce qu'on ne croirait peut-être pas après la grosse invective que l'ami des hommes a proférée contre les alîgnemens , c'est qu'il convienne , comme il le fait (t) , « que c'est un ome- » ment considérable , et qui doit ^re recherché avec soin , en » supposant l'égale qualité du terrain. » Il dit plus : n dans les » routes principales et aux lieux où cela abrège de beaucoup , » les édifices et autres embarras de détails n'y doivent pas être » épargnés , sauf le dédommagement du tiers , comme en » usent les pays d'états pour leurs chemins. » Je lui demande ' la permission d'argumenter contre ce texte.
1°. Si les alîgnemens sont un ornement considérable , et qu*it faille les rechercher avec soin , etc. , ce n'est donc pas une rage de les rechercher y et ce soin devait paraître plus digne d'un éloge que d'une injure, puisqu'il est nécessairement appuyé à priori sur le principe d'abréger.
a°. Il est vrai que l'auteur y met deux conditions , dont l'une est l'égalité du terrain , et l'autre le dédommagement du tiers. On sent que la première ne peut être que le fruit du hasard , et que si l'on en faisait dépendre l'alignement , elle serait équivalente à une proposition indéterminée , dans laquelle on avancerait qu'il convient , et qu'il ne convient pas d'aligner les chemins.
Oh ! en revanche je donne des pieds et des mains dans h troisième condition : elle est pleine de sagesse et d'équité. L'intérêt particulier doit céder au bien public ; mais toujours sauf le dédommagement. Cette maxime est trop sacrée parmi nous j pour laisser craindre que le gouvernement permit de la violer » et j'ai la satisfaction de voir qu'elle est ponctuellement observée dans les ponts et chaussées. Il ne faut pourtant pas abuser dts termes : quand le sol du nouveau chemin n'est que médiocre , on de nulle valeur , on ne le fait point estimer ; l'ancien chemin sert alors d'indemnité , suivant la disposition précise de l'arrêt du conseil du 26 mai i^oS j déjà cité , lequel pourvoit en même temps , au cas où le terrain de l'ancienne voie ne se trouve pas contigu aux héritages des particuliers aur lesquels passe le nonveau chemin ; mais les maisons, les enclos, les prés, les bois, les vignes, sont évalués au prix courant des pays ou ces héritages sont situés, peut-être plus favorablement pour les propriétaires , que dans les pays d'éuts ; et ce département n'a rien à redou- (I) V. Partie, page 187.
1er de ranathèmejusteraent lancé « contre ces administrateurs » cruels, qui, sous prétexte que tout doit céder à l'utilité puu blique , écrasent tout ce qui se trouve devant eux. »
Je n'ai pas oublié le quatrième grief: il ne perdra rien pour avoir attendu ^on tour; non que je ne passe condamnation sur le parallèle de nos chaussées à celles des Romains ; mais parce qu'où ne peut tirer de celles-ci aucun motif de nous en conseiller l'imitation , encore moins un prétexte de nous reprocher que les nôtres sont trop légères. L'expérience et le raisonnement font sentir qu'une solidité superflue en ce genre est d'autant plus vaine , qu'elle ne peut se passer d'un entretien continuel ; et en supposant à nos chaussées ce moyen de conservation , elles sont assez fortes pour braver les injures du temps. La raison veut d'ailleurs que tout peuple , comme tout particulier , proportionne l'étendue de ses entreprises aux facultés qu'il a de les exécuter. D'après ces considérations , je demande h tout juge îjnpartial , à quoi il servait aux Romains de donner à leurs chaussées une épaisseur excessive , formée de plusieurs couches de pierre, de mortier à ciment, de cailloux et de gravier? S'ils n'avaient pas dessein de les entretenir , celte épaisseur , eût^elle été double , n'aurait pas sauvé de l'impression des roues la superficie de ce massif, si leurs voitures avaient été aussi lourdes et aussi chargées que les nôtres. Or c'est de la superficie et non du cube que dépendent la douceur et la facilité du roulage. Si , au contraire , ils voulaient mettre leurs chaussées à l'entretien, la dépense de tant d'appareil, le temps et la peine inexprimable des peuples et des troupes qu'ils y employaient , étaient autant de perdu , et conséquemment un sujet d'imputation bien .fondée d'une prodigalité tout à la fois folle et barbare: je dirai d'ailleurs que leurs soldats le leur repro** chaient justement. Nous sommes plus judicieux et plus humains ; si notre population était aussi abondante que celle des conquérans du monde entier , au lieu d'occuper inutilement trop d'hommes à la réparation des chemins , nous formerions du superflu des colonies fructueuses , dont le travail nous fournirait du sucre, de l'indigo et du tabac, précieux besoins, I puisqu'ils contribuent si puissamment aux forces de cet empire.
f Comme il s'en faut bien que cette heureuse abondance de
p tujets nous soit propre , nous usons modérément de notre mé-
f diocrité. Mais j'y reviens , nos chaussées sont assez solides , si
\ nous savons bien les entretenir , et que nous rendions ce travail
I si doux au peuple, qu'il s'accoutume à le regarder commie une
I charge aussi essentielle k son intérêt , que celle de labourer pour
^ noÎMoimer » et qu'il en tire réeUçiaeot U récolte par U diminiL.
tion des impôts y suite nécessaire de Fangmeiitatîon du commerce. Je prouverai ailleurs cette suffisance de solidité, et ne craindrai pas d'élre démenti par celle 4^s chaussées du Languedoc y quoiqu'elles soient les plus renommées de tous les pays d'état ; il faut bien que cette province pense comme moi , puisqu'elle a réclamé les secours du ministère , pour avoir des hommes experts dans la méthode de la construction qu'on pratique pour les généralités , et qu'en effet elle s'est mise sous la direction d'un inspecteur général des ponts et chaussées. Ce qui peut avoir inspiré une autre opinion , c'est qu'on aura vraisemblablement jugé de la perfection de nos chaussées , par le premier état oii on les voit quand on commence d'y rouler. L'auteur dit en effet, au chapitre déjà cité plusieurs fois (i) » « que ces remuemens de terre , loin d'attirer les voitures les » éloignent. » Mais un écrivain si judicieux a-t-ilpu imaginer qu'il fût possible de faire des chemins sans remuer des terres ? Attendez donc que ces voitures aient broyé et mastiqué les cailloux de la superficie , que les terres fraîches et mobiles se se soient affaissées et affermies , et vous serez agréablement récompensé de votre patience. La nation française sera-t-elle la seule de l'univers qui voudra qu'on ne cueille que des fruits mûrs ? Faudr»-t-il renoncer à planter des arbres dans notre vieillesse, parce que nous ne jouirons ni de leur ombrage, ni de leur fécondité? Cette dernière réflexion me conduit na-> turellement à répondre au cinquième grief, qui attaque d'un côté la mauvaise qualité des arbres en général , et de l'autre la multiplicité de leurs espèces , parmi lesquelles il y en « beaucoup d'inutiles.
Je pense absolument comme l'auteur sur le premier de ces deux chefs. Je crois le second peu fondé , non- seulement parce que la propagation de toute sorte d'arbres est utile en soi, mais encore en ce que toutes les espèces ne viennent pas sur toute sorte de terrains , et qu'il est difficile d'argumenter avec succès contre les dispositions de la nature. C'est la raison pour laquelle l'arrêt du 3o mai 1 720 , en renouvelant à cet égard celles des anciennes ordonnances , a prescrit la plantation des « ormes , hêtres, châtaigniers, arbres fruitiers, ou autres arbres , » suivant la nature du terrain. » Il est vrai que l'ordonnance de Henri II , du 18 janvier i552 , ne prescrivait que la plantation des ormes ; mais elle en explique la raison : c'est que cette espèce d'arbres devenait très- rare /lowr les affûts et remontages de r artillerie. Si j'osais dire mon sentiment sur le vice général de la plantation , par rapport à la qualité des arbres , je l'attri-
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Luerais à l'erreur du principe qui a fait établir des pépinières royales , êl encore pl-us à leur mauvaise administration , sur laquelle il n'y a genre d'infidélité qu'on n'ait jusqu'ici fait éprouver à l'Ëtat ! Cet esprit de rapine est devenu si commun dans les classes des sujets à qui de bous préjugés n'ont pas appris à se respecter , qu'à peine y a-t-il un genre de manutention oii le point capital de la politique du gouvernement ne soit de se garantir de la tromperie ; et il doit s'assurer qu'il n'en fournira jamais une seule occasion dont quelqu'un ne profite. Il a passé en proverbe , que c'est pain béni de voler le rois et cette doctrine n'a fait que trop de chemin à la ruine de ce peuple stupide qui l'a canonisée ; comme si voler le roi n'était pas voler l'État, et que les rapines ne tombassent pas directement sur tout le corps de la société. Qu'il soit ainsi trahi , volé , pillé , friponne dans les plus petits détails comme dans les plus grands, tout citoyen est en droit de crier contre une corruption si générale. Rien n'était plus naturel que d'en prévoir les effets sur l'entretien des pépinières , ni plus facile que de l'éviter. An lieu de rendre le roi cultivateur, la plus mauvaise des pratiques pour tout propriétaire qui ne laboure pas, et à plus forte raison pour le souverain, était-il donc, et serait-il encore si mal-aisé de former dans toutes les provinces du royaume , des populateurs d'arbres, et de les exciter à cette culture , tant par le profit qu'ils y trouveraient en les vendant au roi et aux particuliers , que par des modérations sur les impots, proportionnées aux productions qu'ils fourniraient, et même , s'il était nécessaire , par de petites gratifications? La certitude qu'ils auraient de débiter à bon prix tous les arbres nécessaires à la plantation des chemins, laquelle ne peut qu'augmenter par les soins qu'on prend de les aligner , animerait ces cultivateurs au travail , et rendrait bientôt cette fourniture aussi commune partout proportionnément , qu'elle l'est dans la généralité de Paris, oii je suis persuadé que les arbres coûtent infiniment moins que si on les tirait des pépinières royales , et sont dix fois plus beaux et meilleurs. Le reproche de l'abus que je combats , ne doit donc pas tomber sur la direction des ponts et chaussées , toutà-fait distincte de celle des arbres.
J*ai tâché jusqu'ici d'édifier l'auteur que je voudrais ramener à mon avis sur le système des chemins , parcç que la droiture de son cœur et la finesse de sa perception me rendent son suffrage respectable , et qu'avec un témoignage de ce poids , je ne désespérerais pas d'obtenir que le public adoptât mes opinions. Je ferai encore de plus grands efforts dans la suite de cette partie , pour arriver à ce double avantage , en prouvant , par
l'ami des hommes lui-même , non-«eulemeiit T indispensable , mais la juste nécessité du travail des corvées, réglé par une contribution égale et modérée par Thumanité. Je rougirais qu'on pût me reprocher d'avoir parlé de moi en vain ; mais j'espère qu'on ne m'imputera point d'être tombé dans ce cas , si j'ose dire que j'ai le cœur compatissant pour le pauvre , et que je suis bien éloigné de vouloir aggraver son joug ; que d'un autre côté, à l'exemple de l'auteur immortel de TEsprit des Lois, dont la soumission à leur autorité, et la vertu pure, peuvent servir de modèle à tout homme d'honneur , je bénis le ciel de m'avoir fait naître sous le gouvernement oii je vis. Mais pins ces sentimens sont profondément gravés dans mon coeur , avec celui d'une obéissance sans bornes , plus je croirais manquer aux sacrés devoirs qu'ils m'imposent , si je favorisais la moindre idée qui tendit au despotisme. Je suis donc bien opposé à 4oute doctrine qui prêcherait d'un coté l'esclavage , et de l'autre l'anéantissement des lois. Je demande au contraire que si pour le bien de la société il nous enfant de nouvelles, l'autorité légitime veuille bien y pourvoir , et que les magistrats , qui en sont les dépositaires, se fassent honneur et gloire d'y concourir. C'est sur ce point que je dirige ,mes veilles et mes vœux , sans aucun intérêt personnel ; protestant que le seul qui m^y porte , est le désir de contribuer au soulagement du peuple , en indiquant les moyens d'alléger son fardeau/, et peut-être de le lui rendre si léger qu'il aille au-devant.
CHAPITRE IL
Des opérations qui précèdent la constructibn des chemins,
Jua première opération de l'art qui conduit k la confection d'une nouvelle route , ou à la réparation d'un ancien chemin , est celle d'en lever un plan exact , et de tirer les niveaux des pentes sur lesquelles la nature et la disposition du terrain per> mettront qu'on les mette. Mais si , par la connaissance qu'on m , ou qu'on prend de cet ancien chemin , on voit qu'il en coûterait plus de le réparer que d'en faire un nouveau ; alors il faut étudier avec soin toutes les raisons de convenance qui peuvent déterminer à le faire plutôt passer à droite qu'à gauche. L'intérêt du commerce doit être le premier motif de la détermination générale , relativement aux villes et bourgs par lesquels on pas» sera , et qui formeront autant de points capitaux auxquels il faudra s'assujétir pour la distribution des parties. Il pourraii
néanmoins arriver que les obstacles q ui contrediraient la meilleure de ces convenances fussent tels qu'ils forçassent à y renoncer ; car s'il y avait plusieurs rivières assez considérables pour exiger des ponts dispendieux, des montagnes inaccessibles aux voitures , dont l'adoucissement dÀt occasiouer des travaux excessifs ; des qualités de terrain impraticables , telles que des marais ; ou une si grande rareté de matériaux , qu'on fût obligé de les tirer de trop loin ; en ce cas il faudrait prendre un autre parti , et chercher à dédommager le commerce des pertes qu'il ferait d'un côté par les avantages qu'il trouverait ou qu'on pourrait lui procurer de l'autre. La connaissance de la longueur des deux trajets est iodispensablement nécessaire pour cette comparaison , parce qu'une route qui présente au premier aspect des obstacles febutans , peut tellement abréger , qu'en cette seule considération la préférence lui soit due par le gain Wsible qu'on trouverait dans la diminution des frais du tran»port des marchandises et des denrées. Quoique j'aie dit qu'il en est d'un État comme d'un particulier , qui doit toujours proportionner ses dépenses à ses facultés , et que cette maxime soit exactement vraie, l'application en est souvent trës^iBFéFente. Ici le particulier sujet à la mort ne peut fonder le succès da ses entreprises que sur sa propre économie et sur un terme mesuré à son âge. L'État ne mourant point ne doit se désister de poursuivre ses avantages, ni par égard à la vicissitude des choses humaines , ni par rapport k 1« durée du temps qu'exigera l'exécution. Il y a long-temps que le Louvre perfectionné serait un objet d*admiration pour tout l'univers , si depuis la mort du grand G>lbert, on avut seulement employé un mil«lion par an à finir son magnifique ei utile projet, par lequel le roi pourrait revendre les matériaux et remplacement du Palais ou y faire une place publique digne de Paris et de l'effi-* gie de Henri lY, en faisant tout à la fois de cette vaste en- - ceinte du Louvre, le temple de la justice, le portique des sciences, et l'Aoadémie des beaux arts. Et si parva îtcet componert Tnagnis } la route d'Orléans, impraticable en 1727, n'a été mise à neuf et toute en pavé carré , que par un travail non interrompu de onze années compris en un seul marché* Il est donc certain que le plus sûr et le plus louable moyen d'avancer le bien public dans la partie que je traite, c'est de former de grands projets et de les attaquer par tant d'endroits , que les successeurs , si l'on n'a pas le temps de les finir , soient forcés^ pour leur propre honneur , de les suivre et de les achever.
Je suppose que , par tous les motifs qui doivent déterminer le choix d'une routç , la construction générale en soit résolue
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clans l'état actuel où est la directioa de ce département ^ on ordonnera anx ingénieurs en chef de toutes les généralités, sur lesquelles celte route devra passer , d*en lever le plan sur retenue de leur district , en suivant les aboutissaus de cha<)u<'. partie qui leur auront été indiqués , et il leur sera prescrit d y comprendre à droite et à gauche les terrains sur lesquels leur avis sera , ou de conduire le redressement de l'ancienne route , si Ton juge à propos de la conserver , ou d'aligner la nouvelle , si Ton veut abandonner l'ancien chemin. Quand ces plans seront tous levés , on les remettra à l'inspecteur général chargé de ces provinces : il se transportera sur les lieux avec les iogcnieurs en chef, pour examiner si les lignes du nouveau pian ont été sagement tirées eu égard à la nature du sol , à l'abondance et à la facilité du transport des matériaux , à la commodité des voyageurs par rapport aux gttes, à leur sûreté par rapport aux bois et lieux déserts qui pourraient servir de retraite aux voleurs, à l'exploitation des manufactures, à la quantité de ponts , pontaux ou aqueducs qu'il faudra bâtir , et enfin eu égard à toutes les autres considérations que la prudence humaine peut suggérer. Si l'inspecteur général approuve tout le projet il l'adoptera ; s'il <^iBe qu'il faille j changer , il dressera un mémoire de -ses observations, et il fera rapport du tout au commissaire général. Je supplie qu'on veuille bien se rappeler ici tout ce que )'ai décrit dans la première partie , des précautions qu'on prend pour ne rien laisser échapper de tout ce qui pourrait attirer une juste censure du public sur l'exécution 4es projets : on examinera celui-ci non-seulement dans cette wie, mais encore pour éviter les moindres défauts dont les savaai pourraient seuls s'apercevoir. Supposons maintenant le piau général approuvé : les opérations préliminaires vont devenir plus détaillées.
Comme le magistrat aura décidé avec l'agrément du ministre par quels des intervalles il veut commencer dans chaque généralité , il chargera les ingénieurs en chef de lever sur une plus grande échelle les plans particuliers de ces intervalles et d'y joindre les différens profils , tant des niveaux de pente sur la longueur, que des glacis (i) et des bermes (2) sur la largeur, afin de faire voir les emplacemens des déblais (3) et remblais (4) qui seront indiqués par le devis pour réduire ou
(i) P«nte douce des terres qui bordent un cbemia en conircmoac ou ca cODlrcban.
(a) Chemin de terre entre la bordure de la cLaus»ée et le fosse.
(3) Retranchement dô tencs.
(4) Rapport de terres.
pdur rehausser le terrain. Enfin à ces plans et profils seront [Oints en grand les dessins des ouvrages de maçonnerie ou de charpente nécessaires à l'accomplissement du projet. Voilà bien du travail ; et cependant le plus difficile reste à faire c'est le deyiset le détail estimatif de tons ces ouvrages à exécuter tant à prix d'argent seulement qu'en tout ou partie par le secours des communautés. Non-seuleriient Ces devis exigent beaucoup de lumières , d'ordre et de netteté , mais les détails sont d'une discussion pénible et difficile par la précision avec laquelle il . faut évaluer l'extraction des matériaux, la fouille des terres et le transport des uns el des autres ; ce qui exige un calcul exact de tous les solides, celui des distances , et du nombre de journées d'hommes , de voitures ou bétes de somme qu'il faudra y ertiployer ; enfin la main-d'œuvre des ouvrages d'art le prix des outils à fournir, et tous les autres frais indispensables. C'est néanmoins par ce détail qu'il faut commencer par ^incertitude où Ton est que l'objet de la dépense ou d'autrel motifs ne fassent différer le travail , et que tout le temps quooarurait employé à dresser un devis qui souvent compose im volume , ne soit perdu ou n'ait fait remettre âes occupations plus .pressantes. Tout ce nouveau travail essuie encore les mêmes inspections , examen et contredits dont j'ai fait ailleurs la description , après quoi l'on fait part de la décision aux intendans, et le ministre leur enjoint d'y tenir la main.
CHAPITRE III
Des différens oas^ages qui concourent à la réparation des
chemins,
C'est ici que le sentiment de mon insuffisance fait murmurer moaxcle et mon amour-propre, par le plaisir que j'aurais a décrire savamment toules les opérations qui procurent au public cette heureuse facilité qu'il a de se transporter à \)icd , à cheval , en poste , en voiture particulière ou publique du centre aux frontières de la monarchie ; les soins , les peines les soucis , les veilles et les travaux qu'il en coûte au gouverne^ ment pour nous faire jouir de tant de commodités ; le mérite personnel des citoyens à qui nous les devons , et la reconnaissance qui leur en est si légitimement acquise. Je goûterais le plus parfait des contentemens à montrer , par une exacte énumération et une vive peinture de toutes les manœuvres de l'art à combien de parties p'étend le Ulent de ceux qui l'exercent et
combien de connaissances il faut avoir acquis pour criliquer sainement cette profonde mécanique cachée au vulgaire et même aux savans d'un autre genre. Mais pourquoi m'affliger ? N'ai-je pas droit d'espérer , si mon travail est utile par d'autres endroits , que quelque ingénieur illustre voudra suppléer à mon défisiut, pour faire passer à la postérité une instruction complète sur les ponts et chaussées , en sorte que les principes puissent en être perpétués d'âge en âge , et ne jamais périr par l'igno* rance, la paresse ou le caprice des successeurs du gouvernement présent. Cet événement est trop à craindre dans toutes les administrations, pour ne devoir pas être prévu. Il est si rare qu'un homme en place veuille s'éclairer des lumières de son prédécesseur ; il trouverait si pénible de les tirer du cachot ou elles sont reléguées ; les sous-ordres qui ont la garde des papiers affectent tant d'y entretenir la confusion pour en faire un dédale impénétrable et un mystère aussi secret que celui du culte de Cérès, qu'il n'y a plus de ressource dans aucun genre de détail pour en conserver le fil et l'idiome, que de les mettre sous la protection du public , afin que tous les citoyens laborieux soient libres de les consulter , et que le service de l'État dans chaque partie ne soit plus une science cabalistique dont on ignore souvent les premiers principes quand on y est appelé. Heureuse est la finance d'avoir été gouvernée par un Sully , homme de bien , homme d'état, vrai génie , qui, bien éloigné de craindre qu'il suscitât des émules par ses le« çons , semblait les inviter à s'en instruire. Serait-ce un blasphème de dire que sans les précieux élémens qu'il nous i laissés, Golbert n'eût peut-être jamais développé son ^énîe? Si tant de successeurs avaient puisé dans la même source, \a nation n'aurait pas si souvent gémi. Heureuse, encore un coup, la finance à qui ces riches modèles ont tout récemment procuré de si excellens instituts! Pourquoi le patriotisme n'en feraitil pas^éclore de pareils po^r la guerre , pour la marine, pour la police intérieure de l'État? La matière que j'ai entrepris de traiter tient un rang assez honorable dans cette dernière partie du gouvernement pour n'être pas restée dans la grossièreté du brut minéral, si quelque citoyen avait déchiré le voile qui la couvrait , et détruit le prestige du préjugé qui Ta si ^ng-temps retenue dans les ténèbres. Mais, dira quelque politique du parterre , c'est porter la main à l'encensoir. Les instructions qui apprennent à gouverner l'État sont de droit dévo-> lues' au ministère , et ne doivent être remises qu'à lui : il est d'autant plus dangereux de les rendre publiques, que nos ennemis en peuvent profiter. Crainte pusillanime ! Ces ennemis
en savent autant que nous sur leurs intérêts et sur les nôtres. Quand même ils les ignoreraient , les principes de la science ne donnent pas le génie qui sait les appliquer ; et jamais les nations ne parviendront à se communiquer ce que la nature et l'habitude leur rendent propre. Nous ne devons point aspirer à la profonde méditation des Anglais , ni à cette obstination presque romaine , qui les rend tenaces à la poursuite de leurs desseins, au point de n'en jamais démordre r ils doivent, de leur coté , renoncer à la délicatesse de notre goût et de notre sentiment, à la vivacité de nos saillies, et à l'impétuosité de notre valeur. Au surplus , ami lecteur, cette apologie est gratuite de ma part ; )e n'ai pas à craindre que le gouvernement me sache mauvais gré d'avoir divulgué le secret des chemins, très* comparable à celui de la comédie.
Apres les opérations préliminaires dont j'ai fait une courte description, les premiers coups de la main^-d'œuvre tombent sur les retranchemens , et les rapports de terre conséquemment aux profils qui en ont été tirés. C'est un article très-important , soit qu'il ait été adjugé à prix d'argent , soit qu'il doive être fait par corvées. Au premier cas, la dépense serait inutilement augmentée, si le déblais était plus fort que ne l'exigerait le remblais, ou qu'il ne l'eût demandé si les niveaux avaient été mieux pris. Dans le second , on foulerait mal à propos les communautés par un travail superflu. L'homme d'art, profondément versé dans la trigonométrie et les nivelleraens, rendra cette proposition très-sensible par des profils appliqués à différentes espèces supposées , et ces profils adaptés aux parties du plan qui leur appartiendront , accoutumeront insensiblement l'esprit de l'homme d'état qui voudra les apprendre, à juger , par le dessin , de l'état du terrain sur lequel on fait travailler , et de celui oii il sera mis par le travail.
Quand le chemin a été réglé par des piquets sur les pentes qu'on veut lui donner, il faut y construire les ponts nécessaires à l'écoulement des eaux des petites rivières, ruisseaux et ravins qui le couperaient si on ne leur ménageait un passage suffisant. Ces ponts ont dû être prévus lorsqu'on a fait les nivellemens , en sorte que leurs rampes prévenues de loin aient été assujélies aux niveaux. Ils doivent même, autant qu'on le peut, être construits avant la .chaussée, parce qu'ils lui servent comme de repaires auxquels elle doit nécessairement se rendre et aboutir.
Mon savant donnera dans son ouvrage les plans , les élévations et les coupes de ces moyens et petits ponts ; il distinguera ceux qui peuvent être fondés sur le sol naturel lorsqu'on y trouve le tuf ou le roc ; il indiquera* pour d'autres un simple grillage
dont il aëcrira et fera voir l'assemblage de charpente ; enfin il caractérisera les terrains oii les ponts ne peuvent être solidement fondés que sur pilotis ; il détaillera la manœuvre pour les battre? les receper (i), les^ coiffer (2)v etc., et il déduira si clairement toutes ces opérations, qu'en les comparant aux dessins qu'il j joindra , un homme sensé puisse les entendre au point , s'il le fallait , de les faire e:&écuter. Souvent pour dériver les eaux , il suffit de construire à la profondeur d'un ravin ou d'une source vive , un petit aqueduc voûté ou seulement recouvert de pierres plates qu'on nomme dales.
La chaussée sera faite en pavé ou en cailloutis ; la première n'a rien de dilRcile, et sa solidité dépend de trois conditions, dont la première est la fermeté du sol ; la seconde , Tépaisseur el l» bonne qualité du sable sur lequel on l'asseoit , et qu'on appelle forme ; la troisième enfin est la dureté de la pierre : le grès remporte sur toutes les autres. Il faudra donc, pour poser ce pavé^ attendre que les terres du remblais soient affaissées , encore arriverait-il , si elles sont légères ou grasses , qu'il faudra le relever au bout d'un an. Il n'est pas à beaucoup près également aisé de construire une bonne chaussée de cailloutis ; l'ancienne méthode prescrivait que les bords de la chaussée fussent armés de grosses pierres, sur lesquelles les cailloux étant appujés, paraissaient risquer d'autant moins de céder au poids des voitures, que ces bordures étaient encore contre-buttées par l'élévation des terresde l'encaissement (3). La nouvelle académie a décidé que cet encaissement suffisait , et même que les bordures étaient nuisibles , en ce que le rouage venant à les déranger, il fallait poux le» rétablir ouvrir les terres de l'encaissement ou faire une laij^ brèche à la chaussée, dont le cailloutis remplacé ne pouvait plus reprendre ai^tant de consistance que celui qu'on en avait tiré et qui avait fait corps avec la partie contiguë. Sur cela je m'en rapporte en ignorant docile ; mais je demande que mon savant résolve le problème par dès raisonnemens appuyés sur l'expérience. On prétend à la vérité qu'elle est favorable à la nouvelle méthode; cependant la durée des chaussées romaines appuyées de grosses bordures et même de dales qui les séparaient des chemins de terre, au rapport du sieur Gautier qui a pris les profils de plusieurs ; cette durée, dis-:je , pourrait contre-balancer le témoigoage des vivans et faire penser que le défaut de nos bordures pourrait naître de la manière dont nous les employons. Quoi qu'il en soit, voici la construction prescrite pour nos chaussées
(i) C'est couper avec la scie, la téio d*an pk'u , pour le mctir^de niveaa. (a) C*cêt couvrir un fiide pieux d'une pièce de bois , qii^on nomme char^ao. (3) ExcaTfliion de !« Iarj;cur de la c)ian9s«:tf qn^on reul construire.
(]*c m pier rement , telle que j'ai promis de la décrire pour prouver . leur solidité.
Après avoir fait la tranchée qui doit servir à l'encaissement, on pose tout au fond des pierres rangées à la main sur leur champ ou plus grande épaisseur , ce qui compose un pavé hrut et mal uni. Quand ce premier lit est achevé on y répand du gravier ou du sable pour en garnir et remplir tous les joints jusqu'à la supebfîcîe qui en est arrosée ; sur cette couche , on étend des pierres ou des cailloux de moindre grosseur , qu'on recouvre pareillement de sable ; enfin , diminuant toujours la grosseur du caillou, on termine la chaussée par le plus menu , recouvert comme dessus^, et l'on observe que sa superficie soit boml>ée en forme de bahu , pour que les eaux s'en écoulent dans les fossés latéraux ; il y en a qui prétendent que la chaussée serait plus solide si l'on pratiquait ce bombement sur le plafond même du terrain de la tranchée, ])arce qu'alors les reins de la chaussée qui souffrent le poids et le frottement des roues étant aussi ép.ais que le milieu, auraient plus (le résistance. Plus ces chemins sont fréquentés, plutôt ce massif fait corps et devient solide ; en sorte que si les dégradations que les voitures et les chevaux y font au commencement sont bien réparées pendant trois ou quatre ans, il y a très-peu de chose à faire par la suite.
On trouve quelquefois, dans le cours d'un chemin très-avancé , des terrains spongieux , et qui ont si peu de consistance qu'aucun corps solide ne ^eut s'y soutenir : ils s'y enfoncent ou subitement, ou insensiblement ; et plus on voudrait les recharger, plus on précipiterait leur ruine : j'en connais oh des chaussées entières ont disparu , et oii des sondes de cinquante pieds de hauteur n'ont pas trouvé de fond. II n'est plus temps de reculer, et toutefois les ressources contre un pareil événement sont aussi courtes que difficiles. On ne m'en a enseigné que deux , dont l'une est le grillage (i) et l'autre un fascinage (a) spacieux qu'on retient le mieux qu'il est possible avec des piquets, et qu'on charge ensuite de terres solides. Voilà un petit champ de dissertation pour fingénieur qui écrira.
Ailleurs on rencontre des bancs de glaise dont il est facile de venir à bout, s'ils n'excèdent pas la largeur de là chaussée; mais s'ils régnent sur toute la largeur du chemin , il est difficile , ou du moins très-pénible de les masquer si exactement que les glaises ne reviennent pas à la superficie, surtout s'il y a des glacis eu contre*haut ou en contre-bas.
Plus loin, il se présente d'autres diffic::1tés à vaincre : tantôt
(0 As'ftCfnhIaf;«* «le pièce» de bow qui se croisent carrcmeat. a) Lit de fascines.
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ce sont des plaines si basses qu*aux moindres crues d^une rivière voisine elles sont couvertes d'eau ; tantôt des marais qu'on ne peut dessécher par des saignées. Dans les deux cas il n*y a d'autre remède que de construire des chaussées ou levées percées d'arches.
On peut mettre encore au rang des difficultés considérable» qui se présentent dans quelques provinces du royaume, des chaînes de montagnes si longues qu'on ne peut les contourner , et qu'il faut profiter des premières gorges 011 l'on trouve moyen de pratiquer une rampe à mi-côte pour y tracer un chemin , quelquefois même dan»le roc qu'il faut miner. Il ne faut pas aller en Auvergne ni aux Pyrénées pour en voir des exemples ; il y en a un fameux k Tarare sur la route de Lyon que je n'ai point vu , et un autre à ftoulleboise sur la basse route de Paris à Rouen. J'ai parcouru à pied cette montée i( y a plus de vingt ans , et il m'a paru qu'elle ne pouvait être mieux traitée sans se jeter dans une dépense superflue , qui même n'en aurait .que peu diminué la roideur. On se borne à donner à ces passages escarpés une largeur suffisante pour dfeux voitures, et l'on sauve les périls du précipice par un mur de parapet, par une banquette déferre , des barrières ou des bornes , quelquefois par des arbres dont les intervalles sont garnis d'une haie d épines. Mon iljustre se fera un jeu d'indiquer pour tous ces cas les expédiens convenables à chaque espèce , et les appuiera de profils qui en démontreront l'exécution.
J'ai réservé pour le dernier article ce qui est le plus digne de piquer son émulation , c'est le projet d'un grand pont suppose à construire sur une rivière navigable. Quoique plusieurs auteurs en aient donné des modèles , et que les dessins de ceux qui ont été construits de nos jours soient des plus beaux qu'on puis^ proposer , je ne sais si aucun architecte s'est jusqu'ici avisé de donner séparément les plans, lescoupes, et les développemens des différentes parties qui composent cette sorte d'ouvrage, avecceux des bâtardeaux , des machines, et des instrumens dont on se sert tant pour les épuisemens que pour les autres opérations de l'art ; le tout dans l'esprit de l'instruction que je demande pour la portion du public qui n'est pas de la profession ; et encore plus parti-» culièrement pour l'homme d'état qui doitprésider à la direction de cette matière. Sans doute les devis contiennent l'équivalent de tout ce détail ; mais c'est pour l'entrepreneur qui est présumé entendre la manœuvre , et non pour les gens de lettres qui ne peuvent y comprendre que fort peu de chose , faute de savoir la signification des termes de l'art, la forme des machines, la figure des engins et des outils, et les usages auxquels on le» emploie*
ÔUH LA VOIRIE. 5;7
J'ethorte donc l'artiste zélé qui entreprendra de nous donner ces élémens de l'architecture publique relative aux chemins, a i dresser d'abord une table alphabétique de toutes les natures et qualités de matériaux qu'on y emploie , de toutes les machines ^ -engins et outils qui servent aux opérations de l'art et des termes de la manœuvre , avec des définitions si claires et des dessins qui représentent si exactement chaque opération, qu'on puisse, par ce double secours , suivre pied à pied l'exécution d'un devis et en concevoir l'eflfet total.
Le feu sieur Gautier, qui des 17 14 était inspecteur des ponté et chaussées, semble avoir prévenu mes desseins, dans unTraité des Ponts imprimé à Paris chez André Cailleau en 17 16; mais son livre , ainii qu'un traité du même auteur sur les chemins , publié en 1721 , est d'un style si bas, qu'indépendamment de bien des puérilités et des pauvretés que l'un et l'autre contiennent , ils ne peuvent servir que de titre et de forme pour en faire un bon tel que je le demande , de la main d'un grand maître , et qui écrive avec assez de pureté pour ne pas ajouter l'ennui de la diction à la sécheresse de la matière. A la vérité ce talent de bien écrire n'est pas commun parmi les hommes d'art ; mais il n'y est pas non plus si rare qu'on ne puisse facilement l'y trouver. Cet ouvrage serait si utile pour les sujets qui se dévouent au service de l'État dans cette partie, et il tendrait si visiblement à la propagation de 1 architecture publique s'il contenait de bonnes dissertations, qu'il n'y ^a pas à douter que le gouvernement ne fit avec plaisir la dépense de l'impression et celle de la gravure des planches. Ces dissertations rouleraient sur la poussée des voûtes et des terres , sur l'ouverture des arches la plus convenable , relativement aux différens lits et cours des rivières, au volume et à la rapidité des eaux ; sur la forme la plus belle et la plus solide qu'on puisse leur donner qui paraît être le plein cintre ; et sur le dernier degré jusqu'auquel on peut s'en éloigner en les sur» baissant , pour ne pas s'exposer à des acccidens dont un seul exemple devrait interdire tous les autres. Il est trop dangereux de permettre des épreuves à la pure vanité, sur, des ouvrages dont l'immensité de la dépense intéresse si fort l'État , et qui ^ n'ajoutent rien à la beauté de l'ouvrage. Est-il même décidé que la réduction outrée dii nombre des arches procure de l'épargne ? Le coût de l'appareil extraordinaire qu'exigent celles dont l'ouverture est excessive , n'équipole-t-il pas à celui du massif des piles qu'on supprime ? Je l'ignore ; mais je sens qu'une fixation sur cet objet, si elle est pratiquable, serait infiniment avantageuse.
Je désirerais ensuite qu'on discutât les problèmes qui naissent
du rarnclërcflei tArrcnsflii Daiipiiiné, tels que le Drac , Vlierc», la Romansse , la Gresse, pour voir s'il y aurait des reraëdes â espérer contre leurs irruptions subites. Les hommes qui jusq!rà présent les ont examines, élaient-iîs assez attentifs pour aïoir tout vu, et assez habiles pour avoir tout prévu ? Le seul intérêt de conserver Grenoble ne mériterait -il pas qu'on réunît les avis de tous les savans en ce genre, et ce motif n'est-il point infiniment fortifié par la vue d'éviter les dépenses exiraord inaires qui surviennent si souvent ?
Une dissertation sur le parti qu'on a pris de bâtir un massif continu tout au travers de l'Allier à Moulins pour y ériger un pont : cette dissertation, dis-je, ne serait-elle pas curieuse et digne d'un gouvernement qui doit mettre au nombre de ses soiii'* celui d'instruire son siècle et la postérité ? L'Allier n'est pas la seule rivière dont les ensablemens soient également inconstans et profonds ; toujours est-il certain qu'en supposant , comme je le crois , sur la réputation de l'ingénieur qui conduit cet ouvrage, que le pont de Moulins ne fût susceptible d'aucun autre genre de construction pour être solide ; l'architecture ne pourrait que gagner à l'examen des raisons qui ont fait donner la préférence à celui-ci , ne fût-ce que pour s'y tenir invariablement dans un cas semblable. Il suffirait même, je pense , pour exciter les savans à communiquer leurs avis sur des questions si problématiques , qu'on imprimât les devis de tous les ouvrages fameux , avec leur* plans, profils et élévations. Ils ne sont pas assez fréquens pour rendre cette dépense effrayante; et cependant, à l'exception du pont de Blois , je n'ai point appris qu'on l'ait fait pour auc^n autre. Celui de Compiègne construit depuis trente ans ; ceiir du rher à Tours, si dignes d'être connus et imités; le pont d'Orléans qui touche à sa fin ; enfin celui de Saumur qui vient d*êlrc fondé d'une façon si nouvelle et si heureuse, ne méritent-ils pas d'honorer les fastes de la nation , et que les noms de leurs auteurs y soient gravés en caractères dignes de leurs talens?
En voilà peut-être trop sur le chapitre des ouvrages , eu égard au peu de connaissance que j'en ai. et à la stérilité des instructions qu'il contient; mais je fais la fonction de la pierre à rasoir. qui n'ayant pas la vertu de couper, sert à aiguiser le tranchant du fer, et je n'en ai pas promis davantage ;je serai plus hardi dan;» le chapitre suivant.
CHAPITRE IV
Des moyens qu'on emploie pour Vexécution des ouvrages des ponts et chaussées,
di l'argent est le nerf des opérations de la guerre , il ne Test pas moins des onvrages de la paix ; toute la différence consiste dans la quotité des sommes que prennent ces deux objets , dans . la situation des peuples qui en portent le fardeau et dans les effets qui les suivent. Non-seulement les dépenses de la guerre sont immenses et sans bornes , surtout si le désordre s'y joint , mais l'obstruction qu'elle jette sur le commerce met les peuples hors d'état de la soutenir long-temps. Tout au contraire , les dépenses de la paix sont modiques et limitées ; elles ont, de plus, la faculté d'augmenter les revenus de l'Etat, et par là il semble qu'aucune conjoncture n'en devrait interrompre le cours ; mais, comme je Tai dit ailleurs , la guerre est un créancier implacable qui égorge tous les autres , et de là vient que quand elle presse on remet moins de fonds au département des ponts et chaussées , qu'il ne lui en faudrait pour continuer les travaux commencés et pour en entreprendre d'autres. Il faut cependant rendre au gouvernement la justice de convenir que depuis quarante ans il a été assez convaincu de la nécessité de soutenir cette partie ,'pour faire payer trës*régulièrement en temps de paix , non-seulement les fonds imposés pour le courant , mais encore les arrérages des années précédentes , & l'exception de l'exercice entier qui se trouve retardé d'un an ; et j'ai ouï dire plus d'une fois que le remplacement en eût été infailliblement fait si la direction avait été plus accréditée , en sorte qu'il y à tout lieu d'espérer que dans un temps plus heureux, ce vide sera rempli , et les fonds destinés à quelque ouvrage d'éclat , pour rendre aux sujets , par le travail , le fond de l'imposition qu'ils en ont supportée et le faire refluer ainsi dans le commerce. Mes amis les ingénieurs ne connaissant chacun que son département, et la plupart étant beaucoup plus jeunes que moi , n'ont pu m'apprend re , ni la somme qu'on destinait avant eux , ni celle qu'on accorde maintenant aux ponts et chaussées ; mais j'ai su d'ailleurs que l'une eti'autre , depuis ces quarante ans, allaient, année commune, à plus de trois- millions , et ne montaient pas à quatre ; on ajoutait qu'il s'en fallait beaucoup, et je le crois, que cette somme fût suffisante. £n effet , quand je me Représente qu'il en faut déduire l'entretien de tant de ponts répandus dan> ce vaste royaume^ celui de l'immense quantité de pavés dont
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la superficie augmente Ibus les jours; les appointemens et traU de tournée de tant d'officiers attachés à ce département, les gage> des trésoriers et de leurs contrôleurs , les taxations de retenue et les frais d'adjudications dont il est juste de tenir compte aux entrepreneurs ; je conçois que le résidu doit être mince pour les ouvrages neufs , et que le double n'y suffirait pas si Ton voulait les faire à prix d'argent. II a donc nécessairement fallu j employer les corvées; c'est ici la pierre d'achoppement , contre laquelle tout le système viendrait se briser , si les corps les plus respectables ne revenaient de leur prévention. Comme il est impossible que des contradictions qui ont fait tant d'éclat n'aient ébranlé Fopinion du public qui n'a rien à leur opposer , parce qu'il n'a pas la plus légère notion de ses intérêts dans cette partie, je me charge de plaider ici sa cause au tribunal même des contradicteurs ; ils sont trop éclairés pour ne pas reconnaître la vérité quand elle paraîtra devant eux , et trop vertueux pour ne pas lui rendre hommage.
Je me flatte d'avoir prouvé l'indispensable nécessité des chemins relativement à celle d^u commerce , et quand cette raison ne serait pas assez décisive pour entraîner elle seule tous les su£frages , je serais sûr d'obtenir encore celui Me tous les voyageurs et de tous les propriétaires de terres, par les motifs de leur intérêt et de leur commodité : ces trois approbations réunies ne me permettent pas de craindre que ma proposition soit com* battue ni que j'aie de nouveaux argumens k pousser pour Ja soutenir. Nous sommes tous d'accord sur le point capital de la question , il ne s'agit plus que d^examiner attentivement et sa» prévention quels sont les moyens les plus analogues au bien de l'Etat qu'on puisse employer à la réparation des chemins cl %u besoin de les tenir toujours pratiquables ; car il serait inutile Âe conquérir dans toute autre esprit que celui de conserver.
On nous indique pour ce premier objet le travail des troupes; mais on ne pense pas au second , à moins qu'on ne sous-entende que quand nos soldats auraient fait les chemins, on les enverrait en quartier d'entretien comme on les met en quartier d'biver.
Le second moyen qu'on propose est le travail des crimincU qui n'ont pas été jugés dignes de mort.
On peut y en joindre un troisième , qui est celui des pauvre^ valides.
Discutons ces trois classes de sujets chacune à part , comme Tordre et la raison le prescrivent , puisque la première est trèspoble 9 digne de toute la protection du souverain et de toute la reconnaissance de la société , et que les deux autres sont infîmc-».
Qu'est-ce que 4e militaire en France? Un cbrps qui se dévoue
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À la défense de la pairie , et qu'on ne peut maintenir que par le principe de l'honneur. Cette définition répond à la doctrine de tous les bons politiques , doctrine judicieuse et frappante , qui n'a pas besoin pour être adoptée par la nation de l'apophthegme si connu du paysan suédois : « eh ! que deviendra Thonneur du M nom soldat ? » Mais en quoi ce soldat fait-il consister ordinairement l'honneur ? £st-ce dans TédifiCation d'une conduite et d'un langage modeste , ou à pratiquer les bonnes mœurs , la chasteté , la tempérance ? Non , c'est à battre les ennemis , à ne redouter ni péril , ni fatigue pour remporter la victoire , à ne faire aucune œuvre vile , qui puisse , en le dégradant , lui faire perdre la supériorité dont il jouit , et qu'il exerce impérieusement sur le bas peuple. Quel est le sentiment de l'oflicier qui conduit le soldat? C'est de l'entretenir dans ce glorieux préjugé de l'estime de soi-même , et de ne connaître d'autre subordination que celle qui Tassujétit ^ son commandement. Partons de ces principes pour envoyer nos soldats sur les chemins former des ateliers de caillou teurs et de terrassiers , piocher du tuf et des roches , pousser la brouette , traîner le camion , arranger des pierres dans une fosse profonde : si le plus soumis des peuples trouvait si dur qu'on l'employât à vaincre la nature au lieu de lui donner des ennemis à dompter ; si ces soldats se plaignaient hautement qu'on les traitât comme des criminels dont on aurait commué la peine de mort en celle de travailler toute leur vie aux chemins , ou comme des bétes de somme , en leur faisant porter et traîner d'énormes fardeaux , et s'ils allaient jusqu'à se soulever contre leurs commandans ; pensera-t-on que la vanité et la vivacité française supporteraient patiemment les mêmes fatigues sur les instructions d'un paysan , piqueur d'ouvriers , ou , si l'on veut 9 sous les ordres d'un sous-inspecteur? Ce soldat mépriserait l'un , le battrait peut-être, et se moquerait de l'autre : il crierait qu'il ne s'est point engagé pour être esclave , et qu'il n'a point quitté la charrue pour être attelé au tombereau. Je veux pourtant , car j'ai assez d'avantages pour ne pas craindre d'en céder, je veux, dis-je, que sur les plaintes du sous-inspecteu%]b soldat fût puni ; outre le danger qu'il y aurait qu'à la première occasion il s'en vengeât , la peine tomberait sur le chemin par la privation du travail de ce soldat désobéissant : et quelle serait sa peine ? d'être mis au piquet ou conduit par quatre fusiliers aux prisons les plus prochaines , autre privation de travail. Mais j'avertis que le cas le plus ordinaire serait celui oii le soldat n'aurait point tort , et oii l'olficier traiterait mal le plaignant : il s'en prendrait à lui du dégoût qu'il aurait pour ce î)as service, de l'ennui oii le jetterait cette vie oisive et grossière /
Si dans le camp, à la vue de cet appareil terrible de la justice militaire qui doit faire trembler les plus résolus, un soldat ne laisse pas de s'exposer tous les jours à la mort sur Tappât d'un chou , ou d'une poignée de fèves ; le croirait*on plus craintif quand le péril serait mQindre, et qu'il n'y aurait point de sauvegarde à respecter ? Car enfin la peine capitale serait- elle imposée au maraudage vojrer? Elle paraîtrait si rigoureuse en comparant la différence des cas , que le législateur frémirait à la prononcer, même celle de la flétrissure, à cause qu'elle rendrait le soldat inhabile à porter les armes , et priverait la république du secours de son bras. La peine des baguettes serait donc le dernier terme de la rigueur : et quelle impression feraitelle sur le coupable , lorsqu'il brave celle. du trépas dans une pareille circonstance. Il n'y a point d'homme raisonnable qui, sur la foi d'un frein si léger , osât garantir au fermier la moitié de ses légumes ni le quart de ses poules et de ses dindons ; et d'oii pour lors ce misérable tirerait-il de quoi payer les impositions ?
L'incontinence n'est pas la plus lente passion des hommes en général, ni , je pense, la moins vive dans les gens de guerre. Il me semble voir un faible troupeau de brebis devenir la proie de loups affamés. Tel serait le sort des femmes et des filles villageoises ; point de ruse qui ne fût mise en pratique pour les surprendre ; et bientôt le succès enhardissant la faim > la violence achèverait ce que la séduction aurait commencé : je ne réponds pas même, et je parle très-sérieusement, que la femme du seigneur châtelain et les bourgeoises d'alentour n'eussent bientôt appris comme on soupire et comme on parle à la garnison. Qtue} désordre dans les familles? Je vois des pères désolés , des tsskrts échevelées , des maris en fureur , des filles en larmes : le curé , dont les anathèmes ont été intutiles, porte ses plaintes à l'évêque, et lui peint des couleurs les plus noires le comble de l'abomination. Le prélat écrit à la cour , tout le clergé se joint a lui, le conseil s'assemble , et l'on y conclut que l'idée d'employer les troupes â la réparation des chemins ne pouvant être que l'effet d'un zèle précipité , on ne saurait trop tôt en arrêter le fléau par la révocation d'une nouveauté si dangereuse. ^
O vous , mon illustre confrère , s'il est permis à un écrivain obscur de prendre un titre si brillant , vous à qui l'importance des mœurs est ii particulièrement connue , qui avec démontré avec tant d'énergie qu'elles font la principale force d'un État , et qu'elles seules sont dignes de la superiutendance du souverain ; vous dont la charité s'est consacrée à secourir le pauvre et l'innocent , pourriet-vous persister dans une opinion dont la suite la moins funeste serait l'outrage de la urginité , et qui égale-
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rail bientôt là corruptiod des campagnes à celle des villes ? Non , je jure que vous en revieudrea.
Si après avoir mvi remeut considéré les iuconvéuiens dont je viens de donner une légère esquisse, on daigne porter un œil attentif sur tous ceux que j*ai encore à découvrir, on sera étonné de ne le^ avoir pas aperçus.
Certainement le roi ne ferait pas travailler le soldat sur l'unique fond de sa solde, puisqu'elle u^ pourrait sufUre à sa subsistance; il le traiterait vraisemblablement comme en campagne : quand cet excédent ne revielidrait qu'à dix sols par jour, et qu'on ne supposerait pour tout le royaume que cinquante mille hommes travaillant, pour ne pas dégarnir nos places frontières , ce serait sept cent cinquante raille livres par mois ; et quand nous ne composerions celte campagne que de quatre mois , elle ne lais»serait pas de revenir à une dépense annuelle de trois millions, à la charge des peuples lorsque l'eâet de la paix doit être de les soulager. 11 est vrai que dans la spéculation , l'ouvrage qui sortirail du travail de cent mille bras , paraîtrait fixer à un feiu]»s très-court la réparation totale ; mais nous Tavous déjà observé , la France est bien étendue et prodigieusement percée de chemins. Les détails pourraient prouver Terreur d'une estimation idéale , et faire voir que quatre années ne suffiraient peut-être pas pour une seule province. Hors les pays d'état distraitb , nous aurions vingt-trois généralités à parcourti* ; le joug des troupes serait donc indéHni , de même que celui de l'imposition <}ui deviendrait encore plus lourd par les objets suivans.
On ferait certainement camper ou bar raquer les troupes ^ puisqu'il n'y aurait aucun moyen do les loger à }>Qrtée des ateliers, et qu'il ne conviendrait pas de le faire quand on le pour- ' rait ; ce serait encore une nouvelle dépense pour l'Ëtat. J'avoue que des vivandiers attirés à ce camp, venant à faire renchérir les vivres , feraient du bien aux cultivateurs ; mais ils rendraient en même temps la journée du manouvrier trop chère pour lesvilles^ bourgs et villages du pays, ce qui les tirerait de la proportion oit il faut les tenir, pour mettre la classe moyenne des sujets, peutêtre la plus pauvre , eu état de faire ses ouvrages dépure nécessité. Les manufactures se ressentiraient de la cherlé, et la consommation des marchandises diminuerait ; on ],*^un'ait peser dans la balance d'un bon calcul les avantages et les désavantages de cet article. J'ignore de quel côté la balance tomberait ; mais je craindrais qu'il ne résultat de la comparaison un procès à faire aux chemins dont j'ai à cœur de sauver l'innocence.
Une autre dépense considérable naîtrait de l'obligation oii Ton serait de fournir un nombre de voilures proportionné à la quau-
tité de terres que tant de bras remueraient , et à celle des matériaux qu'ils emploieraient. D'oii les tirerait-on ces voitures ? Je suppose que tous les bœufs , les chevaux, les bêtes asines des cantons oii les ateliers seraient établis y pussent suffire , ce ne serait qu'aux dépens de l'agriculture et du commerce qui languiraient. Observons en effet qu'on ne pourrait employer les troupes que dans le temps le plus propre aux travaux de la campagne et aivtransport des marchandises : mais ce n'est pas tout ; on L'on paierait ces voitures , ou on les ferait travailler gratuitement. Au premier cas , la dépense en serait très-sérieuse ; au second , ce serait imposer le travail à une partie du peuple et en exempter L'autre , ce qui ajouterait une injustice criante à tous les sujets de reproche qu'on fait à la corvée générale.
Quand il serait vrai que l'esprit militaire ne dût pas s'affaiblir dans une pareille occupation, du moins faudrait-il compter pour quelque chose dans l'ordre de la politique y la crainte bien fondée delà désertion des soldats. Il faudrait les envoyer sur les carrières, dans les vignes et autres terroirs , pour y tirer et amasser des pierres y du sable et des cailloux, souvent à une et deux lieues de l'atelier. Y aurait-il de l'indiscrétion à présumer qu'ils ne laisseraient pas échapper une occasion si favorable de. s'évader, et que toutes les maréchaussées ne suffiraient pas à les poursuivre fructueusement.
Je suis bien trompé si toute la sagacité de l'esprit Je plus subtil découvrirait des remèdes à tant de maux , et si elle ne serait pas également en défaut sur d'autres objections qu'on pourrait ^îui faire.
Supposons, par exemple, que, contre mon opinion , Vautorrisp vînt à bout, sans s'énerver , de fonder celte institution i^u'ea. résulterait-il ? c'est qu'au terme oii il y aurait cent lieues de chemin faites aux trois quarts , il faudrait les abandonner s'il survenait une guerre , et tout ce qu'on y aurait fait demeurerait perdu , tandis que ces nouvelles routes imparfaites et les anciennes qu'on aurait négligées seraient également impratiqua* blés. Nous ne savons tous que trop à quels courts intervalles se réduisent les temps de paix dans ce royaume ; nous n'aurions donc jamais de chemins. Mais je veux que par une espèce de miracle nous pussions en venir à bout à la faveur d'une longue tranquillité que nous laisseraient les intérêts des autres puissances ; par qui ferait-on entretenir cette inexprimable étendue de chemins ? Je ne pense pas que personne ait jamais poussé la liberté des idées jusqu'à imaginer que cet entretien pût être imposé aux troupes ; il faudrait donc le faire à prix d'argent ^ alors quelle augmentation de tribut et quelle charge insappor-*
table pour le peuple , ou plutôt quel danger qu'il n'y eàt plus d'entretien pour les chemins ; car les ponts n'entrent pour rien daus mes objections , et il n'en est pas moins indispensable de les rétablir : savons-nous s'il n'y en a pas actuellement à faire de trës-pressans pour plus de vingt millions? La conclusion du raisonnement sur cette hypothèse , sera qu'il faudrait au moins distribuer l'entretien aux communautés , tant il est vrai que la stérilité des ressources quelconques qu*6n voudrait substituer à cet expédient y ramènera toujours , et démontrera qu'elles seraient plus onéreuses au peuple que celle qu^on voudrait lui éviter; qu'au surpins on fit agréer au gouvernement le projet du travail des troupes , et qu'il put réussir , je me réduirais plus promptement que tout autre à la seule imposition de l'entretien sur les communautés : mais j'ose avancer que ce prçjet est insoutenable y et il ne faut pas être doué de l'esprit de prophétie pour se rendre garant qu'il ne passera jamais ; la seule répugnance du ministre de la guerre y opposera toujours une barrière insurmontable : aux moyens de refus que j'ai déduits , il ajouterait tons ceux qu'une profonde connaissance et de l'esprit et du service militaire pourrait lui dicter.
Je crois donc avoir démontré qu'il failt renoncer pour toujours à cette périlleuse tentation d'employer les troupes à la réparation des chemins , et la mettre au rang du beau projet de réduire tous les impots à un seul.
Il s^en faut bien que nous soyons dans la position des Romains. Si vous exceptez Tltalie , qui était unie depuis long-temps au patrimoine de la république , tout le reste de l'univers était pour eux pays de conquête , et^ â ce titre de conquérans, ils avaient deux intérêts tout opposés aux nôtres ; l'un d'empêcher que l'oisiveté ne corrompît les troupes , en quoi Auguste y dont la politique mit le plus en œuvre ce remède , semblait prévoir les excès auxquels le corps militaire se porterait dans la suite ; l'autre ^e contenir les peuples dans Fobéissance en les faisant travailler Avec les soldats. Mous n'avons ften à craindre de pareil par la nature de notre gouvernement, et parce que toutes nos troupes, ou peu s'en faut , sont nationales , et parce que jamais sujets ne furent ni si dociles, ni plus soumis. La comparaison de Rome avec la France est donc tout-à-fait déplacée , et ne concluerait rien pour nous faire adopter les maximes des Romains relativement aux chemins, quand ils n'y auraient empl<^yé que leurs troupes ; mais ils y occupaient tous les peuples sans que personne fàt exempt d'y contribuer. Cest qu'indépendamment de la raison politique qui les y engageait, ils sentaient bien que les soldats ne pouvaient être destinés à toute sorte d'ouvrages , et qu'ils 3. 36
avaient un besoin indispensable de voitures et de bêtes de somme pour le transport des matériaux , d'autant plus que nous ne concevons pas oii ils pouvaient en trouver assez pour former de> chaussées , à la vérité moins larges de moitié que les nôtres , mais plus épaisses du triple et du quadruple. Le sieur Gautier rapporte qu'ayant en la curiosité d'en faire démolir, il avait inutilement cherché dans le pays des matières semblables à celles du décombre, et qu'il n'avait même trouvé ni carrière, ni rivière, ni montagne qui en produisît. Ils les tiraient sans doute du sein de la terre : quelles recherches et quel travail !
Si , par toutes ces raisons, je suis si contraire à l'idée d'em* ployer des soldats à la réparation des chemins , je pense tout différemment à l'égard des ponts , des canaux et des ports de mer. Voilà de vrais objets du travail des troupes, parce qu elles y sont sédentaires , qu'on peut leur y procurer toutes les commodités convenables à la conservation de leur santé, qu'elles y sont toujours sous les yeux de leurs commandans, et qu'en leur donnant une légère augmentation de paie , on ferait une épargne considérable pour l'Etat.
Examinons maintenant le secours qu'on pourrait tirer du travail des criminels tenus à la chaîne; quand il n'irait pas an .quart de celui d'un ouvrier ordinaire , on en tirerait toujoun trois grands services : le premier , que ces hommes ne seraient
f>lus , comme ib le sont maintenant , absolument perdus pour 'Etat : le second , qu'ils n'iraient plus corrompre la société, comme ils le font aujourd'hui , en se sauvant de la chaîne k Itquelle ils sont condamnés : le troisième enfin serait d'inspirer par cette peine imprescriptible plus de terreur aux scélérat», el de flétrir plus sûrement le germe du crime; mais je serais d'axu qu'on ne répandît point ces forçats sur les ateliers des chemins ; il serait mieux , ce me semble , de les attacher à des ouvrages absolument séparés. Premièrement, pour ne pas donner aux communautés le spectacle touchant de voir des homaies travailler dans les fers , ni l'humiliation de travailler avec eux ; ea second lieu , pour ne pas augmenter inutilement le nombre des comités, un seul pouvant commander cent hommes comme dix lorsqu'ils sont rassemblés. Il faudrait les attacher à des montagnes qu'on vaudrait aplanir, à des rochers, à des carrière^ dont on pourrait tirer des pierres brutes , et à tous les autre» travaux les plus durs, qui , en leur tenant lieu de juste supplice , procureraient le soulagement des communautés.
Pour dernière ressource , nous avons à faire usage du travail des mendians valides , moyen efficace d'en diminuer d'abord le Bombre , et successivement d'anéantir la mendicité. On pour-
rait former de ceux-ci des ateliers sur les routes , en leur dis* tribuant pareillement tout ce qu'il y aurait de pins pénible ; mais )e croirais également essentiel de les séparer pour les soustraire à la compassion des communautés qui, pour ^tre mal entendue , pourrait n'en être pas moins dangereuse à exciter. Les arrangemens pour la subsistance de ces deux classes de travailleurs* seraient tout ce qu'il y a de plus facile pour le détail.
Mon objet jusqu'à présent a été de prouver i*. l'indispensable nécessité des chemins; 2*. l'impuissance absolue où est l'État de faire ou de réparer à prix d'argent les ponts et chaussées de première nécessité , c'est-à-dire , les grandes routes ; à plus forte raison les chemins du second et du troisième ordre , dont néanmoins l'utilité influe sur celle des routes , ad point que la vivification du commerce en dépend; 3*. les obstacles insurmontables qui s'opposent à l'idée d'employer les troupes à cette réparation, si l'on excepte les travaux sédentaires auxquels elles pourraient servir utilement. II me parait résulter clairement de ces preuves , que l'unique, moyen d'exécuter ce grand projet est d'en charger les communautés , en les aidant du travail qu'on peut tirer des criminels et des mcndians.
n ne me reste plus qu'à prouver que celte imposition qu'mi nomme corvées, peut être réduite à des conditions si douces, qu'au lieu d'être regardée comme V abominât ion de la désola^ tion sur toutes les campag^nes , elle y devienne la source àe$ consolations et des richesses ; c'est à quoi j'espère de n'avoîi* aucune peine à par>'enir.
L'origine de l'usage habituel des corvées pour la réparation des chemins ne remonte pas à cinquante ans. Il fut d'abord établi sur des principes si faux , si bizarres et si défectueux, qu'ils ouvraient la porte au péculat et à une espèce de brigandage. Tout le fonds destiné à cette dépense , tant pour les frais des outils et autres, que pour les appointemens des conducteurs, étaient cachés sous l'enveloppe, ou d'adjudications fictives des travaux dont on chargeait les peuples , ou de baux d'entretien de chaus- «ées, auparavant faites à prix d'argent; en rapportant une réception simulée de ces ouvrages , la dépense était passée sans diâiculté dans les comptes du trésorier général. Ce n'est pa$ que cet arrangement fût criminel par lui-même et qu'il ne fut peut-être forcé pour la forme , comme je le dirai ailleurs ; mais le poison , qui dépouillé de sa malignité par un habile chimiste devient un remède souverain, tue, s'il est préparé par un empî* riqub ignorant ou fripon : la différence du succès dépend de I4 capacité, du caractère, et des mœurs du sujet à qui l'on donne sa
confiance. Le vice consistait ici , dans là plupart des provinces, 4 ne rendre aucun compte au gouvernement de l'emploi réel delà dépense ; k laisser aux confidens la liberté d'en abuser en la rendant arbitraire ; à ignorer que tous les sous-ordres, sans exception , pillaient chacun dans sa partie ; que le privilège de l'exenq^tiou était publiquement mis en vente par les subdélégués ; que pour punir certaines communautés de n'avoir pas gratifié les sangsues, on les chargeait de plus d'ouvrages qu'elles n'en pouvaient &ire i à souffrir qu'on distribu&t k toutes leur travail k la journée à la boule-vue , sans tâche et sans proportion ; qu'on les employât à des ouvrages de faveur, souvent personnels; qu'on les assemblât dans les saisons oii l'agriculture avait besoin du secours de leurs bras ; que par caprice , cruauté ou ignorance, on les fit venir de dix lieues ; et qu'enfin les matériaux des ouvrages de maçonnerie, adjugés à prix d'argent, fussent gratuitement portés à pied d'œuvre par les communautés. On a peine k comprendre que l'esprit des ordonnateurs de bonne foi put être dupe, à ce degré, de la bonté de leur cœur; mais quand on a long-temps vécu , de pareils événemens cessent de sui^ prendre. Si ce détail ne confient pas tous les genres d'iniquité dont la corvée est susceptible, c'est que je veux ignorer les ai^tres ; mais il renferme ceux dont on l'accuse communément. Oh ! je reconnais qu'à ce prix la corvée est abominable , qu'on peut la comparer aux dévastations de la guerre et de la famine, et qu'il n'est pas étonnant qu'elle ait soulevé tous les cœurs et tous les esprits. Mais si au lieu de cette peinture effroyable je présente une direction éclairée, juste, sévère contre le vice^ compatissante aut peines des malheureux ; si je montre ira gouvernement qui exige toutes ces parties dans les premiers ei les secon<}s administrateurs du détail, et dans ceux-ci une exécution littérale des instructions qu'il leur donne j si les principes de ce gouvernement sont de rendre la contribution aux chemiiiS) générale et sans exception, pour toutes les classes sujettes à la taille ; s'il règle que la plus forte tâche des paroisse» .ne pourra jamais excéder douze journées de travail dans le cours d'une année, et qu'on ne les comma:idera jamais que dans les saisons mortes pour le travail des champs; qu'il leur ùisse distribuer l'argent qui proviendra de la cor^'ée de représentation , en sorte que les courvoyeurs qui auront fait leur tacite gratuitement , soient ensuite payés de celle qu'ils feront pour les contribuables qui n'auront pu ou voulu travailler de leurs mains, et que cette répartition équitable empêche désormais les ouvriers de déserter les bourgs et les villages pour se réfugier dans les villes par l'espérance de se soustraire k la corvée : si
cette taxe de représentation est si exactement imposée et si scrupuleusement régie , qu'on puisse arbitrer sans témérité qu'en la fixant à vingt sols par jour, le manouvrier sera payé sur un pied raisonnable du travail qu'il avait cru donner gratuitement, comme je l'expliquerai dans la troisième partie : si la moindre omission dans le dénombrement est punie comme un crime , quand elle aura été inspirée par la faveur ou par la corruption : si l'on établit un tel ondre , que les fonds destinés aux frais ne sortent jamais que de la main des trésoriers sur des décharges valables, certifiées par les principaux préposés, et visées par les intendans; si l'on interdif à ces magistrats la liberté de jamais faire faire ou permettre qu'aucun ouvrage soit fait par corvées si les plans ne leur en ont été adressés par la direction ; si l'on donne aux subdélégués des surveillans qui répondent de leur activité, de leur vigilance et de leur désintéressement: toutes les cours supérieures ne donneront-elles pas leur sufErage à un établissement si avantageux , qui , pour lors , au lieu de ruiner les laboureurs et les manouvriers, leur procurera un salaire qu'ils n'auraient pu gagner dans le repos ? J'ai une trop haute opinion de la magistrature pour croire qu'elle n'aper» çoive pas dans ce plan le soulagement du peuple et la prospérité de l'Etat; mais il pourrait arriver que sagement rigoureuse comme elle l'est sur l'observation des lois fondamentales , eOe soutint que toute imposition est monopole , quand elle n'est pas prononcée par l'autorité légitime, par une loi revêtue de toutes les formes que l'institution du gouvernement a prescrites, que nos souverains ont ai souvent recommandées, et dont leur gloire et leur intérêt leur crient sans cesiie de ne jamais s'écarter. J'écouterais avec un profond respect cet oracle de la vérité, et je lui rendrais , en la confessant hautement , le phis pur hommage qu'elle puisse attendre. Oui, tous les bons citoyens le publient de même ; il faut nue loi qui autorise les corvées ; qui apprenne aux sujets que le souverain ne vent et ne cherche que leur bonheur ; qu'il n'exige de leur amour pour la patrie que la contribution dont diacun est tenn suivant ses forces et ses facultés , mais qui n'en veut dispenser aucun qui ne le soit par l'ancienne loi , afin que le poids de Fimposition devienne plus léger pour chaque particulier, quand il sera réparti sur plus de têtes. Les intendans sont les plus intéressés- à la solliciter cette loi , qui^ leur rendra la confiance des peuples et portera le calme partout; jusque-là il sera toujours triste pour ces magistrats que leur obéissance les expose à la eensure des sacrés dépositaires du droit commun , et que la calomnie du premier audacieux ose s'en faire un prétexte pour semer des libelles
contre leur probité. J'essaierai donc, mot, faible et înconna, mais impartial et ami àa vrai , citoyen adorateur du bien public, et brûlant de zële pour le service de mon prince ; j'essaierai de crayonner les dispositions de cette loi salutaire. Soumise à l'examen scrupuleux d'un ministère éclairé, elle recevra d« lui la lumière , la force et la dignité que je ne pourrais lui donner ; et l'acclamation des peuples en bénira la promulgation.
On met donc très-injustement la corvée des chemins au rang des causes de la dépopulation , puisque ce n'est point par ellemême qu'elle peut nuire, mais uniquement par l'abus qu'on en fait , ce qu'on peut dire des meilleurs établisscmeas. C& reproche peut être fait à la guerre , fléau le plus destructeur dans nos climats parce qu'il y est le plus fréquent , et que sur cent hommes qu'il enlève k l'agriculture il ne lui en rend pas dix : il peut et doit être fait à l'instruction gratuite , qui rend le paysan orgueilleux , insolent , paresseux , plaideur ; qui lui fait regarder le travail avec dédain , et l'incline à se tirer de son état pour devenir huissier , clerc , commis aux aides et aux gabelles , ou à prendre le pèttii du cloitre , au point que si l'on recherchait la généalogie de tous les moines et religieux , on trouverait que la charrue en fournit plus de la moitié. Cest là qu'on peut dire hoc fonte derivata dades. J'ai Ju dans uoe «aitique fort aigre (i) de L'Esprit des Lois , que Fignortmce n^est bonne à rien. Proportion absurde, qui contredit les faits an sens propre et au figuré. Dans le premier, le bonheur du bti peuple dépend de son ignorance , qui entretient en lui la pnrelr du cœur par la simplicité de l'esprit, et ne lui labse oontrr les ennuis et les d^goàts de la vie , que l'heureuse ressource &« travail qui le nourrit. C'est pour lui que la sagesse a prononcé cette sentence : Beati qui b'tteraturas non cogapscuni. Dans le sens figuré , l'auteur n'avait certainement pas consulté les frères igttorans ; ils lui auraient appris que leur in^tut est le premier du monde dans l'art d'acquérir, etqnc ce coi^ps lourd ecraficta dans moins de cent ans celui des sciences et die la beNe édaca-tion , si le ciel permet qu'ils subsistent jusque- là l'un et l'autre.
Le luxe est aussi accusé à juste titre d'être un des plus grands obstacles à la population ; mais je n'ai lu nulle part que dans les raisons qu'on en donne , on ait fait entrer celle de rinstroction gratuite, quoiqu'elle soit tin de ses arcs-autans , par la manie qu'on a de ne plus engager aucun donaestiqne qui ne sache lire , écrire et calculer ; d'où il suit que tous les enfans de laboureurs se faisant moines , commis des fermes on laquais,
(i) Leltres analjrtifiact^
il n'eU pas surprenant qu'il n'en reste plus pour le mariage ni pour Fagriculture.
Mais loin que la corvée nuise à la population , je soutiens qu'elle sera propre à l'encourager , lorsque l'effroi de cet impôt sera banni parla piété du législateur, et que les peuples l'envisageront d'un œil tranquille et serein. La corvée entretiendra le paysan dans l'habitude du travail , et l'empêchera , pendant les saisons mortes , de se livrer à la paresse et au libertinage, deux causes certaines de la dépopulation. J'entends toujours la corvée modérée , telle que l'établira la loi que je propose , et qui serait digne du suffrage public , quand elle n'aurait d'autre mérite que de réprimer le commandement arbitraire, et de mettre les peuples à portée de se plaindre si quelqu'un osait la violer.
En l'attendant avec toute l'impatience d'un homme qui sent vivement ce qu'il exprime de bonne foi , j'oserai dire que pour le bien du royaume, cette loi devrait être générale pour toutes les provinces. Je suis bien éloigné d'opposer même le doute à l'équité des privilèges dont jouissent les pays d'états ; mais je ne crains pas de leur manquer , en soutenant qu'ils sont soumis à la police générale du royaume, et que la loi municipale n'a pas le droit d'enfreindre celle du bien commun. Qu'ils se régissent pour l'imposition et la répartition des charges , pour l'administration de leurs deniers, etc. , il n'y a dans ces exceptions aucun inconvénient contre l'ordre général de la société; mais que les états de Languedoc , par une délicatesse dont la bonté ne diminue pas les effets pernicieux , ne veuillent point user des corvées dans l'étendue de leur gouvernement , tandis que la Bretagne et la Bourgogne les emploient ; qu'à l'ombre de ce privilège qui rend ce travail odieux dans les généralités , on fasse attendre plus de trente ans des routes qui eussent pu être faites en six ou sept années , et dont l'imperfection arrête .tout court le commerce de trois provinces ; qu'il me soit permis de le dire, c'est une charité mal entendue , et qui mérite d'être avertie par le magistrat suprême dont tous les sujets sont également les enfans. Que sous le même prétexte d'une administration privilégiée , ces états réduisent à la largeur des sentiers celle des plus grandes routes sans y être autorisés par le législateur, l'ordre n'en souffre pas moins. Mais je finis sur ce chapitre , sachant qu'il me reste encore à rendre compte des ouvrages de deux autres départemens de$ ponts et chaussées.
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CHAPITRE V
Des ousnrages du pavé de Paris, et des moyens qu on y emploie.
Kjia ne se sert que de pâvé de grës pour les rues de la capitale , et on y en emploie de trois qualités : le plus dur se tire des carrières de Pontoise , Sergi , Meri et autres lieux situés au couchant de Paris. Celui de Ta seconde sorte se prend a Orsai , Palaiseau et autres cantons du midi. Le moins dur, et parmi lequel il s'en trouve beaucoup de tendre , vient de la forêt de Fontainebleau ou d'autres carrières du confluant de la Seine an levant. Le premier appartient aux rues les pins passantes , oix aucune autre matière ne saurait résister; mais c<stte dureté empêche qu'il soit taillé aussi régulièrement que les autres : le second est plus franc , se fend mieux , et conséquemment est plus beau , mais il dure moins ; on le destine aux rues du second ordre : on met le dernier sur les passages qui sont le moins fréquentés. Ce pavé serait le plus commode qu'on pût souhaiter, s'il était possible d'assujétir les carriers â le bienéquarrir, et les paveurs à le serrer davantage. Il faut croire, après tontes les précautions qu'on prend pour réussir â J'un et à l'antre, qu'il est hors de toute espérance qu'on en vienne jamais & bout, et la raison en est toute naturelle , puisqu'elle se trouve dans l'intérêt des ouvriers. Celui des carriers est de fournir beaucoup de pavés, parce qu'ils les vendent au cent; celui des parenis est , tout au contraire , d'en employer peu , à cause qu'iU travaillent à la toise , et que plus les joints sont larges plus IWvrage court , le vide faisant autant de superficie que le plan : il arrive cependant que ces deux défauts sont les causes principales, et de l'immense quantité de pavés neufs qui se consomment à l'entretien , et de la promptitude avec laquelle ils s'arrondissent ; les joints en sont si grands , que les roues des voitures limant les bords des pavés les usent bientôt , et qu*alors la superficie devient d'un glissant sur lequel les gens de pied ne peuvent tenir quand elle est humide , ni les chevaux dans les temps secs ; malgré cela on prétend qu'il n'y a pas de ville au monde aussi bien pavée que Paris , ni oii la police porte si loin les attentions sur cette partie. Ce qu'il y a de plus difficile et de plus essentiel à observer , ce sont les niveanx de pente , pour prévenir l'engorgement des égoAts dans les temps de ploie. Paris s'étant agrandi pièce à pièce , ainsi que Rome , chacun s'est assujéti dans les commencemens k la situation naturelle du terrain » sans trouver aucun obstacle dans !">.
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police , qui, pour lors , existait d'autant moins à cet ^ard , qu'avant Philippe^Auguste il n'y avait point de pavé. Ceux qui ont bâti à la suite des premiers ont été forcés de se régler sur leur exemple ; et insensiblement ce défaut, devenu général , est aussi devenu incorrigible , et en a produit un second , en ce que les propriétaires de l'héritage inférieur, cherchant à se garantir des eaux de celui qui les dominait , ont rehaussé le plus qu'ils ont pu les seuils de leurs portes. On a remédié autant que le local l'a permis à ce dernier inconvénient ; mais la crainte des puissans , ou la complaisance, n'ont fait que trop d'exceptions à la règle de suivre indistinctement , dans toutes les rues , le niveau de pentes sur toute leur largeur , et de n'y laisser aucun de ces heurts dangereux , qui ne se bornent pas à renvoyer les eaux sur les maisons opposées , mais qui peuvent occasioner la nuit , et la chute des passans , et le versement des voitures.
Nous devons présumer que le premier pavé de Paris fut fait aux dépens des propriétaires des maisons , proportionnément à leurs des/antures et faces j comme on s'exprime encore aujourd'hui , du moins n'ai*fe rien trouvé qui contredise cette opinion. Le commissaire Lamarre qui, dans 3on Traitéde la Police, parait avoir épuisé les recherches sur celte matière , rapporte un passage de Rigord, médecin et historiographe de Philippe-Auguste , qui contient précisément , que l'an 1 184 , « ce prince ne pou- » vaut résister aux insupportables exhalaisons qui sortaient des » immondices des rues , et qui pénétraient jusque dans son M palais , ordonna au prévôt de Paris de faire paver de pierres » dures^ toutes les rues et toutes les places publiques de la ville, m Mais ce passage n'apprend point sur quels fonds la dépense de cet ouvrage fut prise ; il laisse au contraire quelque doute que ce fût sur les bourgeois , « parce qu'elle était si forte que cette w seule considération avait empêché les rois prédécesseurs de » l'entreprendre. » Il faut donc recourir à l'usage , le meilleur intâ7>rète des lois , quand l'histoire ni les registres publics n'en ont pas conservé la lettre , et conclure que cet usage qui subsiste encore , n'ayant point varié dans les temps subséquens à Philippe-Auguste , il fut le même à l'origine du pavé.
Nous ne sommes pas dans la même incertitude à l'égard de l'entretien. Il fut d'abord mis et resta pendant plus de deux siècles à la charge des propriétaires, ainsi que le nettoiement des rues ; mais ce service ayant été négligé par cette raison qu'il était à leur charge et à leurs soins , le pavé tomba dans le dépérissement. Les guerres qui troublèrent l'État pendant le règne de Charles Y, agravèrent le mal au point que Charles VI fut obligé de rendre, le i*'. mars i388; des lettres*patentes pour
rétablir Vancienne règle. Elles enjoigaaient au prévoi de Paris de coutraiadre tous les habitans, chacun en droit soi , sans aucune distinction de rang , noblesse , autorité ni privilège , k Tenlëvement des boues et immondices , et à la réfection du payé y à la seule exception des lieus et places qui étaient à la charge du, domaine et de la ville; « mais les princes , les seigneurs M haut-justiciers , et les gens d'église , furent les premiers à in- » ierrompre ce bon ordre. Ils prétendirent être privilégiés et » exempts de la contribution au pavé : il y eut à c^ sujet beau- » coup de procès dont le parlement fut saisi; mais comme » dans le cours des contestations le pavé était abandonné, M. le >» procureur général eut recours au roi. » Ce prince , par de uouvelles lettres du 5 avril jSgg» plus pressantes que les premières , réitéra les mêmes injonctions , même contre les gens d'église défaillans , dont il ordonna que le temporel serait saisi.
On distinguait alors le pavé des rues, qui était à l'entretien des bourgeois , de celui des chaussées des avenues de Paris et de la banlieue ; le produit du barrage avait été destiné de tout temps à l'entretien de celui-ci ; mais , par un abus qui serait incroyable s'il n'y avait q^e- trop d'exemples de tous les genres d'infidélité , le visiteur du pavé , qui avait la dispensation du produit de ce droit, en était le fermier; au moyen de quoi toutes les tromperies qui peuvent masquer un ouvrage et le rendre vicieux , tombaient sur celui-ci. Elles sont rapportée dans une déclaration du 28 mai i4oo , par laquelle Je même prince réprima cette criminelle administration.
La dépense du pavé des rues, des chaussées d'avenue et de la banlieue de Paris, se prenait donc sur quatre natures de îonds. 1"*. Sur ceux du domaine , pour ce qu'on nommait la croisière « qui comprenait une asses grande étendue; a*, sur l'hôtel-deville , pour les places et quais qui la regardaient ; 3**. sur les bourgeois , pour les rues ; 4*- sur le barrage , pour les chauspsées des abords et la banlieue.
Cet arrangement subsista jusqu'en 1609, auquel ' temps Henri IV pourvut de fonds suffîsans , tant à l'entretien du pavé qu'au nettoiepient des rues , et déchargea les bourgeois de leurs engagemens.
Mais Louis XIII , par un^ déclaration du 9 juillet 1637 , rétablit la contribution des habitans sous une autre forme , en la leur faisant payer en deniers , suivant les rôles des taxes qui en devaient être arrêtés par les juges , appelés avec eux deux bourgeois^de chaque quartier.
Enfin , par arrêt du 21 août i638 , et un édit du même mois , le roi augmenta les aBciens et nouveaux droits du barrage qui
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se percevaient aux portes y et ceux dont la ville jouissait sur les avenues des cbaussëes de Paris , les unit et les incorpora tous ensemble , et en destina le produit à Teotretien du pavé ; par oii le domaine 9 la ville et les propriétaires des maisons furent tous décharges de cette dépense , et les choses sont toujours demeurées depuis ce temps-Ià dans le même ordre. J'ai extrait tout ce précis du Traita de la Police , déjà cité ; mais je dois y ajouter qu'il y a des exceptions à cette décharge générale : les banquettes des quais» ports et ponts, sont k la charge du domaine et de la ville , et les cloîtres k celle des chapitres. Il n'y a plus d'autre distinction. .
Les chaussées des banlieues sont comprises dans le mime bai], faites et entretenues du même pavé; non-seulement à cause que le grès y est plus commun que toute autre matière « mais encore parce qu'elle est d'un plus facile entratien sur des pa»sages aussi fréquentés que les abords de la capitale , oii souvent les voitures se touchent. J'ai pourtant ouï dire que depuis quinze à vingt ans , on avait construit une chaussée de cailloutîs entre Paris et Versailles, etqu'eHe avait été rendue trës-solide.
Quoiqiie le bail dont je viens de parler ne soit causé que pour l'entretien , on y emploie en dépense deux mille toises de pavé neuf y dont la destination est réservée au ministre ; ce pavé sert ou à faire de nouvelles communicatîcms dans la banlieue pour l'approvisionnement de Paris, ou à élargir les chaussées des abords, étant tout naturel qu'elles soient plus sanfics que hors des banlieues où le concours. des voitures est infiniment moindre. ,
Sans vouloir d'une magnificence outrée comme celle des Romains pour les avenues de la capitale , je souhaiterais qu'elles fussent uniformes dans le cours d'une lieue sur toutes les grandes routes, et réglées -sur le modèle de l'avenue de Saint-Denis, c'est-à-dire, plantées d'un double rang d'arbres, et terminées par un bel arc , accompagné de deux portes latérales , comme ceux des portes Saint-Denis et Saint-Martin , avec cette différence que ceux-ci seraient fermés de grilles , à l'exemple, de la barrière de la Ginférenoe , et non de ces planches grossières qui respirent la bassesse et la pauvreté d'un village, et doivent exciter la raillerie des étrangers. Mœccùie est urbs dicenies filia magni régis. On pourrait même se réduire k de simples grilles de fer comme à la barrière qui conduit à l'Étoile du Cours , et alors il serait facile de trouver sur-le-champ le fonds de cette dépense , sans qu'il eu coûtât rien k la ville déjà sur^ chargée , au domaine ni à l'État : il n'y aurait qu'à l'imposer aux fermiers généraux par focme de potrde-vin , comme ttn#
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charge très-juste de la jouissafice d'un domaine qui les enrichît. Je sais que cette proposition a été faite il y a près de trente ans; mais c'était alors le puissant règne de la finance , et le ministère la refusa. Si néanmoins il est vrai que l'opulence des meubles et la dignité (i) intérieure du palais d'un grand roi , imposent aux étrangers qui viennent le voir , quel effet ne doit pas faire sur eux un premier abord qui annonce sa puissance? Celui de Versailles est dans ce cas : il se sent de la grandeur de Louis XIV , qui la répandait sur tous ses ouvrages ; mais quelle route entre l'avenue et Paris ! Partout , hors du village de Sèvres , elle devrait avoir soixante pieds de largeur entre quatre rangs d'arbres. La source de Chaville, qui forme ua ruisseau ( pourrait être conduite par un canal qui servirait de décharge aux étangs de Versailles , et se jeterait dans la Seine )>ar l'embouchure d'un aqueduc. La montagne qui est entre Sèvres et Chaville étant aplanie , fournirait asses de terres pour adoucir ses rampes des deux côtés. A Sèvres , un vaste abord en demi-lune ouvrirait l'entrée à un pont magnifique, orné de trottoirs et de supports pour des lanternes ; de la sortie de ce pont, un seul alignement conduirait jusqu'à la Savonnerie, en reculant les murs des Bons-Hommes ; et cet alignement da pont à la naissance du quai de Cfaaillot , serait bordé de deux rangs -d'arbres, tant sur le terre-plein que sur la levée. O paii! favorable paix! venez fournir à notre nouveau Colbért les moyens d'exécuter ce grand projet; c'est à un pareil ouvrajpe qu'on pourrait occuper des troupes rassemblées , tandis qn'oa attacherait les pauvres valides à la montagne de St.-Germaio; et les criminels à la descente dans Fontainebleau.
CHAPITRE VL
Des ouvrages des turcies et lestées,
Oi tout ce que j'ai dit dans la première partie de cet Essai sur sur les turcies et levées, prouve leur antiquité, cette antiquité
ne prouve pas moins qu il ne faut être surpris ni de la vaise disposition de cet ouvrage , ni des vices de ta construction. L^ignorance de ces siècles reculés était extrême en ce genre ; celle des temps qui leur ont succédé jusqu'à M. CoIbert, n'était pas moindre dans les hommes à qui la direction de ces travaux était confiée; et par une fatalité qui n'est que trop commune , cette ignorance a prévalu encore dans la suite des temps sur les lumières des hommes d'art attachés k ce département ; aa (i) Testament politique du caxdin^ de Bichelieo , chap. VU.
moyen clé quoi tout ce qu'on y avait fait, jusqu'en 1733 , pour garantir des inondations le plus beau , dit-*on , un des plus fertiles pays de la France , était précisément la cause qui les rendait mille fois plus ruineux qu'ils ne l'eussent été s'il n'y avait point eu de levées. Tout ce que \e dirai sur ce sujet sera tiré d'un Mémoire fait de main de maître, qu'un ami m'a communiqué , et au style ni à l'ordre duquel je ne changerais rien, s'il pouvait cadrer au plan et à la précision de cet écrit.
Il n'est pas douteux que le commerce n'ait été le premier objet des ouvrages construits dans le lit et sur les bords des rivières de Loire et 4' Allier. La quantité prodigieuse de sable qu'elles entraînent dans leurs crues y aurait rendu la navfgation impossible ou d'une extrême difficulté , si en resserrant leurs lits on ne les avait forcées à pousser et à emporter nécessairement dans leur état ordinaire, une partie des sables qu'elles apportent par leur gonflement. C'est pour cela que dans l'étendue de l'Allier et dans la partie de la Loire au-dessus de Gien , on s'est borné de tous les ten;ips à ne faire que les seuls ouvrages qui peuvent assurer la navigation : les vallées oii elles coulent sont étroites , la plaine, de part et d'autre, d'une médiocre largeur, et l'on s'inquiète d'autant moins de l'inondation des pays situés sur leurs rives , que les bords en sont élevés de dix À quinze et seize pieds au-dessus des basses eaux. D'aitfèqrB ce» rivières, la Loire principalement , déposent sur les terres qu'elles inondent , un limon qui les fertilise et qu'on nomme
Au-dessous de Gien et jusqu'à Angers, la même raison du commerce exigeait plus d'ouvrages pour resserrer le. lit de la Loire , beaucoup plus large dans cette partie. A cet intérêt se joignait celui de conserver les biens de la terre , d'autant que les bords du fleuve y sont peu élevés au-dessus des basses eaux , et que^ les moindres crues inondant des plaines immenses , faisaient perdre des fruits d'autant plus précieux , que la lajre bienfaisante , déposée par chaque crue , fécondait prodigieusement les terres. Si les périodes de ce bienfait eussent été aussi heureusement réglés que ceux du débordement du Nil | il eût été de l'intérêt des propriétaires riverains , qu'on assujétît la hauteur des levées au seul usage de la navigation, et que leurs héritages, exposés à l'inondation lorsqu'ils n'étaient pas ensemencés , leur eussent promis une moisson plus abondante ; mais, par malheur, ces inondations n'arriv,ent communément qu'aux mois de mai ou de juin , en sorte qu'à la veille de la récolte ce pays était entièrement submergé. La commisération pour les peuples et l'intérêt de l'État, firent régler la hauteur des levées à quinze
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pi^s i sans aacutt€ distinction ni de là. largeur du lit ni de s«s pentes. Tel était leur état à la fin du siècle passé , pendant le cours duquel elles avaient souvent éprouvé des ruptures qui firent des désordres prodigieux.
On s'aperçut enfin, après un semblable accident survenu en 1706 , que la Loire n'avait pas entre les levées l'espace que pou— vait occuper son volume dans te temps des grandes crues; mais an Heu d'en conclure que la restitution de cet espace était le senl remède convenable, on se détermina après bien àe% réflexions , sur lesquelles les ingénieurs seuls ne furent pas écoutés, à exhausser de six pieds les levées, ce qui les portait au total à vingt-un pieds, et rassurait mal à propos le public contre les plus grandes crues , qu'on n'avait vu monter qu'à dîx-buit pieds.
A cette précaution on ajouta celle de former des déchargeoirs de superficie à quinze pieds de bauteur au-dessus des basses eaux d'été; mais outre qu'on les construisit misérablement, on ne leur donna que cent toises de longueur , ce qui ne suffisait pas dans les temps de crue à détacber du volume principal de la Loire une cinquantième partie.
Les levées étaient dans cette situation en 1 733 , lorsqu'une crue , arrivée au mois de mai , fit des ravages affreux dans h Touraine, tant par une infinité de brèches que par fa démolition de ces fragiles déchargeoirs. Sur le rapport ^u'on avait hit au gouvernement, dès 1727 , du péril continuel oii étaient les provinces que baigne la Loire , tant par la mauvaise dispositioa des levées que par l'infidélité avec laquelle étaient exécutés k^ ouvrages qui leur servaient de défense et de revêtement, h direction avait formé la pins forte résolution' d'y Remédier jutant que la prudence humaine et les secours que le roi accor* dait à ce département pourraient le permettre ; on avait pris h parti d'ordonner que cette carte , dont il a été parlé au chapitre VIII de la première Partie , fût levée; alors on fit dresser par le célèbre ingénieur attaché à cette matière , un mémoire exact des causes auxquelles il fallait attribuer tant de calamités , et il les trouva telles que je les ai rendues en abrégé.
Il serait inutile de raisonner ici sur l'aveuglement qui , pendant tant de siècles, a fait ajouter faute sur faute et vice sur vice dans ce département; mais il ne doit pas l'être de dire qu'on a reconnu en 1 733 , par une expérience faite au-dessus de la Charité , qu'il était très-facile de calculer exactement , comme on l'a fait , tout le volume d'eau que la Loire , grossie par l'Allier, peut donner dans ses plus grandes crues , et de déterminer sur ce repaire quelle devait être la hauteur des levées aux endroits oU il était possible et nécessaire d'en construire , en
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conciliant ces rues gën^rales avec la situation cle quelques villes au bord de la rivière , et avec l'étendue des arches des ponts dont elle est traversée. Il était aussi aisé , en consultant la pente naturelle du terrain, de les disposer de telle façon qu'elles ne pussent être dégradées ; mais toutes ces attentions n'ayant pu vraisemblablement être faites jusqu'au dix-septième siècle , par l'ignorance de^ précédens, il serait inconcevable que , même pendant le ministère de M. Colbert , tant d'intérêts réunis n'eussent pas inspiré la moindre curiosité de faire cette épreuve, dont la facilité saute aux yeux, si je n'avais annoncé à quel genre d'inspection une partie si essentielle était confiée; du moins devait-on reconnaître en 1706 la source^ du mal. Et si pour lors on s'était déterminé à détruire des levées nuisibles , à reculer celles qui resserrent trop le lit de la rivière , et k donner à toutes la hauteur relative aux principes d'oii on serait parti , je suis très-persuadé que cette hauteur , à jamais invariable , n'aurait pas coûté jusqu'à présent les sommes immense$ qu'on a dépensées à réparer les accidens arrivés par l'ignorance et l'infidélité. 11 n'est plus temps, l'entreprise serait trop con^^id érable pour ne pas effrayer , et peut-être trop longue pour réussir ; quoiqu'en matière d'État , le courage qui enfanterait un semblable projet fût plus dig^e de louange que de soupçon de témérité t le principe reconnu au point où il l'est , les lumières du génie portées au degré oii elles sont ne pourraientelles pas produire des plans certains des emplacemens et des dispositions qu'il faudrait donner aux nouvelles levé^ dans les endroits les plus pressans ? Leur éloignement des anciennes qui pourraient subsister , serait-il partout si Considérable qu'on ne pût les coudre? Je ne m'étendrai pas davantage sur cette idée, persuadé que si elle avait quelque lueur de convenance et d'utilité , elle serait bientôt cavée à fond par de meillenres têtes que la mienne.
Les ouvrages qu'on fait depuis trente ans pour garantir les levées, sont réduits, je crois, autant que je l'ai ouï dire, à des revétemens de pieux , charpente et maçonnerie , qu'on nomme perrés avec bâtis ou sans bâtis , crèches et autres , dont le dessin ou un devis en forme peuvent seuls faire entendre les différentes constructions : on y faisait autrefois des murailles , des talus et autres ouvrages déplorables qui ne pouvaient résister aux moindres efforts de l'eau.
On fait aussi des pavés à la superficie ; mais plus ordinairement on n'y met que des ensablemens.
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CHAPITRE PREMIER
De lajuridition de la voirie,
r^ARMi les accusations qui ont dégradé U mémoire de Jastinîen , on n'a pas oublié l'inconstance et la contradiction de ses lois (i). Un auteur illu^re de nos jours observe que la jurisprudence a plus yarié en quelques années sous cet empereur, qu'elle n'a fait parmi nous dans les trois derniers siècles de la monarchie: il. aurait dû, ce me semble, excepter de cette proposition notre jurisprudence de la voirie , ji^y en ayant pas qui ait éprouvé autant de changemens, ni'mii soit plus propre à soutenir le pour et le contre sur la âiéme question. Ce que j'en ai dit jusqu'à présent donne lieu dé n'en point douter; ce qui m'en reste à dire le démontrera , et c'est ce qui me fait souhaiter si ardemment une loi générale , qui fixe invariablement nos idées et nous fasse marcher droit au bien public , en levant tous \t% obstacles qui s'opposent à la réparation des chemins.
Le département des ponts et chaussées, tel que je l'ai décnt , est la voirie elle-même , prise au sens le plus général et le plus composé , puisqu'il embrasse sa direction principale et partîcn- Itère, la construction , l'entretien et l'inspection des édifices qu'elle a pour objet, leur conservation contre les délits; enfin tout ce qui peut intéresser la manutention de l'ordre et de la discipline : mais prise au sens propre dans lequel je dois maintenant la traiter, la voirie demande une définition plus précise; c'est alors une portion de la police de l'État , dont l'administration appartient au souverain comme un attribut essentiel de la seigneurie publique.
Je crois cette définition exacte , (^Ue eàt du moins été jugée telle au tribunal du peuple romain , qui n'admit jamais de partage dans son autorité ; mais il n'est pas encore décidé qu'elle soit suffisante pour nous , parce qu'on prétend que nos rois ont cédé aux grands du royaume et par contre-coup à de petits sujets , une portion de cette seigneurie publique pour la direc*
(i) Gnndear et décadence dea Romatos , chap. 30.
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tiou des chemins. L'opinion universelle oii l'on est que la monarchie incline beaucoup plus à étendre ses droits qu'à les res* treindre, rendrait incompréhensible que les conquérans des Gaules et leurs successeurs eussent fait cette brèche à leur puis* sance, si l'histoire ne nous avait conservé les preuves d'une singularité si surprenante. Comme cet événement est la source de toutes les contestations qui.^e sont élevées sur l'exercice dé la voirie, et qui ont enfanté des questions épineuses dont la solution embarrasse les plus sàvans, j'en tirerai la narration d'un jurisconsulte célèbre (i) qui a traité cette matière à fond , sans que je veuille par là garantir l'exactitude de son rapport , d'autant qu'il ne l'appuie sur aucune autorité^ et que l'arrangement méthodique qu'il y met n'est pas vraisemblable. £n effet, l'histoire justifie d'un coté que les Francs n'ont pas conquis si promptement toutes les Gaules ; et de l'autre , elle ne nous apprend rien sur la manière dont on fit le partage des terres après la conquête. L'opinion Ja plus commune (2) est qu'ils en gardèrent les deux tiers, et qu'ils laissèrent le surplus aux naturels du pays , à l'exiemple des Bourguignons et des Yisigoths qui s'y étaient établir ^vant eux ; d'ailleurs Clovis lie conquit pas à main armée tous les peuples qu'il rangea sous son obéissance; il y en eut plusieurs qui s'y soumirent volontairement, et qui, sans doute, firent par là leur condition meilleure : voici cependant comme cet auteur en pjsirle.
« Quand les Français\eurent , dit-il, conquis les Gaules, ils M confisquèrent toutes les terres des vaincus , et hors celles » qu'ils retinrent aux domaines du prince, Ûft distribuèrent n toutes les autres par cliitiats et territoires aux principaux )» chefs et capitaines de la nation ; donnant à tel toute une M province à titre de duché; à tel autre un pays de frontière » à titre de marquisat; à un autre une ville avec son territoire >» adjacent à titre de comté ; bref à d'autres , des châteaux on » villages, avec quelque terrain à l'entour, à titre de baronie, M châtellenie ou simple seigneurie, selon les mérites particn- » liers de chacun, et selon le nombre de soldats qu'il avait » sous lui ; car c'était tant pour eux que pour leurs soldats. »
Il observe ensuite que cette distribution fut faite à l'imitation de celle qu'ils trouvèrent établie par les Romains : ceux-ci se voyant hors d'état de résister aux invasions des barbares , qui de tous cotés inondaient l'empire , ne trouvèrent pas de ressource plus prompte ni plus sûre , pour garai^tir des incursions continuelles des Francs et des Germains ce qui leur res-
<i) Loin AU , Traiu' des Seigncoriet , chap. i.
(1) L'HUtoirc dn P. Daniel.
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tait dans les Gauleâ , que d'en remettre les frontières à la gard<> de leurs meilleurs soldats , et de leur en donner la jouissance , pour les exciter par leur propre intérêt à les défendre plus vaillamment; mais ils ne leur accordèrent cet usufruit que par forme de bénéfice , et pour le temps seulement pendant lequel il» continueraient de servir ; au lieu que nos souverains donnèrent tout , et le donnèrent en propriété , sans faire attention que tous les hommes deviennent ingrats quand ils peuvent Tétre impunément, et qu'ils oublient le bienfait, dès qu'ils sont assez forts pour se passer du bienfaiteur. Il est vrai qu'en ne s'écartant pas tout*à*fait de l'exemple des Romains, Us mirent d'abord à l'excès de leur libéralité deux conditions qui auraient pu en empêcher l'abus s'ils ne s'en étaient jamais départis ; l'une fut de donner les terres à titre de fiefs relevant d'eux. , c'est-à-dire, à la charge du service militaire ; l'autre de réserver que les dons seraient amovibles k la volonté du souverain ; mais bientôt ce qui n'avait été concédé qu'à temps incertain, fut accordé à vie, et successivement à perpétuité ; en sorte que le patrimoine de l'État devii^ celui de chaque particulier.
A cette dernière faute ».*bii" ajouta celle de permettre que 1e« grands feudataires cédassent une partie de leurs possessions î titre de fiefs relevant d'eux.
.Quant aux terres qu'ils laissèrent aux vaincus, elles furent soumises à un cens ou redevance annuelle.
Telle fut en France l'origine des grands fiefs, des arriëre-fiekV des censives , et de tout ce qui a formé avec le temps la prisprudence féodale t labyrinthe impénétrable , dans \e«\\ie\ oi dit que nous apprîmes aux Lombards à se conduire , et que nous aurions sagement fait de leur abandonner. L'État en serait plus riche , si les titres n'avaient pas amoncelé les propriétés; si les terres n'étaient chargées que du tribut envers k prince , et qu'il n'y en eût point d'exemptes de cette commui» contribution.
Quoi qu'il en soit , il arriva que les serfs et les vassaux étact toujours sous les yeux de leurs seigneurs et toujours éloigne» du souverain , ne le voyant jamais qu'à la guerre , et n'étant point à portée de se faire entendre de Ini , s'habituèrent facilement à ne reconnaître d'autre maître que le sujet qui lecommandait ; c'en était déjà beaucoup trop contre la puissance suprême ; mais le mal fut porté à son dernier période, par l'usage oii était la nation d'attribuer aux officiers qui commandaient à la guerre, la fonction de rendre la justice. Cette prérogative se trouvant jointe désormais à la dignité des fiefs, il fut facile de les confondre dans la personne des seigneurs ; quoique dans Tes-
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sence des attributs il n'y eût rien de plus distinct, puisque le fief était tenu à titre de propriété, et que le commandement des armes , ainsi que l'administration de la justice avec tout ce qui en dépend , ne pouvaient être tenus qu'à titre d'office , même de charges et de devoir envers le prince ; mais la cupidité trouve toujours des prétextes pour envahir et des raisons pour justifier ses forfaits. Tant que les seigtieurs méritèrent le nom ^e fidèles , l'État ne s'aperçut point des maux qui pouvaient naître de cette union de la justice à la propriété des fiefs ; quand devenus puissans ils méconnurent ouvertement l'autorité légitime, l'État dut sentir vivement le vice de cette institution, qui non-seulement l'énervait en divisant sa puissance , mais qui allait le déchirer par des guerres civiles d'autant plus cruelles que la semence en était répandue sur toute la surface du royaume : les seigneurs prétendirent, et le soutinrent â main armée , que la justice était inhérente à leurs fiefs ; qu'ils avaient droit de la rendre en leurs noms, sauf la foi et l'hommage qu'ils eu devaient au roi , et qui n'était déjl plus qu'une forme : bientôt ils traitèrent avec lui de eoiO'anné à couronne , et Ton vit s'élever autant de souverains qa^^y. aVait auparavant d'officiers du palais. Dans cet ébranleàient violent de la monarchie chaque usurpateur fit des réglemens à son gré ; la loi commune ne fut plus écoutée , et de là vint cette surprenante multiplicité de coutumes dont la différence ferait croire à un étranger que les peuples qui les suivent ne vivent pas sous un même gouvernement, puisqu'ils ne reconnaissent pas les mêmes lois.
La voirie eut encore plus de part au désordre que les autres parties de la justice : quand on cherche la nature de cette juridiction dans les vestiges obscurs que ces bizarres coutumes nous en ont conservés, on ne peut pénétrer si c'est le tribunal qui a donné son nom à la yoîne , ou si c'est la voirie qui a donné le sien au tribun^al.
' Si cette révolution eAt entraîné à sa suite la ruine entière de la monarchie , il ne serait pas surprenant que les peuples qui s'étaient soumis à des lois particulières y fussent restés assujétis , ni que ces nouveaux maUres eussent joui de leur puissance aussi pleinement que si elle avait été légitime , puisque %ette force même leur aurait tenu lieu de droit , et qu'à tout prendre elle ait été dans tons les temps le titre le plus ordinaire -de la souveraineté ; mais la couronne de France ayant toujours stibsisté depuis la conquête, et nos rois de la race régnante ayant (i), «« par une. suite de prudence dont ils ne s'écartèrent M jamais, regagné insensiblement tout ce qui avait été usurpé (i) Histoire cbrouoiogique de France.
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w par les seigneurs, » on ne comprend pas qu'ils n'aient point efifacë jusqu'aux dernières traces du pouvoir qui avait lété si funeste à leurs prédécesseurs ; je veux dire qu'ils n'aient pas révoqué solennellement toutes les prérogatives des fiefs , dont la seule apparence pouvait choquer le pouvoir suprême comme celle de la justice y et delà justice tenue en propriété; ni qu'au lieu de proscrire ces coutumes, fruits de la barbarie dont la plupart obstruent le commerce et s'opposent à la population par un injuste partage des biens, ils aient jugé à propos de les autoriser en les vérifiant dans leurs parlemens. Sans doute les circonstances des temps les ont forcés à ces actes de complaisance , contraires à leurs intérêts et à celui de l'État ; mais c'est toujours par là qu'ils ont fait renaître dans l'esprit des nouveaux seigneurs ridée de se croire parfaitement subrogés aux anciens, et de regarder leur justice comme un bien patrimonial , qui leur donnait droit à la seigneurie publique. Ce préjugé s'est tellement accrédité , surtout depuis que les fiefs ont été regardés comme compatibles avec le sacerdoce , qu'il n'y a point de matière dans la jurisprudence sur laquelle les jurisconsultes se soient tant exercés, ni qui ait plus partagé leurs sentimens : il passe néanmoins pour constant , et c'est une maxime généralement (i) reçue en France , «< que la justice et leJiefn*ont rien de commun «» ensemble^ et qu'aucun seigneur ne peut prétendre justice » en aucun fief sans titre particulier , concession ou permission » du roi ou de ses prédécesseurs rois de France. « A l'égard de la voirie , qu'elle fasse ou non partie de la justice , car cV>i encore une question , on croit qu'elle appartient au seul souverain comme étant .du ressort de la p!blice générale : on cite au soutien de cette opinion les lois romaines qui (a) mettent la voirie au rang des droits régaliens dont la propriété ne peut . être cédée qu'en cédant la souveraineté.
Ceux au contraire qui défendent la cause des seigneurs, soutiennent que le droit de justice est propre à leurs fiefs , et que la police dont la voirie est une des principales portions , faisant partie de leur justice , ils ont droit de la faire exercer sur tous les chemins situés dans l'étendue de leurs domaines. Loyseau , entre autres, prenant l'affirmative de cette proposition, ne doute point que les seigneurs n'aient en propriété cette portion de )p seigneurie publique , qui leur donne le droit de nommer de» juges pour l'exercer, de même que celui de faire des réglemens, pourvu qu'ils se conforment à la police générale du royaume ;
(i) BA.cQnET , des Droits de Justice , cfaap. 4* *
(a) F'iœ puhlicœ de regalibui sunt, swe juribus ad regem pertinentiàus. Lcg. 2. $. Viam pubiicam , fi', de via pubJ.
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mais il ne fonde son avis que sur Tusurpation des anciens seigneurs, qui n'étant d'abord qu'officiers du prince, s'emparèrent ensuite de la seigneurie publique. N'est-il pas permis de douter que l'usurpation puisse faire un titre du sujet au souverain ? Je reviens à tnon argument. La monarchie française a été démembrée, presque entièrement dépouillée, mais jamais dissoute ni détruite : l'État est toujours resté dans ses droits envers les usurpateurs; et il n'a jamais cessé de faire valoir ces droits, quand il a eu la force nécessaire pour les soutenir. Si donc les seigneurs n'opposaient que l'usurpation de leurs prédécesseurs , leur cause ne serait pas même colorée d'un prétexte apparent ; mais ils allèguent les confirmations de nos rois , depuis la réunion des domaines usurpés , des reconnaissances sans .nombre dans les ordonnances et les édits , et enfin de nouvelles concessions avec les mêmes prérogatives. Cest de là que Bacquet (i), déjà cité , et de qui le sentiment est d'un grand poids , fait dépendre la raison de décider. Il dit nettement que le haut-justicier n'a point droit de voirie , s*il n'en a le titre, ou une possession immémoriale.
On ferait un gros volume dû se^l extrait des di£férens auteurs qui ont agité cette question , et l'on sent bien que dans Tindécision où elle est restée , il ne me conviendrait pas de prendre parti. Si je suivais mon sentiment je donnerais au .roi le droit entier sur la voie publique , avec l'exercice exclusif de ce pouvoir sur tous les grands chemins : aux seigneurs le droit précaire, comme l'exerçant sous l'autorité du souverain, sur les chemins vicinaux seulement ; mais en ne leur laissant que la liberté de lui présenter des juges, je voudrais que celui qui serait agréé par le prince fût tenu de prendre l'attache du juge royal après avoir subi son examen. Je vois que le plus grand nombre des savans s'est réuni au fond de cet avis , et que la jurisprudence du conseil s'y rapporte , avec ces deux différences à la vérité fort essentielles, qu^il laisse le droit de voirie aux seigneurs comme propre et patrimonial , de même que la nomination de leurs juges. I>a reste, il donne au roi la juridiction entière sur les grands chemins , et aux seigneurs celle des chemins vicinaux, en leur imposant l'obligation de se conformer aux réglemens de la police générale du royaume ; c'est donc en conséquence de cette doctrine que je vais diviser la juridiction de la voirie en deux parties , l'une royale , l'autre seigneuriale.
(0 Traite des DroiU de Justice ^ chap. 38.
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CHAPITRE IL
De la voirie royale.
Il serait inutile d'entrer dans l'enumération et le détail de toutes les variations et contrariëtës que j*ai reprochées à Texercice de cette juridiction : ce que f en ai dit suffira pour donner une idée du désordre que devait produire cette multiplicité de juges qui se croisaient continuellement et dont aucun ne remplissait ses devoirs pour le bien public, parce qu'ils avaient tous un prétexte pla^ible de ne pas y veiller , et qu'en supposant même dans quelques uns la meilleure volonté , ils ne pouvaient qu'être détournés du désir d'en donner des preuves par l'opposition inépuisable qu'ils trouvaient dans leurs rivaux, et par les conflits de juridiction dont la fréquence devait nécessairement les rebuter. Il faut une patience plus qu'humaine , pour résister à un combat continuel de mille assaillans réunis , quand, loin d'être soutenu, on est presque toujours abandonné. Mais depuis l'édit de 1627 , qui attribue cette juridiction aux trésoriers de France privativement à tous autres juges, il semble que la paix aurait dû suivre d'une jouissance non interrompue de cent trente-deux ans ; et néanmoins cette possession n'est pas encore paisible. H est peu d'années oit le conseil ne soit saisi de quelcjues nouveaux débats, quoiqu'en général il soutienne le privilège exclusif de ce tribunal , et que s'il s'est porté à y faire queV quefois des exceptions , on ne puisse l'imputer qu'à la surprise ou au désir qu'il a eu de laisser gi*ossir [le nombre des préjugés contradictoires, pour en tirer les principes d'une jurisprudence plus certaine. En attendant les preuves que je donnerai de cet exposé, je vais tâcher d'expliquer brièvement en quoi consiste l'exercice de la voirie royale, et quels sont ses objets dans le fait et dans le droit.
On la divise en deux parties : grande et petite voirie.
La preipiëre s'étend sur tous les grands chemins du royaume, sans aucune exception de territoire , en y comprenant les mes des villes et villages qui font partie de ces chemins, et toutes les communications que le roi juge à propos de faire ouvrir ou réparer , qui dès lors deviennent chemins royaux. *
La petite voirie consiste dans la police ordonnée aux habitans des villes, sur l'apposition des seuils , bornes , étaux , éviers , balcons et autres édifices faisant saillie sur la voie publique.
Il faut distinguer encore dans l'une et dans l'autre les fonctions
iii«itérielles et la juridiction. Cel1es<-là pour les grands chemins appartiennent aux officiers des ponts et chaussées , commissaires du conseil, inspecteurs, ingénieurs, etc., comme nous l'avons vu dans la première partie. Les tré:>oriers de France en corps n'en ont que l'intendance sous les ordres du ministre. Pour la petite voirie , elles sont attribuées , à l'égard de Paris , à quatre commissaires eu titre d'office , créés par édit du mois de mars iGgS : et à l'égard des autres villes du royaume, où la voirie appartient^ au roi ( ce sont les termes de l'édit du mois de novembre 1697 ) , elles sont exercées par les jurés-experts priseurs et arpenteurs créés par cet édit.
Nous avons dit plus d'une fois qu'anciennement l'une et Tautre de ces juridictions appartenaient aux juges ordinaires , et que depuis l'édit de 1627 , nuls autres que les trésoriers de France' n'en ont dà connaître en première instance , sauf l'appel aux parlemens pour la petite voirie ; mais dans ce qui concerne la grande voirie , les bureaux des finances prétendent que l'appel de leurs jugemens ne peut être porté qu'au conseil ; et , dans le fait, le roi y évoque toutes les contestations dont le juge ordinaire veut prendre connaissance. Indeirœ,
Pour l'exécution des ordonnances et réglemens , les trésoriers de France ont droit de contraindre les usurpateurs de la voie publique à la restituer , et à la rétablir à leurs dépens ; de prendre sur les héritages adjacens , le terrain nécessaire pour l'élargir, et pour l'aligner ; de prononcer la punition des délits commis par méchanceté ou par négligence ; d'ordonner la démolition des maisons, murs de clôture ou autres bàtimens qui sont en péril éminent de ruine ; de donner l'alignement de ceux qui sont construits à neuf ; de dresser les procès-verbaux de commodité ou d'incommodité , qu'il peut y avoir à ouvrir de nouvelles rues ou de nouveaux chemins, et à supprimer ceux qui seraient jugés inutiles ; de faire publier et adjuger les ouvrages qui doivent être faits aux dépens du roi ou aux frais des particuliers , et de régler en ce dernier cas la part que chaque contribuable en doit supporter ; de décerner des exécutoires contre les refusans ; de prononcer des amendes contre les délinquans ; d'expédier des mandemenssur les trésoriers pour le paiement des adjudicataires; de vérifier leurs comptes avant qu'ils soient présentés à la cham-^ bre, et généralement de faire tout ce qui exige forme de droit , sinon que le roi en ait confié les fonctions à des commissaires, comme nous avons vu qu'il y en a effectivement pour quelques unes de ces parties.
Dans ces différens actes de justice ils suivent pour la foro«e la procédure prescrite par l'ordonnance commune à tous les
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îuges , et quant aa ciroit ils se règlent sur les édits, déclarations
et arrêts appliquables auT espèces.
La peine n'est pas à remplir ceux de ces devoirs dont la manutention est directement soumise au ministère , et dans lesquels le juge n'a qu'à obéir, mais il en est tout autrement des cas oii il n'est pas obéi lui-même. Ici le sujet qui refuse de reconnaître l'autorité des trésoriers de France, trouve un asile contre la contrainte, soit dans l'intervention d'un autre juge, soit dans l'appel à un tribunal supérieur ; et ces incidens arrêtent tout court les opérations.
Pour rendre plus sensibles les inconvéniens qui naissent de ces obstacles , je n'^aurai qu'à citer les exemples que le bnrean des finances de Paris m'en fournira , parce qu'il est véritablement le seul auquel on ait laissé dans les points principaux la plénitude de sa juridiction ; et s'il en résulte que dans l'état ou les cboses existent il est impossible à ces officiers d'assurer le bien public y que pensera-t-on de l'impuissance de leurs confrères des pro-^ vinces , contre qui les parlemens et les bauts- justiciers sont ouvertement déclarés?
Malgré Tattribution de la voirie dont les trésoriers de France jouissaient depuis i5o8 , malgré la réunion à leur corps de la ebarge de grand voyer, les juges ordinaires ont toujours failles pluf ffraons efforts pour se maintenir dans Texercicé de cette juridiction. Le cbâtelet plus ardent que les autres , parce que son intérêt était plus grand , et qu'il était lui-même plus accrédité , a aussi livré plus de combats pour secouer entièrement îe )oug imposé par les dispositions de l'édit de 1627 : mais elles étaient trop claires pour lui permettre d'y réussir. Après avoir succombé au principal dans toutes ses tentatives , il s'est tourné sur les circonstances , et il est enfin parvenu à faire démembrer du corps de Tattribution générale faite aux trésoriers de France , des parties qui paraissent lui être essentielles , et la caractériser le plus particulièrement. ,
. Le droit de donner les alignemens dans la ville et les faubourgs de Paris ne pouvant plus être constesté aux trésoriers de France^ le lieutenant de police en a fait excepter les encoignures des rues et 'places , sur ce fondement que les angles doivent être élevés en pan coupé , pour prévenir les guet-à-pens nocturnes , ce qui est nue affaire de police ordinaire , à cause qu'elle intéresse la sûreté des habitans. Le même motif de la conservation des citoyens a fait accorder à ce magistrat, par une déclaration du 18 juil* let 1729 , la connaissance des périls éminensde cbute des maisons; et ce n'a. été qu'après de longues sollicitations que le bureau des» finances a obtenu la concurrence..
Ce même magistrat avait déjà obtenu en 1720 une ordonnance du roi, qui , sur le vu de celles de i356 , iSSg et 1607, lui attribuait le droit de permettre ou d'interdire les dépota des pierres pour la réparation et la construction des bâtimens dans les rues de Paris ; et ses successeurs s'y sont maintenus.
Autre temps, autres soins , disent les officiers du bureau des finances. Nous convenons qu*à ces dates si reculées, cette disposition pouvait être très-juste. Nous savons que la voirie est une des principales portions de la police générale , surtout dans les villes, oii les babitans étant plus rassemblés et par conséquent plus sujets à se corrompre, ont aussi plus besoin d'être retenus , et que cette nécessité augmentant en proportion du nombre des citoyens , elle devient extrême pour la capitale ; qu'en cet état Je juge à qui la police générale est confiée , pouvait prétendre k l'inspection sur les rues , pour empêcher que le passage n'en fût obstrué par les dépots des pierres ou des décombres de bâtimens : mais depuis 1627 ce soin nous regarde de même que celui des périls éminens et tous autres qui appartiennent à la voirie, parce qu'il a plu au roi de nous en charger. Vous surprenee sa religion en vous faisant attribuer comme exécution et. suite de l'ancienne loi, ce qui vous a été retranché par la loi, nçuvelle dont vous ne faites aucune mention. , h: ^ u.
A quel titre oserais-je prendre parti dans les contestatioi^s^i..^ divisent depuis si long-temps deux tribunaux que je dois égal.e;nient respecter? et que m'importe au surplus que l'un ou l'aqtre ait la charge qu'ils se disputent, pourvu qu'elle soit remplie ? Mais la justice et la vérité méritent de trouver des défenseurs ; et Ton ne peut disconvenir que la réponse des trésoriers de France est sans réplique ; elle acquiert même de nouvelles forces sur le raisonnement , si l'on examine la question du côté de l'intérêt public.
i^. Il est de principe que deux autorité^ indépendantes tendent rarement au même but ; elles auraient peine à y concourir, quand la jalousie serait la seule infirmité de la nature humaine ; mais la négligence nous gagne par tant d'autres passions et d'intérêt, qu'on est certain de la provoquer, en lui fournissant les moyens de nous corrompre. Si l'ambition de deux rivaux les fait agir, ils précipitent tout pour se prévenir mutuellement, et rejettent l'un si\r l'autre leurs manquemens et leurs erreurs. Si celuwlà se relâche par dégoût , celui-ci abuse par cupidité ; mais quand il voit que le premier ne lui dispute plus le terrain , il tombe à son tour dans l'inaction , et alors le service est abandonné des deux côtés. Cest ce qu'on pourrait craindre sur les périls éminens ; il est d'ailleurs à présumer en matière d'art ,
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que celui qui Texerce habituellement y a plus acquis de connaissances qi\e cet autre qui n'en fait pas son objet principal : par conséquent les commissaires de la voirie doivent être plus verses dans le discernement des causes d'une ruine prochaine de bâtimens, que des commissaires de police dont les occupations sont absolument étrangères à l'architecture ; d'ailleurs les premiers ayant des coureurs continuels pour découvrir l«s contraventions , informeront bien plus tôt des périls que les derniers , toujours obligés d'attendre qu'on leur en donne avis.
n^. Il est d'autant plus surprenant qu'on ait laissé à la police ordinaire la direction des pans coupés et la permission du dépèt des pierres, que, par un arrêt du 8 août 1698, le conseil a uii'i ces deux attributions au rang de celles qui appartiennent à la voirie : l'une comme inséparablede l'alignement, et l'autre comme encombrement permanent. Il n'y en a pas en effet qui mériVe autant cette qualification , que celui qui est perpétuel dans les rues de la capitale, et qui rend en même temps impossible ou ruineux l'entretien du pavé.
N'y a-t-il pas dans ce que je viens d'exposer assez d'obstacles à l'exercice de la voirie ? En yoici de nouveaux. On a levé depuis quelques années les plans des grands chemins et des ^rues des villages dans la banlieue de Paris , avec défenses d^y bâtir sans prendre* l'alignement des trésoriers de France : si le propriétaire obéit, il est assigné par le procureur fiscal d'un seignear haut-justicier ; et pour vider ce conflit il faut que le conseil vienne au secours, sans quoi, indépendamment des longueurs de procédure qu'il y aurait à essuyer et qui causeraient des Aoaimages au propriétaire ou une incommodité au public , le bureau des finances succomberait peut-être et augmenterait le nombre des préjugés que les seigneurs citent en leur faveur : il en est de même des contraventions aux réglemens ; l'expédient serait sfir pour se soustraire aux peines qu'ils prononcent , si chaque particulier le connaissait.
Je m'adresse ici au premier sénat du royaume ; qu'il me soit permis de lui représenter , dans le plus profond respect , qu'il serait de sa gloire de contribuer à la décoration de la capitale , à la sûreté , à la commodité de ses habitans et à l'augmentation de son commerce , en laissant jouir paisiblement de toute l'autorité qui leur a été confiée , des juges d'attribution qui font leur devoir capital de tous ces objets : et j'ose dire que jamais cette cour des pairs n'aura trouvé une plus belle occasion de signaler son zèle |K)ur le bien public , qu'en favorisant l'idée que j'ai à propc^ser pour cet heureux effet.
Nous ne sommes plus au règne de Philippe-le-Bel, oii Je parle-
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ment rassemblé pouvait suffire à toutes les affaires du royaume de quelque nature qu'elles fiissent. L'État agrandi a augmenté la puissance du souverain. Cette puissance a créé un commerce qui s'est étendu successivement), et par lequel nos richesses se sont accrues ; les arts et les sciences ont fait leurs efforts pour y participer, et sont venus de toutes parts contribuer à la consom-^ mation des fruits delà terre el à notre population. Les intérêts multipliés à l'infini par toutes ces circonstances ont occasioné plus de discussions ; les passions échauffées par la jouissance d'un grand superflu, ont enfanté plus de vices eu faisant naître de nouveaux besoins ; nos mœurs ont changé d'âge en âge, comme nos habits , et nous sommes toujours devenus pires en devenant plus raffmés : le dol , la fraude et la chicane se sont mis au rang des moyens d'acquérir. Il n'est pas surprenant que du sein de cette corruption il soit sorti des débats éternels , ni que les occupations des parlemens ayant peut-être centuplé , il leur ait été impossible d'embrasser toutes les parties. De là une nécessité indispensable, dans le gouvernement, de diviser les matières : les chambres des comptes , les cours des aides et celles des monnaies ont été érigées en cours supérieures ; pour(|irof l^s bureaux des finances, aussi susceptibles de cet honneur, ne Pont-ils pas obtenu ? On serait réellement tenté de croire qu'il y a des fatalités atta^ées à certains corps d'un état, à certaines races , à certains ho'mmes'' en particulier. Tout réussit aux uns malgré la témérité qui dirige leurs entreprises : rien ne succède heureusement aux autres, ({uoiquela prudence préside à toutes leurs actions. Une expérience aussi ancienne que le monde semble appuyer par les faits cette opinion ; elles trésoriers de France pourraient servir à la rendre probable dans nos annales. J'ai dit ailleurs comment ils étaient tombés du faite des dignités et des grandeurs aux degrés de la médiocrité : ceux qui voudront en être mieux instruits n'auront ({u'à lire leurs titres dans Fournival et dans les autres auteurs qui les ont recueillis. La chambre des comptes était anciennement composée de trois corps ; maîtres des comptes, trésoriers de France, généraux des monnaies : le premier président de la chambre éta^ presque toujours un évêque : suivant l'institution de cet office , c'était aussi de la prélnture qu'on tirait ordinairement un ou deux trésoriers de France , pour les matières qui requéraient jugement : ils étaient donc constitués juges, au lieu que les maîtres des comptes n'étaient pas regardés comme tels. La preuve en est écrite dans les fameuses remontrances que le parlement fit à Henri II en i548. Elle^^ )>ortent « qu'il n'était ni » propre ni convenable aux gens des comptes de s'entremettre » an fait de la justice , et que leurs offices ne sont réputés d«
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» judicature. » Il n'y avait appel qu'au roi des ordonnances eC mandemens des anciens trésoriers de France avant qu'ils fussent en corps ; il y avait appel de la chambre au parlement , encore sous Louis XI, qui fit le 8 février i46i un règlement en force <r ordonnance et de loi pour confirmer cette disposition ; cependant la cour des pairs a consenti , par la suite , que la chambre îhi érigée et maintenue en cour supérieure ; et les généraux des monnaies ont obtenu la même dignité, quoique inférieurs avant ce temps-là aux trésoriers de France, et juges comme eux d'une partie de la police ; mais qui, si l'on excepte la punition da crime , a plus trait à la mécanique qu'à la science des lois , lorsqu'au moins cette science est infiniment utile à l'exercice de la voirie. Qui nous dira donc pourquoi il a fallu que les trésoriers de France fussent la seule des trois parties d'un corps commua qui ait éprouvé une distinction humiliante, quand elle avait de plus grandes prérogatives que les autres, et que ses services n'étaient pas moins importans ? Tout au contraire , on les a précipités du faîte oii ils étaient originairement, et peu à peu on leur a 6té les honneurs qui devaient le plus flatter leur zèle , et les consoler dans l'état auquel on les avait réduits. Ils avaient séance à la cour des aides ; et rien n'était plus juste , puisque ce tribunal a été formé de leurs dépouilles ; ils n'j sont plus admis: ils devaient jouir du droit d'induit , comme étant du corps des compagnies souveraines ; on les en a exclus : ils avaient les hoaneurs et les profits du deuil à la mort de nos rois; Us en sont privés : ils avaient rang et séance aux entrées et pompes funèbres ; ils n'y sont plus appelés. Tout au contraire, il n'y a point de règne sous lequel , depuis leur décadence , ils n'aient été les premiers objets et les plus maltraités de l'inquisition des publicains : taxes, prêts, rachats , joyeux avénemens , augmentations et suppressions de gages, renouvellement d'annuel, réductions de tlroits , rien n'a été omis de ce qui pouvait rendre leurs offices méprisables : aussi s'en faut-il bien qu'ils soient aujourd'hui occupés par des prélats ; et ce qu'il y a déplus extraordinaire , c'est qu'en les traitant ainsi à tous égards en juridiction subalterne , on leur a néanmoins laissé les privilèges des cofhmensaux, comme pour justifier les impots dont on voulait les surcharger : mais ceci n'est-il pas contradictoire dans les principes ? Sî l'on regarde les trésoriers de France comme juges seulement prêsidiaux , ces privilèges sont exorbitans de l'ordre établi pour tons les autres tribunaux de la même catégorie ; et si on les considère comme cour supérieure, en conséquence de tous les édits qui les assimilent à ce titre , n'est-il pas juste de les en faire jouir par le traitement commun à toutes^ les autres ?
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Mais ce qui n'est que justice dans cet objet général devient convenance et utilité pour l'Etat , relativement à l'exercice de la voirie , depuis que la charge de grand voyer a été unie au corps» des trésoriers de France ; il est vrai que la création de cet office n'est point attributive de juridiction , et qu'au contraire elle en est exclusive ; mais elle donne la surintendance d'une police, ce qui est incompatible avec une juridiction subordonnée. Qi^and donc il n'y aurait point d'autres motifs de les tirer de la dépendance , les lois de la décence sembleraient l'exiger. Il est plus naturel d'ennoblir la juridiction par la charge, que d'avilir Ta charge par la juridiction ; mais il y a d'ailleurs des raisons si pressantes d'en venir à cet établissement, qu'on ne pourra s'y refuser après les avoir consultées.
On pouvait tolérer des inconséquences dans l'enfance de la voirie qui a duré jusqu'en 1720 ; mais sevrée à cette époque, elle a toujours crû , et nous la voyons aujourd'hui dans la plus grande force de Page mûr ; il faut donc la traiter sérieusement ainsi qu'elle se conduit elle-même. La police des voies publique» a. été confiée aux trésoriers de France: souffrir que d'autres juges en connussent, serait intervertir les effets de la loi qui leur a donné cette attribution ; y en admettre quelques uns en concurrence , serait regardé conune un jeu , si la disposition n'en partait pas de l'autorité royale , qui n'en est pas moins sacrée pour avoir été surprise. Après les inconvéniens dont j'ai fait voir le germe dans cette concurrence , je suis persuadé qu'elle sera bientôt regardée comme un abus digne de réformation : ce n'est pas qu'en confondant les êtres , *je veuille dire que le juge de fa police ordinaire n'a rien k voir dans les rues : sa fonction est de les faire nettoyer, de les éclairer, d'y régler les mœurs, d'y contenir la licence, d'y empêcher les attroupemens et les émeutes, de les faire garder pendant la nuit. Ces fonctions sont également dignes et capables de l'occuper tout entier. A quel propos leur dérober une partie du temps qu'il leur doit , pour s'inquiéter du* soin de la voirie qui est en si bonnes mains , et qui ne lui ap-^ partient plus ? Quand les fonctions sont distinctes , elles excitent l'émulation ; quand elles sont mixtes, la confusion et le désordre s'y glissent imperceptiblement. Tel serait le premier avantage de l'érection du bureau des finances en cour supérieure , qu'il rétablirait l'ordre en procurant cette distinction.
J'ai dit que l'activité de ce tribunal était retenue par les appels au parlement ; les preuves pour Pari» n'en sont que trop familières, puisqu'elles sont si destructives de la police : qu'il «oit question d'un alignement de maison pour l'exécution duquel uu propriétaire sérail obligé de se retirer sur son terrain , et qu'il
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ne veuille pasobëir, il appelle de l'ordonnance du bureau , et sur-le-champ on lui expédie un arrêt de défense qui suspend j tout ; pendant le délai que cet arrêt procure et que la chicane ■ allonge tant qu'il lui plait , la maison est reprise sous œuvre , | deuxième inconvénient réprimé. i
Enfin les juges des seigneurs ne s'aviseront plus de disputer y aux bureaux des finances le droit de voirie , puisque l'un des articles de l'édit sera sans doute de soumettre les sentences de ces petits juges à l'appel aux trésoriers de France , comme je le dirai phis amplement ; troisième inconvénient levé.
Examinons maintenant quel devra être l'exercice de ce tribunal supérieur. Le gouvernement est imbu de ce principe, également dicté par l'expérience et par la raison , que rexécu— i tion des ordres en matière de police , de même que la punition des délits, requièrent trop de célérité , pour être assujéties anx n formes de la procédure ordinaire. « Ce sont choses de chaque 1 » instant, dit l'auteur de l'Esprit des Lois , et oii il ne s'agit or- » nairement que de peu ; il n'y faut donc guère de formalité. > Cest sans doute ce qui détermina, le 17 juin 1721 , un arrêt du conseil, qui autorise les trésoriers de France , commissaires , à prononcer sur-le-champ les amendes, sauf l'appel au bureau de» finances. Dans quelle source plus pure pourrais-je puiser Tordre de la juridiction , dont je trace le plan ? Elle délivrera le conseil de l'importunité des arrêts d'évocation , qui le distraient continuellement de ses autres occupations : elle procurera la décoration des villes , et surtout celle de la capitale : tous (es obstacles disparaîtront.
A Paris , un commissaire particulier pour les alîgnemens des maisons , sera garant de l'exécution de la loi , tant pour les faces , que pour les encoignures en pan coupé.
Le commissaire du pavé informera sa compagnie des ordres .dont il aura besoin pour faire décombrer la voie publique.
Les commissaires de la voirie veilleront aux périls éminens. parce qu'ils en répondront à leurs juges.
Les permissions du dépôt des pierres seront données par le ■ bureau des finances , son intérêt étant commun avec celui du I commissaire qui dirige le pavé, à ce que toutes les rues soient libres, et bien entretenues. .
Les commissaires des ponts et chaussées séviront à leur tour ^ contre les auteurs des délits , et les contraventions ne demeureront plus impunies parles longueurs de la forme.
Deux trésoriers de France , commissaires , attachés à chaque généralité , avec des gages suffisans , y auront le même pouvoir. Ils aideront les intendans pour la manutention du service dea
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ponts et chaussées. Ils veilleront sur ]es employés et sur les subdélégués , dont la gestion leur sera subordonnée. Ils donneront les alignemens des rues , dans les villes , bourgs et villages , par le ministère des experts , dont ils taxeront les vacations. Les juges des seigneuries apprendront qu'ils doivent s'abstenir de la connaissance des grands chemins , et des rues qui en font partie. Les bureaux des finances découvriront par la représentation des titres, si les justices qui s'arrogent le droitde voirie, l'ont efifec* tivement. La tranquillité sur cette matière naîtra partout , et le c gouvernement n'aura plus à être étonné lui-même de cette prodigieuse quantité de jugemens contradictoires , qui depuis tant de siècles le font flotter dans l'incertitude. L'époque de l'attribution faite aux trésoriers de France , est assez ancienne pour avoir produit tous les genres de contestation dont la matière était susceptible , et pour mettre le législateur, en état de les terminer à l'avantage de ses peuples. Il est étonnant que dans une monarchie si ancienne , et si bien policée d'ailleurs , il y ait une matière toute neuve dans ce genre , et pour laquelle il n'y ait point de loi générale. J'espère que le public me saura gré d'avoir fait tous mes efforts pour la provoquer ^ et que les seigneurs euxmêmes seront bien aises de savoir à quoi s'en tenir sur leurs prétentions , que )e vais examiner.
CHAPITRE IIL De la voirie seigneuriale
JLja lecture de ce titre me replonge dans mon premier étonnement. Je ne reviens pas de la surprise oii m'a jeté cette participation à la puissance publique, dont on a laissé jouir les hautsjusticiers , et qui est entrée dans le commerce , comme les matières les plus communes. Je ne m'accoutume point à voir le plus vil favori de la fortune exercer indistinctement, avec le plus grand seigneur , une portion du pouvoir législatif (i) , u ep » créant des officiers et magistrats qui peuvent juger des biens, M de l'honneur , et de la vie de tout un peuple : il est vrai que w le ressort est réservé à la souveraineté , et que Loyseau l'ap- » pelle , le plus fort lien qui soit pour la maintenir, » Mais n'est-ce rien que d'essuyer les vices d'un premier tribunal .' Quand c'est le prince qui me donne un juge , je dois me reposer sur sa justice , et sur son discernement. La connaissance du droit "(upréme qui réside en lui , attire ma soumission , sans bleiscr
(i) LoTsx4U , chap. }, de» Scigncuncs , n. ^S.
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mon amour-prq)re ; et je n*ai point cette docilité pour mon égal , sujet comme moi , qui peut, par intérêt ou par ignorance , me nommer des juges également incapables et indignes de leurs fonctions. Vaine réflexion ! dira quelqu'un. Il s*en faut beaucoup que je la regarde comme telle : oii n'est point indigne d'être écouté quand on parle pour l'Etat , et que sans attaquer les droits des particuliers, s^ils sont justement acquis, on ne propose que de réprimer ceux qui ont été usurpés. Je ne dis pas qu'il faille renverser le tribunal des seigneurs ; je demande seulement qu'il soit réduit à de justes bornes ; qu'on l'oblige à procurer tout le bien dont il sera capable , et qu'on Tempéche de troubler l'ordre par des prétentions également contraires à l'autorité royale , incompatibles avec nos mœurs, et contraires à la société : c'est là mon dessein , relativement à la juridiction de la voirie seigneuriale.
Nous avons vu , dans les deux cbapitres précédons , l'origine de la perpétuité des fiefs, et celle de l'exercice de la justice , joint au commandement militaire : cberc)ions maintenant celle des droits attachés à cette administration. Les seigneurs toujours en armes , soit à la suite des rois , soit en se faisant la guerre les uns aux autres , étaient bors d'état de rendre euxmême la justice aux peuples ; et d'ailleurs ils ne voulaient rien omettre de ce qui pouvait les rendre semblables au souverain : ils se donnèrent des lieutenans qu'ils appelèrent leurs pairs, et auxquels ils confièrent le soin et la fonction d'administrer U justice.
La capacité , quelque mince qu'on la suppose , était au mûns nécessaire à un certain degré , pour remplir ces places âistii^ guées ; elles occupaient assez l'homme qui en était pourvu ; soa temps , sa peine , ses études , tout cela méritait une récompense. On la trouva dans l'imposition des amendes , dont la moindre faute fut punie , et auxquelles on ajouta , par la suite , la condamnation des dépens contre les plaideurs qui succombaient; peine très-juste , et prononcée par la loi des Romains. Celle de$ Francs mettait à prix le rachat de tous les délits , et -des plus grands cHmes ; c'était autant de source féconde de profit pour les seigneurs et pour leurs pairs. L'exercice de la voirie fut une autre raison spécieuse d'en augmenter les produits , en prononçant des amendes contre ceux qui dégraderaient ou n'entretiendraient pas la voie publique, dont la charge (i) tombait alors sur les propriétaires riverains. Des chemins de la campagne, on passa aux rues des villes et des villages ; peu à peu on étendît le droit aux permissions d'étaler sur les places et marchés , sous (i) La plupart des Coulumes portent cette di>po»iiion.
))rétexle qu'ils étaient du domaine seigneurial ; et l'on en vint insensiblement jusqu'à vendre la faculté d'anticiper sur la voie, par des bornes ou des montoirs ; même celle d^intéressér la sû^* reté des passans , par des balcons , des enseignes , ou autres saillies posées en l'air. Tous ces droits formèrent des revenus considérables en denrées, en marchandises, et en argent; mais ils ne suffisaient pas encore à rassasier la cupidité des seigneujts et des juges. Les péages avaient été sagement imaginés-, comme un secours nécessaire , pour la construction et l'entretien des ponts , des digues et des chaussées. Les droits en furent aussi multipliés que les établissemens ; on en plaça dans tous les passages ) sous dififérens noms de péage , barrage , pontenage , billette , branchière, etc. On alla jusqu'à faire payer aux vas* saux, la liberté de triinsporter horsdu territoire de la seigneurie, leurs meubles et marchandises (i) : chacun en tirait par oit il pouvait ; et la vexation était plus ou moins dure , selon que les peuples étaient plus ou moins faibles.
Tels furent les germes de cette immense multiplicité de droits de voierie , qui prirent naissance sous la bannière des usurpa** teurs , dans ces temps de trouble et de confusion , où la force et la violence décidaient de tout , et oii la raison ni la justice n'avaient point d'asile ; la manière dont ils s'y sont maintenus, est encore plus étonnante ; car, enfin , }es sujets ne pouvaient reprocher à la souveraineté trahie et affaiblie , de souffirir ce qu''elle éuit hors d'éut d'empêcher; mais n'ont-ils pas lieu de se plaindre, maintenant , que la puissance rétablie n'ait pas brisé les no&uds dont l'audace les enchaîna autrefois 7
A mesure que nos rois de la troisième face recouvrèrent leurs domaines usurpés , ils y trouvèrent ces droits établis , et se les approprièrent; Ce fut le coup fatal qui confirma les seigneurs dans la possession de leur tyrannie ; et comment , en effet , les en auraiiron dépouillés, lorsque le souverain semblait vouloir la légitimer par son exemple ? Ils furent donc autorisés à corn-* prendre celte portion dl) leurs justices , dans les aveux et dénombremens de leurs fiefs , et par là se les rendirent patcimo* niaux , ou du moins se mirent à portée de les prétendre tels , par le propre fait du prince. Nous devons présumer que cette surprise faite à l'autorité royale , ne réussit qu'à l'ombre d'une soumission que la politique avait intérêt de ménager , et qui s'est conduite jusqu'à nos jours par les mêmes principes. Dans ces longues agitations que le royaume a souffertes , il était sage sans doute de ne pas provoquer par la rigueur, quelque juste qu'elle fût , le ressentiment de seigneurs puissans ^ qui n'étaient que
(1) LoTsxAVi chap. 3«
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trop portes à secouer le joug de l'obéissance. Nous Toyoûs com-^ bien il leur coûtait encore de plier sous Henri lY : il fallut la tête 4'un Richelieu pour les réduire sous Louis XUI , qui fat même obligé de laisser à son successeur le soin d'acherer , par ses bienfaits , ce qu'il avait si fort avancé par l'autorité secondée du génie transcendant de son ministre. Mais que Louis XIV, ce monarque si jaloui des droits de sa couronne , n'ait pas réprimé les abus de cette prétention exorbitante des seigneurs, relativement aux droits de voirie ; j'en suis d'autant plus surpris qu'ils l'ont soutenue contre lui-même , et qu'ils s'en firent un moyen d'indemnité contre l'édit de 1674 y portant réiinion â la justice du cbàtelet, de toutes les justices particulières de la ville de Paris. Quoi ! la loi publique prescrit-elle ? Des titres usurpés ou surpris ne sont^ls pas radicalement nuls , et la raison d'Ëlat n'est-elle pas toujours vivante? Je dis d'autant plus la raison d'État, que j'ai prouvé l'impossibilité de parvenir à la réparation des chemins , et au redressement des rues , s'il y avait concui^ rence entre les juges royaux , pour la manutention de cette police, à plus forte raison , si les juges des seigneurs osaient la troubler. Il est donc indispensable d'y mettre une règle , telle que je l'ai proposée dans le chapitre précédent ; mais cela ne suffit pas , et il est de la justice du roi d'empêcher que les pre^ tendus voyers des seigneuries particulières, s'arrogent des droits qui peuvent ne leur être pas dus , soit que la voirie n'appartienne pas à toutes les justices , quand même on la snpposeraîl acquise k quelques unes , soit que l'on perçoive ces droits arbitrairement , ou même suivant les coutumes des lieux , qui ne pfettTÏènt plus faire loi à cet égard. ,11 est impossible à l'esprit hoiDàia de percer Ws ténèbres dont elles otit enveloppé cette matière»-Après la lecture de tant d'auteurs qui ont travaillé à les ex* plîquer , on n'entend que très -obscurément en quoi consistait Texcroice de la voirie. Tout ce qu'on y aperçoit est l'ouTrage de •!&> cupidité , des impositions sur les vassaux ; mais le tarif es est-il vérifié par le souverain , à qui seul il appartient d'imposée des^ tributs, et l'application de ce tarif est-elle juste ? D'ailleurs, la concession du bénéfice suppose une charge, fft ^uand la contuine locale ne l'exprimerait pas , la loi générale du royaume en porte l'injonction. Le ^age n'est accordé qu'à condition d'entareteoir les chemins ; la vacation de l'expert qui donne l'aligiienient , ne lui est due qu'autant qu'il se conforme aux règles de la'police générale ; en4in, datts toutes les rues des villes et des villafges qui font partie des grands chemins , ou qui n'en étant point , sont réparés par ordre du roi , les juges des seii;acur3 con^mettraient un attentat ; s'ils osi^at donaer na «li*
gnemeni. Il est donc indispensable de promulguer une loi qui explique tous ces cas, et qui pourvoie à tous ces besoins ; qui supprime toute sorte de péages et de travers qui n'ont point de charges , ou dont les charges ne sont pas remplies. Mais en vain cette loi serait-elle jointe à tant d'autres qui les ont supprimées définiment ou indéfiniment , si l'exécution n'en était pas mieux suivie. A quoi sert-il que des commissions du conseil aient rendu arrêts sur arrêts, pour anéantir des péages dont le droit n'a pas été justifié, si ceux qui le sont par des aveux dont j ai fait sentir ni légitimité , ne sont pas même tenus de prouver qu'ils ont satisfait à leurs charges , ou si en exigeant qu'ils j satisferont , le soin de vérifier leur conduite n'est pas remis à quelqu'un qui puisse s'en acquitter? Les trésoriers de France rétablis dans ux^ degré d'autorité qui fasse respecter leurs arrêts , et qui leur at-* tire la confiance publique , peuvent seuls remplir cette fonction , par le ministère des commissaires que le roi tire de leurs corps. Ceux-ci , à la faveur des rapports qui leur seront remis par les officiers des ponts et chaussées , rendront des ordonnances provisoires, sur lesquelles, en cas d'appel, la compagnie statuera définitivement; il J aura, par ce moyen , plus de péages supprimés en un an , qu'il n'y en a peut-être eu depuis un siècle. C'est que: le département des ponts et chaussées , et les bureaux des finances , se contrôleront réciproquement : c'est que les trésoriers de France, plus au fait de la matière que d'autres juges, ne laisseront rien échapper à leurs recherches : c'est qu'ils jugeront de la qualité des droits par l'esprit de la loi, et qu'ils sauront l'interpréter par la qualité des titres , et par leur application au local : c'est qu'ils feront afficher dans les villes el les villages , de nouveaux tarifs des voiries seigneuriales ; et qu'ils entendront les habitanssur les plaintes qu'on voudra leur porter : c'est enfin que, pour le regard de la voirie, l'appel des sentences des hautsjusticiers, ne pourra être porté qu'aux bureaux des finances de chaque ressort. Je demande attention pour ce dernier article : qu'on veuille bien me dire à quel tribunal on appellerait au-
1 jourd'hui de la sentence du juge pëdanée du bas-justicier ( et
il n'y en a point qui , suivant les coutumes , n'ait droit de voirie),
I ce ne pourrait être qu'au bailliage auquel il ressortit , et auquel,
par cent et cent arrêts, il est défendu d'en connaître. J'ai assez
I fait voir l'inconvénient des appels des hauts-justiciers au parle-
ment ; si l'on me sommait d'en rapporter des preuves , je citerais
I un arrêt célèbre de celui de Paris, du 25 mars 1720 , qui main-
tient les jngea du comté de Laval , dans le droit de voirie, contre
I les trésoriers de France de Tours. Je reviens aux droits bursaux,
I et « ceux que les seigneurs perçoivent en essence.
Deux seules réflexions me peinent sur la correction de cet abus. La première , en ce que , pour parvenir à l'entiëre ruine des péages , il* serait de la grandeur royale , et j'ose le dire y de son intérêt , de supprimer tous ceux de son domaine ; et cependant les officiers qui les perçoivent , pourront s'y opposer par un zèle très-louable dans son principe , mais encore plus dangereux dans ses conséquences : il est vrai que ces directeurs, gens de finance, ont des supérieurs aussi respectables qu'éclairés , qui leur imposeront , lorsqu'ils auront senti l'avantage que le commerce tirera de cette suppression ; je respire un peu dans cette confiance. La seconde réflexion tombe sur les échanges , dans lesquels le roi a fait entrer de sa part, des droits de péage, de travers, de prise en nature sur les denrées , etc. Mais j'y vois deux ressources : Tune d'ordonner les révisions des contrats d'échange , et des produits respectifs des choses échangées. Il pourrait arriver que \a crainte de cette vérification , engageât bien des possesseurs à renoncer aux droits énoncés ci«dessus, plutôt qu'à l'échange ; et si au contraire le cas se présentait où l'avantage fàt du coté da roi , ce qui pourrait n'être pas fréquent , alors on se tour— Herait du coté des charges attachées au péage rétrocédé par le roi , telles que l'entretien des chemins , des ponts , des pavés , des marchés , des halles , etc. , et l'on ferait droit à l'État , si elles n'étaient pas acquittées.
Il pourrait encore arriver que les trésoriers de France trouvassent de nouveaux privilèges de péages accordés k temps , pour ^aison de ponts , ou autres ouvrages construits aux dépens du privilégié ; et que ces sortes de concessions , à force d'avoir èvè renouvelées par faveur , prouvassent, par le produit actuel , que les causes du privilège ont tellement cessé depuis long-teraps , que si l'on comparait les produits à la dépense de la construction et à celle de l'entretien , il y aurait des sommes considérables à répéter pour l'État, indépendamment de la suppression des péages.
Que résulterait-il des économies que je propose ? Une augmentation sensible sur le produit des fermes ; un encouragement au commerce qu'on ne peut asse» favoriser ^ et une excitation anx babitans inutiles delà capitale , k se retirer en province , lorsque les vivres n'y seraient pas renchéris par l'accumulation de tant de tributs. J'y connais des villes oiil'on ne mange que du pcnsson puant , parce que le seigneur a droit d'y prendre sa proviston sur le plus beau , comme de raison , et que ce tribut qui se percevait anciennement en nature , a été converti en argent ; cependant nulle charge : c'est le roi ou la ville qui font , et qui en— U'etiennent les pavés. Pçut-étre y en a-t-il dans le. royaume ,
mille et mille exemples , contre les dispositions formelles des ëdits , et notamment celle de Tart Y du tit. XXIX de l'ordonnance de 1669 , qui s'exprime en ces termes 2 « Pï'entendons » qu'aucuns de ces droits soient réservés , même avec titre et » possession y oii il n'y a point de chaussées , bacs , écluses e >» ponts à entretenir 4 et à la charge des seigneurs et propriéw t aires. » Mais ne pourra-t-on pas me répliquer que je propose, pour cette réformation, un moyen dont l'inutilité a été depuis long-temps reconnue , puisque la déclaration du roi du 3i janvier i663, charge expressément les trésoriers de France de saisir les péages dont les charges ne seraient pas acquittées. J'en conviens; mais les causes de cette inexécution sont si sensibles, qu'on ne peut refuser de les admettre, et il était facile de les éviter. Pour saisir les péages , il fallait que la contravention fût dénoncée , et c'est à quoi la déclaration n'avait pas pourvu. Il n'en sera pas de même de la loi que }t propose : une si longue expérience du passé met le gouvernement en état d'y tout prévenir , et l'autorité nécessaire , attribuée aux bureaux des finances, ne permettra pas de douter du succès. Je vais tâcher d'indiquer les principales dispositions qu'elle doit contenir , pour lever tous les doutes qui peuvent subsister sur la matière de la
voirie. Ce canevas, soumis à l'inspection du ministère, recevra
de son examen toute la perfection que le public peut désirer. /^S^ ^
CHAPITRE IV
Idée d'une loi générale sur le fait de la voirie , en supposant V érection des bureaux des finances en tour supérieure,
i.Lj ES ordonnances et réglemens rendus jusqu'à ce jour, ne désignent les chemins royaux , que par la condition qu'il y ait coche ou messagerie publique. Ce qui présente une distinction vague, de laquelle on peut inférer que tous ceux qui sont dans ce cas doivent être traités de même ; et ce serait une erreur. Il parait essentiel de diviser tous ces chemins en troié classes. La première de ceux qui partent de la capitale du royaume , pour se rendre directement aux capitales des provinces situées à ses extrémités , comme de Paris à Bayonne , à Perpignan , à Strasbourg , à Rennes ; on peut les nommer routes.
La seconde, des chemins qui Yont de la capitale du royaume, à des capitales des provinces , ou autres villes auxquelles ils s'arrêtent y soit que ces chemins s'embranchent surde§ routes.
eu partant des villes intermédiaires , soit qu'il n'y ait point d'embranchement. J'y comprends de même les chemins tendans d'une capitale de province à une autre capitale. On peut donner pour exemples de cette seconde classe , le chemin de Pari> à Lyon , par la fik)urgogne ; l'intérêt des peuples , relativement à la dépense et au travail , ne permettant pas qu'il y ait deux routes pour une même communication des deux extrémités , qui sont Paris et Marseille. On peut citer encore celle de Limoges à Bordeaux. Je les appelle grands chemins.
£nfin la troisième classe est celle des chemins de villes à villes non capitales , ou de ces villes à gros bourgs , de porU de mer, et autres, dont le commerce est asses considérable pour mériter ce traitement. Ils seront désignés par le mot de traverses. Tels S9nt ceux de Bayeux à Coutances , et de Coutances à Izigny. '
2. Tout chemin , de quelque qualité qu'il soit, sera réputé chemin royal , lorsqu'il aura été fait par ordre du roi.
3. Les rues des villes , bourgs et villages , faisant partie des chemins royaux , seront soumisses à la juridiction des trésoriers de France , et à l'inspection des officiers des ponts et chaussées , quand même le pavé serait fait et entretenu aux dépens des villes.
4. L'ordonnance de Blois est, je crois, le setil titre légal, sur lequel on puisse prescrire aux routes la largeur de soixante pieds, hors des bois. Celle de 1669 ne leur en donne pas atssez dans les forêts , en certains cas que la loi doit prévoir yoar lat sûreté du commerce. Elle pourra disposer que dans les passages dangereux, par des fonds entre deux éminences, et par Téloignement des habitations , la largeur y sera augmentée jusqu'à la proportion nécessaire ; ce qui sera constaté par les avis dés intendans , sur les rapports des ingénieurs. Trois arrêts du con* seil des 24 juillet 1708, 18 septembre 1706, et 21 octobre 171S, m'apprennent que dans le comté de Bourgogne , cette largeur a été poussée jusqu'à vingt-cinq toises, sur certains chemins.
Les chemins de la seconde classe me paraissent assex larges k quarante-huit pieds , et les traverses à trente^ix pieds , le tool hors des bois.
La largeur des rues faisant partie des chemins royaux , me semblerait sagement déterminée à trente-six pieds, sur ceux de la première classe , et à vingt-quatre sur les deux autres.
5. Ceux de ces chemins qui se trouveut faits sur de plus grandes largeurs que celles spécifiées ci-dessus , y seront maintenus et conservés.
Quoique les dimensions des chaussées «oient directement
soumises à radmtnistration , et qu'on soit certain qu^elle sera toujours assez sage pour prendre le meilleur parti, je ne laisse pas de croire qu'il serait utile d'en fixer les largeurs , tant en pleine campfigne qu'aux abords des grandes villes, soit qu'elles fussent construites en pavé, soit qu'on les fît en cailloutis ; du moins me paraîtrait-il essentiel que la loi défendit de faire des chaussées de pavé hors des villes et des villages, à moins qu'on manquât absolument de matériaux pour y en construire de cailloutis. Pour donner à celles-ci des largeurs proportionnées à celles des chemins , je serais d'avis qu'on les fixât à vingt pieds 3ur ceux de soixante ; à seize , sur ceux de quarante-huit pieds , et à douze seulement sur les traverses^ afin qu'il restât partout • autant de berme des deux côtés que de chaussée dans le milieu. Je suis si porté à prévenir les saillies du pouvoir arbitraire , que j'en saisis toutes les occasions.
7. Les réglemens particuliers s'expriment avec tant de prudence et de précaution sur l'article des alignemens, qu'on ne peut y rien ajouter.
8. La largeur des fossés à six pieds par le haut , a été bien imposée par l'arrêt du 3 mai 1720; mais il n'en est pas de même de la largeur du bas, qu'il règle à trois pieds. Les terres ne pouvant se soutenir sur cette inclinaison , il faut les mettre de trois sur un ; par conséquent réduire à deux pieds cette largeur du bas. Partout oii, entre deux contre-pentes, les eaux croupissent dans les fossés, je voudrais qu'on fit creuser des rigoles , ou de petits fossés perpendiculaires au chemin , pour procurer l'écoulement de ces eaux. L'État y trouverait une épargne par la diminution de l'entretien , et les propriétaires en tireraient an grand avantage en se préservant de l'inondation.
9. Les distances des arbres dont la plantation est ordonnée par ce même arrêt , sont bien indiquées ; mais il sera pen exécuté par les propriétaires des héritages adjacens , tant que le roi ne leur fournira pas les arbres. En leur faisant cette libéralité , pour leé dédommager du tort que l'arbre fait au rapport de leurs terres ( et ce tort n'est pas médiocre ) , on peut trës-équitablement les contraindre à le planter et à l'entretenir à leurs frais y même à le remplacer s'ils le laissent mourir; comme aussi à renouveler et rafraîchir tous les ans les fossés ; mais j'entends seulement qu'on leur remboursera le prix de l'arbre au bout de trois ans , quand ils justifieront par le certificat de l'ingénieur , visé du trésorier de France commissaire , qu'ils ont plan, té cet arbre à leurs frais. J'ai assez dit ce que je pense des pépinières royales , pour ne rien proposer qui tende à les perpé-
tuer. La raicon dicte que les particuliers élèveront des arbres , quand ils seront certains de les vendre et d'en conserver la propriété. Je souhaiterais encore que l'arrêt du' 3 mai 1720 fût réformé, en ce qu'il permet la plantation de toutes sortes d'arbres. La ruine des fruitiers est, en général , occasionée par les fruits qu'ils rapportent , à l'exception néanmoins du noyer , qui , dit-on , tire de nouvelles forces des blessures que lui font les passans à coups de pierre et de bâtons. D'ailleurs les arbres ^ fruitiers ont mauvaise grâce sur les chemins , et ils y nuiraient dans certaines provinces , comme la Normandie , oii les pommiers et les poiriers à cidre jettent des branches si longues qu'elles boucheraient le passage d'un chemin de trente-six pieds -
10. Toutes les espèces de délits qui peuvent être commis contre les chemins, sont disertement énoncées dans les ordonnances rendues sur ce sujet. Il m'a paru^ par différentes lectures que j'en ai faites, qu'on n'en a omis aucun ; il sera nécessaire d'en insérer l'énumération dans la nouvelle loi , et d'examiner attentivement si les peines qu'on leur a infligées , doivent être augmentées ou adoucies; mais j'ose assurer que ces délits seront rarement découverts , même dans la banlieue de Paris , et qu'Us ne le seront jamais ailleurs, surtout dans les provinces, si le roi n'ordonne sérieusement aux officiers des maréchaussées de se les faire dénoncer et d'arrêter les contrevenans. Ces officiers n'y veilleront point eux-mêmes , s'ils n*y sont excités par quel* que profit. On pourrait leur accorder les -amendes , en les partigéant entre eux , leurs cavaliers et les dénonciateurs , et en /car prescrivant la forme de procédure qu'ils auraient à garder.
Les maires , échevins et autres officiers des villes , non plus que les syndics des paroisses , ne déclareront aucune contraven* tion, si la loi ne le leur enjoint formellement et sous telles peines que de droit. Us rient aujourd'hui des invitations et des injonctions des bureaux des finances, qui n'ont sur eux ancan droit de correction. Il y a tout lieu de présumer qu'ils se comporteraient mieux avec une cour supérieure.
1 1 . La surcharge des voitures ne sera point réprimée , à moins qu'on ne fixe , par cette loi , le nombfe des chevaux dont celles à deux et à quatrei roue pourront être attelées dans les différentes saisons ; et si malgré cette fixation , le non»bre de tonneaux de liqueurs et autres marchandises dont le poids est connu* par leur contenance , n'est également réglé , avec ordre aux maréchaussées et aux commis des entrées de dénoncer et d'arrêter les contrevenans. Défenses aux intendans de déroger à cette loi par leurs ordonnances particulières. Ce n'est pas gêdèr le commerce ; que de l'assujétir k des règles; et la pitié
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on la fayear qui les font violer, sont des licences répréhensibles, parce qu'elles manquent à Tautonté royale, en déliant ce qu'elle a lié.
12. Il y a dans la banlieue de Paris , et sans doute ailleurs , un abus qui mérite l'attention du gouvernement ; c'est celui qui assujétit les carriers à prendre la permission des officiers des chasses , avant d'ouvrir des carrières aux environs des grands chemins. Cette police est bonne, conforme aux anciennes et nouvelles ordonnances ; mais l'exercice n'en appartient qu'aux juges de la voirie. C'est donc, de la part des officiers des chasses, un attentat d'autant plus remarquable , qu'ils font payer ces permissions ; que par là ils induisent le public en erreur et le jettent eux-mêmes dans la contravention, en ce que leurs ordonnances n'exigent, pour l'ouverture des carrières, que quinze toises de distance des chemins , et que la voirie en impose trente. Enfin ils ont un préposé , qu'ils qualifient vojrer. Tel est, disant encore ici les trésoriers de France , le fruit de la concurrence des indépendans. La loi ne peut trop efficacement y pourvoir. Les officiers des chasses sont payés pour veiller à la sûreté du prince , quand il chasse dans les plaines réservées à se9 plaisirs ; mais hors de ce précieux objet , qui n'a de rapport qu'à faire boucher les trous des carrières épuisées , et à faire cesser tous autres périls qui pourraient s'y rencontrer, ils n'ont aucun droit à la police , relativement ^aux chemins»
i3. Le bien de l'État exigerait qu'à commencer par la banlieue et la généralité de Paris , il fût fait par les trésoriers de France, commissaires du conseil , un recensement de tous les chemins et sentiers inutiles dont la suppression serait ensuite ordonnée par la nouvelle cour de voirie , sur le vu des procèsverbaux que les commissaires en auraient dressés, après avoir entendu les habitans des paroisses et les particuliers qui prétendraient avoir titre pour s'y opposer. La loi porterait en même temps de sévères défenses d'ouvrir des sentiers dans les terres ensemencées.
i4* Après que cette réduction des chemins serait faite, on pourrait ordonner aux habitans de chaque paroisse oii la voirie appartient au roi , de réparer et entretenir leurs communications , soit des grands chemins à leurs villages , soit des villages entre eux pour donner an plus grand débouchement aux denrées. Cette contribution de leur travail serait d'autant plus Juste, qu'outre le profit qui en reviendrait aux propriétaires des champs , la consommation de Paris fournit et paie elle seule tous les grands chemins de la banlieue , et un ^and
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nombre ie communications. Je parlerai ailleurs de cette même contribution bors de la banlieue.
CHAPITRE V
Continuation de la loi sur la voirie seigneuriale,
iS.Il faudrait d'abord décider à quels genres de seigneurie peut appartenir le droit de voirie, en leur supposant les titres nécessaires pour le prouver. Il ne me paraît pas que les bas-jus* ticiers y puissent prétendre, et je pense avec Lojseau, que la preuve de possession immémoriale de la part des seigneurs hauts-justiciers y ne peut être admise par témoins.
i6. La preuve par titre de concession et de possession serait donc portée devant les trésoriers de France ; de sorte que l'en* registrement qu'ils en feraient , et l'arrêt de confirmation qu'iU rendraient j servit , à perpétuité , de titre justificatif aux possesseurs, et qu'on sût au vrai, dans chaque généralité, quelles sont les seigneuries qui ont droit de voirie.
17. £n conservant aux propriétaires des justices maintenues dans ce droit, celui de se nommer des juges, il faudrait les assujélir à l'examen des tribunaux auxquels ils resaortissent pour la justice ordinaire, et à celui des trésoriers de France pour la voirie. L'information des vie et mœurs , profession de foi et suffisance , mettrait en repos la religion du Xé^ktear , sur la justice qu'il doit à ses peuples.
18. Le tarif des droits utiles de la voirie serait réglé pour chaque seigneurie , relativement au prix des denrées de chaque pays , aux facultés des habitans en général , et à toutes les autres considérations qui doivent déterminer une pareille fixa* tion. Tous droits en essence, tels que de chair, poisson, csufe, beurre , chandelle , etc» , seraient supjirimés à linstar de ce qvi a été pratiqué par le vojer de Paris , parce qu'il est impossible de disconvenir que tous ces droits ont été imaginés par le sordide intérêt qui les a établis par la violence. La surprise faite à la bonté des souverains qui les ont confirmés, n'a pu les laver de cette tache.
19. Tons autres droits de halle, barrage, péage, travers , etc., seraient suspendus , et les deniers qui en proviennent demeureraient en séquestre jusqu'à la vérification des titres qui les ont attribués , et à celle des charges que les concessions ou la loi commune du royaume y ont attachées* En conséquence de cette
yérificattOQy tout péage qui n'aurait point de charge, serait anéanti ; et si les charges des autres n'étaient point acquittées , le droit serait également supprimé, si dans un terme prescrit le seigneur n'y avait point satisfait. Une troisième cause de suppression, serait si )e roi avait fait des deniers de son doniaine, ou sur les fonds d'imposition , des ouvrages dont les seigneurs péagers seraient tenus. Dans ce cas on les condamnerait au remboursement de la dépense, pour lequel, et pour celui de l'entretien , le péage serait saisi.
20. Il est d'autres droits de péage qui, dans leur origine , n'avaient rien d'odieux ; mais qui le sont devenus par des prolongations réitérées , dont le renouvellement semble avoir voulu les rendre patrimoniaux. Leur premier objet était de payer la dépense , et les peines des entrepreneurs d'ouvrages publics ; rien n'était si juste. Leur continuation n'est due qu'à l'intrigue des puissans^, ou des corrupteurs que la faveur y a subrogés ; rien n'est plus inique. Une vérification exacte des trésoriers de France prouverait que les motifs de la première concession ne subsistaient plus à la seconde ; que la jouissance a rendu le centuple du remboursement , et que le produit annuel excède de vingt fois la dépense de l'entretien. Que ne puis-je livrer de même aux recherches de ces officiers, tant de privilèges honteux , qui rendent le public tributaire du crédit et de i'avarice ! 1 Je descendrais dans tous les détails. Les petites loteries, qui animent le larcin domestique, ne seraient pas oubliées, et la ferme des chaises des églises paraîtrait aussi digne de réformation , que celles des revenus du roi.
21. La loi rendrait au domaine du souverain tous les fonds vains et vagues dont les seigneurs se seraient induement emparés, sous prétexte d'attributions portées par les coutumes, et contre la maxime reçue dans le royaume , que ce qui n'ap* partient à personne, appartient à l'État pour en faire son profit, en le vendant par petites parties , sous la condition expresse de le cultiver.
22. Injonction aux seigneurs de faire arracher les haies , buissons et arbres qui seraient plantés dans l'emplacement des chemins , et à une distance de leurs bords moindre que de trois pieds. Je pense même qu'il serait plus convenable , relativement à l'entretien des chemins vicinaux , de n'y sou£fnr aucune plantation , attendu que leur largeur ne peut être portée qu'à dixbait pieds ; mais d'un autre côté nous manquons de bois, et l'intérêt public semble demander que les propriétaires soient excités à prévenir par leur attention une plus grande disette. Le luxe qui nous dévore n'y aidera pas ; il ne travaille qu'à détruire
l'utile , pour se procarer l'agrëable. Le gonremement aara bientôt décidé le parti qu'exigé cette conjoncture , et je me borne à lui faire observer qu'elle peut mériter son attention.
Je supplie maintenant qu'on veuille bien considérer si tous les objets que je propose au sële des trésoriers de France , ne méritent pas le degré d'autorité que je sollicite moins pour eox que pour le bien public. Encore un coup , nul autre corps que celui-là n'est cap^le , par sa position , de rendre les serrices qu'on doit en attendre pour la voirie, et ce sera toujours les éloigner, que d'j admettre d'autres juges.
Je passe au sujet le plus propre à prouver cette utilité, et en même temps le plus important , puisque le salut du peuple y est attaché , et qu'il S'agit de soulager le cultivateur du \oug énorme dont l'accable l'administration arbitraire des intendans : joug si dur et si cruel , qu'il rendrait incessamment les campagnes désertes , s'il n'était modéré par la puissance ; soumis à des règles invariables ; tellement proportionné aux forces des communautés , qu'elles puissent l'envisager sans terreur , et si bien défendu par la justice , que le péculat n'ose entreprendre de l'aggraver. Les commisaires des ponts et chaussées peuvent seuls procurer tous ces avantages , à la faveur de l'autorité qui leur sera confiée, et de l'accroissement de dignité de leur corps , qui rejaillira sur eux.
CHAPITRE VL
Dispositions de la loi pour les corvées^
tJ 'a I assez fait entendre , sur la fin du chapitre précédent et dans tout le cours de cet ouvrage , que la recherche des moyens qui peuvent tendre au soulagement du peuple, dans la partie que je vais examiner, avait été le plus grand mobile de mes spéculations, pour que personne n'en puisse douter. Je sni$ pénétré de douleur , à la vue continuelle de l'esclavage auquel on réduit ces malheureux, par l'ignorance, le caprice, la hauteur , la basse ambition de se faire des amis , ou des protecteurs au prix du sang des pauvres. Je frémis de voir , à l'heure même ou j'écris ces justes invectives contre leurs persécuteurs , de voir, dis-je, uù champ dépouillé de sa récolle, avant sa maturité , et des paysans commandés au mois de juin pour tracer un chemin de pure faveur , et qui devrait d'autant plus être fait aux dépens du particulier qui l'obtient , que c'est pour former des abords faciles à un bac dont il tire le profit. Je serais trop long si j'ajoutais au récit de cette tyrstpnie, celtii de tous
les autres abus que je connais en ce genre. Il vaut mieux ne m'occuper que des moyens d'y remédier. Je demande grâce , dans ce dessein , pour les répétitions qui pourront m'échapper : elles ne seront pas vicieuses si elles servent k mieux gra-> ver dans l'esprit de mes lecteurs les trois principes qui font la base de mon système. Le premier est la nécessité des chemins, de laquelle tout le monde tombe ^'accord. Le second est l'impuissance absolue de les réparer , et de les entretenir à prix d'argent. Enfin le troisième, qui résulte des deux autres, est de faire cet entretien et cette réparation par corvées , en n'exi. géant des peuples que la contribution qu'ils peuvent fournir sans préjudicier à l'agriculture et à leur propre subsistance. Rien n'est plus sAr que l'anéantissement des cultivateurs , si l'on continue de permettre qu'ils soient commandés arbitrairement.
L'administration des ponts et chaussées est trop éclairée , pour n'avoir pas prescrit à ses officiers tous les ménagement qui dépendent d'eux dans la distribution du travail , soit en ne la permettant que par taches générales et particulières, soit en la proportionnant aux forces des courvoyeurs qui , étant mal nourris lorsqu'ils travaillent à leurs frais , ne peuvent faire autant d'ouvrage que s'ils étaient payés.
Je sais qu'elle a pourvu avec le même discernement à la réparation du nombre d'employés nécessaires à la conduite des chemins, relativement à l'étendue et à la difficulté de chaque entreprise et au nombre des travailleurs.
Je connais par moi-même la capacité de quelques inspec. pecteurs généraux, et celle de plusieurs ingénieurs en chef; leur mérite me fait supposer hardiment qu'il n'y en a point d'indignes de la place qu'ils occupent.
(•e succès ne dépend donc plus que desintendans et de leurs sous-ordres , sur lesquels je rejette sans dissimulation tous les maux qui suivent de ce service et qui révoltent le public ; car il n'est pas à présumer que des magistrats établis pour être les pères du peuple et le conduire avec équité , ce qui veut dire avec douceur , le foulent mal à propos ou injustement , et le mettent par là hors d'état de peupler en le mettant hors d^état de vivre. Je pense d'eux bien différemment ; aussi est-ce pour les confirmer dans les sentimens qu'ils se doivent par leur dignité , que j'ai demandé une loi salutaire , qui mette à couvert de tout reproche et de toute suspicion , la confiance qu'ils ont en leurs subdélégués. J'oserais jurer qu'elle sera reçue à bras ouverts, dans tous les sanctuaires de la justice, quand ses mi-
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histres Terront que le souverain n'a pas été sourd à leurs plaintes^ et que la moindre négligence à seconder la compassion qu'il a pour ses sujets, s'attirera son indignation.
i^. Je voudrais que la première disposition de cette loi portât de sévères défenses de commander pour la corvée des communautés éloignées de plus de deux lieues de France, de a4oo toises, ou environ, et que cette distance ne pût être excédée, sous aucun prétexte , soit à l'égard de l'extraction des matériaux, soit par rapport à la confection du chemin. Il n'arrive que trop souvent qu'après avoir fait venir sur Tatelier, les manouvriers et les voituriers , on les envoie aux carrières, ou à d'autres emplacemens éloignés, sur lesquels on a fait rassembler des cailloux. Rien n'est plus facile que d'éviter ces inconvéniens , si l'on veut se conduire par des principes.
Ou n'a qu'à tracer sur la meilleure carte gravée, qu'on pourra trouver, la ligne du chemin auquel il s'agit d'occuper les courvoyeurs, tfrer ensuite une parallèle de chaque côté de cette ligne, et à la distance de deux lieues prises sur l'échelie : ces deux espaces ren/ermerout quatre lieues de terrain en largeur. Supposons que la confection , ou la réparation de ce chemin soient entreprises sur deux lieues de longueur, on élèvera sur la carte deux perpendiculaires, dont Tune au commencement de la première ligne, et l'autre au point de ces deux lieues àe longueur : elles comprendront dans leur espace , et celui Je» parallèles du chemin , toute l'étendue de l'entreprise. (>ii'on \ marque ensuite aux différens points extérieurs de la h'gne du chemin, les lieux oii sont les matériaux , ils se trouveront à droite ou à gauche de cette ligne, et on les y rendra remarquabla, soit par des croix , soit par des lettres, soit par des chiffes ; et sorte que. les caractères, par lesquels on aura voulu les distiDguer, ne puissent être confondus avec ceux de la carte gpravre; alors on fera l'état des paroisses à commander , et s'il j ^n avait qui ne se trouvassent pas sur cette carte , on les y porterait à vue dans la position , oii la connaissance des lieux indi* querait de les placer. Avec de telles dispositions , la moindre erreur sur le commandement ne serait plus pardonnable, puisqu'on aurait été maître de diriger les mandemens avec toute la précision requise.
2^. 11 serait , je crois , très-superflu d'obser\er que le nombre d'ouvriers commandés pour la corvée, doit être proportionné par moitié, par tiers, ou par quart, au nombre d'habjtans de chaque paroisse; de manière qu'ils ne marchent pas tons à la fois 2 et qu'il en reste assez au village , pour faire ses propres
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travaux indispensables , et ceux des particuliers ; mais ce qu'on ne peut trop recommander , c'est de ne les envoyer à ce travail forcé, que dans les saisons mortes pour l'agriculture.
3". Comme il pourrait arriver que le chemin passât sur deux généralités > et que dans la règle des formalités ordinaires , l'intendant qui aurait la direction générale de ce chemin , ne pourrait commander les paroisses de l'enclave du dépiartement limitrophe , il conviendrait que la loi prévît ce cas , en ordonnant que celui des intendans qui aurait le moindre nombre de paroisses, dans les lignes circonscrites ci-dessus, en céderait Je commandement à son confrère, et ordonnerait pour cet effet à ses subdélégués d'exécuter ses ordres.
4^. La loi marquera tous les cas d'exemption de la corvée 9 soit personnelle , soit de la voiture , soit de la jeprésentation ; mais comme elle ne pourrait les prévoir tous, eu égard à tant de genres et qualités d'offices , ou privilèges qu'il y a dans ce royaume , il sera bon de consulter les intendans sur cet article, avant de le régler ; et que s'il se présente par la suite d'autres causes d'exception , ils aient le pouvoir d'y faire droit , sur les avis de leurs subdélégués , qui seront tenus de les communitjuer auparavant aux consuls ou syndics , pour mettre la communauté en état de faire ses représentations contre l'exemption demandée , sans qu'il soit permis, en aucuns cas, aux subdélégués d'accorder ces exemptions ; et si l'intendant refusait d'avoir égard aux représentations , il serait permis à la communauté plaignante , et à tous contribuables , de s'adresser au trésorier de France , commissaire , pour réclamer son témoi- ' gnage et sa protection auprès de l'intendant , afin qu'il ne reste aucune ressource à la cupidité, pour rejeter sur le faible la charge du fort.
5**. Je n'observerai ici que pour mémoire , que tout particulier qui est ou serait taillable dans les pays oii la taille est personnelle , et qui n'est pas d'état à pouvoir travailler de ses mains, doit être assujéti à la corvée de représentation , à l'exception néanmoins des lieutenans généraux , civil , criminel et de police , des bailliages et sénéchaussées , juge principal des justices royales, présidens des élections, consuls en charge actuelle des villes, ou autres chefs de compagnie, que le conseil jugera dignes de cette distinction.
6^. A l'égard de la corvée personnelle et de la voiture, il sera juste d'avoir égard à tout ce qui peut favoriser les mariages et l'agriculture ; mais il ne faut rien outrer; la règle la plus sacrée en matière de gouvernement , étant celle d'une répartition égale des charges et des bénéfices sur tous les sujets,
63a ESSAI
re^ativemênt a leur état et condition , et aux circonstances par* ticuliëres , la justice et l'iiunianitë doivent présider tour à tour k cette distribution.
7«. Quand le dénonoLbrement général de cbaque paroisse sera dressé , il en faudra distraire tous les contribuables qui seront exempts par leur état de la corvée personnelle , ou qui voudront la racheter en argent , et on les comprendra tous dans un état séparé , qui sera remis au collecteur de la paroisse pour en faire le recouvrement > et en répondre comme des deniers de la taille, et par les mêmes voies. Après que les laboureurs et journaliers auront fait leur tâche personnelle ou de voiture > on leur proposera de faire, à prix d'argent, celle des contribua-» blés par représentation ; de laquelle ils seront payés, en vertu du rôle qui en aura été dressé par les piqueurs des ateliers , visé et certifié véritable par le sous-inspecteur qui en aura la conduite , sur les mandemens des trésoriers de Fraince , commissaires.
G>mme il est rare que dans utie généralité il y ait plus de deux routes ouvertes en même temps , l'un et Tautre de ces commissaires.se porteront séparément sur celle du déparle-ment qui leur aura été assigné , soit qu'on y travaille à l'entretien d'un chemin déjà fait, ou à la confection d'un nouveao chemin. Ils y exerceront la police, comme l'intendant pourrait le faire lui-même, s'il était sur les lieux, et donneront à cet effet tous les ordres provisoires aux communautés , même aax subdélégués , pour se faire rendre compte par eux des cMuses d'inexécution , des mandemens qu'ils auront décernés pour \a corvée. Us expédieront les mandemens et ordonnances nécessaires contre les délinquans et défaillans, et pourront seuls imposer la garnison , et les amendes qui auront été encourues , sauf l'appel de celles-là devant l'intendant , et de celljes^-ci au bureau des finances de la généralité. Ces peines ont été sagement imaginées contre la désobéissance et contre la défection ; mais il est en même temps de la prudence et de l'équité du gouvernement , de prévenir l'abus qu'en peuveut faire ceux qui les ordonnent, eu les faisant servir d'instrument à leur «varice. Quand c'est le subdélégué qui ïait les rôles , qui accorde les exemptions, et qui décerne les contraintes, il devient si terrible par ces moyens ajoutés à ceux qu'il a d'ailleurs dans le commandement de la milice et des impositions ordinaires, que personne n'oserait se plaindre. J'en ai cent preuves sans réplique ; je n'en citerai qu'une seule. Des officiers d'une ville de province, dont on ruinait à plaisir la communauté, pour un chemin qui détournait Içur conuperce ; furent informés que le subdélé^é
"dispensait de la corvée y ceux qui voulaient bien s^en délivrer k |)rix d'argent ; ils en portèrent leurs plaintes à Tintendant, 4iprès s'être assurés des faits , par les dépositions des particuliers qui avaient subi ce monopole. Le magistrat , comme de raison , demanda des preuves ; les o£Sciers s'y soumirent , et allèrent en conséquence requérir les déclarations des déposans ; mais ceuxxci les leur refusèrent, en disant qu'ils se>garderaient d'offenser le snbdélégué , parce qu'il les augmenterait à la capita* tion. Quand au contraire le commandement est partagé^ l'abus est si difficile dans chacun en particulier , qu'on abandonne le dessein de le mettre en pratique. Le trésorier de France , com-' missaire, n'ayant d'autorité que pour les corvées, ne saurait intimider par d'autre intérêt ; et il n'en aura lui-même aucun de maltraiter les peuples, puisqu'il n'en pourrait profiter, comme /on va le voir dans l'article suivant.
8"^. La loi portera que les fonds provenans des garnisons et amendes seront remis aux syndics par les cavaliers, pour en compter devant le trésorier de France commissaire ; et que ces fonds , après qu'on en aura prélevé le salaire taxé au cavalier , seront joints à celui des corvées de représentation, pour être employés en ouvrages. On entend facilement qu'en suivant cet ordre il est impossible de commettre un abus sans qu'il y ait connivence entre le commissaire , le syndic et le cavalier , et sans qu'ils veuillent s'exposer tous trois k se perdre , ce qui n'est pas à supposer , du moins de la part du trésorier de France , qui 4'ailleurs aura une raison pressante de se conduire avec inté-* grité par la jalousie qu'excitera son ministère ; mais en revanche «on amour-propre triomphera du pouvoir qui lui sera remii pour empêcher la vexation. Il sera sur les lieux k portée de lever la garnison , sur des causes légitimes , et l'on sera sûr que les peuples ne pourront être foulés injustement. Il m'a été dit par un homme très-digne de foi , et revêtu d'un caractère respectable, quSl avait été témoin des larmes d'une pauvre veuve, qili avait tout à la fois , dans sa chaumière , son mari venant d'expirer et un cavalier de maréchaussée mis Aez lui en garnison , comme défaillant k la corvée , sans qu'elle eût jamais pu obtenir la décharge de ce barbare logement. La mort du courvoyeur ne prouvait que trop pour cette malheureuse femme et pour ses enfans, que la raison de la désobéissance du défunt était légitime ; et le cavalier qui l'avait trouvé au lit de la mort ne méritait-il pas une punition exemplaire pour ne s'être pas retiré?
g*, n serait également juste et important que le salaire de ces cavaliers fût e&trémement réduit et modéré 9 par la raison #«0- 3. 41
sible qu'ils sont déjà payés par le rot pour veiller à la sûreté publique , en cherchant et en arrêtant les Toleurg , et que le service des corvées n'étant pas à beaucoup près aussi rude ni anssi dangereux que cebti de poursuivre des malfaiteurs au travers des bois et des cavernes , quelque mince taxe qu'on fit aux cavaliers, elle de\Tait les exciter suffisamment , puisqu'elle leur tournerait & récompense : moins de profit leur laisserait peut-être phs d'humanité, et ferait tout au moins Cesser les bruits qui courent dans les provinces contre ceux qu'on accuse de participer ao bénéfice.
lo'^. Je ne me lasserai point de faire la guerre an péctilat qu'enfante les corvées , jusqu'à ce que mes vœux soient exaucés : je donne librement ce nom à tous les présens qu'on fait pour se délivrer de cette charge , devenue un fléau mortel par les excès de la prévarication : {e voudrais que les trésoriers de France fussent autorisés à se faire représenter les comptes des commanautés , pour voir si ceux qui les rendent n'j emploient ni aident ni présens sous des titres interposés d'étrennes , de gratifications , de dépenses secrètes et autres ; et que dans les cas ou ils yen trouveraient , ils en dressassent leurs procès-verbaux 9 pour être remis à leur compagnie ; et le procès fait par elle k ceux qui les auraient reçus, après en avoir donné avis k la direction générale. Je ne sais quelles peines le gouvernement jugera à propos de prononcer contre les âmes basses qui se laissent ainsi Gorroiii|ve ; mais je ne doute pas qu'on ne puisse les assimiler k ce2/é!s des juges prévaricateurs , qui vendent la justice ; et combien dt victimes n'offirirais-je pas à son glaive , s'il m'était permis de sortir de mon sujet ! la déposition publique lui découvrirait tant de coupables qu'elle en serait effrayée. Quel siècle , s'écrierait--elle , oii l'argeiita souillé tous mes tribunaux, et ou l'impudence est montée jusqu'à tarifer les devoirs les plus saints I II est d'usace que les appointemens et gratifications des employés qui ne sout pas enregistrés à la chambre des comptes, de même que les frais d'outils et autres , soient employés comme charges dans }e< adjudications , sans quoi la chambre les rayerait. Ota peut dire qu'en cette occasion l'amour de la régularité porte ces juges à la faire violer : comme ils ne sont point parties capables pour juger des frais d'une entreprise de ponts et chaussées, les ordonnateur^ craindraient d'allumer le eèle de ce tribunal , s'ils lui montraient k découvert toutes les dépenses imprévues «t indispensables qu'occasione le service ; ils les cachent sous d'autres formes dan> les adjudications, après en avoir arrêté l'étal au vrai par de» comptes particuliers : d'un autre coté cet expédient pourrait intluire ces ordonnateurs , s'il y en avait de mauvaise foi , à cacher
jsous des dénominatioAs «tmigëre» des ouvrages qu'iU Toodraient soustraire à la sévérité dfi Texalnei^. La Joi. serait donc trës-sage, selon moi , si elle enjoignait de ne comprendre dans les adjudications qu< les ouvrages, et de faire dans chaque généralité un chapitre de charges, qui serait payé en province sur les ordonnances des intendans , et à Parisrsur les mandemeesdes trésoriers de France commissaires. Je regarde comme un abus dans l'ad^^ ministration des affaires publiques, de fermer kes passages ii la vérité , dont l'éclat doit édifier tons le»bommes et leur imposer le respect. Je ne fais qu'eiHeurer le détail 4e chaque partie de l^ police, ne présumant pas assez de mes lumières pour penser qu^elles paissent servir de guides aùxcsprittéckîrétxpiiseroa^ chargés de dresser celte bîenûiisante loii: je ne regarde mot«<ni^m* tàeê réiexions \que comme des poihils ou des notes qui peuvent tétvîjt d'avettissement ; et jem'abc«ien9tô«t*à-^aitdedeilncr nMf avis sur ce qui concerne Tar rangement du travail des corvées > sachant que h dirèc^on n'^'kissera rieft'è désirer. J'oea seulesment répéter qii*èif es seront toa{#irs ody«|isefe ^^^'il n'est pàsabsiH* lument interdit aux ordonnateurs de les commander ponr d'autres ouvrages qae ceux qui auront été «Couvés par la direction. ITest-il pas en effet désespérant pour les peiQ)lei d'avoir été tourmentés pendant plusieurs années pour laréiMiration d'une route, et de la voir abandonnée lotit à coup, parce qu'on s'aperçoit trop tard qu'elle a été imaginée par l'ignorance , par la faveur ou par la corruption ; comme si l'État était obligé de faire autant de chemins qu'il y a d'inléréts particuliers 4 'satisfaire : c'est une tyrannie quand on y emploie les corvées; c'est une déprédation quand on travaille k pnx d'argent«
J'ai promis de dire un mot sur les chemins de la giénéraliW de Paris , situés hom de la banlieue. Je deiyande pnnrquni le {ra* vail des corvées tel que je le requiers n'y serait pas établi comme dans toutes tes autres. Qu'en iiherroge toot homme impartial suf Cette différence « je doute qu'on trouve quelqu'un à qai eUe ne paraisse injttste , et je défie qu'on puisse former nne objection raisonnable contre ma proposition , surtout quand au saura que tout le royaume contribue de ses deniers à la réparation def chemins de cette généralité , et qu'elle absorbe le tiers oii lé quart de l'imposition générale destinée aux ponts et chaussées. , *
CHAPITRE VII
De la police et des formaUiés des turcies et levées.
CiOM MB les oaTrages de ce département sont tons de Fart , à l'exceplion des pavés et des ensablemens , ils sont faiu aossi à prix d'argent , en conséquence des devis qui en ont été dressés par les ingénieurs , et en vertu des adjudications qui en sont passées devant l'intendant des turcies et levées , ordonnateur en cette partie. On attend chaque année que les eaux soient basses pour être en état de vérifier les ouvrages faits Tannée précédente , «t pour ordonner ceux qai sont devenus nécessaires par Vusure des anciens ou par les détériorations que les eaux ont fûtes pendant Thiver : c'est d'ordioaire dans le mois de juin que cet intendant s'embarque sur la Loîre et sur rAllier, avec les ingénieurs des deux départeroens , Tun après l'autre , et avec les deux contrôleurs qui ne le quittent pas , étant témoins nécessaires aux adjudications suivant l'institution de leurs offices. Là se portant d'un bord À l'autre en remontant les rivières et en les descendant , on prend les attachemens de chaque ouvrage à faire et les toisés de ceux qui sont faits. Si les premiers sont dans les classes des ouvrages pour lesquels il y a des devis communs, tels que perrex (i) sans bâtis ou avec bâtis, il n'est question que da toisé : si , au contraire , il s'agit d'une nouvelle constructîâa , on en dresse un devis particulier sur les plans et les fm£h nécessaires. #
Rien ne me parait si difficile que de faire ces ouvrages avec précision, à cause que les eaux les interrompent quelquefois, et empêchent souvent que les assemblages de charpente puissent être faits solidement : il est encore plus dangereux que les parties enterrées , telles que les pieux et palplanches , ne soient pas des longueurs prescrites. Pour en répondre il faudrait qu'un inspecteur les eût tous maures et vus battre l'un après l'autre : je ne sais si malgré la bonne opinion qu'on doit avoir des employés de ce département , on peut assurer qu'ils sont toujours en état de remplir cette condition , et si leur bonne foi ne rend pas l'Ëtat souvent dupe de l'infidélité des entrepreneurs.
Pour prévenir ce danger, il serait à souhaiter que la charge d'intendant ne pût être remplie que par des gradués d'uu état assez noble pour leur attirer une considération digne de cette nlace ; qu'ils fussent suffisamment instruits dans la science des lois , et assez initiés dans les principes de l'art pour entendre les (i) Par corruption du mot de pûrrées.
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opérations des ingénieurs ; qu'on donnât à l'intendant une autorité assez étendue sur ces officiers pour les astreindre à remplir leurs devoirs, et une juridiction sur les riverains, telle qu'en cas de contravention aux réglemens , il pût leur infliger les peines qu'ils auraient encourues ; il faudrait , dis-je, en faire une magistrature , lui ériger un tribunal , tant pour les adjudications que pour la décision des difierens qui pourraient naître entre les adjudicataires et les particuliers , et lui attribuer dans cette partie autant de pouvoir qu'en ont les intendans de justice , police et finances pour les matières soumises à leur juridiction. Je ne doute pas même que dans la première institution y l'idée du gouvernement n'ait été d'attacher une grande considération k cette charge, et je ^ vois qu'il en avait encore cette opinion en i65i I puisque le roi commît un conseiller de grand'chambre du parlement de Paris, pour répartir sur les habitans d'un grand nombre de paroisses la dépense à laquelle ils s'étaient soumis pour la réparation des levées , comme aussi pour examiner, clore et arrêter avec les intendans des turcies et levées, les comptes de recette et de dépense de ce recouvrement. Mais depuis ce temps les augmentations de finance ont rendu cet office, comme bien d'autres , la proie de l'argent , çt dès lors il est im<possible que l'honneur seul soit le mobile de la gestion , quoique dans toutes les matières d'État elle ne dût point écouter d'autre Toix Jii reconnaître d'autre aiguillim.
RÉFLEXIONS
SUR
A LA CRITIQUE DE L'AMI DES HOMMES
JtVieir n'intéresse moins le public , et n*est pins propre à TeDiiuyer , que les querefles des gens de lettres ; tuais le public est trop juste pour confondre une défense légitime , avec de vaine» disputes. Il approuve qu'un auteur , dont on a sans raison at* taqué la personne et les sentimens , se justifie avec décence , et soutienne ses opinions contre l'erreur , pour le triomphe de la vérité. Les injures ifie j'ai reçues de Y ami des kemmes m 'a autorisent k réclamer ce droit naturel. Personne n'ignore arec quelle indiscrétion il a parlé , dans son premier ouvrage ^ contre l'administration des ponts et chaussées ; et ceux qui ont daigné s'occuper un moment de la lecture des essais que je publiai eif i75gf, savent avec combien de ménagement , pour l'aatenr du Traité de la Population , je combattis les faux préjugés dont il est imbu sur la matière des chemins. Qu'il me soit permis d'en instruire les personnes qui ne m'ont pas lu. Je le qualifiai ^i^ne citoyen, dont je reconnaissais sincèrement le mérite, et qui avait publié éC excellentes réflexions^ Sage auêeur, écrivain /mdicieux , homme d'esprit et d'érudition. Je n'avançai pas , dans tout le cours de mon traité, un seul mot dont il pût raisonnablement s'offenser.
Je ne respectai pas moins la prévention , malheurensem^f trop fondée , oii je savais que le public persistait depuis ha^ temps contre les corvées. Loin de dissimuler les abus d<m\\e ieÈotdre et l'intérêt avaient souHlé la manutention de ce tr»* vail , je crus ne pouvoir en décrire trop vivement les turpitudes ; mais plus j'en avais appris par une longue expérience , plus je sentais la nécessité d'y apporter un prompt remède. G>nvaiiicn, d'ailleurs, que l'unique moyen de parvenir k la réparation générale des chemins , est de joindre le secours du travail gratuit des communautés , à celui de l'imposition des fonds destinés à cet objet , je souffrais impatiemment l'injustice qu'on faisait à l'iiistitution , en la chargeant , dans son essence , des vices dont la seule corruption l'avait infectée. Le désir de détruire ce faux préjugé fut un des premiers mobiles de mon travail ; et, après ravoir témoigné plusieurs fois , je tâchai de l'exprimer en termes si clairs , que personne ne pût s'y méprendre. Je Tais les rapporter mot à mot.
Extrait de V Essai sur la hoirie, part. III , chap. Vf.
n J'ai assez fait entendre sur la fin du chapitre précédent ,
» et dans tout le cours de cet ouvrage , que la recherche de» » moyens qui peuvent tendre au soulagement des peuples dans » la partie que je vais examiner , avait été le plus grand mobile » de mes spéculations pour que personne n'en puisse douter. Je M suis pénétré de douleur à la vue continuelle de Tesclavaga » auquel on réduit ces malheureux , par l'ignorance , le caprice f « la hauteur, la basse ambition de se faire des amis ou des pro- » tecteurs , au prix du sang des pauvres. Je frémis , à rheure » même 011 j'écris ces justes invectives contre leurs persécuteurs, » de voir , dis-je , un champ dépouillé de sa récolte avant sa » maturité , et des paysans commandés au mois de juin , pour
» tracer un chemin de pure faveur Je serais trop long si
» j'ajoutais au récit de cette tyrannie , celui de tous les autres » abus que je connais en ce genre : il vaut mieux ne m'occuper » que des moyens d'y remédier. »
Je demande À tout lecteur équitable , si un écrivain dont les veilles n'ont d'autre but ni d'autre intérêt que le bien public , si, dis-je , un citoyen qui s'explique avec tant de franchise et de liberté patriotique, mérite d'être traité comme fauteur et comme propagateur des crimes de la corvée.
C'est , néanmoins, ce qu'a fait Vomi des hommes dans un écrit pétri de fiel et d'absynthe , qu'il a publié l'année dernière , sous le titre de répotise à la voirie : libelle digne d'armer la sévérité des lois, si la fureur d'imprimer n'avait trouvé le secret de les éluder ou de les enfreindre. Nul homme de bien, j'en suis sur , n'aura lu cet écrit scandaleux , qui n'en ait porté ce jugement, et qui, peut-être, n'ait admiré la longanimité de ma patience : mais rien n'aura dû égaler Tétonnement de ceux qui se seront rappelé certaines maximes pompeusement débitées dans le traité de la population , quand ils auront vu que le critique semble avoir pris k tache de les démentir par le fait.
» Le mépris (i) , dit-il , n'est fait que pour le vice. Nous nous >» devons tous une estime réciproque , et relative à l'utilité res- » pective. Je dis plus^^quoi encore ? du respect.
» Je tâche d'écrire (a) comme je voudrais l'avoir fait le jour » qu'il me faudra rendre compte à Dieu , persuadé que les M plaies en écrit demeurent. »
£t c'est de la plume d'un tel moraliste qu'ont découlé contre moi des outrages sanglans , assaisonnés par la raillerie et par le mépris! Sans doute, la pudeur violée et mon amour-propre blessé ont crié vengeance au premier mouvement ; mais la réflexion m'a réduit à plaindre un bon homme , un sélé patriote,
(I) T. delà Pop. P. I, p. 197, wi-n.
(a) Ibid. p. 270.
un philosophe , à qui le cœur et la mémoire dictent , de concert, les meilleures maximes de morale , quand il est de sang -froid , et qui les feule aux pieds quand sa bile est trop exaltée , ou que la fermentation de ses idëes est si aigre , qu'elle altère la pureté de son jugement. Ce que je dis là de son caractère , sans le connaître, est tellement fondé en vraisemblance , par la dûsonance des tons qui régnent dans ses écrits , que, si j'étais Tartafe, et t{ue, pour tirer une vengeance raffinée de ses offenses, j'affectasse, d'un air bénin , de les rassembler ici sous nn point de vue , je suis persuadé qu'il en pâlirait : mais , grâces au del , la méchanceté m'est inconnue, si ce n'est pour la détester , et je tremble, pour lui , que les insultes dont il m'a gratuitement couvert , ne soient encore trop présentes à ses lecteurs , quoique semées, de loin en loin , dans le champ de sa violente satire , et noyées dans un déluge de digressions. J'ai craint , moi-même , les ayant mieux vues, et mieux senties que tout autre , qu'elles n'inAuassent trop sur ma réplique si je me hâtais d'y travailler , et c'est la raison de retardement dont j'avais à rendre compte au public, pour me garantir du reproche de pusillanimité.
J'étais dans cette disposition , lorsque j'appris que mon adversaire venait d'éprouver un de ces tristes revers dont Valteiote frappe d'autant plus une âme haute , que 2'innocence de se intentions lui a défendu de s*y préparer. Jusque-là , je n'aTjf» pris le parti de me taire, que par respect pour moi-méoie, <!»« la crainte d'en trop dire ; alors j'eus une raison encorf pfas pressante de garder le silence , et de me féliciter de ce <foe ma réponse n'avait pas devancé son malheur, par l'idée qu'on aurùt pu Concevoir que mes plaintes y eussent contribué malgré moi. ou par l'injustice qu'on aurait pu me faire en m'accusant M m'en réjouir. Enfin l'heureux temps est arrivé , oii )a justice rendue à mon critique me laisse la liberté toute entière de redresser ses erreurs , et d'abandonner sans effort toute idée àt ressentiment. Son adversité m* a rendu sa personne sacrée , etjc ne comprends pas qu'il se soit trouvé quelqu'un d'assez lack pour l'attaquer dans cet asile. Je conviens qu'il s'est oublié àmcfi égard ; qu'il devait être plus mesuré , moins méprisant , et moi» avantageux dans ses expressions; qu'il s'est imprudemment éien contre mes idées , dont il n'a point aperçu l'étendue ni la 60 : mais , toutes ces choses , il les a écrites de bonne foi , telles qv'i* les a vues ; et le tort qui en résulte est plutôt né du vice de soa tempérament que de son cœur. S'il eût été maître de se retenir, n'aurail-il pas senti que le langage qu'il a pris, contrastait a^e< le rang qu'il se donne? Et quand au bout de sa course trop précipitée , il a repris ses sens , n'a-t-il pas reconnu la droiture àt
tiies intentions ? Ce ne aurait pa& connaitre l'homme , tpie de le croire capable de brider cette colère de lion qu'il porte dans son sein , et qui est si prompte à s'enflammer quand c'est un zèle indiscret qui l'allbme. Nous en avons un exemple mémorable dans cette cruelle satire (i) qui fut publiée, il y a dix ans, contre l'auteur plutdt que contre le livre de l'Esprit des Lois. Ce magis* trat , si respectable à tous égards , y est traité avec une efifron«terie punissable , d'athée , de matérialiste , d'écrivain dangereux, qui se )0ue de la raison , des mœurs et de la religion; d'homme imaginaire dont la tête est entièrement renversée. Son ouvrage n'y est pas plus ménagé : ce ne sont , dit le censeur pédant, que des chimères réduites en système ; des pensées fausses et louches, doublement ineptes ; des rébus, des absurdités , un roman bigarré ; partout du vide et du ridicule. Si un savant, si un génie du premier ordre , a pu être ainsi piqué jusqu'au sang par une guêpe de collège ; dois-je, moi , ignorant et inconnu , être surpris qu'un seigneur, dont la plume tend à la célébrité , m'ait relégué dans une loge d'écrivain des charniers, comme un pauvre diable, qui n'aurait noirci du papier quepour gagner ma vie? Je trouve donc Xanù des hommes moins blâmable d'avoir si légèrement sacrifié à son humeur le respect qu'il se devait , que son examinateur ne me parait répréhensible de lui avoir laissé violer les lois de la bienséance, et d'avoir trangres^, lui-mcme, celle que les réglemens de la librairie impo9.aient à son état. Si j'ai personnellement à me plaindre de cette. licence , je n'en suis pas moins blessé pour des auteurs célèbres, et tout récemment pour l'ami des hommes lui-même qu'elle vient d'oflenser avec la plus kaute indignité. Pourquoi la police a-t-elle établi des censeurs , s'il est permis aux écrivains de mettre sur la scène , et d'aificher publiquement des citoyens respectables? S'il ne tient qu'au premier rapsodiste de maltraiter impunément la mémoire des morts illustres , et la réputation des illustres vivans ? si Ton ose avec l'impudence d'un ba« vale^ , sous le masque d'un araour hyp^rite pour la paix , insulter au malheur d'un zèle trop libre, etprovo^er contre lui la colère du magistrat? Que je souhaite, pour la punition de ces plats Zoïles , de voir le gouvernement faire grâce à la forme , en faveur du fond , et décerner à rami ^es hommes des honneurs dus à son ardeur pour le bien public, à rélévation de ses sentimens , et à l'utilité du plus grand nombre de ses maximes ! Ces vœux ne m'empêcheront pas de combattre aussi franchement que )e le dois, les erreqrs doi?it l*illusion a trop séduit sa vanité : j'entre en matière.
Mon crilique , dans son Traité de la Population , a mi:» partout
(0 L^Euprit des Low quînlcsscQcic, ne.
en principe , que Tactivité du commerce dépend de Ia facîlrf^ des communications. Parle-t-tl de la grandeur des Romains ? il j fait entrer ces fameuses voies militaires pour un de$ principaux sujets de nos considérations. Veut-il nous fafre sentir la diÉ^ rence de Tétat des Francs-* G>mtoiSy exempts de tout impôt sons la monarchie espagnole , au temps oii , cônqnis par Loais XIV, ils furent assnjétis an tribut ? « Ils voyaient plus d'argent en un » an , depuis qu'ils étaient k la France , qu*en trente , tandis » qu'ils étaient Espagnols. » Il donne à Tindustrie française l'honneur de ce merveilleux changement , ce qui est tacitement Tattribuer aux chemins , parce qu'ils ont ouvert, dans cette province, le commerce qu'elle ne connaissait pas auparavant ; et toutefois , quel commerce en comparaison de celui qui s^y est introduit de nos jours , à la faveur des chaussées qu'on y a construites ! L'auteur propose-t-*il le défrichement des Landes de Gascogne? il commence par y ouvrir deux grandes routes. Yeut-il donner au Berri une activité qu'il n'a pas ? il a recours au même moyen. Contemple-t-il , enfin , les avantages qn'a la France sur les autres États ? il annonce un royaume « ou les * chemins sont plus battus que les promenades ailleîirs. « H persiste ici dans la même doctrine, jusqu'à convenir (p. 2a), « que les chemins sont au physique , pour l'extension de la s»- » cîété , ce que les lois y sont au moral. » Et dans ce discom qu'une émulation bien digne d'un ioni des hommes \uî a hit adresser à la louable académie de Berne , il lui apprenci ft) foe « le second encouragement nécessaire au progrès de Va{;riiculr » ture , est de faciliter le débit de ses productions, en leur ouvrait » des débouchés et des voies au commerce , qui ne vii qae ai n gain qu^ il fait sur ses voitures, » Comment , en e£Pet , aarailHl omis dans cette pièce d'éloquence géorgique , un article essentiel à la matière qu'il traitait , en faveur d'une nation si économe, mais dont les soins n'ont pu se porter encore sur cet objet intéressant ? Si néanmoins , pour le remplir, il venait en idée au sage corps helvétique d'y employer les corvées à l'exemple de lean voisins les Francs-Comtois , qui s'en trouvent si bien , alors ils encourraient le blâme de l'ami des hommes , qui leur recommande de n'avoir jamais recours à ce funeste expédient.
Il ne dissimule point dans la critique de mon essai , • qu'il j » a de la tyrannie à exiger un double tribut , l'un en pécule , w l'autre en services. »
Une seconde raison détermine sa contrariété à ce genre d'imposition , c'est qu'il la regarde comme destructive de l'agriculture , en ce qu'on ne peut , sems vouloir Vané^miir ^ prendre un
(f) M«m<4rc »ur l'Agricdtarc, p. i6»-^i.
êevl jour dans Vannée, au fermier ni au manouvrier, dont les occupations n'ont point de vide , et dont le temps est inap^ préciable.
« De là un moyen unique , selon lui , de faire des travaux « publics au profit de l'État : c'est de les payer , soit à des en- » trepreneurs , soit à des troupes régle'es, qui les feraient à meil- M leur marché ; mais que ce soit par les uns ou par les autres , • il faut rendre les ouvrages si solides qu'ils puissent braver « l'injure des siècles, sans être assujétis à aucun entretien , à » Fexemple de ceux des Romains. Que les fonds destinés à cette •• dépense doivent être pris uniquement sur les propriétaires » des terres, sans que le mercenaire y contribue en rien , et que » si les fonds de la société n'y suffisent pas , il vaut mieux se » passer de chemins que d'imposer aux campagnes un travail » forcé , d'autant qu'à tout prendre , le rqxaume ne renferme » iotcun pays inaccessible^ et qu'on fera comme du temps de » Charlemagne, ou comme du temps de Colbert, qui avait rendu » tous les lieux pénétrables au commerce , sans recourir à tous . » ces moyens odieux de corvées , de travail des criminels y et de » pauvres valides. » Mab ce que l'auteur réprouve sur toutes «Im^s , « c'est l'idée d'une loi , qui consacrerait l'oppression » et K violence» sous prétexte de réformer les abus. »
Toutes les propositions subsidiaires que je vais parcourir en «xaminabt celles-là, s'y rapportent directement ou indirectement : en sorte que cet extrait contient , en essence , les plut forts raisonnemens de ma partie adverse , dans le jour le plus favorable que j'aie pu leur donner , et que pour ne point en affaiblir l'énergie , il ne me restera qu'à rendre littéralement ceux qu'il pourrait me reprocher d'avoir énervés en les exprimant moi-même.
Pour remplir cette tâche., avec tout l'ordre qu'il me sera pos^ •ibie de garder , j'ai,
1*. A prouver contre l'écrit auquel je réponds, non l'utilité des chemins, puisque nul auteur, après Bergier, ne l'a tant prônée que mon critique , mais l'injustice de la contradiction dans laquelle il est tombé en soutenant que, de quelque nécessité que soient les chemins pour un État commerçant , il vaut mieux s'«n passer , que de les procurer au public par le travail gratuit des communautés.
2*. J*ai à faire voir l'impossibilité morale oii nous serions de parvenir à la réparation des chemins, si l'on voulait n'en faire qu'à prix d'argent ; et de là une nécessité indispensable d'en charger le peuple , quand le tribut pécuniaire ne sera pas si fort qu'il lui 6te le pouvoir de fournir ce service personnel :
car c>st dâm ce cas d'ane misëre accablante , répandue sur U nation, soît par la guerre, .soit par d'autres accidens de force majeure , qu'il faut suspendre l'imposition d'un travail incom* patible avec la surcharge du tribut en argent ; maïs comme , d'autre part , c'est dans ces temp? de calamité publique, que k Tol et la mendicité deviennent plus audacieux , c'est ^dors, aussi, que le devoir de les réprimer devenant plus pressant , fe croirais infiniment convenable de condamner à la peine des travaux utiles à la société, ceux qui Tiufestent par leurs brigandages, ou qui la rongent par leur oisiveté.
3». J'ai à montrer que la corvée n'est odieuse qu'en tant qu'elle attente à la liberté publique, comme dans notre droit féodal , oii l'on peut la nomUier une tjrrtmnie légale ; mais qu'à regard de l'État auquel tous les genres de services sont dus , elle ne peut être considérée que comme un tribut qui n'a tien de choquant.
4"*. Qu'il est non-seulement possible, mais tre&-facile d'j mettre une telle règle que les peuples n'en soient jamais finilés; et qu'il y a , au surplus , d'excellens moyens pour rendre surabondamment à l'agriculture le temps dont on la prive, en sup posant qu'il lui fût absolument nécessaire; ce qui n'est pas
5**. Que l'entretien des chemins est inséparable de len* construction , et que les Romains n'en ont pas été dispensés ma^pt la solidité de leurs ouvrages; mais qile cet entretien , s'il aVuft jamais négligé , ne serait qu'une charge Ugëre , de Isqaeile même les communautés s'acquitteraient avec plaisir, si la répartition leur en était faite équitablement.
6"^. Que Tunique moyen déporter, sur tous ces objets. Tordre qui n'a pu encore s'affermir dans la manutention des corrée». quoiqu'on y ait établi une espèce de discipline, c'est de promalguer une loi telle, ou meilleure, que celle dont le plan a été proposé dans l'essai sur la voirie.
Cette distribution de mon sujet m'oblige à faire six chapitres, dans le dernier desquels je dirai un mot des intendans, f> de leurs subdélégués ; des trésoriers de France et des ingênienn des ponts et chaussées : tous coopérateurs indispensables de h construction et de la police , et desquels , sans que je veuille , i beaucoup près, les disculper tous, mon critique a conçu , en général y une idée trop désavantageuse.
CHAPITRE PREMIER
De la nécessité des chemins pour le soutien de Vcigriculturo et du commerce,
^pRÂs ce que j'ai àii de la nécessité des chemins, daas mou Essai sur la Voirie, je ne me croyais pas obligé d'entrer en lice pour la défendre contre l'ami des hommes , dont j'ai cité les témoignages les plus favorables à mon opinion. Mais tel est l'effet des vicissitudes de Tesprit humain , qu'il condamne au*joard'hui avec obstination ce qu'il soutenait hier avec entêtement, et que le préjugé le plus fou l'emporte, par la prévention , sur le plus raisonnable.
Pour établir que le gouvernement peut se passer de faire travailler aux chemins, le critique avance (p., 17) « que le ter^ »> ritoire du royaume est abordable partout , et presque gêné- » ralement d'un accès facile. » Il ajoute (p. 18 et 19 ) qu'il n'y a point de pays inaccessible; et pour défendre ce paradoxe, il dit : « qu'avant qu'Annibal eût appris â l'univers qu'on ]>ouvait N traverser les Alpes en corps d'armée , les hommes les avaient » non-seulement traversées , mais habitées partout oii les neiges w leur permettaient de prendre pied. Que ces hommes avaient » des communications , puisqu'ils faisaient corps de peuple , et w qu'il doute que le département de la grande voirie des AUo- » broges fût remis en finance dans ce temps-là. »
Les démonstrations les plus simples étant les meilleures, je me borne à répondre , sur la première de ces objections , qu'elle porte absolument à faux, si l'on veut lui donner seulement un effet rétroactif de quarante ans. Il s'en faut tant qu'à cette époque le territoire du royaume fût abordable partout, qu'il l'était à peine par un petit nombre de %e% frontières. Si, au contraire , on ne datait que d'aujourd'hui , la proposition pourrait être vraie, en y mettant des exceptions ornais â quoi celte facilité d'aborder est-elle due , si ce n'est à l'immensité des ouvrages qu'on a faits pour la procurer? L'objection du critique retombe donc sur lui, par l'antécédent et par le subséquente
puisque eût été inutile de rectifier le terrain s'il e&t été pra-
tiquable.
Quant à i'exemple d'Anntbal , mal en prit à ce célèbre capitaine des Carthaginois , que le département de la voirie ne fût pas établi de son temps dans les deui Gaules ; il n'aurait pas perdu les quatre cinquièmes de son armée dans sa marche. Deux cents ans après , Auguste, pour dompter les brigands qui habitaient ces rochers , n'aurait pas été contraint d'j faire ouvrir des chemins avec des peines et des frais immenses. Cest faire grâce au surplus de l'argument que de ne pas j répondre.
Peut-on y en effet, alléguer contre la nécessité des cliemins , les communications que les Barbets et les Mtquelets peuvent avoir entre eux, k force de grimper des montagnes inaccessibles à toute autre espèce d'hommes , quand il s'agit de savoir si la vîvification d'un État quelconque , et par préférence celle d'un grand État commerçant , dépend ou non de la facilité des transports des denrées ; et si cette facilité dépend elle - même de la commodité des chemins. Il suivra de l'affirmative qne cette commodité , relativement à son objet , doit être appelée nécessité, et que mal-à»propos le critique m'a reproché ( p. 44 ) que je ne m'attachais qu'au commode , au lieu de me réduire au nécessaire. J'ai appelé commodité, en matière de chemins, premièrement, ceux qui établissent des communications directes entre la capitale et les extrémités ; en second lien , Jfs communications des villes commerçantes, des ports, des entrepôts , et magasins des manufactures ; en sorte que tous les chemins aboutissant les uns aux autres , chacun dans sa direction, exploitent toutes les denrées et marchandises du royaume, et les transportent d'une province à l'autre , pour la subsistance et les autres besoins des habitans. J'appelle enfin commodité relative à la nécessité, les petites communications qui vont aux foires et marchés de l'intérieur, ou les entrepreneurs viennent se pourvoir : et je répète que s'il est vrai , comme le critique lui-même le reconnaît ailleurs, que les mouvemens du commerce exigent que tous ces débouchés soient praliquables , en toutes saisons , aux hommes , aux bêtes de somme , et aux voitures , il devient indispensable de les faire , ou de renoncer aux parties de l'exportation et de l'importation , qui ne pourraient exister faute d'abords et de communications , et dont le transport deviendrait si cher par les frais , qu'il ferait perdre au pit»priétaire son bénéfice sur les denrées, au manufacturier, au commerçant, au débitant, leur profit sur les marchandises. C'est néanmoins dans cet état d'inaction ou d'action onéreusa qu'était , il y a quarante ans , l'intérieur du royaume : on ne
pouvait aller, qu'a cheval, de la capitale aux frontières, et il n'y avait de coches publics , que pour une partie des grandes villes de province. Cest à ce seul degré de succès qu'avaient abouti l«s soins du gouvernement , et les attentions de ce Colbert , que je voudrais Inen pouvoir ressusciter , certain, comme je le suis , qu'indépendamment des autres opérations de son génie , qu'il réglerait sur le changement de nos mœurs, et sur l'augmentation du volume de l'argent, il approuverait les corvées, et en admirerait les fruits , en réprimant les abus qui les ont retardés et rendus amers ; qu'il adopterait , conséquemment , mon système^ et regretterait de ne l'avoir pas mis en pratique pendant son administration ; car de ce qu'il a établi les manufactures il ne s'eastiit pas, comme le prétend le critique (page 41)9 qu'il eût rendu tout le royaume pénétrable au commerde. La preuve négative de ce fait résulte de la recette des anciens comptés des ponts et chaussées qui n'a de guères excédé quinze millions en total depuis 1660, jusqu'en i683 inclusivement, en y employant chaque année, suivant l'usage , les revenant-bons des comptes précédens. Or cette somme, répartie en vingt-qnatre ans que renferment ces deux époques, ne donne pour l'année commune que six cent quarante mille livres : et peut-être la dépense en fût-elle bien moin* dre , par des fonds reportés au trésor royal dans des temps oii la guerre réduisait trop souvent ce ministre ainsi que les autres à recourir aux expédiens les plus prompts. En vain m'opposerait-on qu'alors les matériaux et la main-d'œuvre, coûtant infiniment moins qu'aujourd^hui , cette quotité produisait beaucoup plus d'ouvrage. Je consens qu'on en porte la différence au triple et au quadruple , on n'en verra pas moins , par la suite de cette dissertation , qu'un secours si mince était non-seulement incapable de pourvoir à la réparation dés chemins en généra) , mais même au rétablissement des passages indispensables ': tant s'en faut que M. de Colbert ait entrepris de relever lés grands ponts ruinés., ni de prévenir la chute de ceux qu'on a reconstruits depuis cinquante ans. Si ce ministre a si peu fait travailler à prix d'argent , et que d'un autre côté il n'ait point employé les corvées , par ou veut-on qu'il ait rendu tout le royaume pratiquable ? Telle on verra partout la solidité dés objections du critique. Mais comment /aisait-on sous ce règne célèbre de Louis XrV ? Je vais vous le dire : on laissait au commerce les entraves qui l'empêchaient de s'étendre ; on y en joignait de nouvelles par des droits de péage , accordés k ceux qui construisaient des ponts à leurs dépens en apparence , et aux dépens de l'État en réalité : méthode aussi ancienne dans toutes les entreprises faites pour le roi • que la forme do gouvernement qui '3. 42
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nous r(5gît : mélhodc qui, loin d'^re réprimée , semble prendre tous les jours de nouvelles forces , par les fortunes monstrueuses qu'elle enfante , et contre laquelle seule les bons citoyens doivent crier , puisqu'elle seule épuise le peuple , ^t le rend inutile à ia société, notamment pour les travaux publics. Comment £îdsait-on sous ce règne? On retardait le progrès des manufactures, en ne tirant pas de leur établissement tout le profit qu'il devait produire : on ajoutait un degré de langueur à l'agriculture , affaiblie par des guerres qui ne finissaient pas : on préparait insensi* blement la misère à laquelle nous avons vu l'État réduit à la mort de ce grand roi : on courait au plus pressé, comme le critique nous conseille de le faire et que la force des tristes ëvëneinens nous j contraint. Mais qu'il l'apprenne ; on ne faisait pas de même du temps de Charlemagne, quoique son règne fût celui des conquêtes , incompatible avec le négoce. La nécessité de transporter si rapidement ses armées d'une extrémité de son empire à l'autre , lui rjendait précieux l'entretien des chemins. Ce grand prince , dont le vaste génie s'étendait et sufiBsait à tout, qui portait ses attentions jusqu'à la police rurale de ses domaines, jusqu'au détail du débit de ses denrées , n'était pas capa'ble d'oublier les parties essentielles de son gouvernement; aussi contraignait-il tous les seigneurs à la réparation des chemins, sans même en dispenser les églises de fondation royale, et c'était aux seigneurs à les faire réparer par ceux qui en étaient tenus , portent les capitulaires , et quand les seignean n'y tenaient pas la main , c'était aux missi dominici de les y contraindre.
Enfin la dernière preuve incontestable de l'abandonnement oii M. Colbert et ses successeurs avaient laissé les chemins , c'est l'état déplorable oiz je les ai vus avec le public , depuis 1718 jusqu'en 1726, temps de ma vie oii j'ai le plus parcoam le royaume ; il n'en faut pas moins pour m'engager à me citer 1 que la nécessité de tirer mon critique de l'erreur oii il est, quand il me prend pour un citadin qui ne se soit jamais écarté ie la capitale* La route de Lyon par Moulins pétait redoutée ^u voyageur comme du voiturier : le passage de la Palisse et celui de St. Pierre-le-Moutier s'étaient , en particulier , rendus fameux par les accidens qu'on y éprouvait ; il est connu de toute la province que pour faire arriver en sûreté aux eaux de Bourbon la grande duchesse de Toscane, il fallait , tous les ans, commander les communautés pour lui faire un chemin provisionnel , dont la prompte ruine rendait bientôt ce chemin pi os dangereux qu'auparavant. La communication du Bourbonnais au Forez et a l'Auvergne était interdite à toutes les voitures ;
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point de commerce entre l'Auvergne , le Rouergue et le Limosîn. Celte dernière province se voyait dans le même cas avec celles qui lui sont limitrophes : il fallait être en état de gHice pour s'exposer à la traverser en chaise de poste. Le haut et le bas Quercy , le Përigord et TAgenois , n'avaient jamais vu que des litières, et toutes les femmes y voyageaient à franc étrier. Nul accès du Maine , de l'Anjou, du Yendômois, avec la gêné'* ralité de Tours ; celle d'Alençon était dans la même impuissance de communiquer avec Paris et avec la Bretagne. Cinquante chevaux n'auraient pas tiré, de cette dernière province, une voiture pareille à celles qui sont venues de l'Orient, depuis que la compagnie des Indes y a établi ses magasins et ses arsenaux. Je l'ai traversée de l'est à l'ouest, et du nord au sud, en plein hiver, il y a trente sept aiis, et quoique bijn monté je m'y suis vu plus d'une fois en péril. Je ne parle que de ce qui a le plus frappé mes regards et j'en supprime beaucoup, puisque je ne dis rien des deux Normandies, également inabordables dans ce temps-là ; et comme on ne saurait me fournir ni preuve ni vraisemblance que les autres provinces fussent en meilleur état, j^en dois conclure que tous les transports des denrées et des marchandises étaient impossibles ou ruineux , par terre , dans toute l'étendue du royaume , au moins pendant six mois ; car le lecteur sous-entend bien que je ne parle pas des temps d'été , oii , à l'exception des précipices , U$ -voitures passent partout. Oh ! que le critique daigne maintenant calculer le prix des avantages que - l'État a reçus depuis par la réparation des chemins , et qu'il les compare aux préjudices immenses que l'agriculture et le commerce ont soufferts d'une situation contraire, en ne comptant que de l'époque de M. Colbert. Quelqu'un lui pardonnera-t-il sa prévention, s'il persiste à soutenir que la perte qu'il impute aux corvées ( fût-elle aussi réelle, relative* ment à cet objet, que je la, démontrerai chimérique) puisse l>alancer le profit que nous avons tiré , et que nous tirons de la commodité des chemins ? Par quels moyens , sans cette facilité des transports, les denrées et les munitions du crû et de la maind'œuvre du royaume, auraient-elles filé jusqu'aux embarqùemens , qui les ont portées {\) à la dévorante consommation de trois guerres , dont le théâtre a toujours été dans des pays éloignés , seule cause , je crois , à laquelle , après celle des impôta excessifs , on puisse attribuer que le prix des consommations se soutienne encore , contre l'absence de quatre on cinq cent mille hommes , et malgré l'affreuse pauvreté des dix- neuf vingtièmes des habitans laïques. Il faut avoir suivi de près , et d'un oeil (i) Ezprettkm dn critiine, p. ii8.
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curieux y la rapidité avec laquelle ce prix monte par la facilite des chemins : j'ai vu des baux doubler à l'instant par la confection d'un pavé , et jamais Tindustrie de ces sociétés qui se sont formées du débris des sous-fermes , dans le sein de la capitale , qui ont si étonnamment augmenté les revenus des ecclésiastiques, cette industrie, dis-je, réveillée par l'appât du gain, sans doute au détriment des campagnes , n'aurait jamais réussi dans ses projets , si les communications ouvertes , au point oîi elles le sont, n'avaient donné prise a lear cupidité. Le rojaume a donc fait des gains inexprimables par la réparation des chemins; . et l'un des plus grands maux qu'il ait pu ressentir de I^l conti-» nuation de la guerre , est la suspension des travaux qui restent k faire pour le progrès et la perfection de ce grand établissement. Le conseil que donne le critique d'en abandonner le dessein, plu* tôt que de le continuer par les moyens usités, quand les coD)onctures le permettront ; ce conseil , dicté d'un ton décisif, ne part que de l'obsession d'un zèle très-louable dans son principe, mais sur lequel un tempérament vif a pris trop d'empire, et qui, en outrant tout, décrédite ses raisonnemens.
« Quand vous aurez, dit-il ( p. 4i } » ranimé l'agricnl- » ture, e*c., construisez alors des chemins. » Mais ne dirait-on pas , à l'entendre , que toutes les terres sont en friche , lorsque l'industrie ne s'est jamais tant évertuée à les faire valoir ? £t comment, si ses efforts étaient vains, soutiendrions-nous un imp6t dont le fléau de la guerre rend le poids sans égal , ei qui n'eut jamais d'exemple ? Qu'on dise que s'il continuait , le propriétaire, le fermier, y succomberaient infailliblement , et q;ne l'État se trouverait tout d'un coup sans ressources ; mais , loin d'accuser les chemins d'avoir part à ce désastre, il est delà bonne foi de convenir que sans leur secours , le produit vénal des fruits de la terre serait infiniment moindre qu'il ne Test aujourd'hui , et qu'un des plus grands moyens d'en tirer tout le gain possible , sera toujours d'en multiplier les débouchés. Si vous doutez de la grandeur des préjugés qui résultent d'une situation contraire, rappelez-vous ce qu'il est impossible que vous n'ayez souvent éprouvé en courant la poste , c'est qu'en hiver , partout oii les chemins ne sont pas réparés , les postillons , les messagers, les rouliers, coupent à travers champs , et font par là des dégâts énormes. Venez maintenant ou je suis » et tous les habitans vous diront que dans ce pays fertile , dont les plus grands revenus consistent en froment, les voitures» sur de très-grands passages qui mènent aux entrepôts , sont forcées par les mauvais temps de passer dans les grains. Calcules la perte qui vient de ce dégât involoatuire | sur quinze ou riiigt
lieues de communications, prises dans tous les sens, pour cbaque pays , et tous verres s'il est plus convenable d'attendre le rëtablissement de l'agriculture dont vous ne retirerez jamais le bénéfice possible sans les chemins , que de réparer les chemins pour vivifier l'agriculture, et par elle le commerce. Je sais f qu'elle est déchue en quelques endroits, et que dans d'autres ,
de nouveaux genres de culture, plus analogues aui besoins du propriétaire et du fermier , ont diminué la masse des grains ; ' mais ne vous en prenez qu'à la fatalité des temps. Vous l'avez
* dit quelque part : on se porte , avec raison ^ au genre de culture
^ dont le produit vénal met le plus tôt en état d'acquitter les sub-
sides. Attendons que la paix vienne couronner les vœux de la nation : le soulagement des peuples fera rentrer l'agriculture dans l'ordre le plus analogue au bien général. Le gouvernement y veillera, et y contribuera comme il le doit. Déjà ses attentions préviennent nos espérances. Tant d'institutions académiques ne seront pas vaines. Tous les corps voués à l'étude de l'économie rurale, déjà instruits par vos ouvrages, et par ceux des savans qui vous ont précédé dans cette carrière , achèveront d'illustrer les principes de la charrue , de l'amélioration des terres, et du défrichement : ils n'oublieront pas, sans doute, de nous (brmer 'des jardiniers, et de tous ces séminaires sortiront d'habiles cultivateurs , prêts à mettre la main à l'œuvre , quand l'aisance , sans laquelle la science ne sert de rien , leur fournira les moyens de mettre leur théorie en pratique.
Au reste, cet heureux changement n^ajoutera pas plus à la solidité des raîsonnemens que je vous oppose pour prouver la nécessité des chemins , que notre position actuelle ne les affaiblit. De quelque nature que^ soient les productions de la terre , le transport ea est indispensable pour en procurer le débit; et en vous accordant qu'il y ait aujourd'hui moins de denrées de pre* mière nécessité qu'il ne devrait y en avoir, plus elles seraient rares dans les lieux de la consommation , plus il serait pressant de les y faire arriver. Ceux qui ont vu les rivières gelées, en 1709, et les chemins impratiquables , sauraient qu'en dire, sSls étaient interrogés ; et inutilement auriez-vous réclamé , avec tant d'ardeur , l'heureuse liberté du commerce des grains , si le transport leur en é|ait interdit par le nuuvais état des voies publiques.
Quelle idée voulez-vous donc qu^on ait de votre sincérité , quand vous abandonnez vos anciennes maximes pour suivre les prestiges de la décevante contradiction ? La raison et des connaissances acquises vous ont appris que les bienfaits de l'agriculture sont subordonnés au déboucbement de ses produits t
qu'en deviez-vous conclure, en bonne logique? c*est qu'il faut travailler à procurer ce dëbouchement.
Est-ce la même raison qui vous à dicte qu'il n*y fallait Ira- Tailler qu'à prix d'argent? Cest encore ce qu'il fallait examiner de sang-froid, sans passion, sans prévention. Mous allons voir si VOU3 avez suivi ces règles.
CHAPITRE II
JJe r impuissance ou est F État défaire réparer ^ à prix d! argent^ tous les chemins du royaume ; dCoU résulte la nécessité d*jr employer les corvées en temps opportun,
JuE critique me reproche ( p. 44 ^^ ^ réponse ) y « que j'ai mal » pris mon temps pour vanter les avantages des chemins, et le » besoin de détourner, par force, les hommes et les animaux n de la charrue , pour y travailler sans rétribution , aujourd'hui M que nous ressentons si vivement les funestes effets du dépéris- » sèment des revenus des biens-fonds, »
Si, lorsque j'ai écrit au mois de septembre '759, nous avions été réduits aux extrémités où des événemens funestes nous ont jetés depuis ce temps-là, et que , malgré la misère du pen^e, qui s'en est suivie , j'eusse proposé de continuer le trarai/ des corvées , je me serais cru digne de punition : mais comme , au contraire, lorsque mon Essai sur la Voirie fut publié, tout \e royaume avait conçu l'espoir le plus vif de voir renaître la confiance ; qtie les déclarations les plus flatteuses , de la part du souverain , soutenaient cette opinion , et que la preuve en éclata par l'espèce de fureur avec laquelle on donna dans la première opération de finance qui suivit cette déclaration , je puis me plaindra qu'on me Casse penser , en décembre 1 760 , comme les circonstances que je viens de me rappeler m'autorisaient à penser et à parler, quinze mois auparavant. Il s'en faut bien cependant que je me sois émancipé à dire mon sentiment sur l'opportunité ou l'importunité de conunander les corvées : à l'époque où j'écrivais , nlon unique , ou du moins mon principal objet , a été de consigner au public les principes inconnus d'une matière importante, dans la vue de les perpétuer pour le bien de l'État. J'ai dit mon avis sur les moyens dont j'ai cru qu'il faudrait user pour réprimer des abus trop communs , dans la manutention du travail des communautés , et pour le rendre aussi utile qu'il peat le devenir. Du reste , je m'en suis rapporté y comme je le devai» ,
à la pradence du gonvemement , content de faire le bien pour le bien j sans en attendre ni honneurs , ni récompense , puisque je me suis sévèrement tenu sous le voile de l'incognito.
Je ne me suis pas borné à prêcher la nécessité de modérer les corvées, et d'y établir une police sévère, qui mit les peuples à couvert de toute vexation ; j'ai fait sentir la convenance qu'il j a de laisser en tout temps un fonds suffisant aux ponts et chaussées; et ce que je n'ai fait, alors , qu'insinuer, je me crois plus fondé à le soutenir par des argumens propres à le persuader. Aujourd'hui que la continuation de la guerre^a fait excessivement augmenter les impôts , et que cette augmentation a' déterminé la sagesse du souverain à faire suspendre le travail des corvées , pour tout autre objet que celui des entretiens , il serait h souhaiter que dans la réduction des dépenses de l'État , dont tout le monde sent le devoir et la nécessité en temps de guerre , on retranchât absolument tout ce qui ne tend qu'à un faste aussi onéreux qu'inutile, et qu'on conservât assez de fonds au département des ouvrages publics , protecteurs du commerce , pour empêcher la ruine de ceux qui sont commencés ; pour prévenir la chute des ponts et ponteaux , ou l'obstacle des passages impratiquables, dont l'interruption peut l'arrêter, et causer par là des pertes décuples de la dépense qu'on cherche à éviter. L'épargne des fonds nécessaires à ces objets , opère d'autant moins un secours sensible pour les frais immenses de la guerre , qu'on ne saurait , sans tout perdre, porter le retranchement jusqu'à 2,o«o,ooo, et que cette somme répartie à l'infini , par la circulation , rentrant nécessairement au trésor royal par l'imposition dont elle aurait produit le payement, remplirait d'un côté le vide que la misère creuse dans le recouvrement par l'insolvabilité des mercenaires, et produirait de l'autre , à l'agriculture et au commerce, une impulsion qui les aiderait aussi à s'acquitter du tribut. En un mot, je tiens la préférence due aux chemins, en temps de guerre, aussi privilégiée que celle de la guerre même , dont elle tend à diminuer les frais ; et il ne me parait pas plus indispensable d'avoir des caissons de vivres, que de les faire marcher, avec promptitude et sûreté , à leur destination , d'autant plus que ces deux circonstances devraient influer sur le prix de la ration du pain , et sur celui des munitions de guerre ; mais c'est aussi le cas ou il faut se réduire à l'indispensable , et diriger les fonds aui objets les plus essentiels ; détail dans lequel j'entrerais, pour en montrer l'application par des exemples , si je n'étais retenu par le juste respect que je me suis imposé.
Je conviens , en même temps , que l'ordre doit toujours présider aux dispensations économiques; et que les proportions élaut
]'àine de Tordre , il faut que le fonds nécessaire à chaque objet ^ soit relatif à la masse de la recette . réglée sur les facultés des contribuables , et que cette règle soit établie sur le principe naturel et juste, de ne leur rien imposer qui ne soit nécessaire au bien de l'État. Or» en suivant ces maximes raisonnables, îl peut se faire y sans que je le sache , que le fonds ordinaire des ponts et chaussées fût , actuellement , et même pour long-temps, assez fort à quatre millions ; mais je m'engage à prouver qu'en se barxi«ant à ce moyen , il serait impossible , à jamais , de parvenir au rétablissement des ponts indispensables , à la réparation ou k la construction de ceux qu'on peut appelernécessaires, relativement au profit que le royaume en retirerait ; à l'édification de ceux qui seraient infiniment utiles , eu égard aux nouvelles communications qu'ils ouvriraient; en un mot , à la perfection, et k la conservation des chemins qui doivent opérer la circulation générale du commerce , et qui , par là , sont tous dép«ndans l'un de l'autre , comme le critique l'observe très-r judicieusement (p. 216).
Des raisons sur lesquelles je fonde cette impossibilité, la diversité d'opinion dans lesdiiférens ministres n'est pas la moindre : nous avons ouï , de nos jours , poser en principe , que la France n'avait pas besoin de marine : l'instant qui verrait édore une pareille hérésie sur les. chemins, serait celui de leur anéantissement au présent et au futur; parce que le ministre qui aurait eu le mallieur de l'adopter pourrait soustraire à leur AestÎBâtûm les fonds dçs ponts et chaussées , malgré l'imposition que /es peuples en souffriraient, etqu'çn cela il croirait opérer pour uupWs grand bien , p^r l'illusion qu'un zèle mal entendu lui aurait faite. Cependant cinq ou six années d'une telle suppression , donnant à refaire à neuf tout ce qui aurait péri , il ne se trouverait point de successeur qui osât l'entreprendre ; nous n'avons que trop d'exemples à l'appui de cette réflexion , et il a fallu pour en excepter le Louvre, après un siècle d'abandonnement , qu'il se trouvât un citoyen dont le crédit égalât le courage et rintelli* gence ; encore le malheur des temps est-il venu s'opposer à ses projets, et vérifier contre ses prédécesseurs la maxime que \e soutiens ; c'est-à-dire , qu'en matière d'ouvrages publics, Tinterl-uption est toujours ruineuse , et qu'il faut se hâter de les conduire à leur fin , quand même la rareté des moyens force à se hâter lentement. Si ce principe est vrai, quant aux ouvrages publics de décoration , combien ne l'est-il pas à l'égard des travaux indispensables ?
Une autre raison non moins décisive , de ne pas borner au se-^ cours des finances l'accomplissement du système des chemins ,
est l'impuissance réelle dans laquelle on serait , en se réglant sur la proportion des revenus ordinaires , de se régler sur celle des besoins, d'autant que pour les remplir il faudrait, si j'ose m'ex* primer ainsi , gagner de vitesse la rapidité du temps, pour prévenir la ruine des édifices , dont la réparation retardée entraine la réédification ; et que pour remédier à la fois à tant de cas urgens , quand même il serait possible de recouvrer les fonds nécessaires, on ne trouverait pas asses de bras pour exécuter, du moins sans interrompre les travaux de l'agriculture.
Ce que j'expose ici acquerrait aux yeux du public toute la force d'une démonstration arithmétique , si je pouvais rassembler un état des trois genres de ponts dont j'ai parlé avec des devis estimatifs de ce qu'ils coûteraient à réparer ou à construire , et un toisé général tant des chemins achevés et mis à l'entretien, que de ceux qui restent à faire , prévus ou non prévus jusqu'à présent, avec une pareille estimation de ce qu'ils coûteraient à prix d'argent. Mon critique lui-même verrait alors si « quatre millions » de fonds annuel , appliqués à faire et entretenir les chemins » d'un royaume tel que la France , sont une somme considérable , » et qui paraîtrait exorbitante à toute nation économe (p. i6 ). » J'ai tenté de donner une idée du total auquel monterait ce calcul par l'exemple d'un seul département ; mais outre que j'ignore ^41 y a eu jusqu'ici un ingénieur assez curieux pour faire , à vue de pays , une pareille estimation sur sa partie , je n'ai pas même les secours nécessaires pour en approcher , et il vaut mieux renoncer à mon dessein que de l'offrir purement idéal , et par là trop défectueux pour mériter la moindre croyance. Je suis donc réduit à donner celte idée relativement aux seuls chemins , à la faveur de quelques notices qui me sont restées du temps oii je faisais mon apprentissage. Il sera facile à tout homme médiocrement versé dans la topographie de la France , de comparer, sur la carte , les généralités que je ne cite point , à celles dont je rapporte l'itinéraire , et de voir en gros l'immense étendue de nos chemins essentiels , de laquelle résultera la prodigieuse dépense de leur réparation faite et à faire. Mon critique , surtout , pourra plus aisément que tout autre former ce résultat , et quand il ne porterait ses opérations de calcul que sur les généralités oii sont situés $e9 vastes domaines , il reconnaîtrait l'erreur de ses préjugés, et serait surtout étonné du vide immense que les JR.omains ont laissé sans chaussées dans l'étendue Je ce peut jardin des Gaules , quoiqu'ils l'aient paisiblement occupé pendant plus de trois siècles. Oui , je suis persuadé qu'en mettant bout à bout tous les chemins qu'ils ont faits dans le royaume , suivant le dénombrement de Bergîer, quatre de nos provinces du preuiier
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et du second ordre remporteraient ponr la longueur , à plus forC« raison pour la superficie. De là et de ce que j'ai dit sur la Décès* site d'aller de suite pour prévenir la ruine des ouvrages anciens, suivent de nouvelles raisons de conclure que si notre diligence sur ce sujet ne surpassait pas celle des conquërans du monde , nous préparerions à la voine une révolution qui la replongerait dans l'état oii était celle des Allobroges au temps d'Annibal , idée d'autant phis effrayante pour la nation et pour le gouvemenient , que la perte qui en suivrait serait incomparable k toute autre. Quel moyen , toutefois , d'aller vite dans l'exécution d'un si vaste dessein en n'y employant qu'un fonds très-modique relativement à son objet, tel que celui de trois ou quatre millions , quoique cette somme rapprochée des autres charges de l'État soit très-considérable ?
Sans doute , dans toutes les sociétés policées , la principale dépense des ouvrages publics , a été de tout temps prise sur les revenus publics , comme le critique l'observe ( p. 26 ) ; maïs ce fut toujours , contre ses principes , par des genres d'imposition analogues à la constitution de chaque gouvernement , à la nature de son prodnit , à son commerce , à ses mœurs , à ses usages , et aux- formes de son administration. Les plus sages ont destiné à chaque nature de travaux publics des fonds dont l'emploi ne put être interverti par aucun autre genrede besoin, de sorte qu'en comparant l'objet total de la construction et de la réparation prc^^rv^ sive qu'elle entraînerait, il leur était facile de supputer /a «forée ~ de l'imposition primitive, et la réduction dont elle serait susceptible après la perfection du projet ; mais outre que cette opération serait très*incertaine pour un grand État à l'égard des chemins et des ponts qui les lient l'un à l'autre aux passages des fleuves et des rivières, quand même cet État serait régi par les lois delà république la plus sage et la mieux fondée , personne n'ignore , et je l'ai fait observer , que cette forme d'économie n'est pas suivie chez nous dans la pratique , quoique deux grands ministres en aient jeté les fondemens ; en sorte que la dispcnsation des revenus publics y étant purement arbitraire , les moyens dé procurer l'avantage de l'État les moins sujets à l'instabilité seront toujours les meilleurs, quand ils ne s'opposeront point à la maxime sacrée de la proportion aux facultés. Or , il sera sensible k tout oeil équitable qu'eu égard aux principes qu'on suit en France pour former la masse des revenus publics, elle deviendrait insop- |)ortable à toutes les classes des sujets, s'il fallait la grossir de ce qu'exigeraient la réparation et l'entretien des chemins faits à prix d'argent , quand même on en répartirait la dépense en deux siècles. Peut-être dira-t-on qu'il y aurait un expédient de sup-
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pléer à cette insuffisance par des ressources qui n'influassent point sur la partie pauvre des sujets , et qui portassent uniquement sur des produits volontaires ou sur les riches citoyens qui ne contribuent pas assez par les formes de l'imposition commune. Je conviens que ce moyen serait également juste et facile : il parait que les Romains j avaient recours. Auguste ajoutait aux fonds publics , invariablement assignés aux chemins , des sommes considérables tirées de son trésor impérial uniquement formé des revenus de son domaine. Il invitait ses favoris à de semblables libéralités ; et non content de les y exhorter il les imposait comme un devoir aux sénateurs qui étaient assez riches pour faire ce sacrifice au bien de la société ; ce qui , à la venté , ne leur plaisait pas toujours, et doit me faire peu compter sur Tespérauce que nous donne le critique, quand il dit ( p. 40 ^ qu'après » le rétablissement de l'agriculture nous trouverons de riches » contribuables qui pour leur propre intérêt s'imposeront eux- 1» mêmes pour payer le travail à la tâche ou à la journée. » Il serait bien-plus naturel d'attendre cette aide d'une imitation de la conduite d'Auguste , en y apportant un léger changement qui serait celui de l'application aux personnes , c'est-à*dire , en imposant à tous ces gros possesseurs de la richesse concentrée les #contributions que l'empereur imposait aux magistrats. Soit dit en passant et sans que je veuille être le dénonciateur de la cohorte pécuniaire. Mais l'idée de ces deux expédiens porte à faux par les changemens survenus à notre constitution. Autrefois le domaine de nos rois, digne de leur majesté , suffisait à soutenir l'éclat du trône. Maintenant anéanti par des aliénations à vil prix , et par des échanges frauduleux , ce domaine n'est plus qu'une carcasse décharnée , dont la substance suffit à peine au soutien de sa charpente. Delà, par un étrange renversement de la nature des êtres , il a fallu que le patrimoine royal étant devenu la proie des sujets, le patrimoine des sujets devint le domaine du prince, en sorte qu'il n'y eût plus pour l'État qu'une seule nature de revenus , dont on formerait une masse commune , sur laquelle le gouvernement prend la portion qu'il juge nécessaire aux besoins publics , par conséquent nulle ressource pour les chemins dans la libéralité de nos rois. Encore moins dans le retour d'une partie des fonds assignés k chaque dépense , si à l'exemple d'Henri H (1) on voulait destiner aux ponts et chaussées les revenant-bons d'État.
Celle qu'on fonderait sur l'opulence des gens d'affaires ne serait pas plus solide. Il ^st vrai que la justice la moins rigoureuse, en les réduisant au bénéfice dû k leurs avances et k leur <i) Cod, Hmuy , (ol. a46, v».
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traTail, trouverait dans l'excédent qu'ils en ont tire, des secours abondans. La ferme des postes , surtout , ce riche patrimoine réparti par tribus comme jadis la terre promise ; ce Pérou dont Tînépuisable mine , tour à tour fécondée par nos besoins j nos devoirs et nos passions y grossit à mesure qu'on la fouille ; cette ferme, disje , devrait d'autant plus contribuera la réparation des chemins, qu'elle en retire deux bénéfices sensibles par la diminution des frais : l'un en ce que les malles qu'on portait autrefois sur des chevaux , font aujourd'hui leur traite sur des chariots, portent le triple et arrivent plus t6t. L'autre par l'abréviation des postes que les alignemens réduisent souvent d'un tiers ou d'un qnart, et de laquelle , loin de faire profiter le pubhc , tout l'avantage reste aux maîtres des relais. Mais les barrières que tous les favoris de Plu tus ont élevées entre eux et les recherches dn inhiistëre sont insurmontables : le renversement des êtres n'est pas moins complet dans cette partie que dans la précédente. Lia plus haute noblesse s'est associée avec ce corps opulent après s'j être alliée ; et en se couvrant l'un par l'autre , ils se sont réciproquement rendus inattaquables: nul prétexte, suivant les lois, de comprendre l'honmie de qualité dans un rôle intitulé pour la maltote. Nul moyen d'y cotiser le maitôtier sans lui donner on juste recours contre le seigneur son croupier et participe : ce qui* ne se pourrait sans couvrir d'infamie le corps le plus respectable de l'État.
L'exemple des Romains serait-il encore imitable pour jn^os Jaos l'établissement d'un péage général , dont nous trouvenons même la justification ches quelques uns de nos voisins ? Malheur a quiconque oserait le proposer! et que plutôt les voix de tous les citoyens se réunissent pour obtenir la suppression de ce funeste tribut dans ce qu'il y en a d'autorisé : tribut imaginé parmi nous par l'avare domination des puissans ; perpétué par la violence, légitimé par la surprise faite à la religion de nos maîtres^ étenda et multiplié parla fraude , compagne ordinairedela faveur ; iiapuui dans ses exactions et dans la soustraction de ses charges, par une lâche défection des examinateurs qui devaient le poursuivre sans relâche. £h ! quoi, il n'y aura pas de citoyen assez fidèle à sa patrie et à son roi pour couper, avec le glaive de l'autorité qui lui sera confiée, les têtes énormes de cette hydre dévorante? Je supplie mon critique de me pardonner cette exclamation : que n'osé-je dire comme lui h i7 en est un dans ce cabinet ! » Mais il n'appartient point à la classe moyenne d'aspirer k l'exerdee de ce pouvoir suprême , si le hasard ne s'en mcle , quand le sujet qu'elle aurait élevé dans son sein réunirait aux lumières néce»aires toute la pureté de l'inaltérable vertu ; i plus fyrXe raiioor
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le zèle doit-il se taijre quand il est placé dans un individtf dont r esprit rCa ni sagacité ni subtilité (p. 1 14 }• Le point de vue le plus favorable pour l'État sur lequel ce zèle puisse se porter, c'est que la confiance du gouvernement allât chercher ce citoyen éclairé dans le cabinet oii l'ami des hommes nous a dit qu'il résidait. Sans que j'aie l'honneur de le connaître autrement que par ses œuvres et par le malheur de lui avoir déplu , j'oserais bien le garantir inconruptible , inaccessible aux appas de l'or et des grandeurs ; il aurait toujours devant les yeux la solitude de tant de beaux chemins que la chute du commerce a fait déserter par plus d'un triste motif, dont la tyrannie des péages n'est pas le moins coupable; il considérerait la navigation de nos rivières abandonnée par la même raison , et son cœur gémirait de voir nos provinces ne pouvoir s'entr'aider de leurs productions les plus précieuses^ Il ferait tomber sous sa main tous ces titres caducs , obreptices et subreptices , de péages surpris, scandaleusement confirmés; comme nous voyons tomber sous le bras destructeur d'un publicain , ces châteaux gothiques qu'il ne laisse subsister que jusqu'à l'expiration de l'année du retrait, et dont il dévaste les villages trop voisins pour agrandir son parc et prolonger ses avenues.
Mais je forme des vœux superflus : la corruption ferme tontes les avenues du trône des bons rois, et le rend inabordable à la vérité.
Voyons si les impositions volontaires seront plus favorables à notre objet : il y aurait trop de témérité à s'en flatter. Les deux plus fortes branches de ce produit sont le tabac et le café ; deux consommations qui tiennent k une espèce de rage , dont les sujets des deux sexes jusqu'aux plus pauvres et aux plus abjects , sont également possédés , et dont, par conséquent ,' les produits doivent itre immenses. Je conviens que si l'État en tirait un revenu proportionné , la masse de sa recette en serait assez grossie pour favoriser les ouvrages publics ; mais ces deux produits sont engagés , et les cessionnaires vous prouveront que ce qu'ils y gagnent de trop ne compense pas ce qu'ils perdent sur d'autres parties.
Dira-t-on que la capitation assise, comme elle est^ sur un tarif ajusté aux professions, ne rend pas, en favorisant le riche au préjudice du pauvre , la moitié de ce qu'elle devrait produire si elle faisait justice à tous les deux , et qu'il plût au gouvernement de la régler par l'état extérieur des contribuables ? Ajouteres-vous, pour favoriser cette opinion, que nous ne sommes plus «a temps oii ce tribut ayant été établi comme momentané, chacun se piquait , par orgueil, d'y contribuer à l'envie ^ selon
le rang qu'il avait ou qu'il usurpait, même bien soaTent pour justifier sa dignité par le taux de sa taxe ; au Keu qu'aujourd'hui oii l'honneur est dévolu à l'argent au préjudice de la nai»^ sauce, du mérite et du rang , on n'est plus dupe de Ta chimère , et qu'on est bien aise que la bassesse de la condition justifie la modicité du tarif malgré l'opulence, tandis que le magistrat, avili de fait, est encore accablé par sa distinction : on vous répondra que cette idée n'a rien de neuf, et qu'on Ta rejetée après de mûres délibérations, principalement parce qu'elle attaquait le luxe qu'il faut soutenir et même fortifier en créant des êtres nouveaux qui le défendent , comme l'unique rempart de la consommation.
J'espère que mon critique voudra rendre justice aux efforts qu'a faits ma petite Minerve pour mettre en œuvre une partie des notions politiques que j'ai acquises en lisant ses ouvrages ; mais je compte aussi qu'il reconnaîtra tout à la fois l'éloignément oii nous sommes de pouvoir compter sur de pareilles re^ sources, et l'insuffisance dont elles seraient pour mettre l'État au-dessus de ses besoins pressans , d'oii naîtrait la difficulté, quand même elles seraient plus fécondes , d'en détourner une seule goutte en faveur de la voie publique.
Je persiste donc dans le sentiment qui m'a fait avancer qu'en ne travaillant qu'à prix d'argent à la réparation des chemins , elle ne serait jamais achevée. Il pourra bien répondre que/e ie dis , mais que ce n'est pas assez pour le croire, T^cbons de le lui démontrer : je ne puis mieux j parvenir que par des exemples tirés des notices que j'di annoncées. Je n'en rap^Tterai cependant que des extraits , pour ne pas allonger inutilement mon travail, et ne point fatiguer la patience de mes lecteurs.
ALSACE
Première Notice.
L'Alsace , dont l'acquisition n'aurait formé que la moin^ considérable de nbs provinces , si l'importance dont elle est an royaume ne réparait amplement ce qui lui manque du côté de l'étendue : l'Alsace , dis-je , contient quinze routes principales , qui prennent leur naissance à Strasbourg , et cinquante* cinq branches de communication qui partent de ces routes motrices , ou qui viennent j aboutir. Elles ont en totalité , distraction faite de leurs enclaves dans la Lorraine , et sur le territoire des princes étrangers , 3J^o lieues communes , sur une échelle de 24^0 toises par lieue , ce qui fait huit cent seize mille toises de longueur.
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^ Pour résoudre notre problème nous avons à comparer ce
i. que coûterait à l'État cette étendue de chemins , en les suppo-
sant faits ou à faire par adjudication , à ce qu'ils lui coûtent en effet eny employant les cooununautës.
. Je n'ignore pas l'impossibilité qu'il y a de fixer régulière-
ment un prix commun k cette sorte d'ouvrage, qui puisse être ^ appliqué à toutes les provinces du royaume , ou mime à une
^ seule route en particulier ; la différence de ces prix étant telle
dans la réalité , qu'ils varient à chaque pas , soit par rapport à la situation, à l'état et à la qualité du terrain; soit eu égard à l'éloignement et à la nature des matériaux , aux moyens et à l'art de les employer, aux accidens qui surviennent dans ^ le cours de l'exécution , et à d'autres causes étrangères : mai$
comme l'exacte précision ne nous est pas ici d'une nécessité absolue, et qu'en toute démonstration de calcul il faut partir d'un nombre ou d'une grandeur convenue pour arriver à un terme inconnu , il sufiGlra que nous imposions une valeur vraisemblable à la toise courante de chaussée pour trouver celle du toUl.
L'estimation la plus faible à laquelle on puisse régler la dépense commune de cette toise de chaussée sur vingt pieds de largeur en cailloulis , et le surplus en bermes et en fossés , paraît être de vingt livres. Je m'en tiendrai à ce taux, aprèé l'avoir fixé sur un grand nombre d'expériences.
Soient donc n^o lieues ou 5^6,000 toises de chaussées , supposées faites en Alsace , depuis trente-six ans qu'on a commencé d'y travailler sérieusement aux chemins , ei que nous les estimions à 20 liv. la toise courante, elles produiront
un total de i i,520,ooo I.
Divisons cette somme par trente-six années, temps qu'a duré ce travail ; chacune de ces années aura dû supporter une dépense proportionnelle de 3ao,ooo 1.
Ajoutons-y l'entretien en le réduisant k la moitié
de cet espace de temps , k cause que l'ouvrage n'é-
I tant parvenu que par degrés à sa perfection , l'entre-
r tien de celui qui a été fait la premièrea nnée , n'a dû
coûter, en raison de notrecalcul , que la trente-sixième
partie de ce qu'il coûte actuellement , et ainsi des
I autres, en augmentant à mesure du progrès. Fixons
f ensuite la dépense de cet entretien actuel k dix pour
j cent de ce que la construction a coûté, ce qui répond
t k deux journées de courvoyenr, évaluées à 20 s.
320|0oo L
De Pautrepart. 32o,ooo 1.
chacune , tsn y comprenant les voitures , ce sera 2 I. par toise, lesquelles réduites à moitié, par les raisons expliquées, donneront la somme de 676,000 1. et par chacune des trente-six années , celle de 16,000.
Cette quantité de routes est coupée par treize cent quatre-vingt-quinze ponts ou ponleaux , d'une et dé plusieurs arches de différentes dimensions , dont environ trois cents sont à la charge de la ville de Strasbourg, de la Lorraine et des princes étrangers. Pour l'entretien ordinaire du surplus, on impose annuellement sur la province la somme de six mille livres , ci. . . . • • 6,000.
Les appointemens de l'ingénieur en chef et des autres employés , non compris les conducteurs des corvées ^ coûtent par an quatorze mille six cents liv. i4)6oo.
La moindre somme à laquelle «n puisse évaluer la dépense des ponts faits à neuf, pendant les trentesix années, sur la quantité dés dix mille quatrevingt-quinze qui sont à la charge du roi , sera de cinquante mille livres par an , ci • • . • • 5o,ooo.
Total , année commune « . • • 4<^9^^ ^-
Mais le fonds accordé à ce département, qui est assigné sur ceux de l'ordinaire de la guerre, n'est en. tout que de soixante-dix à quatre-vingt mUle livres. Nous le passerons à soixante-quinze mille livres, ci 75,000!.
11 aurait donc fallu augmenter annuellement ce fonds, de • • . 33i ,600 1.
Et comme pour être distingué de celui que le roi destine aux ponts et chaussées , il n'en est pas moins tiré du trésor royal , il s'ensuit que la charge en serait tombée sur les impositions.
La même conséquence s'applique aux ouvrages restans à faire.
Des trois cent quarante lieues communes auxquelles la notice qui me sert de guide porte les routes et les communications de l'Alsace , nous en avons supposé deux cent quarante de faites en trente-six ans , reste cent lieues à faire , qui produisent deux cent quarante mille toises , et qui coûteraient k prix d'argent , à raison de^vingt livres chacune , quatre millions huit cent mille livres, ci 4>^oo»<><^^*
Divisons cette somme par trente années , quoiqu'il y ait presque moitié moins d'ouvrage à faire que par le passé ; mais en
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prolongeant ainsi rezécution de ce restant, l'imposition an* nuelle en sera moindre, et par là nous serons k couvert' de toilt reproche de partialité de la part du critique.
La trentième partie de quatre millions huit cent mille livres , âonnerait , dans notre hypothèse , une dépense annuelle à faire pour la constr^ction , de la somme de. .«.«...« .« 160,000 1.
L'entretien à raison d'un vingtième sur le total , suivant les principes posés , monterait par an à. . . . B,ooo
Celui des 240 lieues déjà faites coûterait , k raison du dixième ••.«..•.,.• S^t^oo
La dépense des ponts à faire ouàrétahlîr 5o,oool. par an , outre que la notice ne dit pas s'il n'y en a jK>int à construire sur des rivières navigahles,- ci. . . 5o,ooo
L'entretienne logS ponts déjà faits 6,000
Les appointemens des employés 14^600
Total , année commune • 293,000 1.
Foiros ordinaire à déduire 75,000 1.
Partant , excédant du fonds annnel à faire pendant trente années ■*> 218,000 1.
FRANCHE-COMTÉ
Seconde Notice.
La longueur du comté de Bourgogne , en la prenant des limites de la Lorraine et de l'Alsace, jusqu'à la Bresse et le Bu- ^ey , «st de 42 lieues. Sa largeur , depuis la Suisse ou le comté deNeufchatel , jusqu'à la Champagne, est de 26 lieues. La superficie que donnent ces deux dimensions contient plus de 5o6 lieues de chemins , dont je présume qu'il peut y avoir 3oo lieues en €tat de perfection , en comparant ce qu'il y en avait de fait à répoque oii la nodce m'est parvenue, avec ce qui a pu l'être depuis ce temp»-là. Tout le monde sera surpris d'une exécution de cette étendue , quand on saura que son commencement ne remonte pas à plus de 3o ans , et qu'à peine il y avait alors quelque route praticable dans toute la généralité; mais ceux-là doivent Fétre infiniment plus , qui connaissent la difiiculté générale du terrain^ tout coupé de montagnes et de coteaux, et qui \ Toyageant aujourd'hui , voient des chariots immensément char-
I gés , franchir sans peine des montagnes qui , jadis , n'étaient a<>-
I cessibles qu'aux seules bétes sauvages. Cest d'un côté cette âpreté
I de terrain , et de l'autre l'abondanca des matériaux propres à U
I ' construction des chaussées , qui ont déterminé le gouvernement \ à ne point donner aux chemins dans un pays si difficile les lai^
, genrs que les ordonn«i£«s Uur ont assignées en général. Les
grandes routes n'y ont que 36 pieds , les moyennes 3o , et les simples communications 24 ; mais en tevancbe les chaussées j occupent presque toute la largeur du sol , laissant à peine trois pieds de berme, entre la cbaussée et le fossé. H serait plus que difficile , même aux directeurs de ces cbemins , de juger si en les réparant à prix d'argent , il en eàt plus coûté à suivre la méthode ordinaire de ne donner que 20 pieds de largeuk* aux chaussées et de laisser le surplus sans revêtement, ou si la dépense en eût été moindre ; et d'ailleurs cette discussion n'intéresse point mon objet 9 dès que je me suis fixé à un prix commun de 20 lîv. par toise courante. Et que mon critique ne dise pas que Testi* mation est ici trop forte à cause de la moindre largeur des chemins : non-seulement je pourrais mettre en question si la plus*largeur des chaussées ne compense pas , et au-delà , celle des bermes ou cbéinins de terre ; ihais tirer encore un avantage sensible de la dépense des escarpemens de roc , telle dans un pays si scabreux, qu'elle pourrait avoir doublé mon évalnation.
En m'y tenant donc , et les 3oo lieues de chemins faits donnant y sur le pied de 2,400 toises chacune , une longueur de 720,000 toises , elles auraient coûté i4y4oo,ooo l.
L'entretien , en continuant de l'estimer au dixième de l'ouvrage neuf, donnerait à joindre à ce total 1 ,440,000 liv. ; mais en ne le tirant que pour moitié , par les raisons susdites , il sera réduit k ' • • ysojooo
Il y ^ aussi dans ce département un grand nombre de ponts, parmi lesquels il en est de très-considérables qui , par la beauté de leur construction, se font admirer des voyageurs : plusieurs de ces ponts , (du premier et du second ordre, ont été faits à neuf. Quand on ne supposerait que 100,000 lîv. employées annuellement à tous ces édifices , si les corvées n*y avaient point contribué , ce fonds pour trente années aurait monté à trois millions , et c'est le mettre au plus bas, ci. • . 3,ooo,ooo
Total 18, 1 20,000 L
Dont la division par ce nombre d'années aurait exigé pour chacune • 604,000
Or, le fonds imposé pour les chemins de la Franche-Comté , n'a été tout au plus que de 60,000 I. ci •••.,..,,.,,,.,, , , « . 60,000
SUR LA VOIRÏEL .(i6;
D^oii il suit que pour faire, tout à prix d'argent, Fouvrage qu'on y a fait avec le secours des communautés , il aurait fallu augmenter l'imposition annuelle de 544«ooo
Voyons maintenant ce qu*il en coûterait pour les 200 lieues restantes, supposées à perfectionner ou à faire totalement a neuf dans un pareil espace de temps. En voici le détail.
Premièrement, pour hi construction des 4^^000 toises de chaussées à quoi montent les 200 lieues estimées comme dessus • 9,600,000
a^. Leur entretien à raison d'un vingtième. « . 4^<)»^^<>
3**. L'entretien des 3oo lieues déjà faites, sur «le pied du dixième • i ,44^9^00
4*. Les ponts à faire, à réparer et à entretenir par proportion à l'article précédent 2,000,000
XOXAL • l3,52O,O0Ol.
Lequel réparti en 3o années donnerait un fonds annuel à faire d'environ 45o,ooo livres , et un excédant de l'imposition ordinaire de • • 390,000 1.
Si ces deiv^. exemples ne suffisent pas k mon critique, pour le convaincre de l'impuissance oii j'ai soutenu que serait l'État de parvenir à la. réparation de tous les chemins, par la voie de l'imposition pécuniaire , étendons nos opérations de calcul sur tous les pays d'élection : peut-être, quend il en verra le résultat , aura-t-il moins de peine à se rendre.
Nous venons de prouver que pour finir en trente années les chemins ouverts et tracés dans le comté de Bourgogne , en supposant qu'ils coûtassent autant qu'auraieqt dû coûter , à prix d'argent, ceux qui sont faits et parfaits, il faudrait une augmentation annuelle d'imposition de 390,000 liv.; et nous avons tiré cette conséquence en comparant Jes fonds connus qu'on impose actuellement, avec l'ouvrage qu'il produirait suivant l'estimation que nous en avons donnée , au prix le plus faihie. Donc pour trouver la quotité de ce 4|u'il faudrait ajouter à l'impositioju généi:a1e du royaume , destinée aux chemi^is des seuls pays
\ d'élection , nous n'avons qu'à prendre pour terme de comparai-
son les quatre millions qu'on y emploie ordinairement , et noi|s
I apprendrons que cet excédant monterait à 26,000,000. Ajou-
tons-y ces quatre millions ordinaires dont le critique trouve la .somme exorbitante pour une nation économe, c''en fera déjà
I trente : n'oublions pas d'observer que dans nos calculs de
^ Fr^cbe-Coii|té,.;iie iO)nt enUrés «oçuas de ces grands tm^aux
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qui coûtent des sommes immenses , tels que les ponts de Moulins et d'Orléans : n'omettons point les frais de perception de cet impôt excessif, non plus que les frais d'adjudication , et le bénéfice légitimement dû aux adjudicataires ; nous concevrons alors pourquoi il deviendrait indispensable de destiner au seul département des ponts et chaussées, presque autant de fonds qu'il en faudrait imposer en tout, sur les terres, pour ne pas les trop affecter par le tribut. Que seraitrce si, au lieu d'une estimation que j'ai donnée au plus bas prix , j'avais suivi pour la former les descriptions que Bergier nous a laissées des chaussées des Bonuins , auxquelles le critique voudrait que nous conformas» sions les nôtres ? La dépense en aurait doublé ; mais celle que je viens de présenter doit suffire pour effrayer rond des hommes , et lui faire abjurer le conseil qu'il donne de l'imposer sur les seuls propriétaires d'héritages , quand il n'y aurait pour Tea détourner que la crainte d'être excommunié par les moines, malgré la tendre amitié qu'il a pour eux, et d'être maudit par les modernes acquéreurs des anciennes pairies , marquisats et comtés, possesseurs avides d'aune région entière, chacun en droit soi , dans les provinces qu'ils se sont départies.
Des deux propositioiis que j'ai avancées dans ce chapitre , je crois avoir invinciblement prouvé celle qui admet Fimpuissance défaire tous les chemins à prix d'argent. Je tâcherai de n'être ni moins clair, ni moins concluant dans la démonstration de la seconde , qui consiste à soutenir qu'en emplofani, mAne invariahUment , à cetteWparationy les quatre millions supposés fonds ordinaire, sans autres secours, on ne serait jamais par^ %^nu au point ou Ton est de V avancement de cet ous^rage , et que Von n'en verrait jamais la fin.
Pour mettre ces deux vérités hors de toute atteinte , je n'ai qu'à rappeler avec quelle rapidité les départemens d'Alsace et de Franche-Comté ont livré au public , l'un deux cent quarante, l'autre trois cents lieues de routes , belles, solides , pratiquables en tout temps ; et chercher ensuite par l'estimation prise pour base , le peu d'ouvrages que chacune de ces provinces aurait fait , par l'exiguité du fonds que^'imposition accoutumée permet de leur distribuer : je trouve qu'il aurait fallu , à la première de t:es deux généralités , près de deux cents ans pour arriver au terme oii elle est , et trois siècles n'auraient pas suffi à l'autre ; encore, pour leur accorder ce succès, faut-il suppofâer qu'à mesure du progrès des ouvrages, un entretien continuel les eût maintenus en bon état, ce qu'on peut bien admettre comme moralement possible pour les chaussées , mais non à l'égard des ponts et des aqueducs, dont les matériaux n'auraient pu résister
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aux injares de Pair dans cette révolution de siècles. J'en atteste les ouvrages de tous les anciens peuples, et notamment ceux des Romains dont il ne nous reste pas même de vestiges, si Ton en excepte un petit nombre dans l'immense quantité qu'ils eu ont faite.
Si toutes ces propositions sont inaccessibles à la dispute de bonne foi par rapport au passé , k plus forte raison le sontelles pour Tavenir, oti l'extrémité d'un dessein si vaste s'éloigne* rait toujours à mesure que la destruction de l'ouvrage fait , le ferait rentrer dans la ligne de l'ouvrage à faire; et c'est aussi après avoir souvent médité sur cet inconvénient , que j'ai osé mettre en principe la nécessité de gagner de vitesse la rapidité du temps , pour atteindre à l'accomplissement d'un système si beau et si essentiel au bien public, dont la France pourra dire aveo raison qu'aucun autre peuple n'a éprouvé le succès , soit qu'ils n'en aient pas assez connu l'importance , soit qu'ils aient man-* que de moyens et de constance pour l'exécuter , soit enfin que leur constitution y formât des obstacles.
Or la conséquence me parait claire que, si le moyen d'exécution n'existant pour nous que dans le secours combiné du travail des communautés , est démontré aussi utile que possible dans le fait , et que tout autre soit démontré impossible , tant par le fait que par le raisonnement, il fMlt recourir à ce pre* mier moyen ; et c'est néanmoins ce que le critique dit ne pou- • voir comprendre (p. 17 ) 9 lai dont la conception , également prompte et tenace , saisit et résout des problèmes que tant d'esprits excellens trouvent insolubles , et dont( à ce prix , il n'est point surprenant que des hommes comme nous, relégués dans le cercle étroit du sens commun , ne puissions même entendre les interprétations.. Je crois néanmoins que par l'expression ne pas cornprendre jU critique affecte de ne pas rendre sa pensée, et que la seule raison qui lui fait trouver ma conséquence obscure , ou peu régulière, est qu'il prétend raisonner beaucoup plus juste eu concluant, comme nous Ta vous dit plus haut, que s*il est impossible d'ouvrir les voies publiques au commerce, sans y employer les corvées , il vaut encore mieux renoncer pour toujours aux avantages que nous pouvons en tirer , que de recourir k un ex- > pédient si funeste. Le zèle avec lequel il s'en explique (p. 148)
' mérite trop de trouver place dans cette réponse , pour que je me
^ pardonnasse de l'avoir oublié. « Que plutôt les montagnes de-
' » viennent inaccessibles, que les vallons s'escarpent, que les
f » plaines se hérissent d'impénétrables forêts. » Nous allons voir
i ù toutes les horreurs dout il continue de charger ce travail^
«ont, Comme il le dit (p. 167 ) , ks effets inévitables (fumncerésultant de la base et des fondemens de la chose; ou si , comme je le prétends , elles ne proyiennent que d'an abua àé râatoritë, dhmt la correeliott est facile.
CHAPITRE III
L'imposition des corvées tiest odieuse que dans le seul cas ois elle attente à la liberté publique comme dans notre droit féodaL Elle na rien de choquant lorsqu'on la considère comme un tribut accordé aux besoins de VÊtat.
Oi le souvenir des maux soufferts par les ancêtres pouvait se graver dans la mémoire des descendans , et qu'il fdt possible k rhomme de s'estimer heureux par la raison qu'il souffrirait moins qu'un autre , le peuple français serait celui de tout le monde chre'tien pour qui le mot de Corvée devrait être le moins «"ifrayant ; mais la nature en a tout autrement décidé : le proverbe est [uste qui dit que mal d^ autrui n*est que songe^ et ^e ne {>uis point surpris que le moindre vassal de la condition la plus abjecte, ne puisse s'accoutumera la domination d'un seigneur qui dispose de sa personne , de son temps , et de son travail. Telle est , néanmoins , l'origine de la corvée aussi ancienne dans ce royaume que le nom gaulois. Parmi ces peup/es, dit Basnage , <« les laboureurs et autres pauvres gens n'étaient pas » moins sujets aux riches et aux puissans , que les esclaves par- •* mi les Romains, » comme on l'apprend de César (i) , liv. VI, de Bell. galL
Sous Auguste , et ses successeurs , les Gaulois auraient , sans doute, dii trouver leur chaîne adoucie, s'ils n'avaient été asso- [étis qu'à la réparation des chemins ; mais toujours ■ souffirans de la domination de leurs maîtres, et persécutés par le fisc, nous les voyons encore sous Dioclélien, si croellement accablés, qu'on les forbe de se révolter. Enfin Salvien , qui florissait dans (e cinquième siècle (2) , « témoigne que de son tempr, le sort »* du pauvre peuple était si affreux , que les laboureurs et autres » gens de pareille condition, pour se soustraire à la violence des » exactions, achetaient la protection des puissans , en s'atta»
. (i) PUrunupte apud Galios potentiorum injuria oppresài , s€9e in i tutem dicant nobilibus. In hos eadem sunt jura qua Domims in se/vos.
(a) Ut vint exactionis efadantf tradant se ad tuendum, protegendwnque majoribus. Deditilios se dit^itum faciunt « et quasi in jus eorum ditionemque transcendant. Omnes ki qui d^endi vidsntur deffeifssorihus suis ont* nemfere substantiam addieunU
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» cbft^t à tus par une espèce d'esclavage ; mais ces atides pro- *r » lecteurs eu fusaient jnsqofà ce point de cmautë qu'ils leur
t B arrachaient jusqu'à leur subsistance, sous prétexte de les dé»
i » fendre de l'oppression. »
Glovis ajant conquis les Gaules délivra ses nouveaux sujets de cette double servitude , et leur en imposa une moins dure (i) « par le bénéfice du fief qui les mit sous sa protection directe f k> en les émancipant de toute autre domination , et en soumet* » tant k sa seule autorité leurs personnes et leurs biens. » ' J'ai rendu en peu de mots , dans mon essai, la loi que ce con-
^ quérant fit subir aux vaincus , et le partage qu'il fit de leurs
- terres à ses compagnons d'armes, sous le titre de bénéfice dont
il se réserva la disposition. J'ai dit, et personne n'ignore comment les seigneurs abusèrent de ces dons devenus héréditaires ; comment enfin ils vinrent par degrés jusqu'à usurper la puissance souveraine , et à ne plus en laisser que l'ombre à leurs maîtres légitimes , en sorte qu'après avoir traité ce point d'histoire relativement à la voine , je n'en anrais plus rien à dire , si le critique ne m'obligeait d'y revenir pour discuter l'origine de la corvée.
Quelque éloigné que je sois d'adopter les principes de M. de Boulainvilliers sur la jurisprudence des fiefs, je tirerai des lettres qu'il a écrites sur les anciens parlemens, la principale partie de ma narration ; cet ouvrage contenant assez d'éclaircissemens pour conduire , depuis l'époque de la conquête jusqu'à no» jours , l'histoire de ce tribut , d'abord approuvé par le droit des gens , puisqu'il procédait du sort des armes ; bientôt devenu Ixsrbare par la violence et l'avarice des usurpateurs , ensuite rendu légal par la force de ces tyrans qui l'imposèrent comme une reconnaissance due à l'affranchissement; enfin légitimé tantôt par le consentement des cessionnaires d'héritages , qni ' l'acceptèrent comme une charge de la propriété , et tantôt par
' l'autorisation de nos souverains qui en confirmèrent l'établis-
^ tement ; mais toujours sujet à des abus énormes jusqu'au temps
' oh la justice , mieux éclairée , y a mis des bornes.
H Les Français , dit M. de Boulainvilliers , ayant conquis la ' » Gaule sous le règne de Clovis , y établirent leur gouvernement
' » tout-à-fait séparé de la nation soumise, qui , demeurant dans
* y» un état mitoyen entre la servitude romaine et la liberté , fut
' « toujours regardée par les conquérans comme destinée au tra-
I » vail et à la culture de la terre, toutefois avec quelque excep-
n tîon , parce que toute la Gaule n'ayant pa^ été conquise au
(1) Eos tetvituti mancipawii henefidario titulo , fiscaiifiôs j hoc est regU proprios homines ré cl coipore reddïdit. idem SàLV.
» même temps y ni de la même manière , il est certam qu'îl y » eut de» provinces qui furent mieux traitées les nues que le» w autres, m Mais l'état commun fut cette eitpëce de senrituda qui attachait le peuple au labourage, servi addicti gîebœ,
« Sous la première race, les serfs ponyaient être vendus à » prix d'argent, et cet usage ne cessa, sous la seconde , que par » l'établissement de la loi des fîefs qui conserva aux seigneurs w suzerains Ut propriété foncière des hommes qu*ils avaient cédés » à leurs vassaux , aussi- bien qtie celle des terres ; mais le serf M demeura toujours exclu du bénéfice des lois, n'ev devant » avoir d'autre que la volonté de son maître. Cependant Vbu^ n manité naturelle de la nation adoucit bientôt ce poids ter-> » rible de la sen'itude, en accordant aux hommes serfs la fa- » culte de demeurer seuls avec leur famille, et d*avoir un N pécule particulier , sous la clause toutefois de ne pouvoir dis- M poser de leurs personnes ni de leurs biens, sans le consente- N ment de leur maître ; de cultiver ses terres , et de lui fournir M leur travail à sa discrétiori. >»
Voilà un texte si manifestement contraire à celui de Salvieir, que s'il était de mon sujet de le contredire , je me croirais bien fondé à préférer le témoignage d'un auteur contemporain de Clovis, très-révéré par les savans, à un écrivain moderne, dont la partialité pour les anciens droits de la noblesse , a toujours percé au travers de l'érudition dont il cherche à les appuyer pour les disculper du crime de l'usurpation i ]e me borne à dire que je n'ai trouvé nulle part aucune opinion qui favorise Pidée de la propriété foncière des hommes et des biens cédés aux seigneurs par le souverain j et la raison qu'en donne l'auteur me paraît frivole, quand i\ dii que sans cette propriété le seigneur n'aurait pu fournir le service militaire. La propriété précaire, renfermer dans l'exercice de l'autorité royale , suffisait pour contraindre le sujet à tous les services dont il était tenu comme homme du û^cfsealinus; et il y a tout lieu d'en conclure en particulier , que V exaction du travail à la discrétion du seigneur était un abus dit pouvoir usurpé, qui disposait de l'homme comme de sa chose. Partons néanmoins du fait , et ajoutons-y que le roi jouissant, outre son domaine foncier, d'un tribut est denrées sur ses sujets , qui envoyaient tous les ans ce tribut , sous le titre de don , à l'assemÛée générale , ce transport de denrées et d'autres présens était encore un surcroît de peine pour le malheureux serf, auquel se joignant celui du service militaire, il paraît que le nouveau joug, quoique peut-être inoins 'lourd que l'ancien, était toujours infiniment dur, si l'on considère l'abus des. seigneurs de fief, en même temps distribua
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leurs de la jasiice. Aussi le soin de conteuÎF et de réprimer leur cupidité , faisait * il une des principales occupations de Cbarlemagne. Le sort des serfs devint encore plus triste aprè» le partage de l'empire fait par Louis-Ie-Débonnaire. La licence s'accrut : il n'y eut bientôt plus de bornes au pouvoir des seigneurs. Us aggravèrent par des amendes, par des impositions de nouveaux services, la charge des peuples, dont les plaintes étaient ordinairement vaines ou leur procuraient tout au plus quelques allégemens , quand l'autorité royale était asses respectée pour se faire obéir, ce qui était infiniment rare. Par exemple , « Charles-le-Gros fixa les corvées de bras et de cbe- » vaux , à une de chaque espèce par semaine , pour empêcher » une plu» grande vexation , et ( deux siècles après ) Louis- » le-Gros voulant régler la part proportionnelle dont chacun » devait contribuer à la dépense générale du voyage qu'il * allait faire en Italie , pour recevoir la couronne impériale des » mains du pape , rendit une ordonnance par laquelle il périt mit aux seigneurs de fief de se faire payer par tout pajrsan , » laboureur, propriétaire , douce cordes de bon chanvre , ef » dix sols d'argent, et de se faire prêter un cheval de bât pour » le soulagement de l'équipage jusqu'à la prochaine rivière » qu'il faudrait passer en bateau ipar tout pajrsan nonproprié" » taire , cinq sols ^ et par les pajrsans plus faibles trente ou » quinze deniers. »
Sous cette troisième race , l'état du peuple , et Tes service» qu'il devait , changèrent dans la forme et dans le fond , par l'affranchissement des serfs , « dont on attribue le premier » exemple à Thomas sire de Coucy et de Yervins, sous le règne » de Henri I. La loi qu'en fit ce seigneur , connue sous le » titre de loi de Vervins , fut adoptée par la plupart des sei- » gneurs ses contemporains , et confirmée par Louis-le-Gros , » sous le règne duquel commença l'affranchissement des grosses » villes. »
Par la suite , à mesure que nos rois, en recouvrant leur do* maine usurpé , augmentaient leur puissance , et que les peuple» qui avaient obtenu gratuitement ou acheté leur liberté à prix d'argent, eurent recours à l'autorité souveraine contre les violences de leurs seigneurs , les vexations diminuèrent ; mais à l'appui de l'homologation des coutumes qui, malheureusement, autorisa le droit de ccnrvées au profit de ces seignetirs, ils en onf abusé assez long-temps pour faire dire à un jurisconsulte (i), « que depuis le dixième siècle jusqu'au quinzième , les seigneurs- » avaient un pouvoir absolu , 6t contraignaient leurs emphy-
0) Hznirri T. L L. lU, qnast. XXXU.
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» téotes à travailler pour eax , toutes les fois que bon ?eur
» semblait. »
L'ordonnance de Louis XII, de 1499» ^^ ^^^'^ ^^ Charles IX , rendue à Orléans en i56o , ont condamné toutes ces vexations. u Elles défendent aux gentils-bommes d*exiger des paysans u aucunes sommes de deniers, blés, avoines, ni corvées ^ ou » autres choses quelconques sous prétexte de donner leur prou tection , et de les garantir des gens de guerre. »
Les rois successeurs, et principalement Louis XIY , ont en-> core plus sévèrement réprimé les violences de la noblesse , en sorte que le peuple n'a réellement plus qu'un maître ; mais comme le droit de corvée était demeuré tellement attaché aux fiefs , même après l'entier affranchissement , qu'il fut compris dans les nouvelles concessions, toutes les ordonnances postérieures y ont maintenu les seigneurs qui en jouissaient en vertu des coutumes vérifiées , ou en conséquence des titres par lesquels ils en ont justifié la possession. 'Le seul tempérament que les cours supérieures ont pu y apporter , a été de limiter ce droit lorsqu'il était arbitraire ou indéfini, et la jurisprudence des parlemens paraît si uniforme sur ce sujet , qu'il n'y a plus de cas oii la cupidité puisse leur faire illusion ; la corvée est donc légitime depuis que nos rois l'ont autorisée en connaissance de cause , et avec les formalités requises par les lois fondamentales de l'État : elle fait partie des droits seignennanz , comme le cens et les lods et ventes , mais elle n'en est que plus insupportable , par le contraste qu'elle fait avec Vautorilé royale , de laquelle seule tout sujet qui sent le prix de \a liberté trouve dur de ne pas dépendre. Constant dans mes principes , je soutiens que tout ce qui est vicieux dans son origine et dans sa substance, ne saurait être purifié par le temps : c'est un des plus sûrs axiomes de droit ; et comme o^ ne peut concevoir une source plus vicieuse que celle de l'usurpation» il suit du principe que la confirmation du droit de corvées , accordée aux seigneurs par les nouvelles concessions, peut être regardée comme une surprise criminelle faite à la religion de nos rois , en ce qu'elle sacrifie la liberté d'un grand nombre de sujets k l'ambition et k l'intérêt de quelques autres ; et il est difficfle de comprendre comment leur autorité , pleinement rétablie , n'a pas regardé l'affranchissement de cette servitude comme un devoir indispensable de leur piété. Mais n'est-il pas tonjoors temps d'y revenir? l'erreur peut-elle prescrire contre la justice? In possession la plus antique est-elle un titre contre la loi suprême de l'équité , et contre les droits légitimes de la monarchie ? Les seigneurs ont été dépouillés dn droit qu'ils s'élaient
is arrogé dé faire battre monnaie, d'imposer des tailles on tout
autre tribut : le ressort leur a été opposé comme une barrière î. de sûreté contre leur justice arbitraire. Pourquoi donc la corvée,
^ le plus caractérisé de tous l^s témoignages de la domination , et
-^ le tribut le plus conforme à la taille, puisque (i) corvéables et
[• taillables sont une même chose, pourquoi, dis-je, ce droit exor.
f bitant échapperait-il aux lumières de la raison et de la justice ?
Dira-t-on qu'ayant été inséparablement attaché à la propriété j du fief, il fait partie du prix de cette propriété ? Il est donc
9 susceptible d'un évaluation en argent et conséquemment du
;j rachat. Ot, je suis bien éloigné de prétendre qu'on dépouille
ai quelqu'un de sa possession légitime sans l'indemniser ; mais
r\^ j'ose représenter que, sous cette condition , le rachat de la cor-
i vée est de toutes les réclamations la plus juste , la plus digne
n d'attirer des louanges éternelles au prince bien-aimé qui la favo-
riserait, et qui, pour faire ajouter l'empressement des seigneurs ^ à leur obéissance, leur ferait encore mieux sentir, par son
exemple que par sa loi , la justice de cet affranchissement , en
i renonçant lui-même authentiquement à tout droit de corvée |
I de la part de son domaine. Peut-on même douter que cet acte
de générosité ne trouvât des imitateurs qui remettraient gra* tuitement ce droit à leurs vassaux ? Il en est , et j'en connais , qui ne l'ont jamais exigé, et il y a grande apparence que Vomi des hommes exerce cette libéralité envers les soixante mille cour^ x^OYeurs mil vivent sous sa domination. Eh ! qui sait si, comme il te dit sur un autre sujet, V exemple ne gagnera pas ^ et si la force n'en sera pas telle , qu'entraînant tons les seigneurs, nous voyions insensiblement effacer jusqu'aux plus légères traces de cette ancienne servitude , que les conquérans imposaient aux peuples vaincus ; que nos pères appesantirent dans les farouches
I acfcès de leurs révoltes, et dans les barbares excès de leurs
guerres intestines; de laquelle les restes auraient dû périr le
I même jour oii l'humanité de nos rois brisa les chaînes du peuple,
oii il devint enfant adoptif de l'État , et commença d'être admis aux charges et aux dignités, peur être désormais uni à la masse
. des citoyens, et ne plus faire avec les grands delà nation,
I qu'une seule et même familk dont le souverain est le père
commun !
Alors cette même corvée , odieuse dans son principe et dans son objet, deviendra légitime, quand elle ne sera plus dédiée qu'au bien de l'État. Alors tout citoyen éclairé , loin de la regarder comme une persécution , ne la regardera plus que .comme une 'charge légère, un tribut, un service d& au sou-
: '[i) Coryeahilis. Taillabilis. Jiuticiabilis explutabilis. Gloss. Gang»
tieu de la société , pounm qt/ elle soit proportionnée aux faeul' tes du contribuable , pourvu qu'elle soit dirigée avec réflexion et discernement y et que T application rCen soit jamais faite qu'ik des choses utiles à la société, conditions dont je ne saurais trop souvent réitérer la recommandation ^ et hors desquelles je serais inconsolable de m*étre rendu son apologiste ; conditions , an contraire , sous la sauvegarde desquelles je ne crains point de la défendre contre tous les censeurs. Que les rois d'Egypte aient encouru la haine publique par les travaux dont ils acca* blaient leurs sujets pour élever ces fastueux monumens de leur orgueil, ces obélisques fameux , ces folles pyramides, ce labjrrinthe extravagant , dont l'art et l'immensité surprennent tout à la fois notre admiration , et soulèvent notre mépris , ^e n'en suis point étonné : mais qu'on ose traiter de tyrannie l'imposition d'un travail nécessaire au corps de la société , et aux membres qui le fournissent , c'est ce que la raison ni la justice ne peuvent souffrir , et que je ne saurais passer au critique.
Il réprouve la corvée par des motifs dont il veut faire honneur à sa pitié ; à quoi je ne m'opposerais pas si les mouvemens de cette vertu étaient toujours admissibles en matière de gouvernement, et surtout s'ils étaient appHquables k l'espèce dont il s'agit : mais autant les principes du critique peuvent être édifians dans l'état civil, autant il serait dangereux de ne point y observer des distinctions dans l'état politique. Aalaat il les soutient clairs , autant je les trouve nébuleux ; autant ou peut dire qu'il sort de fumée des lumières brillantes dont il cherche à nous éclairer.
Torua mjrmatloneu implenmt eomua hombis.
Ce que je vais rapporter est extrait de la plus^fiae métaphysique de l'impôt. Entende qui pourra.
« Cest au public , dit-il ( p. 26 ) , à supporter les charges » publiques ; car qui dit public , dit tout le monde sans dis- » tinction. » Ce principe, selon lui-même, est infaillible, et il
n*est pas moins clair selon moi Mais entendons-nous ,
a]oute-t-i1 , (voici la fumée)yî/miim exjulgore, « «1 fait de con- • tribution , qui dit tout le monde , dit tout le monde contri«- « buable ; et ce ne sont que ceux qui ont les biens qui doiveni « payer les charges. Toutes les autres classes d'hommes ne sont «* occupées qu'au service et au profit de ceux-là. Si le merce- «> naire payait les charges , il faudrait augmenter son salaire , V et cela arriverait nécessairement dans l'ordre de la distribu- «* tion de la dépense des revenus dont les riches jouissent pir
* le secours des antres, m Selon ce principe le mercenaire doit être exempt de toute charge et de tout impôt.
« Par rétablissement d'une matière commune et convenue » entre les liommes ( p. 29 ) , le souverain , juge des besoins , » est aussi devenu l'entrepreneur de toutes les nécessités pu- » biîques ^ et reçoit en monnaie la contribution des particu-
* Hers. Il soudoie les services ; c'est-à-dire, qu'il paye la sub« » sistance de ceux qui servent le public , ou il la leur fournit » en nature selon F occurrence, après l'avoir achetée du particu- M lier. Chacun , ainsi , peut vaquer à sa tâche particulière , et » nft trav£lle pour le public , quen ce qu'il sacrifie au public » une portion du profit de son tras^ail. . . » Par ce second principe le mercenaire doit contribuer en argent , et ici disparait la crainte de la cherté du service dont on ne parle plus.
« Nous n'examinons point ici , si dans les autres charges pu*
* biîques (autres que la corvée) , il peut être avantageux de r^ « cevoir les revenus publics de là première , de la seconde ou « Je la troisième main : mais nous démontrons que sitôt que » dans un état il a été jugé plus convenable pour le bien de U » société entière de recevoir la contribution privée en deniers y '
* il serait injuste d^ excepter celle-ci de cet ordre de choses > » et de vouloir faire contribuer les peuples en ceci , de leur M propre travail ; qu'indépendamment de ce qu'exiger argent » et corvée est tirer, comme on dit, d'un sac deux moutures , » chose tj'rannique, le mercenaire qui ne vit qu'au jour le » jour, ne peut' être, contraint à donner son travail pour m rien , sans qu'on lui arrache sa subsistance et celle de sa » famille. »
Récapitulons : i«. Qui dit public, dit tout le monde y sans
distinction, a^. Cela n'est pas vrai : qui dit tout le monde en
matière de contribution ^ n'en dit qu'une partie. 3'*. Cetiepar-^
/lie n'est que le monde contribuable. 4^. Ce monde contribuable
€st celui qui a les biens. 5<*. Le mercenaire ne doit point con-^
tribuer puisqu'il n'a point de biens ^ et que s'il contribuait il
faudrait augmenter son salaire. &*. Je me trompe encore , ou
' ^e me moque de vous : Dès qu'il a été convenu que tout le
' monde payerait la contribution en deniers , le mercenaire doit
4^ontribner en deniers d*une portion de son salaire. 7**. // «*
f donc tjrrannique de le faire contribuer en travail et en argent.
f Tout cela veut dire : prenez^la , ne la prenez pas z c'est un
f vrai galimatias fait exprès pour mettre à la torture les esprits
f simples, qui veulent entendre du premier coup ce qii'on leur
f donne à lire, et qui se dépitent contre les Ljeophrons du siècle.
I Tâchons néanmoins de percer les ténèbres dont celui-ci s'est
OMiTert, 'tl 4e mettre au {our les erreur» ^«e ii^ntiBBioBni ses principes.
Certetnefneot , c'est 'de U terre que nom» tenons tpus nos biens. Une vérité si triviale est a usai oonnue 4^ marguilb'cng ^paroiâêe que des politiques les plus coBSommés. Mais comme «l'une part cette terre ne produit rien que par le travail ; que ses /ruits pénratent s'ils n'étaient, pas recueillis^ retira -et conservés; qu'alors même, et en les gardant tels que Ja nature nous les rend, ils seraient la plupart inutiles si la pcéparalioa ne las accommodait à notre usage , et qu'enfin oette préparation leur communique une valeur qu'ils n'avaient pas natureitovMot , il est trè8-*juste que tous les bças qui concourent a lât Cféatiou de cette valeur y participent chacun en proportion de ce qu'il «« procure. Si la distrijMitien de cette part était Cuite en essence ^ fiomme on doit présumer qu!elte l'était av^nt l'étaUiesenient 4es monnaies , il faudrait évaluer ce qui reviendrait , |>ar «■emple, sur chaque setier de grain, au labouffeur , aueenoieary an scieur, au batteur, au crib&eur, au meunier et an boulais l^er ; d'oii il suit que ce qu'on appelle frais , est une participation effective à la propriété de la chose , et que dans ce iei^ 4m ne peut pas dire qu'un manouvrier n'a point de biens , parce qu'il n'a point de terre , d'autant que la propriété du sol n'est autre chose que le droit de l'habiter , d'y semer , d'y |}lanter, etc., et que le vrai bien conaisfee .dans i'usu&ait. C'est la peine et l'embarras qu'il y avait à évaluer et k diâtrânter exactement en essence les quotités de cet usufruit à chaque participant, qui, entre autres motifs, ont £sit iniaguMr les signes des valeurs. Alors il a été tout-à-fait égal à Geimanonvrier de recevoir pour mesure de sa part de copropriété , une 00 plusieurs pièces de métal avec lesquelles il achète sa subsistance, À la place des alimens qu'on lui fournissait auparavant eu niture ; et comme l'un ou l'autre était la récompense de «en travail, on a jugéii propos de l'appeler awrcenaire, par opposition au possesseur à qui l'on a imposé le nom de propriélaire : mais Teur condition est égale, avec cette difierenee que la part de ce propriétaire est infiniment moiadre^que celle de tons 1^ mercenaires réunis , dans l'espèce que j'ai choisie.
Dès la première institution des sociétés policées , il a dû être , et il a été effectivement convenu dans les J^ts monnr*chiques , que celui qui serait chai^ du ^uvememeot aurait , pour soutenir l'éclat de sa dignité, plus de terre qu'aucun .aulne, indépendamment de quoi on lui fournirait , d'abord en nature, et par la suite en deniers , le fonds des dépenses tqu'exigerakmt la défense de la patrie, l'adminiftcatiende la jnstice» la prolec- ,
I tîofûtoiltre tes malfaîteors , etc. , et que clta<iue cîtâjen y con«>
tribn«^aît à proportion de ses facaltës. Les dâTérente^ fermes de ce fbortiisseinent Be changent rien an principe ; d'oii il suit en* core que }e mercenaire k qui il restait quelque facultë (sa an]>- I sisdance et son entretien préler^Ss) a toujours dû rapporter à la
masse commune sa part de la contribution. Par 14 le souverain est aussi devenu participant à Tusulruit de tous ses sujets , tant proprié^ires fonciers que précaires , tant mercenaires au pbjiiiqae qu'au moral ; et comnte pour s'acquitter des chaînes dont il est tenu par la convention « il faut nécessairement qu'il emploie ses sujets, k nt^e raison veut qu'il leur rende , pour priic de leurs services , la oooftnbotion qu'il en a reçue aux lins ciilessùs de la défense , de la justice et de la protection. Mais Im distribution de la dépense doit être toote opposée à celle de la contribution , d'autant que tons les contribuables ne servent pa« i'État, ou ne peuvent le servir avec la même utilité , et que les services qtii lui sont rendus doivent être p^és par proportion à leur mente : or il arrive dans tons les Etats , par une infinité d'accidens dont le détail nous mènerait trop loin , que s'il fiailait payer k prix d'argent tous les services «uivatit leur estimation ou leur valeur réelle, tout Je prodoit net de la terre n'y suffirait pas , et de \k Fautorité légitime a réglé qu'indépen^ damment de la contribution pécuniaire prise sur la participation Il l'usufruit , chaque ordre de la sooiété fournirait le service per- Mnnel auquel il serait propre , en sorte qu'il ne faut pas regarder comme citoyens ceux qui , par paresse, n'en rendent nucuns ; et que ceux-là sont dignes de mort qui , au lieu de ser* vir la patrie, la déservent, la minent, la pillent , la trahissent, la corrompent , ce qui arrive de mille manières.
ïelle est la règle des deux natures d'imposition , suivant laquelle la noblesse , en France , a été condamnée au déshonneur , si pour un très*modiqne salaire, en général , elle n'allait pas verser son sang pour la défense de nos foyers«
Cest par elle que les magistrats sont obligés, sous la même ' ^ peine , de pâlir sur les livres , k l'étude dei lois , et de*préveair
^ l'aurore pour juger nos indignes débats.
Que l'astronome passe les nuits k contempler les astres , et les jours à calculer leurs révolutions; le. géomètre â mesurer la ^ terre , sans en attendre d'autre récompense que celle d'illustrer
^ leur réputation ; qu'enfin Fanu des hommes , encore plus désio-
' téressé , travaille avec une constance héroïque à nous guérir de
I nos vices et à perfectionner la politique du gouvernement , tous
i ces états , et tant d'autres si pénibles , ne laissent pas de payer
I leur oontingeat; et néanmoiDS ce cher ami de l'humanité ne
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trouve point qu'il j ait de U tyrannie à exiger d'eux ce douUe tribut. Pourquoi pen9e*t-il différemment à l'égard du peuple taillable auquel on n'impose la charge de travailler gratuitement aux cheniins, qu'à cause que TÉtat ne peut payer ce travail en deniers , que le courvojreur lui-même serait acosJblé par l'imposition de sa quote part ?
Il faut n'avoir pas assez long-temps médité sur cette question, pour trouver tjrannique qu'on fasse payer le subside plutôt en travail qu'en deniers; ou dans tous les deux ensemble , pourvu que les deux taxes réunies n'excèdent pas les facultés du contribuable; k plus forte raison , s'il est dans l'impuissance absolue de les acquitter l'une et l'autre en argent , et que l'État , pour le bien commun , ne puisse s'en passer. Dans le système du critique, le travail du mercenaire doit être payé par le souverain qui ne peut y satisfaire que par la contribution des particuliers. Or , j'ai incontestablement démontré que le recouvrement de l'imposition en deniers pour la réparatiou totale des chemins serait de toute impossibilité à cause du poids dont elle est déjà jk>ur les autres besoins publics, même en pleine paix , et dans l'état le plus florissant oii l'on pût supposer le royaume. // n'est donc point injuste d'excepter celle-ci de cet ordre prétendu de choses ; et, tout au contraire , une telle exception est de la plus grande équité , puisque la contribution en service est incomparablement moins onéreuse au bas mercenaire, qu'elle ne le serait en deniers , en la supposant possible , et que ceux des conditions les plus relevées voudraient bien avoir la commodité de s'en acquitter de même , chacun dans sa profession. Que disr-^e , y en a-t-il dans l'ordre militaire et dans la magistrature qui ne soient littéralement dans ce cas, sans même que le service leur serve de compensation du subside pécuniaire ? eh ! quels services encore , en comparaison de celui du courvoyenr , proportion gardée d'état , de mérite , de peine , de danger et même de fortune : le manonvrier qui ne gagne son pain qu'à la sueur de son front , n'est point malheureux s'il en a ; et l'officier couchant sur la dure, dans la fange et sur la neige , souvent réduit à la faim ou au pain de munition , ne peut être réputé ^pe malheureux, indépendamment des dangers qui l'environnent.
Quant à la règle qui , selon lui , semble s'o]^x>ser à la compensation dont jouit le courvoyenr , cette règle n'est nullement intervertie. Il n'est pas plus coercitif de la part du jirince d'inotposer , selon les occurrences , une contribution en nature , qu'il n'est légitime de soudoyer en nature la subsistance de ceux qni servent le public : il n'y a sur cette alternative d'autre loi de politique et de morale que celle des convenances. En un mot.
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* chacun doit contribuer de tout son pouvoir (p. aS), et le
P critique a très-mal fait à mon avis d'altérer celte sage maxime,
^ qui comprend tous les genres de mercenaires , depuis Tambas-
^ sadeûr jusqu'au manouvrier inclusivement, et n'exempte pré-
' cisément que celui qui n'a pas sa subsistance. Or , ce n'est point ,
et ce ne fut jamais un sujet connu pour tel qu'on ait soumis à la ' taille ou à la capitation , ni , par conséquent , à la corvée , et ce
' n'est que de ceux qui sont employés dans l'un de ces deux rôles
' que j'exige un travail personnel ; mais il serait injuste de leur
^ accorder une immunité entière , et je doute qu'il y ait en Eu-
rope un seul gouvernement qui dispense de l'impôt général et ' commun le sujet qui gagne assez pour payer une somme quel-
^ conque , soit en deniers, soit en services, soit dans l'un et dans
^ l'autre tout à la fois , pourvu , encore un coup , que la taxe soit
' proportionnée aux facultés. Sans cela l'état précaire deviendrait ,
dans toutes les classes , l'état dominant , comme il l'est aux derniers rangs de la troisième, par la finance et par les arts de luxe , puisqi^e gagnant toujours et ne contribuant de rien que par la consommation , ils laissent au propriétaire et à l'entre^ preneur de l'agriculture ou du commerce utile, à supporter, outre les frais' e^les risques relatifs à leur condition , la charge entière de l'impôt, ce qui la leur rend insupportable. Mais revenons à la grande objection. Si le mercenaire payait les charges il faudrait augmenter son salaire. Eh ! qui en doute ? Si nous ignorions le principe , l'expérience nous l'apprendrait. Le seul besoin du manouvrier est le contrepoids de cette conséquence , comme la ritthesse du propriétaire en est le levier. Heureuse-*ment l'un compense l'autre, et c'est ainsi que tout prend son niveau dans \% commerce de la vie ; mais l'augmentation du salaire, loin d'ébranler mes propositions, les confirmé , puisque le mercenaire est d'autant plus en état de contribuer , qu'il gagne davantage ; à plus forte raison la charge du tribut lui pèse-t-elle moins quand , au lieu de l'exiger en deniers, je lui donne moyen de l'acquitter en services. Celte différence est extrême , et le sens le plus commun suffit à la faire sentir. Le critique lui'-méme l'a mise dans tout son jour (p. Sa) oii il me fait parler en ces termes . . . I « Quoi! me dira l'auteur, vous ne voulez reconnaître dans la
I M corvée que la manière abusive et fatale, dont quelques exem-
I » pies vous ont flétri le cœur , et que je réprouve moi*méme
\ » avec force , à la fin de ce chapitre ; mais regardez la corvée
I » répartie sur toutes les têtes contribuables , comme un tn'but
( -^ 'exigé en nature pour l'intérêt le plus prochain de ceux qui y
» * sont appelés , et dans la vue de les soulager d'une subvention I ** pécuniaire plus difficile à lever. Le manoeuvre fait argent de
H ses bras ; j'arrhe à tenue ses bras , au lieu de son argent : le » fermier fait profit de ses voitures -, je lui demande quelques n Toitures au lieu d une portion de son profit : le propriétaire » gagne à la vente de ses denrées , auxquelles j'ouvre le dé* » bouché ; je lui demande , s'il se croit d'état à ne pas mettre la 1» main à l'œuvre , une portion de ce gain que je lui procure , >» pour répartir à ceux qui feront sa tàcbe. Par ce moyen j'en- I» globe toutes les têtes de l'Etat , et par conséquent le public. » J'évite une levée et une perception de deniers, toujours cor- » ruptrice de la fidélité de ceux qui perçoivent , et je fais cette » levée en nature y de manière qu'elle ne peut être applicable n qu'à son, objet c chacun voit l'emploi de sa contribution , jouit » de ses fruits en espérance , et bientôt en réalité ; et c'est ainsi n qu'on peut dire, k juste titre, que cette dépense publique a été » supportée par le public. »
En admirant la bonne foi qui a dicté cet extrait , j'avoue , avec la même sincérité , que si mon adversaire m'opposait des arguanens d'une pareille force, je ne les traiterais pas de sophismes, .et que je préférerais la docilité de m'y rendre à l'innlile obstination d'y résister. Je dois bien présumer qu'il a senti tonte la difficulté d'y répondre directement , puisqu'il n'a pu s'en déj>arrasser que par une longue dissertation « sur la nature des M possessions , d'où doit indispensablement dériver celle des cona» tributions : » ce qui n'est pas à beaucoup près réioadre le problème dont il «'agit ici uniquement , savoir /'// est pius convenable pour le peuple même d'imposer la valeur totale des travaux publics que de n^en imposer qu'une po^'on , et faire f autre par corvées. Il fallait prouver contre mo^que le courvoyeur aimera mieux payer en argent qu'en ^vail ; mais comme cette assertion aurait révolté le sentiment commun et l'expérience , le critique a sagement pris le parti de l'élader : il fallait au moins attaquer ce que j'ai mis en fait, qui est que cette imposition extraordinaire ne produirait pas l'effet de sa destination , quand même le recouvrement en serait possible ; mais cette barrière n'était pas moins insurmontable que l'autre, et la prudence n'a pas permis au critique qu'il tentât dé la franchir. Comment^ en effet, aurait-il échaj^é à la poursuite de ce raisonnement. . . Imaginons qu'une communauté quelconque soit taxée à dix mille livres pour tenir lieu de la tâche qui lui aurait été départie , et que cette taxe ait été réglée à raison de quinxe hols pour la journée du manouvrier, et de quatre livres pour chaque voiture. De deux choses l'une , ou les contribuables seraient obligés de payer en argent , ou ils auraient la facalté de fournir en services la valeur de leurs cotes ; car je ne crois pa>
le critique d*asse2 mauvaise humeur, pour ne pas permettre, au moins, la corvée volontaire. Or, dans le cas où ils travailleraient par eux-mêmes , ce serait la main droite qui traiterait* avec la main gauche , et tout comme si Thahitant avait travaille gratuitement, c'est-à-dire , que la taxe serait compensée par le travail. Si , au contraire , ils préferaient de payer leurs cotes , et de vendre ensuite leur journée , ou si on voulait appeler des étrangers , cette journée renchérirait infailliblement , et alors il faudrait augmenter l'imposition pour payer l'excédent de la dépense.
Changeons l'espèce au gré du critique et donnons Touvraga à l'entreprise, dont il parait ignorer les inconvéniens et les dangers. Je l'avertis d'abord que suivant les rubriques de ce tripot, l'estimation de l'ouvrage grossirait ; qu'il faudrait y ajouter les droits des trésoriers et des contrôleurs , le bénéfice légitime de l'entrepreneur, et l'illégitime des expéditionnaires de la forme : somme toute , le même ouvrage pourrait , sans miracle , revenir à quinze mille livres au Keii de dix mille, et j'en parle bien modestement. Mais il y a plus , c'est que je ne serai point téméraire en supposant qu'il y entrerait moins de matière et de moins bonne qualité ; qu'enfin elle serait moins artistement employée, à cause que tous ces articles d'une économie criminelle augmentent le profit , unique objet d'un entrepreneur. Toutes ces objections sont sans réplique , et fondées sur une expérience que dix exemples sur mille ne démentent pas , et à laquelle la corruption du siècle ne souffre , aujourd'hui , ipresqne plus d'exception. Je connais des ouvrages , refaits jusqu'à trois fois par adjudication , qui valent moins à leur troisième construction qu'à la première , et dont les dépenses réunies coûtent quatre fois leur valeur. Il est vrai que je n'entends appliquer ces réflexions qu'aux funestes épreuves faites dans quelques généralités tortionnaires , oii l'infamie du péculat a imaginé le moyen de voler en> adjugeant à prix d'argent les tâches que les communautés n'avaient pas remplies , et en leur imposant le prix de ces monstrueuses adjudications faites au bas ion , par des subdélégués scélérats , à des prix triples et quadruples au-dessus de l'estimation des ingénieurs. On m'en a cité une oii , en moiVis de deux ans , il a été levé sur les peuples plus de cinq cent mille livres de pareilles exactions , sans que les monstres qui en sont coupables aient été ^ punis. Le critique voit que je suis bien éloigné de lui cacher les
f infamies de la corvée; mais ses principes n'y gagnent rien. li
' désespère trop de la correction des abus et de l'amendement des
f administrateurs : ce qui est confondre l'espèce avec le genre ,
t puisque s'il s'est troavé jusqu'ici des intendans prévaricateurs , il
y a un plus grand nombre de ces magistrats qui , dans la matière que nous examinons , méritent notre vénération et nos éloges. De ce que l'histoire nous apprend que dans tous les siècles, de mauvais généraux ont perdu des batailles qu'ils devaient gagner, serait-il juste de conclure que la nation qu'ils ont sacrifiée ne sût plus faire la guerre et dàt tendre les mains aux chaînes que lui aurait présentées l'ennemi ? L'armée indignée d'une proposition si lâche se serait écriée : donnec^ous des ministres et des généraux que la faveur et la cabale n'aient point élus ; accordez la préférence au mérite ; punisses le crime et récompenses la vertu ; prenez des mesures justes ; arrêtez les déprédations et réprimez le péculat : nous vous ramènerons la victoire, et l'attacherons si étroitement à nos drapeaux, qu'elle ne les abandonnera plus. Je réponds ,, moi , pour les communautés : donnez-nous des intendans dont les mœurs garantissent l'application et la probité, dont la capacité soit secondée de l'expérience ; prescrivez-leur de ne commettre que des subdélégués vertueux et modestes ; faite»-nous instruire par des ingénieurs habiles et sages ; livres le monopole à l'infamie et au supplice s et nous sommes prêts k réparer tous les chemins, sans que le moindre murmure nous échappe , et sans que les travaux de l'agriculture en souffrent la plus légère altération. Ce ne sont pas là de vaines promesses , et j'offrirais d'en justifier la réalité , si j'étais digne de la confiance du gouvernement pour cette épreuve; mais je suis trop timide pour y aspirer, et trop peu curieux de sortir de la petite loge oii je me tiens renfermé. C'est là que , dans un heureux repo*$, je mets au creuset d'un examen impartial , la singularité des idées du critique sur tous les objets qui frappent sa féconde imagination : c'est là que j'admire U sécurité avec laquelle il s'exprime sur les faits qui devraient lui être les plus suspects , par la raison qu'ils lui sont les plus inconnus , et que l'expérience le dément au point de les rendre les plus contraires à l'image que sa vivacité lui«n avait tracée : c'est là , dis-je , que résumant à loisir tout ce que j'ai répondu à ses objections dans ce chapitre , je persiste à soutenir que le tribut employé aux besoins de l'État , et distribué proportionnellement sur tous les sujets , est de la première équité. Or , la corvée est un tribut, et n'est autre chose quand elle est appliquée au profit de la société. J'ai prouvé que les chemins sont un des plus grands avantages de l'Etat , et mon critique a infiniment renvié sur moi , dans les définitions qu'il a données de ce principe. Donc la corvée est juste en elle-même , si elle a tous les autre» caractères qui constituent l'équité du tribut. C'est la possibilité de ce si que nie U critique, sur le fondement dç l'opinion oii il
est qu'il y a de la tyrannie k exiger , dans le même temps , da même sujet , un tribut en argent et l'autre en services : et moi je me flatte d'avoir radicalement détruit cette opinion erronée. Mais je ne puis encore m'empécher d'y revenir, pour en faire voir de plus en plus l'illusion , soit qu'on l'examine par les lois constitutives de l'État , soit qu'on la discute par les changemens survenus dans nos usages , à la forme de l'imposition , et à celle du recouvrement des revenus du souverain.
Le tribut actuel en argent n'est que la représentation de celui qui était anciennement prêté en denrées, et qui d'abord volontaire n'en était pas moins toujours proportionné aux be- * soins de l'État. Il n'a certainement pas changé de condition en changeant de nature ; et il en est de même du tribut en service. La contribution au premier ne dispensait pas anciennement du second. La règle est pareille aujourd'hui ; mais comme, à l'origine de l'institution, il eût été très-injuste d'outrer le service personnel, dans le cas oii le tribut en denrées aurait été lui* même excessif et aurait mis le sujet hors d'état d'acquitter le premier; tout de même, aujourd'hui, le souverain doit les peser tous deux dans la balance de sa justice : et quand la guerre ou d'autres calamités publiques exigent , préféra blement à toi^t, des secours pécuniaires si 'excessifs qu'ils laissent à peine aux sujets la subsistance nécessaire, il y aurait de la barbarie à exiger du peuple un travail gratuit , si ce n'est toutefois pour empêcher de périr ce qui a été mis en état de perfection, et dont le fruit est présent. ^
Je sais , tout aussi-bien que mon critique , jusqu'oii va dans* certains pays l'aversion du peuple pour la corvée : mais je sais mieux distinguer le droit , du fait ; et de ce que la cupidité abuse des meilleures choses; je ne condamne point comme mauvais tout ce qui est bon dans son principeet qui n'est vicié que par une corruption facile à prévenir ou à corriger. Telle est l'institution de la corvée que je défends : tels sont les excès qu'elle ^e produits , et que j*abhorre% C'est sur ces deux points qu'est fondé mon apostolat, et il faut être sensiblement prévenu pour n'en pas convenir , ou manisfestement injuste pour le nier. Je dis plus , il faut n'avoir jamais réfléchi sur la matière , pour ne pas sentir que le ministère n'abandonnera point la suite d'un projet dont l'exécution a fait tant de progrès et pour n'en pas conclure qu'un citoyen est louable, dans de telles circonstances , d'indiquer les abus qu'il y aurait k réprimer dans un semblable établissement, d'y chercher des correctifs, de venir , suivant ses forces, au secours de l'agriculture /atiguée dans quelques provinces, et du malheureux mercenaire surchargé
dans d'autres. De tous mes lecteurs, V ami des hommes est peutêtre le seul qui n'a pas vu ou a fait' semblant de ne pas aper^ cevoir mon dessein. Je n'en suivrai pas moins le sentiment qui m'a fait écrice , et qui m'anime d'autant plus aujourd'hui , qu'au mouvement naturel de travailler à perfectionner mes idées, se joint la nécessité de les justifier.
J'ai en conséquence à réfuter les argumens du critique , et à défendre deux propositions que j'ai faites , l'une de condamner an travail des chemins les criminels qui n'auraient pas mérité peine de mort ; l'autre d'y employer les pauvres valides.
Sur le premier de ces deux chefs , il demande ( p. 53 ) « si ce f serait un royaume chrétien que celui oii l'on verrait de » longues chaînes de suppliciés dont tout le crime prouvé serait » d'avoir dit : riche, je meurs de faim , et je demande les )i balayures de vos maisons. »
Les lois d'un royaume chrétien seraient assurément trop rigoureuses, qui ilétriraieilt l'imprudent auteur d'un propos indiscret, dont la témérité ne tirerait pas à des conséquences dangereuses , ou qui même iraient jusqu'à blâmer l'humble requête du pauvre. Mais n'est-ce pas abuser de ses talens , que de les employer k transformer les espèces , et faire tort à la religion , que de lui prêter un langage propre à diminuer l'borreur du vice ? Le supplicié de la chaîne n'est point ce pauvre qui a demandé les balayures; c'est celui qui a pris Vai^ent ou Je bijou que la méprise y avait laissé tomber : et le royaume , où l'on a vu jusqu'à présent ce voleur conduit tout encbainé à Marseille , n'en est pas moins - chrétien. Quelle différence y aurait^il pour la justice et pour la piété , qu'il fût plutôt traîné sur un chemin que sur une galère ?
A l'égard des mendians valides , il y a tant de raisons d'en purger la société , que les gouvernemens les plus sages y et* le Eotre en particulier , s'en sont perpétuellement occupés , et que de ne pas déférer à l'esprit de nos lois sur ce sujet , ce serait en quelque façon les contredire. C'est aussi à la clarté de ce flambeau , que je les ai rangés avec les criminels dans la classe des sujets infâmes, et sur cela le critique a prononcé l'arrêt suivant (p. 53).
« Ces derniers mots choquent ,. selon moi , la morale. Dans » vie réel : rien rCest infâme dans la société , que la corruption » volontaire et affichée. Un criminel cesse d'être répréhensible » sitôt qu'il a subi sa sentence , et ce n'est pas à nous à juger à » l'éternité. A plus forte raison, cette expression est'^lle plus » dure et dénaturée y quand elle s'adresse aux pauvres. » Si le critique avait pris la peine de consulter les premiers
ilémens du droit, il m'aurait traité avec moins de rigueur. Il aurait appris : i®. Qu'on y distingue deux sortes d'infamie : l'une de fait, qui est attachée à la publicité du crime, ou à la honte d'une profession qui choque les bonnes mœurs.
« L'autre de droit, à cause qu'elle naît du jugement de con- M viction et de la peine infamante qu'il impose. »
Quoique dans nos mœurs les effets de la première soient infiniment diminués , qu'à l'égard des crimes la note d'infamie ne soit véritablement encourue que par le jugement, et qu'en ce qui touche les professions, celles qui, chez les Romains , privaient des effets civils , ne soient pas si réprouvées parmi nous , elles ne laissent pas d'imprimer des taches qui excluent de la société des honnêtes gens , les indignes sujets qui les exercent. Tels sont ceux sur qui (1) V ami des hommes trouve mauvais que s'étende le débordement des pensions.
« Mais l'infamie de droit imprime à l'honneur et à la repu-* » tation une flétrissure qui ne s'efface jamais, non pas même » par l'abolition du crime ni par le temps. »
2^. Il est vrai qu'un criminel cesse d'être répréhensible sit^t qu'il a subi sa sentence; mais il est faux qu'en la subissant, il cesse d'être infâme. Il peut même être repris de nouveau s'il commet un crime plus énorme que celui dont il a s6nffert ou souffre la punition.
•S**. Je conviens que l'attribut de juger à l'éternité n'appartient qu'à Dieu; mais des là il est tout^à-fait déraisonnable d'user de ce^e expression en parlant des jugemens humains. Le terme de perpétuité leur est consacré quand la peine doit durer autant que la vie du coupable , et l'on ne peut pas dire dans ce sens , que ce ne soit point à nous à juger à V éternité, puisque le droit d'imposer nne peine perpétuelle appartient au législateur. Le censeur est même d'autant moins fondé à tenir un langage contraire à ces principes , que selon lui Vinfanùe peut (e) s'étendre à V infini sur la postérité du coupable.
4°. Cette condamnation à perpétuité et le supplice qu'elle im-^ pose , loin de mériter l'imputation de dureté dénaturée, accomplit , même (3) suivant la religion , un des premiers devoirs de
(i) T. part. Il, p. aai.
(1) L'Ami des HoEbmes (parc. Ili, p. !i64 et a65 de son Traita de la Popal. ) donne Tidéc d^nn loi qni d^ffpqdrait , comme crime de hante trahison , toot commerce direct ou indirect avec la nation qui aorail refusé d'accéder an traité de fraternité, et qni ordonnerait que la tête du fraudeur fèt mise à prix, sa maison rasée , sa postérUé déclarée infirme ju$qt^k Im deriùèrù génération,
(3) Dei enim minîster est, vindex in iram ei gui malum egit, Ept Rom. 13,4. ^ ^ .
la puissance sapréme, qui est de purger la société des monstres qui la troublent et la déshonorent.
5^. Les pauvres valides mendians doivent être mis dans celte dernière classe, quoique moins dangereux que les voleurs de vive force. C'est d'après le texte des lois que je les ai qualifiés tels , parce qu'ils ravissent en effet le bi^n des vrais pauvres , invalides et honteux , pour lesquels je réserve toute ma commisération. C'est encore au gré du censeur que je proscris ceux-I à , puisque leur fainéantise et leur débauche trop connues , forment la plus coupable des corruptions volontaires et affichées. Aussi la traite-t-il (i) ailleurs ^impudence, ce qui, dans ce genre , exprime tout ce que j'ai dit ; mais il y ajoute : quelle est presque aussi destructive dans un État , que V impudence de la richesse. J'espère qu'après cette réponse , personne ne doutera quil TLj- ait autant d'erreurs que de mots dans l'objection du critique.
Je supplie toutefois le lecteur de me pardonner le polémique de cette dissertation , en faveur de la nécessité oii je me suis cru de soutenir mon opinion sur les services que l'Etat pourrait tirer des criminels et des mendians valides. En revanche je ne dirai rien de celui des troupes , par deux raisons : l'une que je veux tenir parole en gardant le silence sur. ce qui m'est injurieux ; l'autre que je ne puis mieux faire relativement a cette dernière question ', que de déférer à l'avis du critique (p. t2o) , c'est de me rapporter à la prudence du gouvernement, du saia de décider « s'il est utile ou non d'empirer des troupes aux ou- » vrages publics. » Il me suffit d'avoir prouvé qu'il est essenûéV et indispensable d'y occuper les communautés , et je me flatte de démontrer, dans le chapitre suivant , qu'il est facile de faire évanouir tous les obstacles que le critique y oppose.
CHAPITRÉ IV
// est non^seulement possible , mais encore très-facile de mettre dans la manutention des corvées une telle règle , que les peuples rCen soient point foulés^ ni F agriculture dérangée. .
Je renonce à mon système, et j'en fais amende honorable k mon critique , si l'on ne peut éviter que la corvée jette le désordre dans Tagricullure, et s'il est vrai, ainsi qu'il l'a dit (p. 200), « qu'il n'en soit point de ce genre de travail comme de Fanti^
(a)T. piiri. II,p.457.
» moine qu'on peut rendre salutaire par des préparations et » des doses mesurées : » je pense, au contraire , que la comparaison ne trouva jamais à s'exercer sur deux sujets qui lui aient fourni plus de traits de parité.
L'antimoine sortant du minéral est un poison. On en peut dire autant de la corvée , en la prenant à son origine , sous la tyrannie des Romains, et sous l'avare persécution des seigneurs français.
Les premières préparations de l'antimoine ne l'ayant dépouillé que grossièrement de ses parties vénéneuses , il fit de grands ravages dans la société. Il en arriva de même de la première application qu'on fit des corvées à la réparation des chemins.
Le cri public s'éleva contre l'émétique , sur ses épreuves funestes. La satire se déchaîna contre les sectateurs d'un remède si pernicieux , et la justice elle-même «rut devoir opposer des barrières à ses progrès. La corvée n'a pas éprouvé de moindres cpntradictions , par ces motifs également spécieux. Vomi des Jiommes l'a foudroyée dans les trois premières parties de son livre politico-moral , et les remontrances des cours supérieures ne l'ont pas traitée avec plus de ménagement.
Dans le fort de la dispute qui partageait le public et la Faculté il parut un livre qui lava l'émétique des homicides qu'on lui reprochait, qui prouva qu'on attribuait mal-à-propos au remède, les vices qui ne procédaient que de l'ignorance ou de l'avarice des chimistes et des médecins : la corvée a pareillement trouvé un défenseur, à la vérité moins habile que l'auteur du stibii nexœ vindictœ, mais aussi pourvu de solides raisons.
Depuis l'époque de cette première apologie l'émétique se perfectionna , et triompha. Les Patins et leurs adhérans de la vieille école furent décriés , et leur sirop de roses pâles respué. L'Essai sur la Voirie a dessillé les yeux des magistrats les plus indisposés. Le ministère en a mieux senti la nécessité de modérer la corvée , et la facilité d'y réussir. Le public scandalisé par l'incivilité de la satire .à laquelle je réponds, en a marqué son indignation autant que sa surprise , et il a bientôt sent l'illusion qu'on avait tenté de faire à sa crédulité. Cette réponse achèvera de le convaincre, et j'ose prédire , sur la foi que j'ai aux lumières du gouvernement , qu'en réglant la corvée sur mes principes , il la fera friompher pour le salut de l'État , à la satisfaction du peuple ; et qu'à cet égard le sirop de la bénigne sociabilité sera traité comme celui des roses pâles. Guy Patin avait de l'esprit et il était rempli d'une belle érudition : on ne • pouvait lui reprocher que de n'être pas bon médecin. Vami des hommes lui ressemble exactement dans les deux premier^
points, et je crains qu'ii ne lui soit pas ^ssez dissemblable dans le dernier.
Il ne me reste qu'à faire voir la parité qu'il j a des préparations et des doses mesurées de l'émétique, à celle de la corvée.
Les ingénieurs des ponts et chaussées sont les chimistes de celle-ci ; et je défie que dans aucun corps, on en trouve de plus capables en général. Si leurs plans et leurs profils sont fidèles ; si leurs détails estimatifs sont justes; si leurs répartitions de tâches sont exactes , la dépuration du minéral est certaine. Mais à quoi sert cette estimation à tant la toise, ii tant le pied , pour un ouvrage qu'on ne paie point , dira peut-être le critique; c'est que le pied de décombre ou de déblais vaut souvent plus , en certains espaces, que la toise dans d'autres, et que ^a valeur imposée au volume et à la qualité de chaque portion de terrain sert toiit à la fois de tarifa la tâche du courvoyeur qui travaille, et à la taxe de celui qui , ne voulant pas travailler, donne sa tâche à faire à un autre.
Les intendans sont les médecins qui savent à quelles maladies le remède de la corvée est propre , à qi^elles il est le plus pressant de l'appliquer , comme aux routes et aux grands chemins , et à quelles il serait nuisible d'en faire usage , comme aux ciiemins de faveur. C'est aux intendans à régler par leurs ordonnances les saisons de la corvée , qui répondent au temps et aux circonstances où l'émétique doit être employé. C'est à eux d'en régler les doses , qu'on peut comparer au nombre de journées que chaque communauté doit fournir. S'ils ont pris \a peine de se transporter sur le chemin, pour en reconnaître l'état et la situation , s'ils le comparent au plan qui a dû leur en être remis , ils 'voient si, par ignorance, par caprice, ou par faveur , l'auteur de ce plan n'a pas rendu la maladie plus grave par un alignement partial ; et en indiquant un meilleur régime ils font que la guérison est plus sûre et plus prompte.
Enfin , les subdélégués sont les apothicaires qui débitent l'émétique. ^*i)s en multiplient les doses ou s'ils y mêlent des drogues perfides , ils le décrient et rendent la maladie incurable. J'ai tout dit.
Qu'il y ait des intendans qui , par un sele de novice toujours fautif, par une ambition mal entendue de faire parier d'eux à la cour, par une confiance aveugle dans leurs sou^ ordres , peut-être par des motifs moins innocens , puisque le critique le dit, ont sacrifié jusqu'ici le repos des peuples ; j^ai • fait connaître que je ne l'ignorais pas : j'en ai dit assez pour le faire convenir qu'il rC aurait pas mieux dessiné le prospectus de la première corvée moderne , et je ne suis pas plus disposé à
pardonner les abas de la dernière. Mais à quoi servirait la répétition de tous ces faits aggravés par le critique ? à prouver la nécessité d'une réforme, et à rien de plus. Est-il donc si difficile d'éviter les eicës , et ne peut*on se conduire par une sage modération qui tienne toujours la balance droite , entre l'indispensable nécessité de réparer les chemins , et la nécessité , la justice, l'humanité non moins indispensables de ménager les peuples ? Non, je le soutiens , ce milieu n'est point difficile à trouver; et quand le ministère le voudra, la fausse pitié ni l'aveugle et cruelle persécution ne feront point de coupables. J'ai tâché de le démontrer par des raisons sans réplique, il est temps de les appuyer par des preuves de fait, contre la fiction la plus hjperbolîque qui ait jamais échappé à la plume d'un écrivain.
Le critique avance (p. 81 ) « qu'il est incalculable quelle » perte ce peut être qu'une seule journée des hommes em- » ployés à l'agriculture. Qu'il est telle journée d'un laboureur » et d'un semeur, etc., qui vaut cent écus et davantage à l'Etat. » Que cette journée n'est pas plus nécessaire que celles qui
>» l'ont préparée , que celles qip la suivront qu'il est im-
» possible (p. 82) , fl moins que âtêlre Dieu^ de discerner sur cet » amas de journées, toutes libres en apparence, toutes indis- » pensablemenl assujéties en réalité , quelles sont celles qu'on » pourrait soustraire à la préparation et à la cultivation , pour M les employer en corvées. » Il rapporte ensuite les occupations d'un fermier dont le soin Xaffourrer ses bestiaux fait partie , et dit : M qu'indépendamment des travaux que je voudrais res- » ])ecter , tous les autres temps sont destinés , sont trop courts » pour les travaux et la sollicitude économique. Calculez , » ajoute-t-il (p. 84 ) , par la règle de la multiplication , k quoi » peut se monter une journée indispensablement préparait toire d'une autre journée , dont la série généalogique doit [ » aboutir à la fertilité. » A l'appui de cette curieuse instruction,
' vient le conte « d'un grain de seigle , tombé par hasard sur le
' » poussier qui environnait une fourmillière abandonnée, et
^ » qui , à la récolte, produisit t/^^o grains. ... » Il décide enfin
( p. 85) « que c'est au fermier, c'est au laboureur à connaître n l'importance de l'emploi du temps dans toutes les saisons , ^ M dans tous les jours. C'est à ces hommes recommandable^
* » ( p. 86 ) à apprécier le temps et le dommage du contre
' » temps. »
Avant que de répondre à cette dissertation, oii l'on marie de f pures sornettes à une matière sérieuse , j'observerai que pour la
f rendre aussi digne d'attention par le discours , qu'elle l'est par
elle-même, on ne pouvait la traiter avec trop de 8implicite\ Alors on ne l'aurait pas enveloppée dans les voiles du grand oeuvre, ni dans les problèmes du phénomène de la fourmillière. Il y a long-temps, de l'aveu du critique , qu'on ne fait plus un secret des mystères d'Eleusis , et qu'il ne faut être ni laboureur ni fermier, pour connaître les travaux nécessaires à l'agriculture et pour distinguer les opérations directement utiles au produit de la terre , de celles qui ne le sont qu'indirectement , par le profit que le fermier en tire, et par l'application qu'il fait de ce proHt.
Dans les premières entrent sa vigilance sur le travail de ses serviteurs ; ses soins pour la nourriture et la santé de ses bestiaux; ses attentions sur la qualité, sur la préparation et sur l'emploi de ses semences; son exactitude à bien entretenir ses équipages. Les autres comprennent ses méditations et ses diligences sur tout ce qui peut lui procurer des achats et des ventes favorables ; les idées qu'il peut se former sur quelques nouvelles branches de produit ou de commerce : mais sa tête et ses jeux suffisent à tous ces objets ; et quand ils ne laisseraient pas un instant de relâche à sa sollicitude économique^ il ne s'en suivrait pas que ses chevaux ou ses bœufs fussent toujours occupés. Quant à la science de l'art nourricier, grâces aux savans de tous les siècles qui s'en sont occupés , il ne faut être ni fermier ni laboureur pour l'apprendre ; et le critique nous le prouve glorieusement par son exemple. J'aurai moi-même la vanité de lai dire que je n'y suis point novice. Le séjour champêtre ou\c me suis retiré depuis long-temps , m'a laissé tout le loisir de m'y former par l'étude des bons principes , par la pratique , par les expériences et par de fréquens entretiens avec ces hommes r&çommandables , quoique trop souvent ignorans , obstinés et peu traitables. J'ai tiré de tous ces secours , que pour mettre la terre en bon rapport , toute la culture se réduit à fumer , parquer , marner, à bien labourer , herser, semer , sarcler; que pour en recueillir les fruits, on scie, on fauche les blés et les menus grains ; on les engerbe, on les transporte dans la grange ou au sol; qu'enfin on les bat et on les vane, suivant l'tisage de chaque climat ; qu'à l'égard des vignes, des bois, des prairies naturelles et artificielles , des arbres à cidre et à couteau, du houblon, des chanvres, des lins, etc., chacune de ces cultures 4lge des opérations particulières dont la science est à la portée de tous les cultivateurs , mais dont le rapport , plus ou moins considérable , dépend, comme .pour les grains , du plus ou du moins d'intelligence, d'application et de facultés. Reste le jardinage dont le critique n'a pas dit un mol , dont cependant 1«
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science est bien plus difficile , et dont ]a perfection , mille fois plus sujette aux contre-temps que le labourage , est peut-être la seule qui ne laisse point d'intervalle au repos. Aussi n'aurais -je point trouvé mauvais qu'il l'eût jugée exempte de la corvée et j'espère aussi que je ne serai point desapprouvé, si j'ose observer que cette partie de l'agriculture est d'autant plus digne des attentions du gouvernement, qu'elle entre pour plus d'un tiers dans la nourriture des hommes , et que nous y sommes novices dans le fait.
D'après tous ces raisonnemens dont l'analyse me mènerait' trop loin , reprenons les objections du critique.
Il est certain que quand tous les territoires du royaume , chacun dans sa nature propre à certaines productions par préférence à d'autres, seraient de même qualité .et sous la même température , si tous les jours de l'année étaient incessamment et sans aucune intermission employés à préparer la terre à faire germer la semence qu'on lui confie, à la conserver, eiCy il faudrait être Dieu pour discerner lequel de ces jours devrait le* plus contribuer à la fertilité ; à plus forte raison lorsqu'il n'y a pas deux arpens de terre exactement situés sous la même portion de degré , ni d'une modification absolument semblable , et qu'il y a autant de différence dans la culture que dans les moyens de cultiver. Mais comme il n'en est pas des opérations* rurales ainsi que des compositions chimiques , dont l'effet dé-' pend d'accélérer ou de retarder la fermentation par les différéns degrés de chaleur , on peut assurer que la fiction la plus étrange est celle qui réduit aux mêmes termes des êtres si peu homogènes, ou pour mieux dire, si palpablemeut opposés. Toutes les opérations du labourage préparatoire ont un rapport intime à celles du labourage productif qui renferme la semence ; mais non un rapport de progression arithmétique ; et c'est se perdre' gratuitement dans les airs , que de raisonner sur une pareille comparaison. Le fermier sait en gros ce que l'arpent doit lui produire en raison de la semence dont il est susceptible. La nature fait le reste.
Si ces réflexions ne sont pas capables de dissuader le critique , il doit au moins, céder à la représentation des faits. Je les ai interrogés dans un grand nombre de provinces, et par préférence dans celles oii le labourage est le plus multiplié, comioae au Yexin normand , oii l'on donne communément quatre labours; dans le Santerrre, la Beauce, la Franche-Comté, et jusqu'à ces provinces méridionales oii l'impôt et fesclavage des grains ne laissent presque rien du produit de la fertilité four la subsistance du malheureux propriétaire , ou il êènie
dans les larmes et moisorme dans la tristesse ': partout j'ai trouve que l'agriculture la plus laborieuse laisse au moins soixauie-dix jours libres; et j'en ai conclu que le cultivateur pouvait, sans déranger ses travaux utiles, donner douce jours à l'État, toutes mes conditions d'ailleurs réservées.
Je n'ai eu garde d'en tirer la même conséquence pour les environs de Paris , quoiqu'on n'y fasse ordinairement que trois la« bours, parce que j'ai vu que l'approvisionnement de ce gouffi-e de consommation absorbait la plus grande partie 'des jours que l'agriculture laisse libres , et même que le fermier y entretenait plus de cbevaux qu'il i^e lui en faudrait pour l'exploitation de sa ferme , si le débit de ses foins , de ses pailles , de ses pois , etc. , n'était capable de les occuper ; .aussi n'ai-je point proposé de les soumettre à la corvée à cette proximité.
De ces épreuves je suis venu aux raisoanemens qui m'ont •fourni d'autres faits également certains. Je me suis rappelé qu'en 1709, les blés furent gelés presque partout. Que fit-on dans cette cruelle extrémité , principalement au Vexin oii les fermiers sont à leur aise ? On retourna les blés et on leur substitua les, orges dont le produit enricbit ces économes industrieux , et les mit en état de faire des magistrats de leurs enfans , au détriment de l'agriculture. Qr , à l'époque de ce funeste, biver , les blés étaient semés et en pleine crue , puisqu'ils furent gelés, et il fut indispensable de trouver sur le nombre des )onmées qui restaient au laboureur, celles qu'on employa pour la semence des otages , indépendamment de celles qu'exigeaient l'avoine et les autres grains de ipars qui n'en souffrirent pas plus que tous les travaux ordinaires. Il fallait donc qu'il y eût des journées libres. Aussi n'eut-K)n aucune peine à les trouver.
Un fait qui n'est pas moins pressant et que je puis encore cer* tifîer , est l'offre spontanée d'un grand nombre de paroisses de différens pays, même de la banlieue de la capitale, de contribuer par leurs cbaroîs à la réparation des chemins qui leur étaient utiles. Offre toujours acceptée quand l'état des fonds comparé à la dépense des matériaux et de la main-d'œuvre ont pu le permettre. Je ne sais, au surplus , pourquoi je m'occupe du soin de constater ce fait du vide des journées du laboureur , puisqu'il est si connu , si public et si avoué de tous les cultivateurs , qu'en vérité le critique est le premier homme instruit par qui je l'aie vu contesté.
Examinons maintenant si la corvée personnelle , telle que je la propose, peut nuire k l'agriculture, au commerce ou k quelque autre service public.
Les bourgeois des villes taillables et des villages ont, en gêné-
ra], dans les temps de paix, assez de facultés pour payer , au-delà du tribut ordinaire , un nombre de journées proportionnel à leur taille ou à la capitation ; car Tune ou l'autre doivent servir de base à la taxe. Mais de ce que j'ai fixé à douze journées^ corvée du mapouvrier^ il ne s'ensuit pas que je veuille exiger, en argent, de tous ceux qui ne travailleront pas, le prix de douze journées. J'entends seulement qu'au total , et chacun d'eux taxé suivant ses facultés, ils me fournissent les secours nécessaires pour occuper utilement le simple manouvrier , lorsqu'il aura gratuitement rempli sa tâche.
A l'égard de celui-ci, je suppose, pour un moment, ce qui n'est pas , c'est-à-dire , qu'il s'occupe et qu'il est payé les trois quarts des jours ouvrables de l'année ; en les fixant à 280 jours , il lui en restera 70 de libres, pendant lesquels il n'aurait pas de quoi vivre, si le surplus n'y avait pourvu; et il faut nécessairement supposer qu'il ait eu cette prudence , auquel cas il peut , sans se nuire , fournir douze journées à l'État. Si l'on m'oppose, au contraire , qu'il est assez à plaindre d'avoir ce vide et de ne rien gagner, \e répondrai qu'il serait plus malheureux si je ne l'occupais point puisqu'il ne faudrait pas moins qu'il vécût dans l'oisiveté , au lieu que je lui procure un gain par le travail qu'il fera pour les autres , et qu'il participera aux remises qui seront faites à sa communauté sur la capitation , ce qui est tres-recommandé à MM. les intendans , et qu'il faut regarder comme commun à toutes les généralités.
Il ne me reste plus qu'à répondre à la question du temps que K je choisirai pour commander les corvées si à propos, que l'ab- » sence-des travailleurs n'altère point les ouvrages champêtres. » Il me suffirait , après avoir détruit l'hypothèse du plein qui ne laissait aucune journée libre , de dire que je prendrai les saisons ou cette liberté est la plus décidée, après les semences d'octobre et de mars , c'est-à-dire , en novembre , en avril et en mai. J'ajoute que je déterminerai les jours de ces mois par la plus grande convenance des paroisses , par la température et par les usages des difierens climats , l'agriculture n'étant ni la même partout , ni assujétie aux mêmes lois de territoire , de production et de commerce. Si , par exemple , je veux travailler dans le Limosin et dans l'Auvergne , je n'attendrai pas que la moitié des ouvriers en soit sortie pour se Irendre à la capitale et dans les autres provinces. C'est à la prudence des intendans à se régler sur ces circonstances et autres qui peuvent faire des exceptions à l'ordre commun , et c'est le seul chef d'instruction sur lequel le minis* ^ tère ne puisse établir de règle générale ; d'oii nous devons pré-
sumer que les États de Bretagne ont eu des raisons singulières
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pour avoir assigne et fixe , comme ils l'ont fait , par une ordonnance publique du 5 novembre i ^54 y les corvées des deux saisons , en sorte que Tune dure depuis le premier mars , jusqu'au i5 de juillet, et l'autre depuis le commencement d'octobre jusqu'au i5 de décembre. Sans cela ces dispositions contrediraient absolument l'usage commun de tout le royaume ou l'on sème en octobre et en mars, et oii l'on coupe les foins en juin et en juillet. J'ai d'ailleurs observé qu'on ne devrait pas commander à la fois tous les babitans corvéables d'une paroisse , et il s'en faut bien , puisque j'ai fixé chaque appel au tiers ou au quart.
A toutes ces précautions j'ai ajouté celle qui m'a paru la plus essentielle : c'est de ne point étendre la corvée à plus de deux lieues , et quoique je n'ignorasse pas que deux et deux font quatre j suivant l'observation du critique (p.^i5), jeme suis tenu à cette distance \ non par caprice ni par trop de confiance en mes propres lumières , mais sur les décisions des dépositaires de la loi , et sur les avis des jurisconsultes. Je m'y suis arrêté comme au terme le plus raisonnable qu'on pût choisir , pour garder un juste milieu entre le soulagement dû au travail gratuit , et la nécessité d'englober dans l'arrondissement un assez grand nombre de paroisses pour faire l'ouvrage sans trop les charger , et je n'ai pas trouvé cet éloignement excessif pour des hommes accoutumés à la fatigue. Je l'ai enfin réglé sur l'indication que j'en ai prise dans une foule d'arirtf qui dis-posent, à l'égard des seigneurs (i), « que les corvées ne doivent M être exigées que pour tel nombre de lieues; que, partant \e » matin, les hommes puissent retournera leurs maisons et gîte M le même jour. » Or, le moindre nombre qu'on puisse induire de cette décision est celui de deux lieues. Plusieurs autres en donnent la raison en prononçant • que si les harnois et les M hommes sont obligés de séjourner» les seigneurs les nourri- » ront , au lieu que si les courvoyeurs peuvent retourner chex i> eux , ils seront obligés de se nourrir eux-mêmes. »
Cette explication répond aux deux objections que le critique m'a faites , Tune ci-dessus , contre la distance , et l'autre contre la prétendue inhumanité qu'il y a de faire vivre les peuples à leurs dépens , lors même qu'on ne leur donne rien pour leur travail. Il ne savait sûrement pas que la loi accorde ce droit au seigneur, sans quoi le raisonnement serait trop injuste qui donnerait moins au pouvoir législatif pour le bien de la société , qu'au propriétaire d'une terre pour son intérêt personnel.
(i) TEBmcn , Coutume de Normandie, 1. 5, cb. 3j La Rocbe Fljltiji , flot Droite seigneuriaux , cb. 3.
Au surplus, y pense-t-on bien quand on propose de nourrir un million d'ouvriers, car je ne crois pas exagérer en les portant à ce nombre, année commune , lorsque je connais plusieurs généralités , oii , avant la suspension , on en rassemblait plus de cent mille; et il paraîtra plus vraisemblable que je me tiens beaucoup au-dessous de la réalité, si l'on considère qu'il y a vmgt-un pays d'élection , non compris la généralité de Paris en sorte que si l'on forme un état estimatif de ce que chacun doit fournir, relativement à sa population , on trouvera qu'il pourrait sans effort monter à plus de i,5oo,ooo. Mais en nous bornant à la supposition d'un million d'ouvriers , et en ne leur imposant que huit journées, comme je le dirai ci-après, il en coûterait 2,000,000, quand on ne voudrait Ipur donner que le pain , qui ne peut être évalué à moins de cinq sols , sans parler des frais et des embarras de la cuisson et de la distribution. La dépense des voitures et des bétes de somme, .avec celle de leurs conducteurs, monterait encore plus haut; mais, quand on ne la porterait qu'à la même somme , il résulte de ce calcul qu'il faudrait augmenter dequatre millions le&fonds destinés aux chemins. L'État, dans la situation où nous devons le supposer à la paix , uniquement occupé du soin de soulager les peuples pourrait-il se prêter à un tel accroissement d'imposition qui ne pourrait porter que sur la taille ? Telles sont les conséquences 01^ dinaires des plaintes qui échappent à des personnes peu instruites de ces matières, qui n'en connaissent ni le fond, ni la forme; qui ne voient pas que la contribution en deniers serait plus pesante pour le peuple que la corvée , et qu'en renonçant à celle^i il faudrait renoncer à la réparation des chemins. Encore un coup il n'est point de manouvrier, si l'on excepte celui qui n^a pas de pain et que je ne soumets point à ce tribut, qui, sur soixante-dix jours d'oisiveté forcée, ne pût en fournir douze à la société pour un objet qui doit lui produire la récompense de son travail , par Faugmentation de son salaire ; et à l'égard du pauvre, non-seulement je Texempte du travail forcé, mais je pourvois à sa subsistance. Je crois donc avoir prouvé qu'en n'exigeant que douze journées de cour voyeurs, et en les employant avec toutes les précautions et restrictions que j'y ai mises dans mes essais nul homme impartial ne trouvera que mes idées puissent intéresser l'agriculture , si ce n'est par les avanUges qu'elles tendent à lui procurer. J'ai trouvé cependant, après y avoir mûrement réfléchi, que ce nombre de journées était encore trop fort , surtout par rapport aux voitures qu'on ne peut dédommager par les fonds de la corvée de représentation, et qui sont d'ailleurs trop souvent détournées par le passage des 3. ^ 45
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troupes 9 prîocîpalement dans les prôyinces de la pins fbrte culture. Celle réflexion m'a porté à faire toutes les recherches qui ont dépendu de moi > pour savoir , par quelques exemples , rétendue des chemins qu'on pourrait raisonnablement attendre , chaque année, du travail des communautés, quoiqne je doive sentir, par une longue expérience , que toute comparaison est fautive en ce point, puisque le plus et le moins dépendent d'une infinité de circonstances; mais si la différence est si grande de ce c6té*U, qu'elle puisse aller à l'extrême^ il est vrai, de l'autre , que l'exactitude du calcul n'est pas si essentielle en ce genre qu'on doive craindre de s'y tromper , en ce que Verreur ne peut tomber que sur le temps , et que l'incenvénieni 119 serait pas grand quand la perfection des chemins souffirirait un retardement de quelques années par le motif du plus grand soulagement des peuples. Mes soins ont été assez fructueux pour me rapporter des états d'ouvrages faits dans les deux saisons da travail , par les communautés de plusieurs provinces , qui n'ont rien de trop commun entre elles , ni pour la qualité du terrain ni pour celle des matériaux , ni enfin pour Ja population i an sorte qu'sijant formé un pied commun sur la totalité de ces états rassemblés , j'ai trouvé, par des calculs appqyés sur les avis des plus habiles gens de l'art, que le temps effectif de la corvée peut être réduit à six journées par an. Mais comme j'exige, eu même temps , que le oourvoyeur puisse regagner son ^te, qu'en bornant sa traite k deux lieues 9 il liu fitui quatre heures tant pour se rendre sur l'atriier* que pour iwx retour* ner, et que quatre heures prises sur chacune des m journées en donnent vingt-quatre , j'estime qu'on peut et qu'on doit se faire 9 pour tout 1^ royaume, une règle générale de réduire )t corvée à huit jours, sans que personne puisse les excéder sotu quelque prétexte que ce soit.
J'ajouterai qu'en diminuant ainsi d'un tiers, suj- moQ premier projet , le nombre de journées, et en se tenant sévferemeot à la distribution et à la subdivision des tâches, on pourra considérablement réduire le nomhre des employés, conuoie )'ai insinué dans mon essai qu'il convenait de le faire; et qu'au moyen de cette épargne on fera autant et plus d'ouvrage qu'auparavant, i**. En ce que l'on pourra convertir le £bnds des appointemens supprimés en outils pour les courvoyeurs, ce qui est si juste qu'on ne conçoit pas qu'il y ait des intendans asses durs pour faire user à ces pauvres gens leur gagne paùi dans le temps qu'ils travaillent sans rétribution. U n'ea est 'pas, en effet, d'une charge générale pour l'État qui astreint tous les taillablesi^ comme de la corvée due aux seigpeurs par
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quelques cen$îtairea ou vassaui , qui , suivant la barbare lurisprudence des fiefs, sont obliges de se fournir d'outils. 2^. Quand 'les comoiuDautés seront ioslruites de ce peu qu'où exige d'elles , du surcroit de soulagement qu'où leur procure , par cette fouj^niture de bons iustrumens propres à seconder leurs bras, et par la proximité du transport ajoutée k la diminution des journées, il n'j eu a point, j'ose le dire, qui ne se livre sans répugnance à un genre de contribution si utile au bien public, et dont elles retireront le premier avantage. J'en ai pour garant l'acclamation publique de certaines provinces 011 l'on donne, au jourd'hui mille bénédictions aux intendans créateurs des cheniini, au lieu que leur prétendue tyrannie était en exé^ çration au premier étabHssement qu'ils y firent des corvées. Je l'avance sur la certitude que Y»i acquise de la docilité des peuples dans d'autres départemens , ou , sur tzvnte mille ouvriers commandes, il ne s'ent pas trouvé un seul délinquant. Je le prédis enfin sur la connaissance que j'ai de requêtes sans nombre préjieutées par des communautés t appuyées de leurs seigneurs et de leurs curés, par lesquelles les uns et les autres demandaient avant la gunrre, et sollicitent même aujourd'hui livec les plus vives instances, des chemins qu'on ne leur a p<is encore profosés. S'ils ont pu marquer alors tant d'empressement , 3 ils ontfait de telles démarches dans un temps oii je con«viens moi-même qu'il subsistait encore de grunds abus dans la manutention « et si , malgré la détresse oii les a jetés le malheur des temps , ils s'offrent maintenant d'euxi-mémes à cette charge prétendue in^uf^portable , de quelle ardeur n'est-il pas à présumer que le9 peuples s'y porteront, quand ils sauront, à n'en point douter, qu'il ne dépendra plus du caprice d'un intendant ni des pirateries d'un subdélégué d'enfreindre la loi promulguée, dont le dépôt sera rendis aux cours supérieures , frein respectable, quç mille et mille bouches ont réclamé » et dont il était réservé au critique de censurer la proposition. Encore un coup, quelle différence pour le peuple, quand, au lieu de cinquante ou soixante journées qu'on est allé jusqu'à exiger , ce qui fait 9«igner le cœur , ce peuple saura qu'il en est quitte pour huit jours au plus , et qu^ les routes mi^s k l'entretien ne lui demanderont qu'une ou deux journées de son travail ; que le fermier tirera aur-lençhamp 1^ fruit de cette contribution en voiturant beaucoup plus avec deux chevaui^, qu'il ne transportait avec quatre « e^ que l'entretien de ses harpiois sera réduit à moitié. Que le critique convienne de bonne jCçi, qu'en supposant qu'il pl&t au mipist^re dV^îr égard k m^ /pjiserva-
lions , j*aurais efficacement travaillé à soulager les plus vtilcs de nos frères.
Je suis si pénètre de cette indispensable nécessité des chemins, dans le temps que l'humanité me sollicite d'un autre côté k rendre facile aux communautés le travail qu'ils exigent d'elles , que si , par les vérifications que j'ai faites , l'erreur qui exclut tout vide , et tout loisir des soins de l'agriculture , se fàt changée en vérité , j'aurais proposé comme ressource contre l'inconvénient de nuire aux travaux champêtres , la suppression d'autant de fêtes que j'exige de journées de courvoyeurs , et le critique n'aurait rien eu à m'opposer , même pour le repos qu'il trouve justement nécessaire après le travail. En effet, Dieu n'a institué qu^un seul jour dans la semaine pour ce repos , et en y ajoutant les grandes fêtes que l'église nous donne à solenniser, il en reste encore 25 à 26 dont la suppression nuirait si peu au culte et à la vraie piété, que plusieurs prélats les ont supprimées d'eux-mêmes , par le seul motif de l'utilité publique. Mais j'ai prouvé que cet expédient était superflu pour mon objet, et cependant il s'en faut bien que je le regarde comme indiffèrent au bien de l'État ; et attendu que l'abondance de ce bien ne saurait nuire, pourquoi ne proposerais-] e pas que cette suppression soit générale en faveur de l'agriculture , pour lui servir de gracieuse compensation du temps que le critique m'accuse de lui dérober? On prétend que c'est la maltôte qui Yempèche par l'intérêt qu'elle a , dans les pays d'aides , Je ^rpétuer l'ivrognerie des paysans et des^ artisans ; mais, loin de croire qu'un pareil motif fût de quelque poids auprès d'un gouvernement aussi sage que le notre , je le regarderais comme une raison de plus de hâter la réforme ]x>ur l'avantage des bonnes mœurs.
Je ne crois pas que les réflexions du critique doivent faire plus d^impression quand il dit (part, i , p. ^iS de son Traité de la Population ) qu'une fête supprimée n'est jamais que neuf heures ajoutées dans Van, La conclusion qu'il en tire , qu'une heure de sommeil, chaque jour dérobée au travail, en cont^ pose trois cent soixante^inq ; cette conclusion , dis - je , est d'abord inexacte en elle-même , parce qu'il faut déduire des heures perdues toutes celles qui tombent sur les dimanches et fêtes , et qui , allant au nombre de quatre-vingts ou environ, ne laissent plus que deux cent quatre-vingt-cinq heures à perdre. En second lieu, vingt-cinq fêtes multipliées par neuf heures , journée commune y en donnent deux cent vîng^- •inq. Ainsi la suppression de ces fêtes restituerait , k peu près.
la vol fait aa travail de l'industrie par le laxe , sans préjudice du devoir de le corriger , et touraerait en profit clair pour l'agriculture, aux ouvriers de laquelle on ne reproche pas de trop dormir. Cet objet de la suppression des fêtes ne saurait frapper que ceux qui s'en occupent par le calcul politique, parce qu'il est confondu dans les immensités d'un détail dont le gouvernement peut lui seul former au vrai le résultat : mais il n'en est pas moins sûr; et quand le critique le regarde comme indifférent , il convient , sans y prendre garde , que let huit ni les douze jours demandés pour les chemins ne sauraient nuire à l'agriculture ni au commerce, et c'est aussi ce que je crois avoir démontré. Il est donc vrai qu'il y a des .moyens d'adoucir l'antimoine des corvées , et d'en faire un remède salutaire pour l'État : mais je conviens que sa préparation ne suffit pas, qu'il faut savoir en régler les doses, et l'appliquer à propos, ce qui dépend uniquement, comme je l'ai dit plus haut, de la sagesse et de l'intelligence des intendans. J'ai asses dit dans mon essai quelles connaissances je voudrais que ces magistrats prissent la peine d'acquérir relativement aux chemins , puisqu'ils sont les bases de toute opération de détail ; et je ne me suis pas tû sur la convenance qu'il y aurait de les assujétir à des règles communes qui leur ôtassent la liberté de se conduire arbitrairement dans une partie -si essentielle au bien public. C'est Tunique moyen « d'émousser le trait dont a été » percé le cas)^ de mon critique (p. 73 ), » et qui en déchirererait de moinf tendres si les abus continuaient de régner tant par rapport aux entreprises , qu'à la manière de les exécuter.
Je ne me suis pas borné, dans le même écrit, à garantir l'agricalture des préjudices que la corvée avait pu jusque-là lui causer; j'ai^ de plus, indiqué un grand nombre d'objets de^ tructeurs dont il serait trës-avantageux que le gouvernement voulût arrêter, ou diminuer, au moins, les ravages. Si le critique n'a pas jugé à propos de m'en faire un sujet de louange , il m'a fait la grâce de ne désapprouver qu'une seule de mes idées. Cest celle que j'ai proposée contre l'instruction gratuite du bas peuple, et en particulier des paysans; .mais aussi la terrible sévérité avec laquelle il a honni ce sentiment, le venget-elle bien du suffrage tacite qu'il a donné aux autres. Quel crime, selon lui, n'ai-je pas commis en écrivant que l'instruction rend les paysans ivrognes, orgueilleux, insolens, paresseux , plaideurs , etc. ; qu'elle les pousse à se faire huissiers » clercs , commis des fermes , ou laquais ! Il einploie à me confondre , trente -cinq pages de sa critique, et cinq lignes me suffiraient peut-être pour renverser toutes ses objections , si je
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n'avais d'antre desseiu ; mais l'imporlance du sujet est tell^ qull ne sera pas hors de propos de le couler à fond.
Uami des hommes, moraliste charitable, quand son amonr* propre n'y perd rien y trouve mauvais (p. iSi) que j'aie désigné par le mot de pajrsan les hommes de cette condition : il qualifie ce mot, rax^alé et dédaigneux ^ comme s'il j en avait diantre dans le fangage naturel , et qu'il fût permis aut écrivains migdireSy ainsi qu'à lui , d'exprimer métaphoriquement les étfes les pf a» simples et les plus communs : de nommer les laboureurs , pa^^ triarches , citojens notables y et en faire des consuls romains et des dictateurs. Sans doute j'aurais pu , par droit d'imitation , les appeler aratriduques , agricoles , etc. Mais le sage lecteur m'aurait , à son tour , traité à'excoriateur de la langue latiale ^ et l'aime mieux que les brocirrds4ombent sur Vami des hommes que sur moi.
Je prétends que l'instruction gratuite est contraire a la constitution de rËtat , I*. en ce qu'elle tend , Contre les lois de la hiérarchie , à multiplier les causes de la corruption des ordres , par une admission subite du bas peuple à la noblesse, au^ charges et aux dignités t admission injuste en ce qu'elle fait tort aux classes supérieures , et qu'elle en étotiffe Témolation. 2*. Qu'elle porte un préjudice sensible à la société en y causant un accroissement des professions qui sont purement à sa charge, et une diminution des professions qui lui sont les phs nécessaires , telles que PagricuUure et les arts grossiers. ^*- Qu'elle ne peut être utile , je dis en rien au corps du l^s peup\e des villes , et encore moins aux paysans , à qui , tout au contraire, elle est mortellement préjudiciable.
Vomi des hommes soutient une opinion toute opposée , ou plutôt il sacrifie l'importance de ces objets k l'illusion , qui lui persuade que l'établissement des écoles gratuites est àVUntageux, à cause que l'instruction doit être pommune h tous les sujets , sans distinction d'état ni de naissance. Yoilà du moins ce qui me paraît résulter de sa critique, et contenir autant d'erreurs qu'il a fait de raisonnemens pour l'étayer. Peu t-étre aussi ne me suis* je pas fait assez entendre , puisqu'il m'impute des senttmens de dureté que mon cœur désavoue et déteste ; et c'est ce qui m'engage à faire ma profession de foi sur ma doc^né , atant que d'entrer dans la preuve de mes propositions.
Un État monarchique dont la constitution élevertit nue barrière insurmontable entre les dignités et le mérite destitué de la naissance , serait , de tous les goovememens , le plus injuste r ce système ne pourrait être conçu que par la jalouse aristocratie. Mais une monarchie qui ouvrirait le cirque de rillasttfatioo pour
j &îre lutter l'historien contre le Aënateur , le labonreur et le matiœuYre contre le cheyalier , serait aussi monstruense par • l'indulgence , que la première l'aurait i\i par la rigueur. L'ins^^ ' titution parfaite est celle qui , gardant un juste milieu , réserve
' dam l'ordre général , aux principales classes des citoyens , les
^ grandes places et les honneurs , sans en interdire l'entrée aux
* talens rares, et aux vertus des conditions même les plus ab-
jectes ; et teHe est la nôtre : dans le temps qu'au gré de cette règle générale , elle met Achille de Harlay à la tête du sénat , elle fait, par exception, d'Amjot, fils d'un boucher, le prélat précepteur de Henri lil , qui Rappelait son maître. Mais ces exemples ne sont dus qu'au génie , contre lequel je n'ai eu garde de m'élever : je le révère trop, dans quelque tête 011 la nature l'ait placé , pour semer de^ épines sur sou passage ; et quand le critique m'en accuse (page 190) il fait trop d'injure au sens commun. « Si vous étiez né , me dit-il , sous le chaume in- » nocent , auries-vous voulu qu'on tous eût interdit la fa- » culte de devenir le pape Sixte , on tel autre qui , illustre » aujourd'hui dans l'Europe savante, n'a iû son existence qu'au » bonheur d'avoir été rencontré dans les champs par un grand » qui ne pensait pas comme vous sur rinstroctîon gratuite. » O ! mon cher critique , j'ai vu plus d'uu homme d'esprit, plus d'un favori des Muses , changer de goût dans leurs études ; quitter tout à coup les sciences dont ils avaient été les plus passionnés pour en épouser de toutes cotitraires : vous pourries bien être du nombre de ces inconstans , et avoir fait divorce avec la logique, en vous livrant aut méditations de l'économie rurale. Vous argumentez de deux faits qui militent précisément contre votre thèse , puisqu'ils sont dus l'un et l'autre à V instruction fortuite , et non à l'instruction gratuite. Il faut être j^ltts cotiséquent ; daignez doue raisonuer. d'après cette diffîiSrence absolue , et dites. ... Si lé pape Silte , et l'illustre que votas désignez , avaient ét^ confotidus dans àe% écoles de village , ' avec des pâtres stupidés , et des paysans brutattx , leurs lumières, étouffées daBS êe berceau grossier , ue les auraient rendu propres qu'à des prctfessions bornées, oii ils auraient croupi, comme tant d'autres hommes ignorés ; au lieu que , libres dans leur vol , favorisés par le hasard dont le secours a si souvent découvert des phénomènes , ils oUt dévél<nppé leur génie par une benne éducation , et pstr l'habitude de tirre avec les savans. L'un s'est élevé jusqu'à la tiare , l'autre est devenu célèbre ^ans la république des lettres , chéri des premières puissances^ et révéré de tous ceux qui , comme moi , coâûaisseut sa modestie et ses autres tertus.
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Toutes les antres objections du critique sont aussi concluatffes en faveur de Tinstruction gratuite ; mais la plupart si puériles ^ qu'il doit me savoir quelque gré si je ne les relève pas. En voici qui , pour être plus sérieuses , n'en sont pas plus solides.
« Tel fils d'un pauvre paysan (a-t-il dit, p. 188) fut pauTre » long-temps , et l'eût toujours été sans V apprentissage et M Vexempîe , qui développèrent en lui le talent et la vigilance , » qui en firent un gros laboureur, m II n'y pense pas : ce raisonnement porte encore diamétralement contre lui. L'expérience de tous les pays et de tous les âges du monde ,ne prouve-t-eXle
!>as qu'on peut apprendre au bas peuple, sans le secours de ia ecture , nob<-seulement le labourage , mais des pratiques infiniment plus difficiles ? Il le dit lui-même sans y penser -, Vexempîe suffit pour cela. Et je ne pense pas, en effet, qu'il y ait beaucoup de laboureurs qui aient puisé leur savoir dans Yirgile ou dans Columelle.
Il n'est pas plus heureux quand « il m'invite piteusement â » ne pas envier, hélas ! à ce pauvre paysan la faculté de lire les i> prières qu'il va adresser en concours à l'Etre souverain ; de M connaître la morale de sa religion , et d'en instruire sa fan mille, w J'avoue que je ne m'attendais pas à ce dernier reproche : je n'aurais jamais cru faire tort aux paysans en les privant des fonctions curiales. J'avais pensé que le même catéchisme qui avait instruit les pères , de la morale de fa religion , su&raù diiz enfans. Loin de leur disputer la faculté de porter en concours leurs prières à l'Etre souverain , je les y exhorte de tout mon pouvoir ; mais je trouve plus qu'inutile qu'ils les lisent. Dieu entend le langage du cœur, dit M. Nicole, et j'ajoute que la lecture est plus propre à refroidir la foi d'un paysan , qu'à réchauffer. C'est de l'instruction vocale qu'il a besoin , et c'est de quoi il ne fut jamais si privé que depuis l'instruction gratuite , comme si elle avait décru du côté des pasteurs , en proportion de ce qu'ils en ont laissé prendre à leurs ouailles dn bercail champêtre. Jésus-Christ s'est borné à la prédication , et n'a rien écrit de sa doctrine , parce qu'il parlait au peuple , en qui, tout au contraire des honlmes éclairés et réfléchissans., elle entre mieux par l'organe de l'oreille que par celui de l'œil ; et je suis vraiment scandalisé quand je vois lesvêtemens du sacerdoce profanés par les épaules d'un villageois. Ce rustre qui,. enorgueilli de sa chape , beugle dans le sanctuaire des cantiques auxquels il n'entend rien , et que sa prononciation rend inintelligibles à tout le monde , fait gémir la vraie piété. Ce faste gros^ sier , qu'on peut nommer à juste titre un luxe scandaleux de la religion , ces parades de l'empirisme du culte , nous rappellen
les anciens théâtres sur lesquels on jouait la passion à personnages ; et la procession indécente de la Madeleine de Provence, pour laquelle le roi René abandonnait les soins de son État. On voit que je ne m'astreins pas toujours à Tordre des pages «de ^ récrit qujB j'ai à réfuter. Je les prends à mesure qu'elles se lient à mes chapitres, et je reprends ensuite celles que j'avais laissées, quand elles me paraissent dignes d'un contredit. Dans cet esprit, j'avais d'abord résolu de ne rien omettre de lapag. i76et des suivantes jusqu'à la 190 à laquelle j'ai répondu ; mais j'y ai trouvé des raisonnemens si ennuyeux et si déplacés, que j'ai craint d*en' fatiguer mes lecteurs en prolongeant inutilement cette réplique. Je me borne à présenter un échantillon des réflexions sublimes qu'elles contiennent , pour justifier le silence que je garde sur le reste.
« Dieu (dit le critique, p. 180) adonné à l'homme, sans » distinction d'état , tout ce que l'homme peut concevoir , culti- M ver , s'approprier , dans le genre de connaissances qui peuvent » le perfectionner et le rendre plus utile et plus social. » Et (p. 182) « à la réserve des qualités du cœur tout nous a été » départi ici bas, à peu près avec égalité. » Faut-il l'en croire sur ce qu'il assure qu'il Va recherché, connu et éprouvé? Quoi qu'il en soit , il conclut de ces prémisses (p. 189) , « que je » veux réduire les paysans aux facultés de l'automate. »
Je réponds humblement, comme je le dois, à la première proposition. . . Or est -il que la lecture ne peut perfectionner un paysan relativement à sa profession , ni le rendre plus utile et plus social dans le genre de connaissances dont il a besoin pour lui-même et pour la société ; donc , il serait très-superflu qu'il apprit à lire , quand il n'y aurait , d'ailleurs , aucun inconvénient , parce qu'il n'en tirerait pas un sillon plus droit , n'en laluerait pas mieux un fossé , etc. De ce qu'il a plu à Dieu de donner à l'homme l'aptitude à concevoir plusieurs choses , nonseulement il ne suit pas, mais il serait absurde d'avancer, que dans l'ordre de la société il puisse, il doive même cultiver tout ce qu'il est capable de concevoir.
Je réponds avec la même humilité à la seconde proposition , que le raisonnement en serait très-faux, quand la prétendue égalité sur laquelle on le fonde existerait réellement , parce qu'il faudrait alors distinguer l'homme du citoyen ; mais la raison nous apprend que le divin potier , en formant tous les vases de la même argile , ne leur a pas à tous attribué la même force ni les mêmes dispositions , ne les a pas tous destinés à contenir des liqueurs de la même excellence et du même prix , et ce n'est pas un des moins sages décrets de sa providence. Nous y aper-
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ceTons clâifftmeni que Dieu , en donnant au cœur humaîa ope pente invincible vers la société , arec une différence de goAts et de passions aussi marquée que celle des tfafts du visage , et une entière liberté dam ses actions / à prévu que la condition des hommes dans l'ordre des sociétés ne saurait être la même : que les uns j seraient destinés à commander , et les autres à obéir; les supérieurs à conduire , les inférieurs à être conduits ; ceuxci à mener une vie active et laborieuse , plusieurs, et un trop grand nombre , k ne faire que végéter ; les riches à jouir de toutes les commodités , les pauvres à vivre dii trarail de Jeurk mains : d'oii il suit que la mesure des talens acquis devait aussi être différente , et que la lecture serait au moins superflue aux paysans.
Je réplique enfin à la conclusion , qu'elle est aussi fausse que les prémisses , en ce que le bas peuple n'ayant aucun besoin de lecture pour apprendre ni pour exercef les pratiques dont il veut s'instruire , c'est le laisser jouir , dans sa sphère , de tous les droits de l'humanité , sans le priver d'aucun usage de sa rai^ son , que de borner son éducation commune à Finstruction vocale , et à l'exemple. Tant s'en faut qtré ce soit k réduire aux facultés de V automate.
Mais je ne sais si l'on me pardonnera d'avoir suivi Vomi des hommes dans ses incursions métaphysiques , quand Thistoire du genre humain , nos propres annales , le raisonneinest et les faits qui se passent sous nos yeux , me foiïlrnissaieikt des armes assez fortes pour le combattre. II est en effet facile de dénlontrer avec ces secours que l'inégalité physique et Finégalité mora\e ont dû nécessairement entraîner l'inégalité civile ; et qne Celleci s'étant établie comme d'eHe*méme, fa politique a dÂ la maïstenir , nul gouvernement ne pouvant subsister sans la htërarcbte.
Si nous remontons à l'instant qui pt-écéda l'origine des sociétés , et auquel les hommes vivans sons la loi de nature jouissaient d'une indépendance mutuelle , et non de cette prétendue égalité dont l'idée s'accorde si peu avec le sentimcfttt qne l'expérience nous donne du caractère humain , nous serons bien âoî* gués d'y supposer l'âge d'or imaginé par la fable, ôii chacun y disent les poètes , se portait au bien de lui-même , et se contentait du nécessaire : nous serons au contraire forcés d'y reconnaître une fraternité envieuse et meurtrière , oii la force raie à la férocité subjuguait la faiblesse et violait impunéxitent le premier précepte de cette loi naturelle. Sans doute, lé plus grand nombre se lassa de cet état de guerre et se Ugna pour le faire cesser. Que ce soit le plus fort, le plus bfave ou le plus ûrk , qui ait été le premier élu pour monarque , c'est une circonstance
indîfierctitc à tiôtfe objet ; il suffit et dii»«qtie telle qu'on vcuîlle l'admettre , rétablissement de la biérarcbie était îndisjJensablement nécessaire pour la fondation de la société ; et loin d'imputer au depotisme , enfanté dans la ânite par l'ivresse de l'autorité y la subordination des d«mîèr«9 dassfts ûux premi<;res , et Tassujétissement de quelques unes à d'àotfes , on reconnaîtra que cet ordre dut naturellement dériver du cours dés choses huiûaines. Qu'en effet on veuille attribuer l'origine des propriétés , avant l'institution des gouvemémens , soit k la Convention unanime des colonies qui se formèrent dans chaque contrée , soit au premier occupant , il parait indubitable qu'une partie des colons , moins laborieuse , moins industrieuse et moins frugale que l'autre, tirant, par proportion, moins dé fruits de la terre, et en consommant davantage., elle tomba nécessairement dans la pau«vreté ; et nous devons présumer que n'étant point retenue par les lois, elle eut recours à la force et à l'astuce pour vivre sur la part d'autrui. De là naquirent les querelles et les combats, qui engagèrent le grand nombre à s'unir pour réprimer l'âudace des perturbateurs du repos public. Or, il n^était pas naturel que des paresseux , des brigands , dés esclaves de la dissolution fussent choisis pour la formation des lois civilet , ni désignés pour les faire exécuter sous l'autorité du chef. La raison nous dicte que ce choix dut tomber sur les plus sages et les plus riches en possession de terre , ce qui constitua le premier ordre : que ceux qui avaient moins de propriétés furent inscrits dans le second , et ainsi des autres rahgs inférieurs , jusqu'à ceux qui seraient obligés pour vivre de travailler cette terre au profit de ceux qui la possédaient , ou de s'adonner , moyennant récompense , à d'autres travaux relatifs aux besoins de la société, et c'est ce qui fut nommé le bas peuple. Par là aussi les talens furent considérés comme un nouveau, genre de richesses , pui^u'ils servaient de matière à échanger contre les fruits de la terre ; et cela ne serait pas moins vrai quand On supposerait qu'à toutes les conétitutions de sociétés , les législateurs eussent fait un partage des terres, réglé sur le nombre de têtes dont chaque famille eût été composée. Bientôt les causes auxquelles j'ai imputé la pauvreté sous la loi de nature, l'auraient entraînée sous la loi civile : il J a mêtne tout Heu d'attribuer à cette pauvreté l'origine de l'esclavage que nous trouvons établi des l'antiquité la plus reculée , ^ dans tontes les parties de l'ancien monde , la conservation de la
^ vie étant plus chcre à la plupart des hommes , que celle de la
f liberté , et cette cause de l'aliénation de sa vojonté , paraissant
' plus naturelle , que le droit de la conquête et tous les autres
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dont il a plu aux jurisconsultes romains de faire le germe de la
seryiiuàe.
Quoi qu'il en soit, la politique a tiré de ces faits une infinité de principes , dont je ne dois rapporter ici que ceux qui ont trait à la question. Le plus essentiel a été qu'il fallait inviolablement maintenir , dans la hiérarchie , l'ordre dont la raison et Texpérience avaient fait sentir l'utilité ; par conséquent ne donner aucun rang au bas peuple , puisque sa destination au travail était incompatible avec tout autre soin , même nuisible au bien-être des mercenaires de cette condition. Le second , d'assigner aux autres citoyens des rangs par création de nouvelles classes , ou par assimilation à celles qui existaient , à mesure que le besoin ^ inventeur des sciences et des arts y a multiplié les ordres de siècle en siècle , au point oii nous les voyons. Enfin le troisième a été de procurer , pour l'avantage de la société , à tous ces differens ordres et classes , V instruction nécessaire k chaque profession. Les gouvememens ont plus ou moins habilement pourvu à ces trois genres de nécessité, selon que le climat, le génie des nations, leurs mœurs et leurs goûts le leur ont inspiré ; mais il ne parait pas que ceux qui ont été le plus caractérisés par l'amour des sciences , se soient occupés du soin d'y conduire le bas peuple des campagnes. Chez les Athéniens ihéme , et chez les Romains, où le corps du peuple donnait les lois, nous trouvons des preuves sensibles de l'ignorance littéraire et de Vinnoceate gros^ sièreté des paysans , parce qu'il n'était jamais venu dans l'esprit humain que , pour cultiver la terre , la lecture pût être utile a l'ouvrier. Il en apprend plus en une htnvepar fexempJe^ que des leçons écrites ne lui en enseigneraient dans tout le cours de sa vie. Le critique a dit lui-même dans son premier ouvrage (i) « que les anciens peuples connaissaient aussi bien l'agricultore » que nous , et l'honoraient davantage. » A quelque époque qu'il lui plaise de fixer cette antiquité , je doute qu'il y trouve qu'elle eût établi des écoles gratuites pour les artisans et les laboureurs , et je suis plus porté à croire qu'ils vivaient dans l'ignorance des lettres qui convient à leur état. Revenons à la distinction des ordres , et disons que le gouvernement le plus parfait serait celui qui en aurait si exactement dirigé la police , qu'ils ue pussent jamais prétendre à une parfaite égalité entre eux , d'autant que si on laissait à l'orgueil humain le soin de se classer lui-même , il n'y a point de bourgeois qui ne se mit à côté du noble et du magistrat. C'est une vérité si constante , que la corruption d'un peuple bien policé consiste précisément dans le dé-
(I) Part. I, ptg. 5i.
sordre , c'est-à-dire , dans le déplacement des sujets y et que la corruption d'un bon gouvernement la mieux prouvée par les faits , est celle oii des vices d'administration ouvrent la porte à cette confusion ruineuse , en souffrant le mélange des conditions et en laissant où en faisant passer les sujets d'un ordre à l'autre , sans milieu , et sans observer aucune règle d'analogie , ni de proportion. C'est en effet violer ouvertement les lois de l'institution primitive.
Voyons maintenant si le principe de la iiiérarchie a été de tous les temps reconnu dans notre climat.'On sait qu'avant la conquête des Romains , les prêtres , par une fatalité attachée à toutes les religions , y avaient élevé leur autorité sur la superstition des peuples , et qu'après le sacerdoce, tout le pouvoir et le respect étaient décernés au^ armes. Le sort du bas peuple , comme je l'ai dit ailleurs , était une espèce d'esclavage volontaire , qui fut aggravé sous la domination des Romains : la conquête des Francs l'assujétit à une servitude réelle , en le condamnant à la culture de la terre. Bientôt les prêtres, à la faveur de l'étendard de la croix , élevèrent celui de leur puissance , qui dégénéra par la suite en tyrannie sur nos rois (i) et sur le peuple. Les seigneurs qui eurent la faiblesse de les admettre dans leiirs assemblées , partagèrent aussi avec eux l'autorité des armes et celle de l'administration de la justice. C'est ainsi que se formèrent dans l'État les ^xo\% ordres que nous y reconnaissons , et que je réduis à deux , parce que je n'y envisage que le civil. Par une première révolution survenue depuis cette institution , ce qui ne composait alors qu'un ordre pour l'exercice des armes et la manutention des lois , en forme deux sous le titre de noblesse et de magistrature : le peuple en fut séparé pour rester au dernier degré de la subordination et de l'assujétissement. Il est vrai que successivement les lois l'ont affranchi et que les principaux d'entre les communautés ont été admis à l'administration de la justice et aux charges municipales ; mais le bas peuple a été si peu délivré de sa dépendance politique , que la noblesse a toujours Tibusé de l'ascendant qu'elle avait sur lui, et qu'il a fallu que la puissance publique se soit occupée pendant plusieurs siècles à le garantir de l'oppression des seigneurs. Elle n'en est venue parfaitement à bout que sous le dernier règne , tant ce préjugé de la soumission du bas peuple tirait de force de ^on ancienneté. L'auteur de l'Esprit des Lois (2) observe même qu'actuellement la noblesse regarde comme la soiweraine infamie départager lapuisscuice avec le peuple. Il s'en faut bien
(T) Gipii. Car. m. L. 5, art. 3o3.
(a) Liy. 8, chap. 9.
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cependant que je veuille tirer avantage d'une si crnelle et injuste partialité : }e veux seulement faire entendre à mon critique qu'^n vain ses entrajlles s'échaufferaient du zèle d^appeler les paysans à la fraternité civile d^s ordres supérieurs , cent apôtres n'j réussiraient pas. Le bas peuple ne peut effacer que par la succession des temps le mépris relatif attaché à la bassesse de son état , et il n'est par son éducation nullement susceptible des sentimens d'honneur dont dépend la conservation des mœurs, et par elle la prospérité d'un État monarchique. Si l'on j réfléchit attentivement, on terra que le préjugé de ces deux obstacles est ineffaçable parmi nous , et que la philosophie ni la chanté chrétienne ne parviendront jamais k les vaincre. Quelles actions de conduite et de valeur n'a pas à faire un militaire de bas état pour captiver la considération du corps où il sert ? Cest que le préjugé national s'y est conservé dans tonte sa force ; et quoique la corruption l'ait éteint dans la magistrature , ëcoutft le public s'exprimer sur le compte des petits bourgeois élevés aux dignités, à moins que de grands talens ne les purgent do vice de leur naissance ? Il n'a pardonné qu'à G>lbert , garçon marchand, d'être parvenu au ministère. Il est vrai que Colbert a fait tant d'honneur à la France et au discernement qui l'avait appelé , que si l'exemple en était plus commun, et qu'il fût dû aux écoles gratuites , il serait très-capable de leur faire pardonner odc partie des maux qu'elles ont à se reprocher : mais , par maihenr pour le système qui les favorise , elles n'existaifpt pas ^e son temps , et il était trop habile pour n'en avoir pas déiounié l'ét^ blissement, si les Torticolis avaient osé tenter, sous ses yeux ^ de faire une pareille illusion k la puissance.
Qu'on ne m'accuse pas de calomnier le bas peuple , quand jt le taxe d'être peu délicat sur le point d'honneur ; on si qu^ qu'un ose le penser , qu'il interroge Texpérience. Qu'il s;*cbe a dans les provinces ou le paysan cultive les terres à moitié fruits t^ la part du màitre n'est pas toujours la plus petite : si dans les pays de bois , et surtout dans les forêts royales , le vol ne fait pas des ravages énormes; si les gardes n'en sont pas eui-mémes les premiers voleurs : si dans le bas mercantile on ne trompe pas habituellement sur la qualité, sur le poids et sur la mesure : si dans la capitale oii l'industrie criminelle s'exerce plus efficacement que partout ailleurs , il ne faudrait pas avoir appris tous les métiers pour n'être pas dupe du bas artisan , et si soa insolence n'égale pas sa mauvaise foi. C'est l'effet du luxe , dira le critique : mais je réponds que c'est lui qui a donné l'être à Tinstruction gratuite , et qui a fourni par là au bas peuple un oioyea d'exercer et d'étendre plus sûrement ses rapines.
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{) J'en suis aux raisonnemens pour prouver la nécessité de cette
:> hiérarchie dont j'ai posé les principes , et pour faire sentir com-
9S bien il est important d'en maintenir la pureté , surtout dans la
f monarchie dont elle est plus fondamentale <jue de toute autre
; espèce de gouvernement.
I Qu'est-ce que la hiérarchie eivile ? Cest la subordination des
^ ordres qui composent la société.
^ Comment s'opère cette subordination ? C'est par la distinction
i des citoyens répartis en différentes classes de ces ordres , et par
(. celle des fonctions de chaque classe en particulier , réglées par
, l'autorité légitime , et par le rang qu'il lui plaît de leur attribuer
|{ dans l'ordre gériéral de la société.
j Qu'entend-OA par le précepte de conserver la pureté de la hîé*
rarchie ? On veut dire qu'il faut prévenir et- empêcher la corruption des ordres , toujours causée par le mélange subit des condi- , tions.
Ne serait-ce pas un moyen propre à conserver cette pureté , que d'astreindre à perpétuité chaque famille à la profession qu'elle aurait choisie? Il y a de grandes raisons pour faire croire que tout en irait mieux ; qoais il y en a aussi de trhs-fortçs pour faire penser différemment.
On voit , dans les premières , la vraisemblance du progrès des arts et des sciences , par l'application avec laquelle on les étudierait , quand, on serait sûr de sa destination à les exercer : l'émulation de s'y distinguer prendrait la place de l'ambition que l'on a de chSpger d'état , et cette modération de désirs éteindrait la cupidité des grandes fortunes , par l'impuissance oii l'on serait d'en faire usage dans les professions qui ne le permettraient pas. On peut opposer de l'autre côté , que l'uniformité des talens et des goûts succédant rarement des pères aux enfans, les arts et les sciences seraient plus menacés dépérir par la paresse, Tignorance et le dégoût , que certains de se perfectionner par l'augmenta tipn des lumières : que la loi qui fixerait irrévocablement i les citoyens dans la profession de leurs auteurs , contrasterait
I trop avec la liberté dont ils doivent jouir sous le gouvernement
> monarchique , et que ce serait les réduire à une espèce d'escla-
f vage. Que l'ambition de changer d'état , tonte vicieuse qu'elle
est dans son principe et par les moyens qu'elle emploie ordi- I nairement pour arriver à ses fins, peut néanmoins devenir infi-
I niment utile à la société , en ce qu'elle est de toutes les passions
I celle qui donne le plus de ressort à l'esprit et à l'âme , et qui , par
\ là , est la plus propre à produire les idées et les sentimens qui
I forment les grands hommes.
I Quel parti faut-il donc prendre quand la constitution admet
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cette liberté du choix et du changement , relativenoient à fordre hiérarchique dans lequel chaque citoyen est classé ? Il faut empêcher que cet ordre ne se corrompe : et quand par malheur le luxe l'a corrompu , il faut ramener l'état à sa constitution primitive; accorder , par la sagesse de l'administration^ les contrariétés apparentes des deux principes que nous venons d'examiner ; tourner les préjugés de toutes les professions , du côté des devoirs les plus utiles à la société ; leur faire sentir qu'elles sont toutes honorables quand on les exerce avec probité ; accorder à chacune le degré de protection et de faveur qui lui est nécessaire pour opérer le bien public ; nourrir leur émulation en accordant aux sujets qui s'y distinguent des récompenses analogues à chaque état , sans jamais les confondre ; leur procurer avec tant de soin le bien-être , qu'on leur inspire le goût d'y persévérer ; au surplus , tenir si sévèrement la main à l'accomplissement des règles de la hiérarchie , que les corps et les par* ticuliers n'osent jamais les enfreindre ni les altérer.
Mais, peut-on dire j les ordres s'épuisent par la guerre , par la pauvreté , par le célibat , par la stérilité des mariages, et si l'on n'y remplaçait les vides par d'autres ordres, ceux-là s'éteindraient incessamment. Je ne contredirai point cette objection quant aux classes : je la crois fausse quant aux ordres, si Ton excepte celui des ministres des autels , l'ordre militaire et celui des gens de lettres. La sainteté du premier purge les ytcesdu sao^, la générosité du second ennoblit toutes les conditions ; VerceUence du troisième réhabilite la personne dont le génie lui acqmertla célébrité , et il est beau que les citoyens de tous les états plussent aspirer à l'élévation dans ces trois genres ; mais c'en est bien assez pour satisfaire l'ambition du peuple. Il n'en est pas de même des autres ordres supérieurs ; ils contiennent différentes classes, toutes soumises aux distinctions de la naissance , et l'on ne peut en craindre l'extinction , si l'on y observe une gradation régulière , qui fasse successivement monter aux premiers rangs les races de ceux qui n'occupent que les derniers. Dans le cas oii ceux-ci viendraient à manquer , on doit pourvoir aux places vacantes par les meilleurs sujets de l'ordre inférieur le plus prochain et le plus analogue à la dignité ou à la profession.
Un des meilleurs humains et des plus affectionnés au bien de l'État, a long-temps médité sur les moyens de garder cette analogie ; et il n'en a pas trouvé de plus apparent , selon lai , que de procéder à toutes les élections par la voie du scrutin , entre trente pareils ; il n'avait pas aperçu qu'outre les abus que la corruption peut susciter contre ce système , dont elle a même trop
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souvent rendu l'exécution fautive jusque dans les occasions oii le Saint-Esprit aurait dû seul inspirer les suffrages , cette forme d'élection serait incompatible avec les maximes de l'Etat monarchique ; mais une loi pourrait y être trës-bonne , qui , après que tous les citoyens auraient été classés et distingués par des marques extérieures au gré de l'ancienne institution , ordonnerait qu'iU ne pourraient passer d'un ordre à l'autre qu'à la troisième géné« ration, après être parvenus, dans leur état, des dernières classes aux premières, et qu'ils ne pourraient même alors franchir deux degrés d'ordres à la fois : je m'explique. Le manouvner,idevena vigneron ou laboureur, parviendrait à la première classe de l'ordre des paysans ou cultivateurs , lorsqu'il pourrait se faire entrepreneur ou fermier. Le petit -fils de celui-ci pourrait être fait marchand , ou entrer dans telle autre profession, dont l'ordre et la classe répondraient à <:elle du marchand. Celui-ci arriverait à la première classe de son ordre, lorsqu'il serait négociant ; soa petit-fils pourrait entrer dan& telle classe du second ordre de la magistrature, que la loi aurait fixée, et ainsi des autres, jusqu'à la première classe des nobles; et je prie le critique d'observer que cette idée est si conforme aux principes de notre constitution , qu'on l'a suivie à l'égard du militaire , lorsque le gouvernement lui a fait la justice de l'admettre , par succession , à l'ordre de la noblesse. Ce genre d'illustration est eu effet si respectable, qu'il devrait être considéré comme le dernier terme des récompenses , qui supposerait le plus grand mérite , joint à de grands services rendus à l'État , avec le plus grand désintéressement. Il y a tant de moyens d'exercer la justice ou la faveur sur le mérite commun , vrai ou supposé, qu'on devrait frémir à la proposition d'y prostituer la noblesse.
Si quelqu'un imaginait que cet arrangement pût choquer les goûts, les inclinations et les talens des sujets par un assujétissement à la profession de leurs pères , ce quelqu'un ne m'entendrait pas, d'autant qu'il y aurait tant de professions d'une classe égale , que l'inconstance des enfans trouverait à s*y satisfaire autant qu'aujourd'hui : mais la hiérarchie y jouirait de cet avantage , qu'elle ne serait point dérangée par les injustices de la protection , et que l'émulation des classes ne serait point étouffée par les métaux, comme l'abbé de Saint-Pierre s'en plaint avec tous les auteurs sensés. Ce tarif, au reste , serait moins difficile à dresser que ne l'a été l'ordre des procédures judiciaires , et il n'y aura point de lecteur impartial qui ne sente les avantages' qu'un État monarchique tirerait de cette loi ; mais je ne réponds pas que Vomi des hommes ne trouve que je tranche trop souvent du législateur y quoique je marehe fidèlement sur ses traces
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quand je refuse les distinctions à l'aveugle faveur , à la ricbeise A k tout autre genre de corruption , parce qu'ils lèvent sans pudeur tous les obstacles d'une disparité choquante , à l'égard des ordres qui exigent une certaine dignité d'éducation et de naissance , pour leur attirer le respect qui leur est dû. Ces deux couditions méprisées introduiront l'ignorance et l'avarice dans les placés les plus importantes , et , par là , les premiers ordres seront aussi avilis que les derniers.
Appliquons de bonne foi ces réflexions à la doctrine que je soutiens , et nous conviendrons que tout moyen qui tend à introduire et à pousser le bas peuple dans les états supérieurs , est vicieux selon nos maximes. Donc y dirons-nous , le plus grand des vices en ce genre est l'instruction gratuite , qui prodigue k la vanité du bas peuple , en corps , un prétexte insidieux d'aspirer à l'élévation.
Je penserais avec moins de sévérité si les États monarchiques pouvaient se soutenir dans la première vigueur de leur institu* tion : si lés places n'étaient accordées qu'au savoir, au mérite et à la vertu : si , à ces conditions toujours inviolablement gardées en faveur du plus digne , la préférence était accordée à la classe
3ui aurait le premier droit d'j aspirer ; si , selon les maximes u Traité de la Population , le fermier ne pensait qu à faire son fils fermier r si , par la vigilance de la police y la richesse n'avait d'autres ressources pour se distinguer , que celles da laxe, et qae les honneurs lui fussent interdits -^ mais quand , par ia fkule vicissitude des choses humaines y la corruption est parvenue à concentrer ces richesses dans un cercle qui n'exige ni mœurs uî naissance 9 auquel par conséquent le sujet le. plus vil peut arriver , et qu'on souffre que ce cerde s'élargisse à son gré ; que U première noblesse et la première magistrature fk^j confondent , et que de là le fils de La Fontaine dex^ienne monseigneur , doisje approuver un établissement sans lequel La Fontaine n'aurait jamais fi^it souche de hauteur et de puissance , et n'aurait point souillé des noms illustres en y réclamant des neveux? Si Y ami desjwmmes se trahit lui-même , ou s'il oublie que tout se tient dans la chaîne du gouvernement , suis-je obligé d'imiter ses contradictions? Il méprise cette fontaine bourbeuse , et il ne craint pas quelle se change en rivière. Les insectes lui puent, et il veut en augmenter l'essaim. <c Personne n'a , plus que lui y senti la né- M cessité indispensable des distinctions et des ordres dans la so- » ciété (p. 1 81 ) ; » et il adopte un moyen de les confondre par l'établissement des écoles gratuites : et moi, je dis que si Ton continuait de laisser aux sujets qu'elles produisent un accès libre aux dignités , la société risquerait de n's^Toir plus d'ai'bitres de
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V son sort 9 que de la cuisine ou de Tanti-chambre. La rapidité de
* cette révolution est si facile , que deux générations suifisent pour
en opérer le prodige. Ayea le crédit de faire votre laquais commis des vivres , il y corrigera si âprement la fortune, qu'en trois campagnes il voudra frayer avec ses commettans. Pourquoi l'y \ refuseraient-ils , s'il est secrétaire commensal du roi ? si étant
9 pourvu de cette charge , autrefois si respectable et maintenant si
avilie, il a Fhonneur de voir à sa table des parasites de qualité ? I si bientôt ses anciens compagnons portent la robe à M. son aîné,
et disent M. le chevalier, en parlant de son cadet? > De quel œil Vomi des hommes veut-il que le citoyen, qui
i compte dans sa maison six générations de magistrature, voie
i cet embryon à ses côtés? quel goût peut-il avoir d'y attirer son
qui renverse tous les principes de la hiérarchie ?
Mais il s'en faut bien que ce soit là le seul préjudice dont les écoles gratuites soient coupables envers la société. Pour en juger sainement , il faut les envisager sous deux faces. Par leur constitution et par leurs effets : du côté des maîtres qui enseignent la lecture , et du côté des disciples cjui l'apprennent.
Je ne connais que Vand des hommes qui favorise la mainmorte, au point de croire qu'il n'y en a pas assez, et de craindre qu'elle ne s'épuise faute de sujets. Je ne connais, dis-je , que lui qui ne la mette pas au rang des causes funestes k TËtat, par l'immensité des biens qu'elle y possède , et qu'elle a tirés du commerce, oh il n'y en a pas assez pour l'ordre civil; qui ne reconnaisse , avec douleur, que les cloîtres nous enlèvent des citoyens utiles et des bras laborieux, pour les précipiter dans les gouffres de la paresse. Or nous devons aux écoles gratuites l'accroissement de cette armée d'ennemis de nos possessions. Qu'on dresse une liste de toutes les congrégations permises , depuis fixante ans, aux célibataires des deux sexes? £n riant de leurs dénominations, on gémira du dénombrement de leurs biens ; et cet abus , poussé de nos jours au dernier excès , aurait insensiblement achevé de nous dépouiller de nos terres , si le gouvernement, s'éveillant enfin sur ce péril , n'avait senti la nécessité de rendre les acquisitions si di£Giciles aux corps religieux , qu'ils perdissent l'idée de tout envahir. Pourquoi n'avoir pas déchiré de la même main le#oile s^ucteur des prétextes de charité, dont ils couvrent s^ cesse leur convoitise ? Où est la pudeur d'avoir attaché l'enseigne df l'instruction à la porte d« l'ignorance? Les école» publiques, dues à la piété de nos rois
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et à celles de tant d'illustres fondateurs , ne suffisaient-elIes' pas aux sujets mâles de toutes les classes ? et s'il en manquait pour les filles dont les parens ne peuvent les tenir en pension , n'avait-on pas la ressource des religieuses pour leur imposer le devoir d'instruire les externes , sans ajouter au nombre innombrable de leurs conmiunautës , ces nuages de dames noire* répandues dans tout le royaume , qui appauvrissent l'État par un superflu dont l'entretien lui est trës-onérenx ? Manqueraiton même de filles célibataires dans tontes les villes , pour l'instruction des enfans de leur sexe, et n'y aurait-on pas trouvé assez -de régens laïques pour apprendre à lire aux garçons , si ia police avait voulu donner ses soins à la propagation de ces deux sortes d'écoles ? Cette profession eût été un moyen de vivre pour
. les enseignans ; ces vastes enclos et ces maisons immenses seraient restés dans le commerce , et les enfans de l'État n'auraient pas quitté la société, au lieu que la séduction les lui enlève. On ne peut donc se dissimuler , de bonne foi , le tort que lui ont fait ces congrégations des deux genres , et par la perte des sujets dont on les a formées , et par les récrites qu'elles y font pour se maintenir. Que dirait-on d'un propriétaire qui , faisant cultiver sa vigne à prix d'argent, souffrirait que le vigneron la provignât à son profit?
Mais j'ai dit que l'instruction gratuite n'était pas moins préjudiciable dans ses effets que dans son institution, et je viens
. d'en établir une preuve dans les enlëvemens qu'elle fait à. ia société. Celle des débouchemens qu'elle procure à ses âèves n'est pas moins claire. Le plus ample, sans doute, et qui ne souffre de comparaison avec aucun autre , c'est celui qui en fait des domestiques , et par progression quelques bas employés de la finance ; d'oii il suit qu'elle grossit dans les villes le nombre des habitans onéreux, et qu'elle diminue, en même raison , dans les campagnes celui des cultivateurs. Je sais néanmoins qu'on ne peut entièrement se passer de ces deux espèces (i) âescor" pions; mais le quart des premiers suffirait à nos besoins s'ils voulaient travailler , et ce n'est que par la lecture qu'ils ont appris à dire qu'on les prend pour des che^ttux. Nos pères avaient des valets ignorans , qui étaient laborieux et fidèles , qui vivaient frugalement , respectaient leurs maîtres , et ne se croyaient pas déshonorés en portant un gros habit : c'est qu'ils ne savaient pas lire. L'instruction gratuite en a fait des jolis cœurs pour les petite maîtrises , des confidens pour les talons rouges, et, au total, ^s ii/uikres qui se souillent de toutes les turpitudes imaginables. Et comment voudrait-on que d«s (0 T. part. U,p. 6i.
maîtres d'école, infiniment bornes , pussent donner la moindre éducation k des enfans si bornés eux-mêmes , qu'ils ne connaissent que les objets rustiques dont ib sent environnés. Ils apprennent k lire comme de certains oiseaux apprennent à parler; mais , avec l'âge , ils savent que cette lecture pourra quelque jour les dispenser du travail, talent précieux avec lequel les garçons iront endosser la livrée , et les filles servir de passe-temps aux laquais ; talent qui rendra leur curiosité redoutable , et imposera un soin de plus k la vigilance des maîtres, en les forçant à mettre chaque jour sous la clef tout ce qu'ils voudront dérober à la connaissance de ces espions, toujours prêts à se rendre faux délateurs pour de l'argent ; toujours disposés à écrire des lettres anonymes, pour jeter la division dans les familles ; toujours capables de commettre des crimes affireux , quand le fanatisme entreprendra de les pervertir par la lecture.
La Fleur , fils de Mathurin , est venu voir son père. Il était si bien vêtu que celui-ci le prit d'abord pour un seigneur. Il portait des pompons k sa jeune sœur Babé, et lui promit de la placer auçsitdt qu'elle serait en âge, pourvu qu'on lui apprit k lire et k écrire , car il faut savoir l'un et l'autre pour se tirer et parvenir. Tout le village vint rendre visite à la Fleur , et il fit une si riche peinture de la vie qu'il menait, que chacun lui demanda sa protection pour ses enfans. Fidèle à l'assurance qu'il leur en donna , il a successivement pompé la moitié des familles , et fait trente prosélytes de ses bonnes mœurs. La Fleur était une copie exacte du fameux valet de Marot , phénomène de son siècle , et type trop fidèle du nôtre : mais , mieux instruit que lui par les nouveaux rites de la nation , il ne ser- ' vait qu'A la table , et refusait tout autre travail ; dormait dix heures, en passait deux k s'habiller; mangeait de la viande quatre fois par jour comme un ogre , et ne trouvait rien d'assez délicat ; s'enivrait souvent , mentait avec impudence , cassait tout dans la maison par la brutalité de ses n^ouvemens ; tachait ses habits, en se vautrant dans l'anti-chambre et dans la cuisi«e; tirait un droit de tous les marchands, et, avee ce renfort de gages, a jouté au noble profit des cartes, allait sustenter la misère des pauvres vierges du cinquième étage , calomniait son mattre, et lui répondait insolemment.
Sa sœur Babé fut attirée à la ville dès l'âge de dix-huit ans pour y servir en| qualité de laveuse. A l'aide du bouillon dont la Fleur lui conseilla d'user en breuvage Net en topique^ elle acquit bientôt un teint de lait, devint coquette, nourrit ses amans, lorsqu'ils étaient sur le pavé, et, par les exemples de la t cuisinière qui la dressait y s'initia si parfaitement dans l'art de
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voler sur toute la consommation , qu'elle se mit , en deux ans , à portée de l'exercer pour son compte. A la fayenr de récriture, elle apprit à combiner ses larcins sur tons les articles de la dépense : elle y prima , s'érigea nne garde«Tol>e , se Tetit en sme , mît des rubans et des dentelles ; appriras* son estomac à la digestion du Tin, et sa langue au dictionnaire de la halle. Enfin, elle éponsa la Violette, dernier vainqueur de ses appas. Une kenreuse fécondité marqua visiblement la sagesse de ce mariage et la nécessité d'augmenter les ressources ; mais l'art ne pat longtemps en couvrir l'abus. Babé se fit chasser, devint coisiniëre à la semaine, et fîit plue souvent k ses croûtes qu'à celles du bourgeois. Les nipes défilèrent. Le sbrt de la Fleur et de la Violette céda aux m^mes influences : ils allèrent tons trois mériter un mausolée k l'h&pîtal , et la police, qui souffre ces brigandages , sait elle seule ce que devinrent les orphelins.
Cependant Mathurin et sa femme avaient vieilli. Leurs enfans prodigues les avaient oubliés. Ces bonnes gens, prives des bras qui auraient pu les nourrir, et ne pouvant plus travailler, tendirent bientôt les mains aux passans, et moururent de faim.
Tels furent, et sont tous les {ours, les fruits des écoles gratuites. Le tableau qu'on en pourrait faire serait aussi varié que celui des calamités qu'attire la guerre, yruclvj âeUi\ £n peignant la Fleur et Babé , je peins les ifuuAre'Wifft'dij^nruf centièmes des domestiques, diacun dans leur espèce.
Reste un centième; c'est trop dire. Il n*j en a pas un sur mille qui , par les bonnes ou les mauvaises voies , parvienne a se faire un état utile k la société. Quant à ceux qui font ces fortunes prodigieuses dont l'aspect étonne et révolte également, les exemples en sont si rares, relativement au corps entier du bas peuple , qu'on ne s'en apercevrait pas s'ils tiraient moins à conséquence t mais c'e^ encore , comme je 4'ai fait voir , un nouveau forfait de l'instruction gratuite , en ce que l'ordre en est violé , en ce que l'émi^lation des classes supérieures en est rebutée , et que , si les places , par lesquelles ces parvenus ont passé, avaient été données k la pauvre noblesse, ou k des enfans de bonne famille, qui périssent dans la misère, et dont le nombre est effrayant, nous devons présumer qu'ils les auraient remplies avec honneur ; alors k laridon dès fermes serait drvenu le héros du régiment ; ou le petit-^ls du juge provincial aurait fait honneur k sa famille.
Mais aurais-je entassé tant de raisonnemens pour soutenir nne mauvaise cause ? serait*il vrai que la lecture pût être utile aux paysans? Qu'on me le prouve par les faits, et je renonce
sans balancer à mes principes. Si , tout au contraire , il est si peu vrai qu'elle ait en rien allégé la misère des campagnes, que la pauvreté y soit devenue plus générale.par la paresse , depuis rétablissement et la propagation des écoles gratuites ; si la mendicité s'y est tournée en profession , au point que des villages entiers désertent régulièrement chaque année après les semences, pour venir , par bandes , mendier à la capitale , comme les Limosins y arrivent en mars pour travailler ; s'il est également vrai que 9 dans Paris, un grand nombre d'habitans du' bas peuple lecteur, devenus pauvres par leurs dissolutions et leur vanité , préfèrent de vendre pièce à pièce leurs meubles et leurs nipes , au sage parti d'accepter des emplois pénibles qui leur donneraient du pain.
Que répondra le critique ? le premier fait est notoire ; il crève les yeux des passans. Doute-t-il du second ? Qu'il s'en instruise auprès des sages curés de cette monstrueuse Babylone, oiiles restes expirans du faste extérieur du bas peuple couvrent si communément la disette intrinsèque. Qu'il interroge ces charitables inquisiteurs des pauvres honteux; ces dignes citoyens occupés du triste soin de démêler dans le sein de l'afifreuse misère , ceux que l'infortune seule y a précipités ; ils lui ajpprendront tous combien de fois l'insolente paresse usurpe le r61e de la souffrante pudeur, e^ ils lui diront que , sur cent pauvres du bas peuple fainéant , il y en a plus de quatre-vingfdix qui savent lire , qui , dis-je, ne seraient pas tels, si au gré de leur naissance ils avaient tenu ferme à la charrue et au pic , et que l'attrait de l'oisiveté ne les eût pas débauchés par la lecture. Le critique sera donc forcé de se retrancher dans les cas particuliers, et de dire que les écoles champêtres seraient utiles quand elles ne serviraient qu'à secourir quelques nécessiteux ; qu'à procurer une fortune à un petit nombre de sujets, quelque mince qu'il pât être, et que c'est toujours autant de gagné sur les ravages que la misère exerce contre l'humanité. Il ajoutera que rémigration des villageois ne serait pas telle qu'il s'en plaint (p. 170 ) , s'ils étaient moins maltraités par les impôts et par les vexations du fisc,, et que c'est être dur, tyran et injuste, que de blâmer un établissement dont l'effet peut aboutir à rendre quelques hommes heureux.
Je ne plains pas le paysan d'être ce qu'il est , puisqu'il ne s'en plaint pas lui-même :
Format enim natMira prius not, intiu, ad omnem FortMtnantm hahitum.
mais je n'en suis pas moins compatissant à ses maux acciden-
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tels ; et, sans me vanter d'avoir étendu sur ses besoins une main impuissante, je serais aussi ardent qu'un autre à ranimer la froide cendre du foyer de mes frères accablés. Le critique me force à faire cette déclaration à ma louange , pour me laver da reproche de dureté dont il lui a plu de m'outrager ; mais ce sentiment dont je ne tire point vanité , puisqu'il fait une partie essentielle des devoirs de l'homme , ne prend rien sur ceux du citoyen , ni sur les maximes que doit suivre un auteur politique; et quand je brûlerais de la charité la plus vive pour mon pro* chain, je n'en soutiendrais pas avec moins de chaleur que l'instruction générale du bas peuple est destructive àes principes fondamentaux du gouvernement. Dire le contraire avec l'ami' des hommes , par de prétendus motifs d'une pitié aussi vaine que déplacée , ce serait avancer qu'il faut être l'apologiste de la désertion des soldats , parce qu'il y en a qui s'avancent chez l'ennemi , et qu'ils ne déserteraient pas si leur solde était plus forte : ce serait admettre que l'intérêt des particuliers est préférable k celui de la société : ce serait enfin être bien aveuglé sur les premiers élémens de la science économique (p. 80). •
CHAPITRE V
L'entretien des chemins est une suite indispensable de leur cons^ truction; mais la charge en est très^légere quand ils ont été bienfaits.
Xje temps dévore tout : les édifices des Romains , avec toute leur solidité , n'ont pas été à couvert de cette loi imposée aux ouvrages de la main des hommes. L'unique moyen d'en reculer la destruction , a été de les entretenir si régulièrement par un renouvellement des matières qui périssent , qu'on les perpétue , pour ainsi'dire , en les régénérant; et cette maxime est surtout applicable à toute espèce de bâtimens : d'oii il suit que , si la chaussée sur laquelle le critique passe tous les ans n'avait pas été entretenue depuis sa construction , et qu'elle eût été fréquentée par les Romains depuis la conquête de César, les Francs l'auraient trouvée en mauvais état; et que si... « elle est saine et « entière , et tellement ferme que le temps ni le poids de nos « voitures quelconques n'y ont fait . encore aucune ornière >• (p. i33) , il faut que ce soit de voitures fées, dont il entend parler , ou qu'il n'y en passe guères , ou qu'enfin celte chaussée ait été continuellement entretenue. S'il avait plu au cntique d'indiquer le pays et le lieu oii elle est assise, j'aurais pu trouver
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le moyen de la faire examiner par des personnes de l'art, assez intelligentes , pour m'en faire un rapport exact et circonstancié ; mais comme Bergier nous donne à peu près la même ide'e des chaussées romaines , et qu'on me reproche d'avoir refusé à son certificat la confiance que j'ai donnée à celui du sieur Gautier , homme de la profession , qui , quoique borné , comme je l'ai fait entendre, s'y connaissait certainement mieux qu'un avocat, j'ai eu la curiosité de faire vérifier ces mêmes chaussées de Champagne, que l'historien des grands chemins de l'empire nous dit avoir fait déterrer. La copie que je vais donner du rapport qui m'en a été fait , prouvera au censeur , d'un côté , que ma défiance n'était pas sans fondement , et de l'autre, que Bergier n'aurait pas trouvé tant d'épaisseur aux chaussées dont'il décrit la construction , si elles n'avaient été entretenues par leurs auteurs. Il n'est pas surprenant qu'ayant été, par la suite, enterrées jusqu'à neuf pieds de profondeur , on les croie encore tout entières, quand le hasard fait qu'on en découvre ; ce qui arrive si rarement , qu'il m'a été assuré , par gens très-dignes de foi , que dans tous les environs de Lyon , centre des plus grands chemins de la Gaule , on a vainement fouillé pour déterrer une de ces chaussées.
Extrait de F Histoire des grands Chemins de T Empire romaùiy par Nicolas Bergier.
L. II, chap. XVIU, pag
« Ayant fait fouir dans le jar- « Dans les différentes coupes ,
» din dudit monastère ( des ca- ». qne l'on a faites aux environs
» pucins de Reims ) jusques à » de Reims et ailleurs , de ces
» neuf pieds de profondeur , » anciennes chaussées , il ne
» parut la terre ferme, sur la- » s'est point trouvé de couche
» quelle ledit chemin est assis, » de ciment : on a seulement
» et fut, trouvé sur icelle un » reconnu que le terrain sur
» ciment de chaux et d'arène » lequel sont posées ies pre-
B de l'épaisseur d'un pouce seu- ». mières assises , avait été dressé
» lement , qui est aussi blanc »» de niveau. » » que s'il venait d'être fait. »»
« Sur ce ciment étaient as- « Ces assises ont en effet dix
» sises, pour première couche »» à douze pouces de hauteur,
» dudit chemin, des pierres >» et sont des plus grosses pierres
» larges et plates, couchée^les >» des carrières dont on se sert
» unes sur les autres de l'épais- »» pour les chaussées nouvelles.
Réponse du Vérificateur,
M seur de dix pouces et jointes » ensemble avec un ciment qui » rend cette couche de tel alliage »» et fermeté, qu'il est bien dif- %> ficile d*en avoir des pièces. »
« Vient après la seconde » couche , faite et composée de w pierres qui tiennent plus de « la figure cubique j ronde ou M ovale , que de la plate et dî- » latée. Les^ moindres sont n comme pour remplir la paume » de la main, et il n'y a rien qui » ressemble mieux au statumen » des pavés domestiques, ou plus» tôt à la rudération. Ces pierres » sont pi us tendres que le caillou .
» Ce n'était pas à la main qu'on »> les posait, on les épandaità la » pelle , puis y étant arrangées, M on les frappait à coups de batte ^ dans le coiToi qui servait à les.
» allier. Cette seconde couche ne »» s'élève sur la première que de » huit pouces d'épaisseur. »
« Pour troisième couche , un » corroi 'un pied d'épaisseur , » non de tuile battue , mais de » certaine matière gluante , at- » tachante et mollasse, que l'on » appelle en Champagne du " crouin (crayon ), on les mas- " sivait à coups de batte , en le • mêlant avec de la chaux. »
» Elles ont été posées de même w sans ciment. »
* La dernière couche de six
M Cette seconde couche est
> faite également de menues » pierres que l'on ramasse sur la » montagne de Beru , à deux » lieues de Reims. Elles n'ont » point été cassées parce qu'elles » sont de moyenne grosseur, ni » garnies de corroi. Il j a au
> contraire beaucoup de vide » entre elles et celles qui se
> trouvent garnies. C'est par les \ couches de tuf ou de grève
> des assises supérieures qui ont filtré avec les eaux, que cellesci out reçu le prétendu ciment. M
«( Ce prétendu corroi, pour \a troisième couche , n'est autre chose qu'une espèce de grève de craie de peu de consistance , qui se trouve asseï ordinairement dans les plaines de Champagne. Dans les terrains pierreux on se servait du ckalùi qu'on y trouve. Ce chaliu étant un assemblage de parties pierreuses et de laf , qui se détruisent et se mastiquent aisément, a fait croire qu'on y avait employé de la chaux* »
« Cette dernière couche était
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de gravois qu'on » nomme dizes , et qu'on tire, » pour les chaussées nouvelles, »> des environs de Monbrai , à » une lieue de Reims ; il y a » apparence qu'on ne s'en est n servi qu'après qu'on a re- » connu que la troisième couche » n'avait pas assez de consis- >» tance. C'est ainsi qu'on en » use sur le nouveau chemin » de Rheims à Rethel , sur le- » quel on avait employé une » pareille matière , qui rendait » le chemin très - mauvais en » temps humide. »
Second exemple d'une autre Autre réponse de F observateur construction de chaussée ro^ à ce second exemple,
maine.
« La fondation double de deuxcouches de pierres plates, dont la première, massivée de ciment , était de dix pouces d'épaisseur, la seconde de onze pouces , composée de pierres sèches sans alliage de terre ni de ciment. Le noyau, immédiatement par -dessus , était composé de certaine terre rousse , de l'épaisseur de quatre à cinq pouces seulement, bien étendue et massivée sur les pierres sèches. Sur le noyau était posée la rudé^ ration épaisse de dix pouces , composée de cailloux ronds et lisses , de pareille nature à ceux dont la surface était faite ; mais beaucoup plus minces et ^lus petits. A peine s'en trouve-t-il aucun qui sur-
Ce second exemple fait connaître que les Romains construisaient leurs chaussées avec les di£rérentes matières du pays.
Cette construction plus chère que la première, à cause de l'éloignement des matériaux , n'en diffère guères que par le moins de chauxetcimentdésigné dans le premier exemple , qui est relatif à l'ouverture qu'on avait faite d'une chaussée qui s'est trouvée plus à portée du tuf , ou autres matières plus grasses qu'on y a employées , et que des gens peu connaisseurs prennent encore aujourd'hui pour du mortier. On voit tous les jours la même chose sur les parties de chaussées construites depuis trente ans, qu'on est obligé d'ouvrir. On y trouve
» passe en grosseur une noix même , lorsque les matières » commune, et la plupart sont sont à peu près semblables, H comme noyaux de cerises, beaucoup plus de dureté que >» Tous ces petits cailloux sont dans celles des Romains : la n allies d'un ciment ou corroi raison en est, qu'ayant été plus » de si ferme consistance, qu'il coupées par les roues , ces ma* u est bien difficile à rompre et tiëres broyées en parties , de- » entamer. Cette couche sou- venues un peu ferrugineuses » tient sur soi la dernière et par l'usure du fer des bandages 9 plus haute , faite contre l'or- des roues et des pieds des cbe- » dinaire, de plus gros cailloux vaux, sont entrées dans les w que ceux de la rudération , vides : les rouages ayant 'été » et n'a que deux pouces d'é- remplis et les chaussées recbar- M paisseur ; en sorte que tout le gées successivement , elles se » chemin pris ensemble, n'a en * sont serrées et durcies par Ja » ses quatre couches que trois pression des fardeaux des voiw pieds et demi de haut en bas.» tures, de manière à ne faire
qu'un corps plus difficile à rompre, que lorsqu'il est divisé par des couches égales.
Les Romains ont employé, autant qu'il a été possible, les matières les plus dures et les plus propres pour leurs chaussées , comme on le pratique aussi pour les nôtres ; mais lorsqu'elles se sont trouvées à des éloignemens trop considérables, ib oat employé les matières du pays. .
A quatre ou cinq lieues de Reims , la chaussée qui conAuvsait à Trêves , et celle qui conduisait à Langres , lesquelles avaient plusieurs embranchemens, sont construites en craie et grève de rivière . Lorsqu'après avoir traversé les plaines de Champagne , il se trouvait , comme dans les environs de Chaumontet Langres , des pierres blanches et plates , les premières couches étaient posées de champ.
L'observateur ajoute à ces réponses claires et décisives , des réflexions toujours fondées sur l'expérience. Par les coupes qu'il a fait faire de différentes chaussées des Romains, « il a reconnu » que quand ils découvraient des matières dures à une distance » raisonnable , telle que d'une lieue jusqu'à cinq ou six , ils s'en » servaient; mais que si le terrain sur lequel ils voulaient tra-
* vailler était trop éloigne de ces matières , ils employaient la » craie et le gravier. <^ue, par la vicissitude attachée à tous les
• temps , ces chaussées ayant été tantôt bien et tantôt mal en* » tretenues, on y voit des différences de couches^ans un arran- » gement contraire à la solidité ^ et qui n'aurait pa& été tel ^ si
k elles aTaient été construites du même coup, parce qu'il u'est pas » à présumer qu'on eût Toulu corrompre l'ouvrage, en mettant » des matières tendres sur des matières dures.
M 2®. La dureté qu'on trouve dans ces anciennes chaussées , » et l'espèce d'alliage qui parait unir les matières dont elles sont » formées , ont fait croire à gens peu connaisseurs en ces sortes n d'ouvrages , qu'on y avait employé du ciment et de la chaux. » A quoi , dit-il , l'un et l'autre auraient-ils servi , avec la » craie de Champagne , qui est moins dure , et qui ne s'y allie »» pas si "bien ? Ce prétendu corroi n'est autre chose que le » broiement des différentes couches de pierres , de grève ou de » tuf, qui se sont serrées successivement, et durcies par la » marche des chevaux , et le poids des voitures.
» 3^. Il a fait trancher plusieurs de nos chaussées faites de- » puis vingt à trente ans : il y a trouvé le même surcroît de » l'épaisseur originaire opéré par l'entretien , le même mélange » des matières , et autant de difficultés à les ouvrir que les » anciennes.
» 4^. Si par cette vicissitude des choses humaines , l'entretien >» de nos chaussées n'est pas fait, par la suite, avec autant d'at- » tention qu'on en exige aujourd'hui , et qu'on se borne à les » recharger de mauvais matériaux , elles deviendront aussi » élevées que celles des Romains ; et si on les ouvre alors , on y » trouvera la même variété de couches , mais plus de perfec- » lion , attendu qu'elles ont été faites , pour la plupart , sur des » pentes réglées , que les Romains n'observaient pas. » Je dirai , en passant, qu'il s'en faut bien que cette attention, exigée pour la recharge des chaussées , soit remplie dans tous les départemens , et qu'au contraire , il y en a peu 011 les ordres , à cet égard , soient exécutés. Dans les règles de Fart , il faudrait faire des arrachemens jusqu'au vif, partout ou la chaussée aurait fléchi ou tassé , afin que les nouvelles matières , qui devraient être rangées à la main, fissent corps avec les anciennes. Au lieu de cette opération , dont l'effet serait de diminuer infiniment , pour la suite} l'objet de l'entretien , on fait , par les rechargemens, une seconde chaussée sur la première , à laquelle , par ce moyen , on donne une forme extérieuf-e aussi neuve que si on la construisait de fond en comble. De là une foule d'inconvéniens qu'on ne répare jamais, et dont le remède est ruineux , •oit qu'on l'applique à prix d'argent, soit qu'on en charge \es communautés. En premier lîeu , la superficie de l'ancien cailloutis n'ayant pas été dégorgée , les boues y entretiennent une humidité pernicieuse : détrempées par les pluies ; elles fondent et occasionent d^ nouveaux tassement. Deuxièmomcut,
les pierres dont on recharge la chaussée , tombant sur une surface lisse , ne peuvent jamais s'y amalgamer. Pour troisième de- ' faut , ces pierres étant jetées en bloc et simplement éparses avec la pelle , il en reste de grosses à la superficie , oii elles ne peuvent être broyées par les roues des voitures. Enfin , ce blo* cage haussant à Texcës la chaussée , les chemins de terre baissent en proportion : il faut les recharger , toujours aux dépens des terres voisines, qui en souffrent une diminution ou une dégradation 9 l'une et l'autre sujettes à l'indemnité , préjudiciables à l'agriculture , et encore plus aux communautés dont le travail est doublé par cette ruineuse opération.
Je ne me suis pas borné aux éclaircissemens que j'ai rapportés sur la Champagne, pour savoir s'il était vrai que \a construction des chaussées romaines fût telle , que leur solidité pâC braver quinze à seize siècles , sans le secours de l'entretien. J'ai porté mes recherches jusqu'en Franche«Comté , et j'y ai trouïé les mêmes preuves négatives de ce prétendu miracle. La chaux et le ciment s'y sont convertis en sédiment de pierre et en un mastic naturel , formé par la pression du massif des matières : en un mot , tout y est pareil à ce qu'on a lu ci- dessus , à la différence de la qualité des pierres , infiniment plus dures daos cette province qu'eu Champagne , et beaucoup plus k portée des ateliers puisque le pays est en général très-montueux et qu'il présente communément des rochers immenses à faire sauter par la mine. Les Romains , qui n'avaient pas le secret de /a poudre , étaient privés des secours qu'elle procure souvent a peu de frais , pour tous les ouvrages qui concourent k la construction des ponts et à la réparation des chemins , surtout à l'adoucissement des rampes ; mais ils se servaient, pour leurs chaussées, dans la Franche-Comté , de deux sortes de matières que la nature y fournit abondamment. La première est une pierre plate qu'on y appelle lave, assez commune dans le pays pour y être employée à couvrir les maisons : la seconde , nommée groize, est de la pierre que la gelée a calcinée et qui tombe du haut des roches entraînée par les eaux. Elle diffère du gravier en ce qu'elle n'est pas ronde , mais elle est aussi bonne et même meilleure. Or , H est facile d'entendre comment cette groize , fondue par les pluies , a cédé au frottement et aa tassement continuel , et de quelle manière , coulant au travers des joints des pierres jusqu'au plafond des chaussées , elle y a formé , à la longue, un crément pareil à celui que les véri^cateurs de Bergier ont pris pour dé la chaux. Sur cela le physicien du comté de Bourgogne, que j'ai consulté , demande plai* samment d'oii les Romains auraient tiré asset de bois pour
faire cuire toute la chaux que leurs chemins auraient con- ' sommée, surtout en Champagne , oii il a toujours dû être rare, '" par la raison qu'il y croît difficilement. ^ Je ne me suis pas donné tant de soins , précisément pour
argumenter contre la chaussée de César, citée par le critique , mais plutôt pour dissuader le public du faux préjugé oii l'ont ^ jeté les extases du docte Bergier : comme s'il résultait de la ^' magnificence des pavés que les Romains ont faits en Italie , oii '* ils semblent avoir plutôt travaillé pour satisfaire leur ostenta- ' lion que pour l'utilité commune ; comme , dis-je , s'il sui-
f vait de cette singularité, qu'ils aient pu et voulu porter la même profusion dans tous les pays soumis à leur empire , et assujétir f les chaussées de cailloutis à la même manœuvre des pavés
* publics et domestiques. Je suppose même cet excès de super-
f fluité que l'art ne conçoit point , et aux dépenses duquel n'au-
' raient pu suffire ni la tyrannie des impôts , ni celle des corvées
! dont ils accablaient les peuples subjugués ; elle n'en eût pas
moins été la proie de la voracité du temps , qui , encore un coup , détruit toutes choses, si l'on ne répare continuellement les ravages qu'il y fait sans cesse. Cette vérité se démontre d'elle-même ; aussi ne trouvera-t-on ni loi ni règlement concernant les chemins , qui n'en comprenne la réparation comme une suite nécessaire de la construction. Jnslruciionem et répara-tionem disent les lois romaines : et , en eil'et , il serait inutile de faire des chemins , si l'on ne voulait les entretenir. Le célèbre auteur de l'Esprit des Lois , dans une critique dont Vami des hommes n'aurait pas mal fait d'imiter la modération et la politesse , a dit quUlfaut éclaircir Vhistoirepar les lois et les lois par Vhistoire, J'ai cru , en profitant de cette leçon , devoir combattre par les lois et par des rapports de savans experts , nonseulement l'opinion de mon censeur, mais encore les relations de Bergier et de Gautier que j'ai citées dans mon Essai. Le premier , savant en jurisprudence^ ne perdra rien du mérite de son ouvrage , quand j'avancerai que son ignorance en architec-*ture l'a fait errer dans l'application des termes usités parmi les anciens maîtres de cet art , et qu'il a été trompé par de mauvais examinateurs des chaussées qu'il a fait ouvrir en Champagne. Le second , assez versé dans la pratique de la construction , mais au-dessous du médiocre pour le raisonnement, a bien jugé l'état de ce qu'il voyait , et n'a su discerner la cause de l'extrême épaisseur de la chaussée dout il avait le profil sous les yeux , ni conclure , de ce qu'il n'y avait point à proximité des matériaux pareils à ceux dont elle était composée , qu'il fallait qu'on les eût tirés de loin. On m'a d'ailleurs fait observer que
du temps de cet ingénieur , Tusage des cailloulis n'avait pas encore été introduit dans les ponts et cliaussées , du moins pour la généralité de Paris oii il servait, ce qui lui avait ôté les occasions de reconnaître les lieux oii il y avait des matières propres à ce genre d'ouvrage. C'est l'assemblage de ces circonstances , et la petite vanité de se donner un air d érudition , qui lui ont £ait embrasser l'illusion que s'est faite Bergier , quand il lui a pla d'adapter , contre toute vraisemblance , aut différentes couches des chaussées de cailloutis , les dénominations que les Romains donnaient aux différentes assises de leurs pavés inténeurs et extérieurs. J'ai donc eu raison de me défier des extases de Bergier, et j'ai dû accorder plus de croyance sur le fait, à la déposition d'un homme de Fart ; mais les doutes oii celui-ci m'a laissé sur les causes de son ébahissement , m'ont paru assez dignes d'être éclaircis , pour me déterminer aux recherches que j'ai faites ; et j'espère que le public m'en saura gré.
J'ai dit , et c'est la seconde partie de ce chapitre , que l'entretien n'exige qu'un travail tfibs-léger , quand les chaussées sont solides dans leur principe , ce qui dépend de la dureté âe$ matières, et de la régularité de leur arrangement suivant l'art ; car je ne garantis la durée, ni de celles qui ont été faites à prix d'argent par des entrepreneurs infidèles ,.ni de celles dont quelques intendans ont été les directeurs artistes , et j'en pourrais citer un assez grand nombre de celles-ci , pour donner lieu au critique d'en tirer un puissant argument contre l'institution des corvées, si ces malheureux exemples étaient plus communs-, et il en naîtrait une forte objection contre moi-même , qui soutiens l'utilité de ce travail , si je n'avais tant de fois exprimé l'amertume que me causent les abus qu'on y commet. Oui, je l'ai peut-être déjà dit trop souvent , mais je le répéterai encore , ne fût-ce que pour l'édification de mon critique : tant qu'il y aura, je ne dis pas autant de régîmes que de têtes, comme cela n'est que trop et depuis trop long-temps, mais deux systèmes , deux méthodes , deux règles , ce sera toujours a recommencer ; et si je n'espérais la correction de cette espèce d'anarchie , je me tournerais dès à présent du c6té de Vomi des hommes , pour crier à tue-tête , comme lui , que F intendance est le plus tj-rannique de tous les établissemens , et la con^e la plus cruelle de toutes les servitudes. Mais les veilles que j'ai consacrées au soin d'annoncer tout ce que je crois le plus propre à étouffer la manutention arbitraire, et à cimenter les meilleures règles par une loi invariable , sont de sûrs garans dé l*espérahce où je vis , qu'au rétablissement des travaux publics , les choses changeront de face.
Pourquoi la monarchie est*e11e regardée, en général, comme 1^ plus parfait de tous les gouvernemens ? C'est à cause qu'elle n'ad-^ met qu'une seule volonté dirigée par les lois et secondée des lumières d'un bon conseil. Son autorité se distribue sur plusieurs têtes dont chacune est aidée par d'autres qui en ont à leur tour plusieurs sous leur conduite , et qui leur répartissent la portion d'autorité nécessaire à leurs fonctions. Les volontés de ces sousordres doivent se rapporter inviolablement à celle du monarque, ou pour mieux dire , ce ne sont pas des volontés , ce sont des actions qui tendent toutes à l'exécution d'une seule volonté , et qui , en remontant à cette origine , doivent répondre uniquement au centre dont elles sont parties. Il peut arriver, par des causes , qui heureusement sont très-rares , que cette harmonie soit dérangée par le relâchement unanime de tous les exécuteurs ; mais un moment inopiné de cette volonté suprême suffit pour rétablir l'ordre propice que je viens de crayonner : et les peuples affligés, qui vivent sous un pareil gouvernement, doivent toujours attendre cet heureux retour des bienfaits de la Providence ; au lieu qu'une république 4iorrompue ne peut être corrigée que par la refonte de sa constitution, et par son passage à l'état monarchique , oii elle est contenue par le frein de l'autorité.
Suivant les prindpes que fe viens de déduire , toute^ matière d'état, dans la monarchie , doit être traitée suivant la loi qui lui est propre ; et le premier caractère extérieur de cette loi est la publicité , par laquelle seule les sujets apprennent à quoi ils sont tenus envers \p souverain , comme aussi les dépositaires de son autorité savent à quoi ils doivent astreindre les contrevenans , sans qu'il soit permis à ceux-là , dans aucun cas , de rien ajouter ni diminuer aux dispositions de la loi. Si jamais les sujets furent dans le cas de réclamer cette règle constitutive, c'e^t , sans doute, celui où l'on dispose, tout à la fois , de leur bien et de leur liberté. Par la même raison , il n'est point de circonstances oii il puisse être plus essentiel de restreindre l'autorité du 'juge , au point oii il ne puisse , saus prévariquer, faire le moindre changement k la loi , ni se tirer, quant k l'exécution , de la règle commune que le souverain aura prescrite.
Or , la première de ces règles, par rapport aux chemins , est indubitablement la méthode suivant laquelle ils doivent être faits et entretenus; l'économie et l'intelligence dans l'emploi des fonds qui leur sont destinés ; les soins , les précautions à prendre pour empêcher que les peuples me soient foulés , et f l'agriculture altérée par le travail des corvées ; l'attention qu'il
faut avoir k soulager et même à gratifier les communautés
;^3o SUPPLÉMENT A L'ESSAI
qui d'y partent àrec le plus de tek ; «afin U diacipliae à iiiâtn^ tenir sur les employés et entre eux. Si rinCendamt répond que ce n'est pas lui qui fait coasirnire, il a raison, si l'arl est tel qa'il doive passer êes lumières; mais il a tort quant aux chaussées , si l'ouvrage n'est pas fait de la manière présente , à canae qu'il doit s'j connaître au moins comme tout particulier qui &it liAtir, et qui , sans être architecte , voit bien si on le sert fiilrlcmcpt ; et il serait d'autant plus inexcusable dé se refitsar à cette vérifia* cation , que l'ingénieur et tous les enaplojés lui sont directe* ment subordonnés. Si , tout au contraire , des plaintes parvenues •u premier ou au second tribunal apprennent qu'il j a des abos dans les aUgnemens et dans la construction , et que rinçénieur inlerrogé r^K>nde que la direction lui en est interdite par l'intendant, qu'on défait et qu*on refait , qu'on travaille mal pour stter plus vite , qu'on foule les peuples , etc., }e dis qu'après d«s avertîssemens sérieux , le premier sous-ordre , bien et dAmeat informé, en doit rendre compte à l'ordonnateur , l'otdonnateiir au prince , et que la révoeaj^ion de l'intendant doit veiner le pubHc et le peuple maltraite.
Je ne puis trop souvent faire entendrç k mon censeur que ce sont là les conditions sous lesquelles je me suis déclaré YapSirc de la corvée, et que j'ai principalement écrit dans la vue d'en procurer l'exécution. Si Dieu permet que noies intentions soient déçues , )e proteste , pour la seconde fois , d'adopter les sentimens du critique , avec quelques tempéramens ; et déjà je conviens avec lui ( p. lai ) qu'a traiter ce travail de U manière dont il l'a été jusqu'à présent dans quelques généralilés , « on ne ferait qiiun vaste cimelibte de tout le territoire de F Etat. • Mais dusse -je encore être repris de la multitude de mes si, je répéterai que si , par le frein du pouvoir , l'arbitraire et le péculat sont réprimés ; si les présens oormpteurs soat défendus , verbo et exemph ; si l'on fait sur quelque snbdélégaé l'épreuve que Y ami des hommes (i) a demandée contre les entrepreneurs in6dëlei ; si après une construction solide , l'entre-* tien clés chaussées est conduit avec l'intelligence et les attentions que j'ai exigées , je me rends garant que tout coulera de aource dans ce service public , et que l'entretien ne prendra pas deux jours à chaque paroisse. J'en ai la preuve sous^mes jeux par des étals de travail dont la fidélité ne peut m'étre suspecte , et dont l'expérience m'a démontré la possibilité.
Nous avons , au plus haut degré , l'art et les moyens de faire des chaussées aussi fermes que celles des Romains. Les principaux abus qui s'y opposent sont ceux que je viens de tocicker;
(0 T. pATt. il, p. 556. Qa'oB le pende saas mif^ricorde.
SUR LA VOIRIE. ^Zi
P d'antres dérivent de Figiiorancc , k rezdusûm de laquelle le
,i ministère a pourvu, autant que la faveur insidieuse a pu le per*
i mettre : avssi doîs^-je croire que c'est aujourd'hui le plus rare
0 de tous les obsUcles à vaincre. Celui de l'éloîgnenient des ma»
„ tières dures est bien plus fréquent ; et le seul remède que j'aie
H trouvé contre cet accident pour remplir le précepte donné par
^ le critique , de ne faire ^ s'il était possible , que des ouvrages
, étemels ; ce remède , dis-je , serait de faire vx>iiurer ces maté-
^ riaux par relais , depuis la carrière ou depuis les murgées oii
j ils auraient été empilés , jusqu'au dépôt qui aurait été indiqué à
deuK lieues de la première charge. D'autres communautés les prendraient à ce dépôt pour les porter à un second , ou pour les rendre à l'atelier s'il n'y avait pas plus de deux lieues. Un dernier 4»bstacle enfin , c'est le cèle mal entendu qui fait entre-i prendre 9 tout à la fois, plus d'ouvrages qu'on n'en peut conduire méthodiquement et avec ce soin qui influe tant sur la solidité. Moins embrasser, et plus étremdre , est une maiime très-sage. Le grand objet , l'objet cj|A»T» doit être d'éublir une régie solide , éclairée et juste ; de fa cimenter par la viiigance , par la douceur unie à la fermeté , par la récompense et par les punitions sagement appliquées : ce qui n'est pas si aisé qu'on le croit. La safgesse du pouvoir qui dispose des bienfaits con-* siste, non-seulement è ne les distribuer qu'en proportion du degré de mérite relatif , mais encore à les régler sur l'état et •ur le grade du sujet. On doit être encore plus réservé sur les peines, en ne leê infligeant que pour l'exemple , et, s'il se peut, pour la correction du défaillant , sans priver l'Etat de ies ser->^ vices, s'il y a quelque moyen honnête de l'y retenir. Il n'en est pas de même du crime , dont on ne saurait trop tôt purger la société. Je reviens à l'excès des projets. Ce n'est point dans la confusion qu'entraîne la multiplicité des entreprises qu'on peut fonder l'ordre : ce n'est point en faisant mouvoir sans cesse des ingénieurs en chef, qu'on les met à portée de critiquer à propos les défauts du travail , d'instruire leurs subalternes , etc. Je n'ai pu , à ce sujet , retenir mon admiration en lisant cette ordonnance Àe% états de Bretagne , que j'ai déjà citée. L'article XYI dispose que tous les chemins de cette province seront laits en quatre ans , ce qui emporte l'une de ces deux conséquences, ou que l'on se bornera au plus petit nombre de chemins , ou qu'on y emploiera tous les habitans de la campagne ^ •ans disconttnuation , et cette dernière idée est si effrayante que je ne puis l'adopter. Ce n'est pas, je crois , trop avancer que de porter à û% cents tieues les diemins nécessâ^ires au commerce de Ja Bretagne , sans compter les petites communications souvent
indispensables. Or , à ne supposer la valeur pécuniaire des ou-* vrages que cette étendue exigerait , qu'à vingt livres la toise courante de chaussée , comme nous l'avons fait pour les autres
provinces , ces six cents lieues coûteraient 28,800,000 1.
L'estimation la plus sobre à laquelle on puisse porter les ponts moyens et les ponteaux de ces iix cents lieues de chemins sera de 3ooo livres,
par lieue i ,800,000 1.
Itotal 3o,6oo,ôoo 1.
Ce qui serait pour chacune des quatre anaées une imposition extraordinaire de sept millions six cent cinquante mille livres. J'ai cru d'abord qu'il j avait faute dans l'impression , et qu*aa lieu de quatre années on avait voulu mettre quarante , mais le texte de l'article ne m'a pas permis de m'en tenir à cette ojh* nion. « La première année (porte-t-ii) on tirera tous les maté- » riaux ; la seconde on fera les fossés ; la troisième on fera l'ea* » caissement et l'empierrenient , jusqu'à la superficie ; la qiia-
• trième et dernière est destinée à la perfection des rechaiiges , I» des fossés et des banquettes. »
• Les réflexions qu'il y aurait à faire sur ces dispositions n'auraient point de bornes , et je ne les cite que pour faire entendre combien il est important et nécessaire qu'avant de mettre la main à de pareilles entreprises , on ait eu l'attention d'en mesarer toute l'étendue par des plans fidèles et des détails t%\immiifsy formés sur la plus parfaite connaissance des lieux; sans quoi. Von tombe dans des erreurs dont la découverte fait souvent reculer , quand l'expérience montre, d'un côté, l'inunensité du travail auquel il faudrait assujétir les peuples pour satisfaire l'exécution d'un projet mal conçu , et de l'autre , l'excès des dépenses aux* quelles monteraient les matériaux et la main-d'œuvre des ouvrages qu'on ne peut faire qu'à prix d'argent. Je donne volontiers à la Bretagne quarante ans pour faire ses chemins, pourvu qu'ils soient bien plantés et bien dirigés; que les ponts et les chaussées en soient si solides qu'il ne faille y revenir que pour en éviter les dégradations , et j'ose dire que le public ne m'en désavouera pas.
Mais si tout ce qui me revient des mauvais principes et de l'exécution encore plus défectueuse des travaux de cette province; de l'inutile multiplication des routes parallèles, qui par-» tent d'un même lieu pour arriver à la même fin ; de l'incapacité des conducteurs; de la négligence des supérieurs à se porter snr les travaux ; enfin , de l'ignorance universelle qui règne dans cette manutention , et y met les peuples aux abois : $i ^
dîs-je , toutes ces circonstances sont vraies , comme je dois le croire sur le rapport de personnes respectables , je déplore le sort de cette province , et ne suis plus surpris de la témérité qui a fait croire que, dans le court espace de quatre années, la totalité, des chemins pourrait y être commencée et finie.
La lenteur avec laquelle les états de Languedoc procèdent k la confection de leurs cbemins ne m'indispose pas moins. Le critique m'accuse mal à propos (p. 2o3) d'avoir fait une mauvaise querelle à cette assemblée , que je respecte , et dont j'admire en. d'autres points la sage administration. Il tire ce re« proche de ce que je me suis plaint qu'un chemin proposé depuis plus de trente ans , et dont la nécessité n'est pas équivoque , ne fut pas encore résolu en i75g. « £t quelles sont , me dit-il , les » trois provinces dont cette suspension arrête tout court le » commerce ? » On les nomme Vuéuvergne, le Vis^arais et le Languedoc. Ajoutons-y la Provence , et voyons si la communication de Clermont-Ferrand avec le Puy , n'ouvrira pas un commerce trës-considérable entre ces quatre provinces , au lieu de trois auxquelles je m'étais restrefnt» comme aux plus intéressées, sans parler du Quercy et du Rouerguç qui s'y embranchent naturellement. La raison la plus apparente du retardement est , sans doute , la somme tres-forte que cet ouvrage coûtera , telle qu'on l'estime trois millions; ce qui peut en dire quatre, en lan«* gage de bâtiment , lorsque toute la prudence humaine ne sau* rait prévoir des accidens de force majeure , dont les causes sont cachées dans le sein de la terre.
J'ai dit à ce sujet que si le Languedoc, à l'exemple de U Bourgogne et de la Bretagne , avait jugé à propos de faire travailler par corvée , cette route si utile serait achevée depuis long-temps, et le critique traite de rage cette proposition ( p. 202). Il regarde comme un double crime « que je veuille introduire » cet usage dans un pays oii l'on ne le connaît pas, après avoir w fait tous mes efforts pour le perpétuer dans ceux oii il est » établi . M Apparemment les terres immenses de F ami des hommes sont situées dans le Languedoc : sans cela quel intérêt aurait-il d'en vouloir soustraire les peuples à une conl^bution commune ? S'il n'en parlait qu'en qualité de citoyen , il devrait la solliciter autant que moi , persuadé que l'excellence de l'administra tioa que les états y établiraient , servirait d'exemple aux pays d'élection , et nous autoriserait à crier encore plus haut contre ceux qui refuseraient de l'imiter. (
Il n'esta pas moins injuste quand il m'accuse d'attenter aux privilèges de cette province. Je n'ai jamais prétendu soustraire aux états la direction des corvées, ni aucune des circonstance^
qui eh dépendent , telles qae rimposilion et U répurtition des charges. Il n'y a qu'à me lire pour en couTenir , et il n'est pais concevable que le critique ne s'en soit pas aperçu , ou que y s'il y a fait la moindre attention , il ait osé m'imputer des faits que le texte sur lequel il les fonde dément hautement.... « Qu'ils (les M états } se régissent pour rimpositioo et la répartition des » charges, pour l'administration de leurs denier»^ etc. » Tels sont les termes dans lesquels je me suis exprimé. Le critique ne disconviendra pas que la corvée ne soit une imposition et une charge; donc, )'ai seulement prétendu , et je crois encore que, sujette, comme les autres j à la loi générale, sans autre différence que celle des formes dans l'exécution , la province de Languedoc aurait dû répondre amc intentions du souverain, eu usunt y ainsi que les autres pays privilégiés , des expédôens les pins prompts pour le rétahlissement des chemina. Et quand le critique taxe ceux-ci ( p. 204 ) « d'avoir eu leurs raisons d'obéissance oa d'im- » péritie , en laissant tomber dans des mains étrangères cet ar* » ticle si essentiel de leurs droits et de leurs de\H)irs , » il m'autorise i| présumer qu'il n'a pas pris la peine de s'instroire àt% détails de cette manutention. L'ordonnance des états de Bretagne que j'ai citée ci-dessus , et plusieurs autres des états de Bourgogne que )e pourrais rapporter, lui auraient appris que les seuls ofiBciers municipaux de ces provinces s'y mrient de la voirie, et que, si les intendans influent sur leurs délibéra tiwÈS j ce n'est que pour leur faire entendre, de la part du roi , à f[wieU objets il conviendrait au bien général qu'ils donnasaenl \a préférence , ce qui , à la vérité, vaut des ordres ; mais auxquels )e ue vois pas que les pays d'états aient le plus léger prétexte de se refuser , puisqu'ils n'o£fensent nullement leurs privilèges ; aussi xn'a-t-on assuré que le Languedoc se conduit à cet égard par U règle et par l'exemple , et que les avis de l'intendant y prévalent en cette partie , autant et peut-être plus qu'ailleurs. £n quoi les droits et les devoirs des uns et des autres seraient-ils blessés , quand on les assnjétirait à des principes de construction conformes à ceux qui seraient établb pour tout le reste du royaume, dont ils sont une portion et non une limite étrangère ? Cependant les chemins du ^Languedoc contrastent avec la règle générale , et même avec l'objet précieux de leur durée et d'e leur conservation.
Cest , dit le critique (p. 3o5), « la province la plus commer- » çante qui soit dans le royaume quant à la vivification , an n transit et k la fabrication : » le passage des voitures y est donc plus fréquent que partout ailleurs ; et il suit de là que la lar« geur des chemins devrait^ au moins, y être égale à celle de«.
autres pays. Plas ce Commerce est vif et abondant , plus la continuité du rouage et celle du passage des chevaux j latîguent les chaussées 9 et par conséquent, quelque solides qu'y puissent être et le sol et les matériaux , la province avait un intérêt sensible à pratiquer des bermes ou des chemins de terre ponr ménager ces chaussées pendant Tété. Je n'en parle que sur le rarppmrt de gens tcès^onnaisseurs ; ils en louent la gentillesse et la propreté ; mais ils prétendent que si elles avaient à sontenir le poids des voilures qui fréquentent nos routes de Bretagne, de Guyenne, de Flandres , de Lorraine et de Lyon à Paris , elles auraient peine k rénster , et qu'elles ne se conservent en bon état qu'à la »favear des sages ordonnances qui règlent le nombre des chevaux dont les voitures peuvent être attelées daos> les différentes sai- * sons : précaution que j'approuve in^niment, loin de la critiquer; mais qui j^ouve que les états n'adoptent point l'hérésie du cen- . seur sur le chapitre de l'entretien. C'est d'ailleurs, de la part da critique, une observation très-déplacée , pour prouver la solidité des chaussées de cette province , que de nous rappeler « qu'elle » est le siège du canal de la jonction des deux mers ; >> puisque voulant réveiller notre juste admiration pour cet ouvrage incomparable, il nous fournit , sans y penser , un argument cobtre la fréquence des voitures par terres , et qu'en effet ce canal est le plus grand déboochement du Languedoc.
Je consens néanmoins que ces chemins « aient depuis près d'un » siècle servi d'admiration à tous les étrangers : » ce privilège leur appartenait autrefois, à bon droit , exclusivement i tout le reste du royaume , et iî n'est pas moins juste qu'il partage aujourd'hui cette admiration avec les routes qui aboutissent k la capitale. Les prémices même letir en sont dues par les Italiens , les Espagnols et les Portugais ; et c'est , en général , un > tribut que nous doivent toutes les nations, parce qu'il n'y a royaume ni république en Europe qui aient donné des soins pareils aux nôtres k cette partie de l'administration. Qu'un homme des régions méridionales arrive en Languedoc ; je conçois sans peine qu'il doit être frappé d'étounement à la vue et à l'effet de oes chaussées roulantes dont les bornes étroites forment h ses yeux nn ornement , et dont les sinuosités ne peuvent le choquer , parce que le mérite des alignemens lui est inconnu , et que , d'ailleurs , ces nouveautés se présentent k lui sous un ciel si beau , qu'il pare également les productions de l'art et celles de la nature ; mais que cet étranger vienne à Paris par les routes d^Orléans ou de Fontainebleau , s'il trouve quelques lacunes rebutantes par leur imperfection il en est bientôt dédommagé. Son admiration pour les jeux de boule du Languedoc diminue à me*
sure qu'il avance. Elle achève de s'éteindre à cinquante et.soa« ^▼ent à cent lieues de la capitale , quand , au lieu de ces lisières de vingt à trente pieds de largeur, il parcourt rapidement des avenues spacieuses plantées d*arbres des deux côtés , et au bout desquels sa vue se perd. Il contemple ces chefs-d'œuvre dn génie qui ont changé en rampes douces des précipices autre» fois terribles au seul aspect y et inabordables. Teb étaient ceux de Tarare , de Torfou , d'Étrechi , d'Arpajon y la montagne sablonneuse dans la forêt de Fontainebleau, et une infinité d'autres qu'il serait trop long de rapporter. C'es^ li, c'est à ces travaux que l'ancienne Rome n'a point connus, et auxquels le Languedoc n'a sûrement pas servi de modèle, que s'arrête radmiration de l'étranger. C'est de telles voies qu'Û dit avec un illustre Ci) savant du siècle , qu'elles surpassent en magnificence les fastueux monumens de l'ancienne Rome , quoiqu'elles ne soient bordées ni de temples , ni de sépulcres.
JVune mihi Tarpèias quantumvi» , Jupiter, arces Objice , et tui mœnia Martis ait*
CHAPITRE VL
U unique moyen de rendre la contée aussi supportable çM*eUe est utile , consiste dans une loi qui en règle la maïutieniîon,
JJe tous les forfaits dont je me suis noirci en pubVianV mon Essai sur la Voirie , le plus irrémissible , au sentiment du entique, c'est (d'avoir voulu authentiquer la corvée par un décret émané du trône y c'est-à-dire, d'aroir propqsé que cette imposi-> ' tion fût autorisée par une loi authentique.
« Oui, dit-il (p. i6i), tous les bons citoyens le publient de » même , maudite soit et serait à jamais la loi qui apprendrait » à un peuple toujours soumis aux ordres de ses maîtres , tou-» » jours inviolable ment attaché è' son souverain , que la religion >» de son prince peut être surprise au point de lui persuader que » la justice est compatible avec la violence. »
Le terme de violence ne convient qu'à l'outrage, et .il est insultant pour le droit. Quand les lois condamnent, par corps, un débiteur commerçant, et permettent qu'on l'arrête publiquement, elles usent d'une rigueur salutaire à la bonne foi qui doit régner dans le commerce ; et pour lors elles allient la prétendue violence faite au débiteur avec la justice due au créancier. Il fau— drait toutefois , en suivant la maxime du censeur^ maudire une
(t) M. le G. deCATtus» Antiq. tom. III, p. 38a.
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loi semllable , et toutes celles qu'on appelle coercitives qui au<* torisent la contrainte des particuliers en faveur de la société.
Il eu serait de même à l'égard de tous les genres de tribut les plus légitimes. La justice veut que les contribuables le paient, et la loi l'ordonne sous les peines de droit , qui sont la saisie et l'exécution , les amendes et quelquefois l'emprisonnement. On lie peut pas douter qu'il n'y ait des débiteurs du tribut qui le fraudent, et d'autres qui , par politique (i) , ou par mauvaise volonté , ne le|>aient que contraints. Dans cette seconde espèce, les rigueurs que le criûque appelle violence, sont encore alliées avec la justice. 11 faudrait donc, selon lui, maudire la loi même, par les précautions qu'elle a également prises pour mettre un frein à la cupidité des fraudeurs , et à celle des exécuteurs qui voudraient abuser des prétextes du droit de contrainte. Les mêmes motifs de malédiction se présenteraient en faveur d'un peuple toujours soumis aux ordres de ses maîtres , toujours in^ viôlablement attaché à son souverain. Qui pourra croire qu'un professeur en politique et en législation tienne un langage si con» traire aux principes ?
Le droit d'imposer la corvée n*est pas douteux dans le souverain , aux yeux de tout citoyen instruit de notre droit public i le <levoir de la proportionner aux forces de chaque sujet , et de la rendre la plus douce qu'il soit possible , l'est encore moins ; et le règlement qui remplirait ces deux objets serait digne de malédiction ! aôsit, La corvée est aujourd'hui arbitraire. Un subdélégué y fait marcher tels contribuables qu'il lui plaît, et il en exempte tel autre qu'il juge à propos. Il commande ce travail en tel temps et pour autant de jours que son caprice 014 d'autres motifs lui suggèrent : il envoie des communautés en* tières à cinq ou six lieues de leurs villages : il fait prononcer par son commettant telles amendes , et met garnison à tel taux qu'il veut: il fait vendre les meubles et les bestiaux des défaillans, qu'il réduit à la mendicité : «» il porte réellement un fer homi^ » cide sur la tête de son souverain , et arrache la dîme à Vau^ » tel ( p. 87 ) , en faisant couper des grains à la veille de leur 9 maturité, m Uami des hommes est aussi révolté que moi contre tous ces excès : les cou^s supérieures crient qu'on attente impunément à la liberté publique , et que les lois fondamentales de l'État sont renversées , parce qu'en effet elles ne reconnaissent pour légitime , d'autre tribut que celui qui est imposé en vertu de lettres-patentes du prince, enregistrées et publiées; et c'est contre le projet d'une loi qui , d'un côté , tend « réprimev (Oï. p«rLlI,pag.67.
toutes ces vexations , et de l'autre, a remplir le» formes constitatives de l'Etat , que s'élève ce critique ! II aime dooc mieux abaBdomer le peuple k toutes sorte» de vexations et de cruautés , que de le voir frfkégépar un décret émané du trône.
Que le pouvoir arbitraire fût révolte par ta seule idée de ce projet ; qu'il craignit de perdre le domaine dont il jouit , je n'en serais point étoimé ; mai» que le citoyen eélé qui combat ottrertement le despotisme , s'oppose au désir qu'on a de le détruire, c'est ce que je ne puis concevoir. Il exhale des plainte» amères contre le débordement des abus qui minent nos champs , et il reponsse la main qui travaille à fermer les brèches qu'ils ont faite»; qui xrherche à contenir le torrent qui les a produites; h les loi rendre inaccessibles pour l'avenir ; à pratiquer des canaux de communication par lesquels il soit forcé de se réjpandre utilement , et de fertiliser les terres. Telles sont , dans la plus exacte comparaison , les vœux de la loi proposée, et telle est, dans la plus juste application, la conséquence qui suit des raisonne* mens du critique. (P. 226 et 227) il veut que non» attendions des secours contre la tyrannie des corvées , de l'anarchie même qui en est la cause , et il Ibnde plus d'espérance sur l'impamté que sur la pmiition du crime. En un mot , il ne voit de remède aux man réels dont nne mauvaise administration a été l'unique source , que la suppression entière du travail dont il peint les horreurs. Eh ! quand viendra-t-elle celte suppression ? " il n'en » sait rien. Mais qne l'époque en soit prochaine ou reculée, ii w aime mieux que nous souffrions jusque-là , et suassions les n peines portées , sans doute , dans les décret» de la Providence, n que de me voir proposer une injustice légalisée , et un montt^ » ment de rigueur positive qui souillerait les fastes de la na^ n tien : » raisonnement pitoyable , et tout pareil à celui qui soutiendrait que les lois pénales contre les incendiaires sont de» monumens honten^ , et qu'il vaut mieux laisser brûler stt mai* son que d'éteindre l'incendie.
Jusqu'ici je n'ai rendu que les raisons qu'il donne en généra) de réprouver la loi dont je sollicite la promulgation ; en voici de pins particulières. C'est (p. 167) que le» déprédations qu'enfante la corvée , ne viennent point , comme je l'ai dit , « d'un mauvais » choix d'administrateurs , d'une collusion entre le» agens ; mais » d'un vice résultant de la base et desfondemens de la cho^e , » et indispensablement dérivé de la corruption de son on'gm^. »
L'expérience de tou» les siècles ne nous prouve que trop que le malheureux partage de l'hupiahité est d'abuser des meiUeiires choses ; et toutefois , si nous adoptions les par^tdoxes du censeur,
r? il n'est point d'établissement utile , ou même de la plus «b-
s solue nécessité, dont on ne dût attribuer les désordres au vice
^ résuliant de leur base et de leurs fondemens.
« C'est , contintle-t-il , dans la multitude des si dont Tau-
? » teur ( de l'Essai ) prétend Toiler l'hjdre effrayante qui ravage
» les campagnes, qu'il faut sentir tout l'embarras du plaidoyer
^ » d'une mauvaise cause , toute la déception des principes , tout
^ » le décevant des suppositions , etc. »
f Jusqu'ici îe n'avais ni vu ni ouï avancer que l'abondance des
^ moyens dans une cause en découvrit la pauvreté.
I J'ai dit que si tous les administrateurs étaient instruits, la-
; borienx et citoyens ; leurs Sous-ordres moins impérieux et moins
, avide» ; tous les employés purs , modestes , habiles et attentifs ,
, jamais la corvée n'eût excité ni plaintes ni remontrances. Cest
, â»is ce peu de conditions, dont l'accomplissement devrait être
général , qu'est renfermée la multitude de mes si, bien différente de celle des si du Traité de la Population, oii , à chaque pas, il faut dire si le ciel tombait !
« Le fait est (p. i5g} que les abus ne sauraient avoir un plus >» prompt et j^us sèr moyen de s'introduire que sons la forme >» spécieuse de l'ordre allié avec la contrainte , et indépendant » des tribunaux juridiques ; si , toutefois , il en poutait être . » d'accessibles à des hommes exposés aux dangers dn ressen- 1» timent. »
Si l'ordre est un moyen d'introduire les abus , l'objection du critique intéresse plus particulièrement les tribunaux ordinaires que les juges délégués , et il aurait bien mal à propos considéré les formes constitutives de l'ordre , comme dignes d'admiration. Au lieu de s'écrier (i) : « Quel remède aux vices naturels d'un » gouvernement miliuire , en sa constitution , que l'introduc- » tion des tribunaux toujours fixes et agissans , scrupuleux con~ » servateurs des formes auxquelles le pouvoir éclairé a bien voulu » s'astreindre , prévoyant le règne du pouvoir aveogle ; » il aurait dà blâmer les fondateurs de cette forme , et soutenir que les abus dont nous avons ii gémir par la trangressîon des lois , ne viennent et ne sont nés que des lois elles-^mêmes. C'est effective^ ment le langage qu'il tient aujourd'hui quand il condamne l^ projet d'une loi qui n'a pour objet que d'introduire des règles et des formes destructives du pouvoir aveugle.
Mais , dira-t-il , je n'attaque Tordre qu'en tant quil est allié
««/èc la contrainte , et indépendant des tribunaux juridiques,
Cctic distinction aggrave l'erreur du critique. Il n'est point de
loi dont l'inexécution on l'infraction ne soient sujettes à qoelqne
(0 T. ptrt. II,pag. 118.
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peine de fait ou de droit, et il n'est point de peine que l'autorité puisse faire subir sai^s oser de contrainte , les hommes n'étant pas assez justes pour s'imposer eux-mêmes la punition de leur négligence ou de leurs faute;*. L'ordre ne peut donc exister que par son alliage avec la contrainte , parce qu'il n'y a que la crainte et l'espérance qui puissent contenir les hommes dans leurs devoirs, et que, de ce^deux moyens, le premier est le plus efficace pour réprimer la corruption. Or, cet ordre ^'est jamais si nécessaire que dans l'autorisation de la contrainte , en général , et plus particulièrement à l'égard de la corvée.
La seconde partie de l'objection tombe sur la juridiction des intendans dont les ordonnances sont indépendantes des tribu* naux juridiques. (Il avoulu dire ordinaires ou du droit commun,) du moins est-ce l'une ou l'autre de ces expressions qu'il devait choisir , attendu que le tribunal des commissaires départis est tout aussi juridique et régulier sur les matières dont ils ont droit de connaître , que celui du lieutenant civil ; mais ce qu'il j a de plus inconséquent , c'est qu'il réprouve la juridiction des intendans à cause de leur indépendance des tribunaux ordinaires, et qu'il réprouve la loi par laquelle on leur imposerait une es^pèce de dépendance de ces tribunaux. Voudrait-il dire, en réclamant ici le ministère des juges contentieux , qu'il faudrait leur donner la conduite des corvées? Je ne le pense pa^;, à cause que ce serait choquer tout à la fois les lumières de la raison ^ et les propres maximes qu'il a canonisées. C'est lui-même, en effet , qui a dit, après beaucoup d'autres , et je l'ai fait rematquer dans mon Essai , c'est Ini qui a soutenu que jamais cours de justice ne furent propres au gouvernement en grand ; ce qui veut dire que les détails en matière d'Etat , ne leur conviennent point : et cela étant très-vrai en général , l'est encore infiniment plus dans les affaires de police, oii tous les débats exigent la plus prompte décision , par conséquent la moins analogue à la longueur des délibérations d'un corps de juges assemblés. Pour peu que le critique y eût réfléchi, celte différence l'aurait frappé ; il aurait senti de lui-méme,que la discussion des corvées serait absolument incompatible avec un corps de juges contentieux , maxime si certaine et si évidente, que , dans toute matière sujette k un rapport d'experts , ces tribunaux commettent un de leurs membres pour descendre sur les lieux. Chose étrange , on croit attaquer l'intendance par son faible , en disant que ses décisions ne partent que du périlleux jugement d'un seul homme , et Ton ne fait pas attention qu'il en est de même des corps dç juridiction du droit commun , dans tous les cas oit ils ne peuvent connaître le fait que par la certification d'un de leurs députés ,
ttt , pour mieux dire , par le témoignage d'un artiste qui fait la règle de leurs jugemens. Il faudrait donc autant de commissaires qu'il y a de parlemens , et autant de subdélégués qu'il y a de sièges inférieurs dans leurs ressorts , pour diriger les corvées : et outre que ces fonctions exigeant chacune l'homme tout entier, ceux qui en seraient, chargés ne pourraient plus suivre le tribunal contentieux , . combien d'autres obstacles invincibles que le lecteur instruit se représentera sans que je les décrive ! Le moindre serait de supprimer le privilège des trésoriers de France, d'ôterau conseil la direction de* la voirie, et de replonger dan« le chaos une matière dont tant de siècles n'ont sufE qu'à la tirer imparfaitement.
Entendra-t-on par l'objection dn critique , que la conduite des corvées devrait être remise aux officiers municipaux ? Cette idée répugnerait à la forme actuelle qui nous régit ; et si elle pouvait s'y ajuster, il resterait que ces officiers étant subordonnés aux intendans , les abus dont le critique se plaint seraient toujours les mêmes. Il faudrait dope auparavant nous avoir ramenés à l'institution primitive. C'est le sentiment du critique : on m'accusera d'autant moins de le lui avoir prêté , qu'indépendamment de ce qu'on en sait , je le trouve confirmé par la citation d'un passage de l'Écriture sainte, duquel il tire un de ses plus forts argumens contre le projet de la loi qu'il a maudite... « Parce que les peuples , dit le législateur des législateurs, » ont violé les lois , changé le droit public , et rompu les pactes » solennels (p. 16^). » Je n'ai rien à répliquer à cette supposition , et je conviens que si V organisation de VÉtat était remise sur l'ancien mode , la proposition que je viens de combattre serait très-admissible ; mais il est permis de croire que les avis du critique n'opéreront pas sitôt cette révolution, tout excellens qu'ils peuvent être ; et comme il ne serait pas juste qu'en l'atten* dant , le fruit de la réparation des chemins demeurât perdu , je persiste à défendre mon opinion, persuadé qu'on ne saurait en adopter aucune oii il y ait moins d'inconvéniens , et qu'bn en trouvera toujours à quelque hypothèse qu'on s'arrête. Le sort des choses humaines est tel qu^elles doivent nécessairement se ressentir de notre faiblesse, et le seul moyen de nous retenir sur ce funeste penchant, est de brider nos passions par le frein des règles.
C'est après avoir long-temps réfléchi sur les principes que j'ai établis et sur les conséquences qui en découlent naturellement , que j'ai conçu l'idée d'une lorpar laquelle en rendant les iribu^ nauxdu droit commun accessibles auxplainfes des malheureux^ wbomaal l'autorité des commissaires départis , en les exposant
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aux regards oontîmiek et à la censure des cours snpérieaiiM , M put en quelque façon remplir les vœux du critique t et FingTat me l'impute à forfait, quoiqu'il ne puisse disconTenir que si quelqu'un osait agir qpntre la teneur de la loi , la contraventiov ne saurait être palliée. Oui , les arbres parleraient : la froide cendre des courvoyeurs ejcpirés sous la brouette ( p. ga ) se réveillerait pour dire aux gens du roi... On a exigé vingt , trente, quarante journées et nous n'en devions que six. Mon censeur persisterait-il à croire, après cette explication , qu'un pareil dessein mérite d'être maudit? Je croîs sa conscience plus timorée, et de là je conclus qu'il ne faut reprocher qu'à son selefMitrîotique, mal inspiré , le fiel dont sa plume s'est soulagée.
«I C'est E^ien qui parle , ajoute-t-il en m'apostrophant, écoutez. n Ne prenes point à votre frère les instrumens nécessaires pour » la vie , comme la meule dont il moût son blé , etc . »
Jusqu'où va la prévention ; et en même temps l'imprudence, quand on ose reprocher à quelqu'un des sentimens tout-è-fak contraires à ceux qu'il a cru ne pouvoir faire trop éclater? La passion. a voilé les jeux du critique , jusqu'à l'empécfaer de voir combien je trouve juste qu'on fournisse des outils aux courvoyeurs , et dans combien de passages de mon Essai j'ai mis cette dépense au rang des plus indispensables.
« Ce Dieu, me dit-il, qui jugera un jour nospm/îmesdifle- » rens , et les intentions qui nous mirent , à vous et à moi, la » plume à la main , est le même qui s'expliquait ainsi dans le M Deutéronome.' »
Sans doute , Dieu s'expliquait ainsi ; mais c'était pour AécMf la dureté judaïque et l'impitoyable sévénté avec laquelle , cbei ce peuple usurier et tyran , l'avarice du créancier traitait l'impuissance du débiteur ; non pour prescrire aux souverains des maximes que l'intérêt de leurs États rend impraticables. Ce n'est pas qu'en faisant voir combien il est irrégulier de confondre des motifs si différens , je veuille moi-même encenser la rigueur des poursuites du fisc ; à Dieu ne plaise : mais elles sont quelquefois indispensables , et je crains d'autant moins de l'avancer , que le critique le reconnaît lui-même en plus d'un endroit.
Quant aux intentions j je crois les siennes très-pnres, pourqooi me refuse-t-il la même opinion , surtout quand je travaille , en m'abstenant de rendre injure pour injure , à mériter que le jugement dn ciel me soit favorable , et que je n'y travaille pas moins par mes écrits? Les lignes que trace ma plume tendent toutes au point fixe du bien public , seul motif qui peut en rendre la grossièreté pardonnable. Elles indiquent les niojens d'éviter que la corvée , quand on la rétablira, ne soit us obstacle
iasiirmo&Uble à la r^géoéralion des fiott^ces par le commerce ;
je dis plus, uoe cause inévital>le de la miiie de l'agncDlture , si
Fautorité du prince a*y pourvoit efficacement; si elle ne néprime
les abus qui se spnt glissés dans cette manutention , et y ont jeté
de si profondes racines qu'il faut dénoncer le terrain pour les
extirper. C'est cette opération que je propose comme untq«e , et
la plus propre à étouffer le péculat , crime à la mode , auquel il
faut attribuer toutes nos calamités : et c'est le dessein d'arracher
une portion de ce germe empoisonné que le critique traite ehari-
tablement d'impie et de sacrilège ! Avec une conception aussi
heureuse , et une imaginaticm aussi féconde que la sienne ,
j'aurais sans doute indiqué de meilleurs expédiens; mais nni
n'excède la mesure de son talent , et loin d'avoir à me féliciter (1)
de Yexubérance de mes idées, je dois m'estimer heureux d'avoir
tiré de ma stérilité^le peu que j'ai offert. Il en aurait composé
dix volumes, et mei , à qui ses maximes ont af^is que la gros^
seur duUvre n'en fait pas le mérite, je serais infiniment content
de ma Minerve , si le petit essai qu'elle m'a dicté contenait des
avis dignes d'être mis en pratique. La certitude d'un succès tout
différent , exigerait de mon censeur qu'il daignât me redresser
bénignement suivant les règles de la sociaùilitéei du patriotisme.
Il se serait comblé de gloire et aurait lié ma recomiaissance, au
lieu qu'en n'attaquant mes propositions que par des pétitions de
principes qui n'apprennent rien , et en se déchaînant par des
injures contre ma personne ignorée , tout y perd , lui , le public,
la matière , et moi. Assurément Vomi des hommes n'est pas aussi
bon politiqiie dans la société que dans le gouvernement. Dirai-je
que sa colère est inépuisable , et qu'il me met au nombre des
hommes sanguinaires et trompeurs « que Dieu a condamnés à ne
M pas voir la moitié de leurs jours? >» Menace terrible si j'étais
dans mon printemps , mais qui ne doit plus m'effirayer ,
quand >e ne perdrais à la voir s'accomplir que l'espérance de
trop vivre.
Je m'atréle sur le chapitre des imprécations , pour passer à la discussion de la loi contre laquelle il les a fulminées. Trois raisons , cependant, m'empêcheront de relever tous les traits qu'il a lancés contre ce projet. L'une qu'il pourrait prendre mon exactitude pour une affectation propre à déshonorer sa critique, l'autre que le public en serait ennuyé, et la troisième que ma rete» nue ne privera de rien mes lecteurs, si ce n'est de la rareté de voir quelques passages de La Fontaine cousus an Deutéronome. Je
I xne bornerai à rapporter les àrgumens qui pourront me Ibumir l'occasion de dire quelque chose d'utile à la matière.
f (t> Tableaa économ. page 10.
Sur l'article lY du projet qui contient l'ordre à prescrire pour les exemptions... « il ne démêle autre chose sinon que je fais w d'un trésorier de^ France 9 un sur-intendant. »
Pour démontrer l'absurdité de ce reproche , il me suffira de rendre mot à mot le texte de l'Essai à cet article, page63i. <* Si » l'intendant refusait d'avoir égard aux représentations ( des » consuls ou syndics] , il serait permis à la communauté plai- » gnante , et à tous contribuables , de s'adresser au trésorier de « France commissaire , pour réclamer son témoignage et sapro- » tectîon auprès de l'intendant, » Voilà une sur-intendance d'an nouveau genre. J'ignore les raisons d'indisposition que le critique peut avoir contre les trésoriers de France ; m»is si l'affection qu'il me suppose pour eux lui a paru mériter le reproche qu'il m'en a fait ( page ai 3 } , il me permettra de dire que le mépm qu'il leur témoigne lui sied encore plus mal que celui qui l'a l'ait s'oublier à mon égard. S'il n'était pas auteur anonyme, ilspoorraient lui apprendre , par les règles de leur alphabet , à quoi l'on s'expose en qualifiant du titre de larrons un corps de mapttrature ( page i8a ). Quant à moi, je persiste dans les pni°gés ^ue l'étude de leurs anciennes et nouvelles fonctions m's insppirés , et je suis si persuadé du fruit que l'État tirerait de leur régénération et de leur réformation , que je me fais honneur de l'avoir sollicitée , et que , malgré la faiblesse de mes lumières , j'oserais entreprendre la défense de ma proposition contre guiconque voudrait l'attaquer.
L'article VI porte la recommandation d'avoir égard àansAa corvée personnelle , à tout ce qui peut favoriser le mariage et IV griculture. Je demande attention pour la critique.
« Je ne serais pas fôché , dit le censeur , de voir un livre intitulé : Manière d'encourager le mariage et fagricuiiurc par la contée. •
Et moi je réponds que ce titre ne parodierait pas mal celui qui serait conçu en ces termes (i)... Manière d'encourager la population par la diète , et par un travail eontitmel , enserrant les hommes de si près qu'ils fussent forcés de s'és^rtitrr pour vii^re. Ils seraient aussi risibles l'un que l'autre ; mais, si en rendant le titre de celui qui traite des corvées , on avait la iidé* lité d'écrire aifoir égard , au lieu d'encourager , alors nn tel titre pourrait annoncer un précepte très-respectable. La }oi de Moïse (2) « dispensait d'aller au combat tout sujet qui venait d'être « fiancé à une fille : celui qui avait planté une vigne jouissait de » la même faveur. » Pourquoi , chez nous , ceux qui seraient
(1) Paît. I, p. 3i8. Part. III, p. i3a , i33 et ailleurs, (a) Dcui. C. XX.
^aas le premier cas, ou qui > à l'exemple de ce fermier de Normandie dont les écrits publics ont parlé , auraient découvert quelque secret utile à l'agriculture^ n'obtiendraient-ils pas pour uo an y ou plus, l'exemption de la corvée? J 'espère que l'autorité dont j'appuie ma proposition ramènera le critique.
J'ai cité sur l'article YIII > contre les abus qu'on n'exerce que trop souvent dans l'exemption des contraintes , l'exemple d'un logement établi chez un paysan mourant , de la maison duquel , après sa mort , le cavalier ne se retira point. Sur quoi le critique fait cette épîgramiue.,. « Vous verrez que le trésorier de » France l'eÂt guéri. »
Non , il aurait empêché le logement ; on il l'aurait fait lever , et punir les coupables.
• Puisqu'on me ramène sur cet article , )e ne puis le quitter sans avoir fait sentir combien il est intéressant, et la différence qu'il y a d'un intendant qui régit avec douceur et intégrité , à ces tyrans durs et cupides qui tiennent lieu de fléaux daus une province. J'ai connu de ces magistrats qui , dans le cas de la défection de plusieurs courvoyeurs , n'envoyaient qu'un seul logement dont les frais étaient répartis sur tous les défaillans. On m'en a nonuné d'autres qui ikisaient payer autant de logemens â cinq et six livres par jour , qu'il y avait de courvoyeurs en défaut. S'il y avait une loi, souffrirait-elle de pareilles exactions 7 L'article IX propose là réduction du salaire des cavaliers de maréchaussée. Ce n'est pas contre ceUe disposition que s'élève 1^ critique : il taille dans le vif, et se plaint amèrement qu'pn em^ ploie ces cavaliers à l'opératiop des corvées et autres.
« Se peut-il qu'on ait rendu ce corps destiné à faire la sûreté » du commerce et du peuple, dont la seule vue rassurf^it » autrefois les gens de bien et effrayait lea mallaiteurs , qu'pn » Tait rendu , dis-je , l'effroi des campagnes , en le constituant ^ smM'te de tout régime arbitraire, »
- Ii)anp le nombre àe^xëgime^ que désigne ce paragraphe , il ne 4ombe à ma ohargr de .{natifier l'emploi des maréchaussées qu'au seul régime dont jein!oocupe à faire bannir l'arbitraire. Si mon vœu^est exancé, j'anoblis ce corps loin de l'avilir , puisque de satellite qu'il était , et trop souvent prévaricateur , j'en £sis un bonlevard de la justice contre .la corruption, un instrument de l'autorilé légitimée, pour maintenir l'ordre et la paix , et pour isëprimer les vexations. Ces fonctions Talent bien , je crois , celle die oonrinaprès les mal^teurs , qui , toutefois , n'en sera pas intervompue. D'ailleurs, la |H'inci pale destination de cette milice étant de procurer la sûreté des chemins , il est naturel qu'elle soutienne les opérations dont VÉ\fX se charge , pour rendre ces 3. ' 48
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chemins plus faciles k garder* Cet objet entre pour beaucoup dans les soins du gouvernement. Les bois qui resserrent trop la voie publique sont essartés : les sinuosités dangereuses sont supprimées par les alignemens ; ces vallons , redoutables coupegorges , sont comblés ; partout oii la main bienfaisante du prince a tracé de nouvelles routes , la vigilance des inaréchanssées s'acquitte si facilement de seê devoirs , qu'à peine les malfaîteun peuvent lui échapper.
« Les abus, dit le censeur (p. 221 ) , ne sont pas dans les H hommes ; ils sont dans les choses. » Ce langage ne déplaira pas à l'intempérance. « Abrèges toutes ces vaines sollicitudes qui ne peuvent que M vous perdre dans un dédale de formalités gangrenée». Il neH * pire tjrannie que celle déforme ; l'autre est passagère , cellc- » ci s'assied , réside, et dévore tout. »
Cette doctrine serait bien reçue au sérail, oii l'on trouve plus droit , parce qu'il est effectivement plus court, d'empaler le coupable que de lui faire son procès ; de jeter tout vivant dans ie four un boulanger infidèle , que de le convaincre de sa prcfraritation. Le critique voudrait donc faire des ministres d'une noliarchie autant de visirs , et de nos intendans autant de hachas! Est-ce bien l'ami des hommes qui publie de telles maximes , après avoir exprimé son ravissement sur la sainteté des fqpnes? Mais ce que je traite de conseil , ne serait-il pas plutôt une satire allégorique de ce que le relâchement a déjà produit? Cest, à sion avis, l'unique moyen de mettre «a raison d'accord avec son langage , et ce soupçon paraîtra solidement fondé quand oa aura Tu la leçon qn'il me fait (p. 221 ) , sans quoi il y aurait autant de contradiction dans le sens que dans les termes , puisqu'après avoir proscrit les formes que je cherche à établir, il tn'accuse de vouloir fonder un tribunal arbitraire.
« Se peut-il que l'autenr ( de VEêsai ) qui croit avoir va et v> fouillé les inconvéniens. . . se pent-il , dîs^e , qu'il propose » d'établir un nouveau tribunal arbitraire ^ dont la jaridic* n tion serait fondée sur l'injustice démontrée ! »
C'est à moi de m écrier : Se peut-il que l'ami des hoimiMS , û fof t en principes , qualifie arbitraire un tribunal dont Fiostitution aurait précisément pour objet d'anéantir ce monstre ennemi de toute administration équitable ! artisan le plus habile, et le plus funeste de la corruption , par l'abus qu'il £ait de son pouvoir quand l'avarice l'y sollicite, et par son audace à étouffer toute règle qui s'oppose à ses attentats; nn tribunal , dia-je f dont les fonctions tendraient uniquement à détruire ce deapo* ' tiuae produit pm: l'orgueil; pai* l'esprit d^iadqpendaoce ^ pM
1 \vÊÊ^c àe la domination y et par les noires fareurs àe l'intérêt !
jHf que ce zélé citoyen cesse de contredire une loi dont le but e^ae réprimer l'oppression et la yiolence. J'ose prédire qu'on y viendra quand la corruption arrivée à son dernier période fera place à la vertu , qui la suit toujours de près , dans la révolution du cercle des choses humaines» Un instant suffît pour la faire triompher k son tour. Alors les esprits épurés , dégagés de cette affreuse cupidité qui ne les pousse aujourd'hui qu'à l'argent, reconnaîtront la nécessité de rétablir l'ordre dans tous ses droits , depuis la classe des plus grands intérêts de la monarchie, jusqu'à celle des plus minces. La voirie ne sera pasle dernier sur lequel la législation étendra ses bienfaits. Elle ' verra d'un autre œil que le vulgaire l'importance des chemins t elle reconnaîtra qu'ils influent si puissamment sur le commerce , qu'on ne peut les négliger sans l'altérer ou l'anéantir* Elle rougira que depuis tant de siècles , cette matière languisse dans une obscurité impénétrable ; qu'il n'y ait pas un seul règlement qui ne contraste en quelque chef avec un autre ; qu'il n'y ait ni jurisprudence fixe, ni juge certain; que le public flotte dans cette incertitude , sans savoir à qui s'adresser; que les voyers des seigneurs rançonnent le peuple , et que le tribunal qui peut annuler leurs jugemens , ne puisse punir leurs concussions ; qu'enfin le juge de la contravention ne soit pas celui du délit. Elle reconnaîtra , dis-je, que le glaive de la loi est le seul propre à couper le nœud gordien , dont l'inexplicable tissu lie l'assemblage confus de tant de difformités : une imposition générale sans titre ! des magistrats subordonnés qui se comportent en maîtres ! une juridiction d'ordonnateurs , sujette et subalterne aux corrections d'un autre tribunal ! des réglemens qui font loi pour les uns , et qui sont rejetés par les autres! Le critique n'a pas été obligé d'apercevoir tous ces objets, peu dignes, par leur qualité ,. de grossir son érudition ; mais ils n'en sont pas moins les motifs de la loi qu'il a si aigrement censurée. Eh 1 pourquoi la critiquait-il s'il ne l'entendait pas ? Aussi cette censure , loin d'affaiblir les raisons qu'il y a d'appeler la législation au secours de la voirie , ne sert-elle qu'à les rendre plus pressantes. Le travail gratuit des communautés est indispensable pour la réparation des chemins ; mais la conservation des hommes l'est encore davantage, pour tous les autres service^ dus à l'État ; et il y aurait de la cruauté à souffrir qu'ils fussent plus long-temps les victimes de ^'ignorance et des paftions.
Je ne puis mieux placer qu'à la suite de ces réflexions ce quj»
je me suis engagé de répondre au crtlîqite par rapport aai tendans , aux trésoriers de France , et à tous les soas-ol qui concourent à la direction des chemins.
J'avouerai , sans rien perdre de mon respect pour l'institution des premiers , qu'il n'y aurait point d'incoilvénient à modérer l'autorité dont ils sont revêtus, et à mettre des bornes plus resserrées à la confiance qu'dn lenr accorde. Us en ont , sans doute, besoin pour servir ntilement : mais l'ami des bommes pense trës-judicieusement qu'elle ne doit point être exclusive de celle qui appartient aux cours supérieures. Ne pourrait-on pas , sans autoriser les dénonciations vnigaires , avoir égard aux plaintes que ces commissaires autorisent quelquefois par leurs injustices , surtout quand dies seraient portées par des corps , ou par des particuliers non suspects ? Ve serait-il pas à propos que la crainte de s'exposer à leur ressenti** ment n'étoufflit pas la voix de ceul qui éprouvent leur mauvaise humeur ? que dans les cas d'une négligence visible-, suite ordinaire d'une dissipation trop habituelle à la jeunesse, les révocations coûtassent moins à prononcer ; et que , dans ceux d'une prévarication prouvée , les déférences pour la personne du coupable , ou pour ses protecteurs , ne s'opposassent point à une punition éclatante , dont l'exemple , unique frein de la corruption , produirait des bieûs infinis ? Que loin de juger âe leuf mérite par l'esprit de fiscalité, on l'appréciât par la douceur de leur administration, et par les louanges du peuplel Cdt ce cri public , si rarement sujet à Terreur , qu'il faut conwAtwr , du moins quant aux mœurs , règle infaillible de la probité ; mais aillant ces précautions péuveiit éti^ indispensables pour empêcher que la corruption ne se glisse dans quelques membres dé ce corps respectable, autant je suis persuadé que la plus grande partie de ceux qui le composent , n'a besoin que de ses propres sentimens pour se tenir aux règles sévères de Ifl ^ertn , et que les préventions contraires auxquelles le critique s'est abandonné sont mal fondées.
Gomme je crois avoir assez vengé les trésoriers de France de l'outrage gratuit qu'il a plu au critique de leur faire , je m'étendrai d'autant moins à leur sujet que tous les connaisseurs conviennent unanimement des grands services qu'on pourrait tirer de cette magistrature, si on lui rendait la considération et l'autorité nécessaire pour la mettre en activité. Quelle objection raisonnable pourrait-on opposer k la proposition que ^*ai faite d'ériger leur tribunal en cour supérieure , lorsqu'ils en ont tous les privilèges ; et qu'en matière de direction de voirie , leurs
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ordonnances ne relèveot que du roi ? qu'enfin il y a une infinitë d'incoovéniens à les laisser dans l'état d'indécision et d'inur tilité oii ils languissent ?
Le critique ayant été trës-sobre sur le compte des subdélégués, au lieu que j'en ai dit beaucoup de mal par principe' de conscience, bien instruit d'une partie de celui qu'ils font, je pourrais ne rien ajouter aux peintures que j'en ai tracées, si )e ne me croyais engagé , au même tribunal , à indiquer quelgues remèdes contr« leurs déportemens. Le meilleur que j'aiqi pu imaginer , serait de faire tirer ces sous-commissaires , des corps de judicature du second ordre , et les plus distingués de chaque bailliage , sénéchaussée , ou élection , et que leur compagnie , en les présentant aux intendans, se rendit, en quelque façon , garante de leur probité, par son. témoignage. On sent que la craînte d'en être chassés , s'ils venaient à prévariquer, contiendrait le» plus avides; mais il faudrait aussi que le gouvernement ▼ouJûl bien les défrayer pour leur ôtei^ tout prétexte et toute occasion de se vendre ; même les gratifier à proportion des services qu'ils auraient rendus.
Comme je finissais cetarticle , j'ai reçu de Paris un exemplaire
imprimé d'un arrêt rendu à Lyon par une commission du roi ,
établie pour faire le procès en dernier ressort à un subdélégué
de l'intendance de Grenoble , prévaricateur dans la gestion des
corvées. « Ce jugement souverain ordonne que le coupable sera
» mandé en la chambre de la commission pour y être admo-
» nesté, et que défenses lui soient faites d'exercer aucunes
B fonctions de subdélégué ; le condamne à aumôner dix livres
» au profit du pain des prisonniers, et en outre en l'amende
» de deux mille livres, sans qu'elle puisse néanmoins porter
M note d'infamie ; icelle amende applicable aux communautés
» de son département dans lesquelles Ids tâches des chemins
» oni été par lui irrégulièrement adjugées ^ pour être ladite
' » amende répartie à chacunrip corvéables an marc la livre du
» montant des sommes qu'iniont été contraints de payer à
>» raison desdttes adjudications. »
' L'ami qui m'adresse cet arrêt m'en explique les motifs , tous
I semblables à l'espèce que j'ai rendue , chap. 3 de cette réponse.
I Le misérable dont il s'agit , autorisé par une confiance indiscrète
I de son supérieur, adjugeait à des ouvriers, ses affidés, les tâches
que les couryoyeurs n'avaient pas faites ; mais au lieu de con-
^ snlter l'ingénieur, de prendre de lui des détails estimatifs de la
t Talenr des ouvrages , et de les délivrer de bonne foi au rabais'»
I il faisait payer aux redevables quarante et cinquante livres de
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ce qui n'en valait que six , et profitait de Texcédant, ou le partageait avec ses comjilices.
. La commission a ordonné que son arrêt fAt publié et affidic partout, oii besoin serait , ce qui m'engage à lui donner ane place dans cet écrit , par lequel je présume que l'intention des )uges sera mieux remplie que par les affiches ordinaires; j'y trouve d'ailleurs ma satisfaction personnelle par les plus fortes raisons. Je prouve par là au public que Thumeur ni la témérité n'ont eu aucune part aux accusations^ dont )'ai en général chargé les subdélégués , sans préjudice it$ exceptions. J'appuie, par un exemple sans réplique , ce que'j*ai dit des inconvéniens de l'adjudication des chemins, favorisée par mon censeur ; et je lui fais voir, dans la légèreté de la peine imposée au coupable , la nécessité d'une loi précise, qui ne pourrait manquer de prononcer la peine de mort contre un crime si atroce , bien loin de sauver l'infamie aux scélérats qui le commettent. Ce n'est pas que je ne respecte le jugement qui a été rendu, on que je veuille soupçonner les juges de trc^ d'indulgence ; je leur suppose , au contraire , de folides raisons de n'avoir pas sévi plus rigoureusement , mais qui n'auraient pu les retenir si la loi n'avait point souffert d'Interprétation ; et je ne me cou* sole ^as qu'on ait rendu aux droits du citoyen un monstre dont l'avarice a porté le poignard dans la gorge du pauvre peuple.
En revanche de la modération dont le critique a Cavorîse /es vicaires de l'intendance , il a maltraité le corps du génie ies ponts et chaussées. Il ne serait pas tombé dans ce travers s'îV avait bien voulu s'instruire , par l'Essai sur la Voirie, delà hiérarchie et des principes de cette institution , après avoir daigné jeter un regard favorable ( p. 3 ) sur la généalogie du département qui la régit, et qu'il honore trop en la traitant d'érudition. Il aurait vu que, si les travaux qu'on y fait a prix d'argent peuvent fournir ]iiatièn|à l'infidélité , rien n'est plus difficile que, de l'exercer sous JHministration d'un directeur surveillant, sans s'exposer au risque a£Ereux d'être découvert Eh I quelle serait l'ânie assez basse qui voulût courir ce danger, dont l'idée seule doit faire frémir ? Mais je suppose que les cas oii la cupidité peut le faire mépriser, fussent plus communs y ce serait une raison de plus pour rendre une loi dont les dispositions effrayassent les coupables par les peines infaoLantes qu'elles prononceraient , et dont les ressorts et la contexture les serrassent de si près qu'ils ne pussent s'en dégager. Je crois, par exemple, que les manœuvres criminelles deviendraient
moralement impossibles , si cette loi ajoutait à rexécution des règles déjà établies, la subordination de fait des ingénieurs aux commissaires , autant que l'est celle de droit. Que peut , en effet , le sële sans l'autorité ? Au surplus, ce corps de génie m'est asses connu pour que je puisse assurer qu'il n'y en a point 011 l'honneur soit plus en recommandation! ni la probité plus générale.
J'aTais à cœur de terminer cette réponse par un résumé des propositions qu'elle contient , connaissant le goAt de mon critique pour ce genre de composition , dans lequel il excelle , et ne voulant rien négliger de tout ce qui pourrait m'attirer de sa part le pardon des outrages qu'il m'a &its. Mais, après j avoir mieux pensé, j'ai senti que l'effet de mon attention pourrait être tout contraire à mes désirs , et que je risquais de l'indisposer par la maladresse avec laquelle je me tirerais de ce tra* vail. Je crois d'ailleurs. avoir assez exactement rempli les titres des chapitres qui contiennent la distribution de mon ouvrage, pour espérer qu'ils suflSiront à mes lecteurs.
fin.
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DES MATIÈRES
BnntLOT, dePléneuf, riche financier, père de la marquise de Prie.
III, 371. Remercié, Sig.
B«SA2içoif« privilèges de cette ville.
II , 1 16. L'uni vemité de Dôle y est transférée, 126.
BMSAaiov, cardinal légat en France.
II, aai ou a32.
Basfti kiB, (Macé de la), officier du comte du Perche. II , 36^.
Bmtuchbp, dévoué aux Anglais. III «
Bsvîi, (de), le comté de Sancerre passe dans ct-tte maison. II , 3;.
Bbuil (Louis de). 11, 3 S.
BsciL (Jean de), comte de Sancerre.
• II, a4, ia6, i3a.ChevaIier de St.- Ikfichel, 170, 207.
Bavii. ( Antoine de ) , comte de Sancerre. fils de Jean, époux de Jeanne, fille naturellcde Charles VII. II, 46.
Bien PuUio (la ligue du). Principe de cette ligue. II, 109. Bataille de Montihéri, lai. Siège de Paris, 1 26. Traités de Conflans et St.-Maur.
Bien ffuUie^ ceux qui Taiment ont peu d'amia et beaucoup de liaisonb.
Bienfaiteufr^ ce qu'il est. I, i4o. Le hienfait tombe rarement sur le be.
soin ^91.
Biàvre, Débordement de cette rivière. II, 371.
BiÈvBa , gouverneur de IVanci. II , 37a, agà.
BiiUts , quantité énorme, mise en cours par Law. II, 339.
BiNG, battu par la Galissonnière, III, 341 et 35 a.
BiBBL , général des Chartreux. II, 3i.
BiTGDB (Guillaume de). II « ifi3, 290^
BbAMOvrr (le président) enlevé par ordre du Roi , à deux heures du matin.
BLAitCHf DB NAVABia, fille aînée de Jcand'Arragon, épouse de Henri IV, roi de Gastil'e. II, 68, 180. Répildiée, 68. Sa mort, 69.
Blauchb dk N AVAaax, épouse de Jean
. d'Arragoii , et héritière de la couronne de I^avarre, II , 68.
Blarchbfoat, maréchal-dcs-loffii. ft,
BLARCHii , secrétaire du duc de Bretsigne. II , 364.
Blomort (Glande de), sénéchal de Samt-Die. 11,290.
Blohdxl, chargé desaffaires de France
. ^ Vieiinc , toit ei| cour sur de» pro-
positions vagues oué lui fait la reine de Hongrie. III, ^45.
BukisiT (Jean), conmiandant des comr pagnies françaises des gdirdes-du' corps. II , 39 , 241, 267, 268.
BoccAHKGKA (Guillaume), capitan de Gènes. 11,36.
Bohême. Objet de l'attention du concile de Bâic. II, 97.
Bohimient vagaéond*. II, 164.
BoLmosaocKB , réfugié en Fnmce. |IIt
BoLLBTTO , ambassadeur de Milan. II ,
Bologne, II , 69a et suiv.
Boit (Jean), condamné à mort. II,
Bonheur, Son plus grand avantage.
BoviTR-»'AaTois, seconde femme de
Philippe-le-Bon , duc de Bourgogne,
11,44. Boriib-db-Savois, fille de Louis i*%
mariée à Galéas, duc de Milan. II,
BoivNBVAL, pendu en effigie, pacha »
Bon ton, Kn quoi il consiste. II, 95.
Bordeaux f son parlement. II, .3269
BoccHAGB (du), chareé de plusieurs
dépulationset comimssions. II, 217,
BoDCBBT (Guillaume), conseiller au
parlement. II, 5o.
BoiicicAULT, l'un des chefs de la Jac*
querie. II, i5.
BourFLBBs. Sa belle défense de Lille,
BorriLB-LB-JocB , gouverneur de Perpignan', comte de Castras. II, aSo.
BouLLAKOBB (Jean), premier président.
II, 87, i5a.
BouuMSHB, contrôleur - général. III,
BoiTLooifB (le comte de). Il, 190, ao4.
BovBBON-MoRTpBNSiBB ( le duc de) , les coraiés d'Auvergne etdeClermont passent dans cette maison. II , 36.
BouBi>Biu.is(£lic de), cordelier, évéque' de pL'ngueux, puis ardierêque de Tours. 11,356.
Bourget, Son université, police de cette ville. Il , 90, 384, 24 1*
BovkGOGHB (le duc de), nouveau dauphin. Portrait de ce prince. III, aa.
BooaoooHB (la duchesse de) meurt dix jours avant son mari; trahissait l'Etat. III , 26.
Minfiyqgue, Pfécia de THiftolce de ce
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Contenues dans les 3 volumes des Œuvres de Doctos.
Nota, Le chiffre romaîa indique te numéro du volume t et le chiffre artbo le numéro de la page.
iVcmltT, hacha général des troupes ottomanes. II , 374» 5H4.
kacni (d*), nommé à l'ëvéché deNan*
tn. II , 9a.
. Actions, Leurs principes. I, 7a. Suffisent-elles pour la vertu , i4a et suiv.
Administration dp M, ie Duo entièrement changée. III , 34o.
Adolphe db Qobldbbs. II , a37 et suiv.
Sa mort. II , 3oH.
AnoaiTB. (les) Familles de Géoes. 1\, $7 et suiv.
Admiation. La plus excessive produit encore son effet. I # 65.
Affectation, Ses effets. I , 101 et suiv.
Age, Voy. Caractère.
Agiot transféré de la rue Quincampoiz à la place Vendôme. III , a3o.
Acuis DK Boi'BGOcNB , ëpousc de Charles i<% duc de Bourbon. II , i6t«
Agukmbai; rd')> nommé chancelier. III, i34- iitué de nouveau; pourquoi,
AiociLiOR. (d*)Secomporte mal contre les Anglais débarqués. Carnage et prise qu'en font les Français. III »
38 1 . Son orgueil laisse prendre Belie- Isle , 397.
Amaatas, gouverneur de lions. II,
Air noble, ce qu'il était dans l'enfance de la nation, I, 88. Ce qu'il est aujourd'hui, iiid, et suiv.
Albahi (le duc d*} , frère de Jacques m , roi d'Ecosse; II , 34a.
Albeboki cabale avec les Italiens et la nouvelle reine à Madrid. III, 46. Son origine , cause de son élévation. Gouverne la reine d'Espagne, lia. Est fait cardinal. Indignation du sacré collège ; regrets du pape, i5a. Ses vues , i4fid. Hauteur et fermeté de sa conduite en faveur de l'Espagne contre l'empereur, 164. Evéque de SéîUlcetdé
Malaga, sans bulle du pape, iUd, 9a disgrâce, aog.. L'intérêt commun des
. cardinaux le sauve de sa perte. Sa mort 941-
Albbbt 1*' , empereur. II , a4.
Albkbt ( Alain d')> légat d'Avîgoop»
^ Il , 107.
AuBBt (Alain d') , fils de Jean , atné de la maison d'Albret.II, 75 « 100»
109, la;.
Albbbt (Charles d*), oncle d'Alain»
connu SOU9 le nom de cadet de la maison d'Albret , ou de Saint-Busile* A la léte tranchée. II, a34.
Albbbt (Jean d'} , vicomte de Tarlàî «' fild d'Alain. II i 68, 14a.
Albbbt (la duchesse). Ce qu'elle ob« tient pour ses deux fils. III , 16 j.
Alcibi&db. Son caractère n'est pas raio en France. I , 53.
ALbBOvAHDi, nonce en Espagne,/ vint révoquer l'induit. III, i5a.
Albmbbbt (d*). Sa nainsanceé III , ao]«
Albrçoh (Jean d') , bâtard. II , 393.
Alibçoh (Jeanne d') , sœur naturelle .
du comte du Perche. II , 387.
Albmçoiv ( René d'), comte du Perche > fils de Jean II. II, i56. Précis de s« vie, a46 et suiv. Son jugement^ 39a.
Albrçoii (Jean d'), parrain de Louis Xl, et i*un des chefs de la Praguerie»
II , i5, 17, ai , 5o, 59 et sui^ Sa première condamnation, a34« Mis en liberté, sa seconde coodam* nation. Son caractère, a 59 et suiv.
ALBXI9, fils ducxar. Condamné à mort« reçoit sou pardon. Meurt le lendemain. III , 3a4. Avait été marié à Charlotte de Brunswick, III. Si 8.
Allbgbb (le sire d'). Il, t8i.
Au.Boaiii (Guillaune ), conseillera»
parlement. II , 187.
Aniance de la France avec Fiennê^ JiOuis XV en écoute faYorablemçni
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le duc de Bourgogne, Sa. Prétentions «ur le ducEé de Luiemboorg, 54. Irrériolotion de ce prince, 5.5.
' IfégocialioDR avec le comte^de Gliaroloû , 56. Sa maladie ; là mort ,
Cbablis VIII, fils de LouUXI. Il, aoo*
Promit il l'une det filles d'Edouard ,
' 964. Maladie de ce prince, 34 1. Ins-
. truction de Loiiit XI , i5:. Promit à
Marguerite d'Âatridie, i54* Laissé
•ooB la tuteUe de sire et dame de
Beau jeu , 370.
GiAaLBS XII , roi de Suède. III, 177.
CBAaLBs , fils d'Adolphe de Gueidres.
GxAALi* D*Airiou, comte du Maine,
bcMi-Mre de Charles VII. Son cré-
dit. II, 1 1 , S4 1 90* ^ disgrâce ; sa
mort, i57, i4a, iSi , a4o-
CiAaLB» (le prince) battu par le roi de
Prusse ; bat ensuii<\ Xrith. lil , 35 1.
CB&aLBfl ftK LoaaAiaa (le prisce)époiHe
une lYoailies. III , t aS.
Cbables, comte de Guise, puis duc de Calabre , puis comte de Provence « fils de Charles, comte du Maine. II»
368, 371 , 374. Sa mort, 38a.
.CsAaLBS OB Savoib, fils aîné d'Ame-
dée IX. Sa mort. II , a 18.
IChablbs de Sàvoib, troiaième fils d'A" médéelX. Succède à son frère Philibert. II. i46.
Cbabibs , duc d'Orléans , père de
Louis XI.II, ai , 106, 108, i4i* Cbablcs» comte de Charolois. Son caractère. II, 46* Dispute entre lui et son père, 49* Négociation entre Charles VU, 5a. Avantage qu'il reçoit de Louis XI, 61. Traité ^tre lui et le duc de Bretagne, 73. Perd le commandement de la Normandie, 91. £st accusé à l'audience de son père, 10a. Alliance contre Louis XI, 108. Détermine son père à la guerre contre Louis XI , 109. Siège de Paris, 1 14. Bataille de MootUiéry, 1 16.
Son entrevue avec Louis XI, lat.
Traité de Cooflans , 137. Secours qu'il rerusc au duc de Normandie, i34-Plaiote8au'iladresseà LoubXI, ' t4i- Il marcne contre les Liégeois, i44*Bëpond aux plaintes deLouis XI, «46. Succède à son père, duc de ' ^Bourgogne, i5o. Ghâtimens de saint Tron ; prise de Liège, i5a. Trêve ' avec Loois XI, 159. Résolution des Ctats, 16a. Il épouse Marguerite d'Torck, i65. Assemble ses troupes contre Louis XI , 169. Traité de Péyoaoe, iju Instruit par le cardinal
Balue, 170. ProppsitkHii.an doir^ Guienne, 180. Traité d'Angers, 190* Be^t l'Ordre de la Jarret&rc , 19S.
Edouard se retire auprès de lui, aoi, Louis XI Inidemande la guerre, toi* Il lève une armée/ 207. jt$t redùt > conclure une trêve, ai 3. Oeciare ses pays ezerapU de vassalilè, 319.
Arbitrage qu'il refbae, aai. Maoifeate contre Louis Xl, aa3. Siège d?
Beauvaî» , a6o. Oblicé de Caire une nouvelle trêve , aa7. Article de celte trèlve , a3o0 Légat envoyé pour coaclurelanaix, a34. Traité caplwvi .avec le duc de Lomioe, a38. Porte aesarm<^.en Allemagne, »io. PfO- . loogation de la trêve, a4ja. TnMié entre lui et Edouard, aSo. PUiote , des' Suisses , a5i. Siège de Kuil», s a53. Oblige de faire une trêve, i'o* 'Va recevoir Edouard, 374. Trèf« . avec Louis XI , a88. Bataille ^ Granson, 390. Bataille de Monrf, 393. Fait arrêter la duchesse de S»* voie , 394* liC roi de Portons/ n h trouver , a^6. Siège de IfaBcr, )97* Bataille où il est tué , 398. Soococ\f9 estapporté è Nanci, puis ttaodarc à Bruges, 399. Sa mémoire est attaquée par Louis XI, 3oi. Original du sauf-conduit qu'ilenrojraâLouisXi, 3oa« GaiaLis Di FaAici, frère <le Loojji XI.
Sa naissance, 11, 35. I^abe//e do Castille lui est proposée, S9. Louis XI lui donne le duché de Bern, Oç^ Pris pour arbitre entre Louis XI et le duc de Bretagne , 58. Son carar* tère, 106. Se met à la tète de la ligue du bien public ; traverse }'Ao-> jou ,11t. Méprisé du comte de Cba* rolois, 119. La Normandie lui e$t cédée., 1 39. Mésintel%coce avec le duc de Bretagne, 161. Louis Xl veut lui reprendre la Normandie, 161.
Il ne veut entendre à aucan aocom' modement, 169. Louis XI veut l'en-
Sager à revenir, i46. Traité avec le uc d'Alençon et Je duc de Brt.>tagne, i56. LesEtatt règlent son apana^, 160. Il refuse de airaer le traité d'Ancenis, 168. La Guampa' gnc et la Brie loi sont donoées pour apanage, 179. Louis XI veut lui faire épouser Isabelle , tSo. la Guienne lui CKt donnée pour apai^gc* 186. liommé chevalier de l'ordre du Saint-Esprit, 19t. Vient trouver Louis XI et l'assure de !>a fidélité, 193. Becherche l'ainitié du duc de Bourgogne, 197. Se rend à
DÉâ ilAÏIÈRES.
àn^en avec le roi» aoo. Donoe m procuration poor épouser Jeanne de Castille^ ao5. Se retire en Guyenne»
a 18. Ifégociation avec Louis XI»
aag. Sa maladie, aa4- Sa mort, aa6.
un prétend <^u'il iTut empoisonné , 239. Sur qui tombe ce soup^oo, ' îhid,
GiAaunTB ni Satoib mariée. | Lonia Xl. II, 40 y a33. Sa mort, 387.
CHAauyiTBa fiUe natunelie de Charles VII t mariée à Jacques de Breaé.
ÏI» 39 et 61.
GiAaoLOia (le comte de). V. CluiirUi,
GnAaobOis ( le comte de) se réunit aux
. ' autres princes et pairs contre le duc . <* de la Force. III, a4i.
GnAaTiia (Guillaume), éTéqne de F^ ris. II, 68» tai) aa4, laS. Sa mdrt»
GnaiTiBa (Alain), secrétaire des finao^ ces. II, 3oet suIt.
GnAnnas ( le duc de) , le cardinal Da* bois tente en vain de l'attirer dans aon parti. III , 6, 374*
Ghassa (Jean de). II, ao4-
GttASSAïaa (Jean de), président de Bordeaux. II, a3o.
Gbatbauhbop (Antoine de), seigneur .de Laon. II, 60, i4a|, 164. Gouverneur du RottSBÎllon, aao, a4t*
GnATaAoaaiiADD (le maréchal de). Sa mort. III > 178-
Chàf^wo , lenr garde réglée^ tl, 34.
Chats L (TanoeguyduK neveu du prévôt, grand-mattre ne la maison du duc de Bretagne. II, 91, 129, i34 , ■ 166. Passé au service de Louis XI, i6^. Chevalier de l'ordre de Saintïfichcl, 190, 193, 198, aoi, a 10,* a36, a4i* Tué au siège de Bouchain,
CnATaL ( Jean du) nommé à 1 archevêché de Vienne'. II, 4* •
OsATBL ( Tanneguy du) prévôt de Paris. II, a8.
GnATiixoif on BastAcm (Kicole de^i épouse de Jean de Brosse. It , 346.
CkAcssaaAtB (mademoiselle) , sauve rarcbevèque de Noailles , ce qu'elle éuit. III, 11 3.
GnAossoif , député de Louis Dauphin»
II. 4o
CnAOViic (Guilkmne), chancelier de Bretagne. II , 86, ai 1 , 229 , 397.
Craviqbiv , Hugues de), seigneur de Bloc. II , 394.
Gnair'AiB (Colinet de la), officier de Couche de Lonii XI. U » i3.
GesHBT (Jean), grand écuyer d'An«
gleterre. II, 270, 294 • CHBBBOuao, pris par les Anglais. Itl^*
ChmrU du pain ^ monopole. III, 3oï«7 Ghbshat ( éu^ot dé ), maître- d'hôte
de Louis XI. II, 219 et 348.
Ghbvbbt. Soubîse loi devait le bâton
de maréchal III, 36i.
Ghbvbbobrt ( Jean ) , èommisaaire .pour la réformalîon de l'Etat. II»
i4i- QaiMAT (Jean de), ambassadeur da
duc de Bourgogne. II , 44 > 91. ^94 »
Gnom , maîtresse et femme secrète du
Dauphin. III, ai.
GnoisBtJt, envoyé à Vienne en ty^»
Portrait de ce minbtre. III ,368.
C(uf$9tf proportion dans laquelle noue
les prisons. I, i4i. • CsiasTiBiiaot, iéditîeut à Dijon. Il»*
GnaisTuaii, roi de Danemarck. Il»
Cin/qumUUmè, supprimé. Ill, 2b7.
GtABBiicB (le duc de), père (r£«
douard, et gendre du comte de War*
wick. Edouard le fait mourir. II,i5i»
aoo, ao4, 209.
Claustbb, conseiller an parlement, n»
GiiMBirr VI , pape. II , 34* GiiMBiTT XI , pape , reconnaît Philippe
V et l'archiduc d'Autriche, pour roi
d'Espagne. III, Ai.
GLévBiiT jLin , modèle de piété, maie
incapable de gouverner, il , 638.
GuaaouT, mahre général des mon- ' naies. II, i58.
CLsasT, envoyé de Louis XI. Il, 356.' Ci^rgé (assemblée du). Don gratuit
qu'elle consent. III , 366.
Cierge. Seà aveux et dénombrementJ
CLBanoar (le comte de). Sa retraite
d'Hanovre. Perd la bataille de Cre«
velt. III, 371. Rappelé, remplace
par Gontades. JUd, Glbbmoht (le sire dej. II, i3i.
QiMMMOKW. Précis de l'hbtoire de oe'
comte. II, 38.
CiivEê (Catherine de), sœurde J#n4
CiAvBs ( Jàn de], fils d'Adolphè^tV.'
Guvpoaa ( le baron de ), II , 76 , 84* CiasfarsMWS (convention de). 111, 3Sf*^ CujHT (Jean de), envoyé du duc de '
Beuigego,e«n,4^*
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Glviit ( Ferry de% protonotaire, ffère de Jean. II, 64» liS,
Codiùiie de Dwdat. I, 53.
GoKTLocon, fait Yice*amin]. III, 3 19.
CoBTQOBir, grand-maitre-d'hôtel du doc de Bretagne. Il, a86, 366.
CcBDft (le) ■ dea idéea qui liû aoot proprea. 1,69.
GcBua (Jacques). Précis de aoa hiatoire. 11,43.
GcBua (Geoffim), fila de Jacqnea. Il,
GoiiH, gDuremeur, d'Ali*. II, 358.
Gomaa (Jacquea), premier médeciii deLouiaXI. II, 354,389.
CotTivi (Olivier de), léBéchal de Guienne. II , 3ç.
GoiTnri (GuiUaume de)» frère de l'amiral. Il» 19, 74*
CoLaaBT. Sa bonne administration. III , ia6.
CoUre. Ce ou'eOeest. I, i36.
GouHiiBa (Antoine), général dea finances. II , 4o.
GOLnir, capitaine anglais. II, agS.
Goia(Raoulde),Ii,4a.
ConUdimiUaUMisrapptiéê, III, lai.
Commerfmm, hommes estimables et nécessaires à TÉUt. 1, 109. L'estime qu'ils font de leur état est d'accord avec la raison , iéid. On ne doit paa les confondre arec les naarcbands,
Commefte, Il , 180 , 3(S4« GomciBci (le sieur de). II, 19.
CoMMiNBs ^hilippe de). II, aS, ao4,
Son caractère, a34.
GoMMiivGBs (le comte on maréchal de).
Voyez le Bâtard de Luewu Commissairet nommés pour examiner
l'origine des billets ezcédana mis en
cours par Law. III, 3i.
Communion stmt ies deux êspieet. Il,
ai3.
Compactes de» deux Inde» réunie».
III, aia.
GoMrAiiiG, conseiller au Parlement.
II, i4i , 319.
GoM PAIRS, notaire et aecrétaire du roi.
C4fmfi/è$ne, Légèreté de la cour dans
les affaires qu on 7 traite. III, 3ô5. Canuài», Leurs privilèges. II , 36o.
ConciU générai de Baie. II, 6a, 3o8,
a«, (49 a6, 6a , 97.— De Constance,
98, 3a6.— De Lyon, 3a4, 3a6.^0e
lAantoue, 5a, 100.
Cenetaive (les intrigues du). II , 637. « €onetavc eOéhrè en AvffK Ir i^r f/«t
£0if«UI>3i3«
GovrLAirs perd notre flotte et m
ment. III, 36 1.
GoificBAN , commandant de In garde
écossaise. 11,35.
Conjuration dee Mamunuets. lU,
Coneoienee. Voye» SeniimMâ imié'
GoBSBcuBs (Jean de), fait cheralier.
II, ao.
ConieU des £nanee». I>îspate qui y sur^ Tient sur la préséance. III, 101. — De conacience, présidé par le cardinal de lloailles, 100. — De régence , on^oiuié jpar le testameol dû Louis XIV. 99. Sa dissolution , 174.
Coneeiiierêd ArrmgonréduiU d m«à4 dièr, III , 39.
Cm^eOUrs au PartemeeU. Leur nomination réglée.* II, i3i.
Conteiider» de régenee. Fantteics pensionnés. III, a3a.
Coneidération. EUe diSère de la cOé' brité; ce qu'elle eat. I, 84. Canment on l'obtient, comment em Fasurpe, 85.
Constitution au eujet de ÇutnuL Troubles qui en résultent. III ,116.
Reçue en Espagne, i5a. Dubois la fait enregistrer par le grand conseil , et sans succès. II, aj/» il Aire reprise par le paipe. III, S3o.
GoBTABBs. Sa conduite. HI, 369.
GoRT AT, commandant dans Corbie. \\y a6i, a68, 397.
GoRTi (le prince de). Fait enlerer à la banque , pour du papier , quatre fourgons chargés d'arâent. UI, a3i.
GoBTi, élu pape. III, a34.
GoaaiB (Adam de), premier prèsideni de Toulouse. II , £9.
Cordon du Saint - Esprit , porté par des seigoeurs non encore reçus clie- Taliers. III, a4i.
GoaicBiuB , bâtard de Bourgogne. II ,
Comiehe , chemin dangereux qui conduit à Gènes. II , 616.
GoBTiR HumiiADB, défenseur de in Hongrie. II , 60.
GoBTiir (Mathias), fils d'Hunniade , et roi de Hongrie. II , 60 , 375.
Gosic (Roland de] , confesseur du duc de Guienne , II , aa6.
CossA , grand sénéchal de ProTence.
II , a8o.
CoTKBBAp (Robert). II < 119*
GouLOGHB (Gonpard de), orl%Tr«. II,
GovLOH (Guillaume) , sieur de Casse-
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BOre , ▼ioe^minl de France. II, 1 5o, ^ . 35i , 345.
Cawr des aidôi. II , io5.
i CouTétge d'etprii , de cœur. Leort
effets. I, 87»
CoDHciLLOH, gnnd faucojBnier de
Louit XI* II , 4> 9 46.
GovKBiLLOH (la lieDe). IIIoSi.
Couronne^ le diamant nommé Sancy.
CouHsoii , intendant de Périguen ;
plaintes Ibrmées contre lui. III, i4 1 • CouRTBiiAT ( le prince dr ) réclame le
titre de grince du tang, famille
éteinte. III, is6. ' CoonTiic, intendant de FScardie, sa . -probité. III, 9
Courtiuau , ce qulls sont. I, 97 et sui v. CousmoT ( Guillaume ) , mairrc des
requêtes, gon?emeor de Montpel^
lier. Il, 170, 19a, 5 16.
GoiTTAircB, révéque. Voyez Hwheri.
CoovnavB ( Simon Le ) , prieur des cé-
lestins d'Avignon. II, 46.
CnAP ( Ricbard ). II, ai8.
Crédii, ce qu'il est, I, 89. Sea principes, 91 et SUIT.
CnaTnccBvn (Philippe), seigneur des
fardes , maréchal de France « 61s de acques. II, ai6« 293
CaavBGoua ( lean de } , laa.
394, 3o4, mort. II «
Cr%minei$ d^éua. Pourquoi les nobles victimes qu'un crime conduit sur l'échabud, n'impriment point de Ucfae à leur funille. I, 07 et suiv.
Criiù/ue, qualités qu'elle exige. Z»
lai.
CroUmdùf entreprise par Pie II. II,
aoi»
Caoïz de Saint-Lô. II , 198 , 338.
Cmor ( Philippe de ) , seigneur de
Querrain. 11,48.
Gaor (les)tfll, 53, i4o, i6o.
CaoT ( Olivier de }. II, 345.
Gaor ( Antoine de ) , grand-mattre de
France. II, i4o.
CaoT ( Jean de ) , bailli de Hainaut»
11,46,364- Gacssoi. ( Gbarlea de ). II, j^^ 86^
chevalier de Tordre de Saint- Michel,
ai9, 3a4. Gouverneur du Dauphiné»
175 , ao3. Sa mort , 339.
GaufisoL Jacques de), fils de Gharlet*
Gdbva (Bertrand de b), comte de
Ledesma. II, 83 et 181.
GviAiiT (le maréchal de). II, 3o.
GcMaBBLAiiB, se retire devant d'Estrées.
III , 35a.
GcBTBL, garde de k monnaie de Dijon. II , 366.
DaiMB (Odet), seiffiieur de Lescun.
II, 110, 188, 194, aai,334. Son caractère , 19a.
Daii^lon (Jean de], seigneur de Lude* II, 35, i33, aai. Uouvemeur du Dauphiné , a39, a48, a53 , 397, 3o3, 373. Commandant d'Amis, . 3o8, 3io, 317. Son caractère , 379.
Damas ( Jean de ) , gouverneur an Méconnais. II, 3ia.
Damibiis, assassin de Louis XV. III,
Dafumaitek ( le roi de } obtient du régent le titre de majesté. III, i5ob
DAiftBL , fësuite , seconde dans son histoire les vues de Louis XIV pour les princes légitimés. III, i5o.
D'AeBnrroii,*jésuite, compose à Rome»
la bulle Unigénitus. III, 46.
BaorrBAv, maître des requêtes de l'hôtel de Maximilien. II, 358.
Daun , saute Prague et bat le roi de Prusse. III, 36i.
Paupriii, respecté même des souveiains.11,53.
0Acraiif , fils de Louis XIV ^ son caractère, son mariage secret. III, a a.
Du^ifhiné. II , i3, 1^ , 33 et suîv. 44» 64* Précis de son histoire, 33.
0AOVBT (Jean), procureur général, premier président de Toulouse. II, 93, io4; puis premier président de Paris, i33, 143, i4t, 174.
Dèdîemee des considérations sur les * mœuiB de ce siècle, i Louis XV. I , 46. — De l'histoire de Louis XI. — Au comte de Maurepas. II , a.
Daais (dom ) de Portugal. II , 3 a 1 .
Ihhmriùmens. Distribution qu'en fait le régent, III, 169.
Dip&nêê égalée à la recette par le cardinal de Fleury; ses autres points d'économie. III, 339.
DsSHAis, caloomiateur condamné. 11^
Dbsbobs (Pierre V), licencié es -lois.
Db^mabais, gouverneur de Dieppe.
Vbviu Usage du deuil. II, 33, 56.
TABLE GÉNÉRALE
JJt^Uéeecnt, aibrégés de moitié. III,
PsTBBsoii (Jean Fauve) « abbé de Saint- Jean-d'Angely. Il» 227, a3i.
Sa Bn , a35.
PiAB^K (OUvier le) , sumoiDiAé le Ma«vaû 00 le Daim ; prédi de fou histoire. II, 3o3, 3q^.
PiamatU, eztraordmaîremeot beau y acquis par le rëgeut ppur la couroone. III, 149.
|>iK. Droit prétendu de son èréque.
JHjon ; sa monaaic. Il* 3^. Son parlement. 4ia«
JHnantf ¥iUe du paja de liége, II,
JOiné (h) est le- seul repas à Borne* IL 6a5.
J>iê9iiMiiçÂùm; espèce de dissimulation permise. I« 61.
Pivinitcs du fManitme; origine de plusieurs. I, i3o*
Dixt^tne impose par Lou^i XIV, sau^e l'Etat. III, ta.
DâU; 8on université. II , 366.
pOL^oaoïiKi renverae Mensioow, et »
le même sort. III, 3a6.
PoMBBB { le prince de) , gouverneur en survivance. III, 17G.
J>ominûaint 0I FranôitetUnê, fort honorés k Borne» et fort contens da désastre des Jésuite?. II, 699.
Donations, Edit de Louis XI. II, 44.
Dors (François de). II, 191.
Doau (les), famille de Gènes. II»
Doau (André). II, 38,
DoBiOLB (Pierre), chancelier. II, 180^ iHT) 195, 333, a34. Premier pré- * aident de la chambre des Comptes; Son caractère. II, 396U
DoaiotB , oomnundant d'une compagnie. II, 343.
DovAC. vassal et ennemi du duc dç Bourbon. |I, 348. Gouvemeut d'Auvergne; son caractère. II, 4>9.
PaisaçHK ( Pierre de la)« président de la cbambre des cdmptes. II, iti6.
PfiSiiAr (Begnault de). II, 3a.
Dubois rJean), bailli de Gaascl. II, 5a.
PuBQis (rabbé). Son origine, son carac^ tère. III, 94* Fait le marture du duc de Chartres avec Mlle, de olois, 95.
Eteint les principes de vertus dans le coeur du duc d Orléans. Jéid, Fait
. conseiller.d'Etat,9Q5. AiTéte les articles d'un traité de paix avec l'Anglelcrre, lai. Entre au conseil des tifiaire? étrangères, ia4. Insulté par
l'ambasBadenr d'Espagne; 17^». FUl • échouer le mariage de Mlle, de Valois avec le prince de Fiémont, 198.
I^ommé arche venue de Cambrû, a 1 5.
Favorable au parlement : cause de ce changement, aa3. Prend ses mesorc»
pour être cardinal, a4o. Anéantit les preuves d'un mariage qu'il avait contracté dans sa jeunesse, aSi. Tend k
' devenir prenuer ministre, aSa. Mo deste en recevant la calotte rouse d«i mains du 101) dpnne sa croix à Fleuiv; fiiit ses visites , 38a. Négocie arec succès le diariage de Mlle. JÉfoolpensier avec le 'prince de» Aatnriea, ^i 3. Veut entier au c<»seil de régence et être premier. ministre, a6S. Est nommé premier ministre, peu estîine d* roi,. ^74. Est élu président de l'iflemblée du clergé; cause de sa mort:
~ «ces licfaesses et ses qualités moiakt.
Bue (M. le) excite le régent contre h parlement. III , a3o. Remet iguHoie cents actions, aSa.Son caiacfèrr, i^L Ifommé premier ministre, sfo. Sobjugué par la marquise de Prie , tut faire le procès è Le INanc qui est innocent, a85. Est exilé avec sa maîtresse, 317.
Dwfhè'Pairie. 11,85.
DocHissa (M*"* la), mère de M. le Due, premier ministre, sa conduite envers son fils. 111,379.
DecBBsss d'Orléans (k). Sa Tèûroattom lors de la dégradation du duc du Maine. III, 170.
DucLOS. Mémoires sur sa vie , écrits par lui-même. I, 1. Son testament. ^5^ Son codicile, i^id. Piscoun qu'A prononça à l'Académie FrançaiiC lorsqu'il y fut reçu à la pbce de l'abbé Mongault, le ab' janvier 1747*
Dudi réitérés et noi^ pui^is par le ri*
gent. III, io4*.
DuPAT, gouverneur de Luxembourg.
II, 36i, "397.
DccDAi-Taouiir. III, 346.
puxAs, ambassadeur à Madrid, Teut
engager l'Espagne dans la guerre de
1756. Ri^pelé. III, a4<B* Apporte
è la cour la convention de Gloaterse-;
ven. Est récompensé. 35 1.
DvaroxT, sei^oeiy de Doras. II, aot.
DoTiLtOT, mmistro de Parme. Il , 7o5.
DpvxajTBT , munitionnaire , fitvori de
Richelieu , fait rappeler d'BBtséej.
SES MATIÈRES
Eeelisiatiiquêg admîi au conieil du , rot. ni,a4i- Eeorehewrê. Brigands. Il, la, JSorivains UdmaéUt, 1 , 67.
Êerivaint françait y fort redoutés à
Rome. 11,639.
Mdii de Nantes, révoqué par Louis
XIV. III , 8i, EoooAaa III , voi d'Angleterre. II » 78. EooDAKO, prince de Galles, fils de
Henri VI. II, 436, 443« Sa mort,
Edovaed le Noif , prince de Galles. II,
EoouABD IV, fik de Richard, duc d'Yorck. II, 79. Son caractère, 80.
Proclamé roi, iéid. Veut enneer IjOuîs XI dans son parti, ihid, SoUicîté contre la France , 80. Veut traverser les intérêts de Louis XI , 8a , Trère avec Louis XI, 90. Refuse Bonne de Savoie, 110. Laisse le soin du gouvernement i Warwick, i5o.
Épouse Elisabeth Riviers, iéid.
Traite avec le duc de Rretagne, 160.
Révolte de Warwick, aoo. Obligé de se retirer en Hollande, 306. Repasse en Angleterre , 209. Reprend le titre de roi, 917. Traite avec le duc de Bretagne , s38. Avec le duc de Bourgogne , aSo. Héraut envoyé à Louis XI. a55. IVouvelle députation , a66. Débarque à Calais , a66.
Traité avec Louis XI, a68. Retourne en Angleterre, 973. Fait mourir le duc de Otarence , 3o8. Trêve avec LouisXI, 3ii, Propositions du roi de Castille » 3 17. Paix avec Louis XI , 5iQ. Sollicité contre les Français, 3a3. Ambassade de France. 33 1, Veut pacifier l'Italie, 34i. Armée fournie au duc d'Albanie, 348. Ligue avec le duc de Brrtaffne, 349. Ké-
Sociations de Louis XI, 349. Mariace *Anne , 357. Veut se rendre médiateur entre Louis XI et Hazîmilieo 9 iéid. Résiste aux sollicitationi de Edaximilien contre la France»
566. Mariage projeté du prince de Gallea , 367. Mort d'Edouard ,
^DovABD 9 prince de Gallei , fils d'E* douard IV. II, 366 et 368.
éducation. On trouve parmi nous beaucoup d'instruction , et peu d'éducation. Quelle est l'éducation qui de- Tfait être générale et uniforme. I^
Effets d'uÀe éducation raisonnée
EUetiont d'évéqoes abbés. II , 65, 9<k
Siioaoaa, reine de Navarre, fiUe dîa Jean II d'Arragon. Sa mort. II, 333.
EusABBTH de Russie, proposée pour femme de Louis XV. III. 3oi. Atrône Ivan. 3i5. Sa mort. 317.
EiiBaua (l'archevêque d^H» 38, 49.
Emffêreur (V) fait une promotion de grands d'Espagne. III, a45. H égooie avec le roi d'Espagne. 149*
Envie. Ses effets. I , So.
Errewn. Vojes Partie.
Erudiis. Voyez Savans,
EsGAas , commissionnaire pour la réIitFmation de l*État. II, 149, a88.
Espagne (!') ne tire l'or que pour l'Europe. III , 43. Ses grands armement leur but, i49. Sa flotte aborde en Sardaigoe. Inquiétude des autres puissances, 143. Rupture avec la France^ 16a. Vie domestique du roi d'Bspa- |[ne et de la reine, aSi. Réconcliation avec la France sur le renvoi de l'infante, 335.
Espagnois (les). Haine entre eux et les Français. II , 88.
EsvagnoU (les) battus sur mer parles Anglais, et sur terre par les Français. 111,196.
Espèce, terme nouveau. Il j en a de toute classe. 1 , 85.
Esprit de lumière. Ses effets. I » 1 94-
Esprii. Son avantage. I, 111. Deux aortes de beaux-esprits, iéid. Le belesprit est celui qui inspire le plus d'amour-propre, 119. L'esprit est moisa estime que la vertu. Pour(|uoi, ii4« Le goût du bel-esprit n'est-d pas trop répandu f D'où vient la vanité qu'os tire du bel-esprit, 117. Ce qui rend le bel-esprit si commun, lao. Les beaux-esprits ne sont pas pour cela capables de toutes les autres perfections, 19a. L'esprit est une faculté de l'Ame qu'on peut comparer h la
. vue, 1 a5. Il y a des esprits du premier ordre que l'on confond quelquefois avec la sottise, 196. Aspects sous lesquels la dépendance mutuelTe de l'esprit et du caractère peut être envisagée, 197. '
EuAas (des) , gouverneur de Montfbrt.
II,93l.
Est (l'arcbiduc d')est ca vain maître de Madrid. 111,17.
TABLE GÉNÉRAIE
SsTAiHTiiLi , maître dliôtal de Louis
XL II
Kbtamks (le comte d'). Il, oS.
SsTKBivAr, ambassadeur de GharletYII.
II , 53. Noyé. 1 34.
Eaime. Ce qu'elle est. I, i3i.
EsTissAc (Amauri d') , souTeneur de
Louis, dauphin. II, iS, 'i49 4>* £fT00Tiviu.B (Jean d'), seigneur de
Torcj,Krana maître des arbalétriers.
II, 4^* Capitaine de Rouen. 60. Ghe- ' Talier de l'Ordre de Saint-Michel.
EsTooTifiua (Hector d*), cheralicr.
11,337. ^ £sTovTiviiu (Guillaume d'), cardinal.
II. 4a
Emtfss (comte d*), ▼• à Vienne pour j concerter le plan des opérations militaires. III , 354. Remporte la victoire d'Hastembeck. 356. Se retire à la campagne. 358.
Etai (le tien). Son commencement.
II , i63.
£imts (les). De qui composés. II, i63.
Leurs incouTeniens et leurs avantages. Louis XI est celui qui a su en
tirer le meiOeur parti. Ce prîoce le§ assemble i Tours. 164.
Etiquette. Variations sur ce point. IIL a5i.
EUmrdtrU^ preuve très-équlroqoe Je la franchise. 1 , 84.
Ee (le comte d'). II, 66, 104, m.
Mort. Son caractère, aai.
EcDoxia, répudiée par le Csar. III, 3oo. Bcprcod dans son couvent les babili d'impératrice. Vengeance de Piem, 3o3. Enfermée dans oocadMlpar Catherine , 5o4. fin est tirée p« Menaicow, et devient abbess«« 3o;.
EuoKRB (le prince). Honneur qu'il rtfii à Boufflcrs.'III, II. Sa duceté envers les prisonniers rrao^is. Sm& mémoin contre loi France. Il est soupçooiie de ix»u1oir emplover le poison , iS.
EeGfcKB IV, pape. II, aS, 3a, 38, 6j.
Bvéohés , trop nombreux en ItaJie , Il ,
Êvéque (un) , excommunie les grcosdicrs qui l'enlèvent. II, 64o-
Èvêques français , souflUnt k feu en Italie. II , 64a.
Evocatiom à Rome* II , 64»
Fiicu/Ués de tdmt , à quoi elles se réduisent toutes. I , i4 et 1 ^o.
Tainèanliné , première profession des Romains modernes. II , 665.
Falaisaiav y lieutenant du bailly de Touraine. II, 39a.
Falcohbbicb (le bâtard de), a la tête tranchée. II, a38.
Fabb (l'abbé de la), traitement Qu'il éprouve de la part de Dubois , oans l'affaire du cardinal de Mailly. III ,
FABiifBui , castrst. II , 69a et suiv.
FABBàsB ( Elisabeth ) , devient reine d'Espagne. III , Sj.
FAu(Yvoodu). II, ao6.
Fauueié ( la ), a un air de respect dans les occasions où la vérité serait une offense ; pourquoi. 1 , 60.
F A vraiBB, envoyé de GharlesVII. 11,4 >«
Fatbttb (Gilbert de la) , maréchal de France. II 9 37.
Femmes fvMipus{\tB ) , ne sont pas plus protégées à Rome que dans les antres capitales. II , 647 et suiv.
FBBBSTaAifOB (Ic scigueuT de). II , aS, agS,
Fbbdihabd, le catholique, fibde Jean II d'Arra^^n , roi de Gastille , par son snariagcavcc Isabelle. II, 73, i48.
S'empare delà plus graB<fepartie de la 5avarre. Il, 74*
FsaDiif ARO , Gb de Philippe V « du premier lit; haï de la reine. ll\ , ^i\.
FasDiRARD, fils naturel d* Alphonse V d'Arragon , roi de 5aples et de Sicile. II , 75.
FaaiOT, garde de k monnaie de Dijon. Il, 337.
FsaaABK (le duc de). II , aso.
FévBM ( Etienne Le ) , prévôt de Saint- Jooten. II, 33a.
FicBBT (Guillaume), recteur delt}niversité. II, lai, 354.
F1B8QOB (les), Cimillede Gteea. II.
FiBsqcB ( Urbain de ) , évéque de Fiéjus, légat. 11,334,337.
FissQUB { Hector de ) , oonate de Lemagne. II , 34o.
FiUes de Joie, infectent l'armée de l'archiduc et en font périr nue grande partie. III, 16.
FiLLOTTB ( Mme. de }. II % 3i«
Finance^ cas où elle ne aemif pan méprisée. I, 104. Elle ne peut Vétxe par les gens de condition , 106.
Finaneee. Leur désordre au Gommencement de la régence , leur état effravant après Law. III9 a4>*
DES MATIÈRES
financi&n f lei } du dernier siècle. I, 101. Quelle est leur administratioO) io3. Ce qu'ils sont , 109.
tinanùicrSf non fastueux sous le ministère de Fleuri , qui leur témoigne cependant trop de confiance. III,
Finôiu de earaeUre, Finssiô d'amrii.
En quoi elles di^rent. I, lao. La
finesse est un mensonge en action ,
iind.
FLANoaa ( les états de ) assemblés à
Gand. Il • 3oo.
Flavt (Charles et R8oirAQi.T) fcères»
chevaliers. II, ao.
FLBoar ( l'abbé ) , nommé confesseur du roi. III, 110.
"IftKuaT, évéque de Fréjuf , obligé de recevoir et de porter la croix de Dubois. III, 941. Refuse Tarchevéché de Reims , accepte un bénéfice simple, 943. Oublie en cette occa«> sion l'abbé de Castres , 944* ^^ retire, rerient à la Cour, 366. Sa politique è la mort du récent, a8i« Son ascendant sor le roi , son peu de considération pour M. le duc, a83. S'empare de la feuille des bénéfices malgré la marquise de Prie , 384. M. le duc et la marquise de Prie , projettent de l'éloiffiier de la Cour, 396. 11 est fait cardinal, son ministère, SaS. Maintient la paix audchors, 33 1.
Fiarenoc, république. Il, gS» 919,
Foix ( Gaston Phœbus de ) , prince de Viane, fils aine de Gaston et bcaul'rère de Louis Xi. II , 71 . Sa mort> poix (Gaston-Fbœbus de) , fils de Gaston Phœbus, héritier d'Eléoaore, i«ine de IlayaiTe. II, 97. 8a mort* Foix (Jean de), Ticomte de Narbonne , frère de Gaston Phœbus.
lï, io5 et 307. Prend le titre de roi de Navarre. 36 1.
Foix (Gaston de). II, 54» 7a. Sa
mort* 93i.
Foix ( Mathieu de ) , oncle et tuteur de
Gaston. II, 19* Foix ( Pierre de ). Il , 36i.
F01& (Catherine Phœbus), sœur de François, qui la nomme son héritière. !!• *^7« Porte la couronne do H avarre à Jean d*Albret. II, 76.
Fontaines vuUi<iuet (les) sont magnifiques à Rome. II, 633.
FoKTAi VBO. Ses craintes» sur la demande que lui fait Saint-Simon. III» 175.
Fane, Son eflbt ches les peuples bar-^ bares et chez nous. I, 119.
FoaisTiiK (le père), jésuite délié. II«
Forfttfies. Il y en a peu qoi ne tombent dans quelques maisons distin* guées. I, io5.
FoiiCASD (Patrix), capitaine de la garde écossaise. II, 139.
FuvcADLT sa Magsi, arrêté et mis è I»
Bastille. III, 181.
Poussas (Antoine de) , mattre^lidte de Louis XI. II, 3ii.
Fouaais (Palamède de), vicomte de Martigues. II,35o, 364.
Fooasua, conseiller au parlement II,
FooQOBT. Mort de sa Teuve. III, 134.
FouQUBT, surintendant Fête qu'il a donnée ; comment on la considéra»
1 , 95. Gçns de lettres qui, après s;* disgrâce, lui restèrent atuchés»
ii5.
Fous» Fonction è laquelle suppléaient ceux que les princes avaient autrefois à la cour. I. 63. Combien et pourquoi la suppression de cette charge, qui pourrait être exercée par un honnête bonmie , est dommageable, i^id,
, Français , différence et opposition dee mœurs entre la capitale et les provinces. 1 , 5o ; grand défaut des Francis, 53 ; leur mérite distinctif , 53 ; le Français e^it l'en&nt de l'Europe, iéid ; il est celui de tous les peuple* dont le caractère a éprouvé le moins d'altération , 93 ; caractère propre des Français , iHd.
Français ( les ) j réduits k souhaiter l'excès du mal d'où sortira peut-être le remède. III , Si. Différence de leur façon de penser. III , 34. Découragés par leurs officiers. III , 178.
France; toujours impliquée dans les guerres étrangères. III, asi. Son état désespéré sous Louis XIV. III , i3. Son démembrement projeté par le prince £ugène; ses lenteurs funestes pendant les violentes pirateries des Anglais , i34. Légèreté et indiscrétion avec lesquelles elle se comporte au sujet de l'alliance aveo la Prusse, t35. Dénuée d'hommes capables, excepté Bemis, i5o.
PaAKCHiaoi (Pierre) , envoyé de Louis
XI. II
Franchises (les) des ambassadeurs;
grands abus. II , 645.
FaAHçois, comte de Dunoii. II, 359 et4ou
io%
tABLE GÉNÉ&ÂLfi '
Iaajpco» II, dnc de Bretupe. Son c»* tactèrc. H , 88. Cause de la rnénn* teiMgence eotre lui et Louk XI , 43.
Bend hommage à Louis XI, 70.
Bésolu de déclarer la guerre À B* douard, 81. Commissaires nommé»
peur terminer les différends entre k et Louis XI, 90. Ils se rendent à Tours, 96. Conférences de Chinon»
«^ Trêve avec les Anglais, téûf* Correspondance avec les Anglais et I» comte de Charolois ,101. Accusé è faudience du duc de Boulogne, ko5. Arbitres assemlilés à Tours, io4.
Plaintes de Louis XI, io5* Soutient h duc de Benj révolté, 1 10. Tnverse l'Anjou, 11 5. Traités avec le comte de Charolois, lau Ses piétentions, 129» Des ambassadeur»
d'Ecosse parlent en sa faveur , i5i.
Traité avec l^uis XI , i34. Le duc de Normandie se retire auprès de hii, i36. Alliance renouvelée entre s«s princes, i4o. Envoyé de Loui»
XI auprès de lui, 149. Traité avec le comte de Charolois et le roi de . Banemarck» ihid. Traité avec le . duc d'Alençon et Monsieur, 157, Trêve avec Louis XI, 159, Aveo Edouard , iéid, Bésolutions des états^ 16a. Traité avec les Anglais . eontre la France, 164. Faix avec XiooisXI, signée k Ancenis, 166, Défaut levé par Louis XI , 180.
Travaille é un accommodement en> tre Louis XI et Monsieur , 184.
Cherche à susciter des ennemis à Iiouis XI, 196. Traité avec Louis '^ XI, 197. Accommodement eotre lui et Louis XI, 3o3. Le duc de Bour- P>gne implore son secoun, ao5.
iKÎense de bisser sortir aucun navire sans escorte « aao. Hénut d'ar- ■sc» envoyé par Louis XI, aa4, lus-
tinctiiMi qu'il envoie «a dae de Ibirfi pume^iéid. Arbitre entre Loû XC et le roi d'Anagon, a46. Se Ikoe avec 1 Angletcnre contre Loiùs XI, 960.
Traité avec Louis XI, ^2- Bnvois jurer la paix conclue A Senlû, s8o. Batification de cette pnîz, 5os. tâeat avec Edouard et Makimilien, 54$.
Sollicite un nwouvellemeBt dU Iianoe avec Maximilien , 354. Fresc Edouard . de ae déclarer contre k France, ;56i. LiMe défensive avec Maximilien , 3d4. AmhMsàde i Louis XI» 566. Gonlërenoes à Ab- F". » 577« Appuie le vicomte dt «arb^n^y 38».
FaABçbis, ^ne de Bcftj, fil» de Lomi XI» n> i3i. Sa mort. II , s33.
PaAMçoi» Dx Pàw ( saint ). Préds dt sonhistoire.II*399. '
F«iDiaic , prince de Taiente , aecoad ûh de Ferdinand , coidellttfes. If, iGo» 3io»3x6*
FaiDiaic III, empereur. II, ï5. Sm caractère. Il » 5i, a33 , t35et niv»
Faisiaic , sa position ctîtimie le force à s'allier à l'Angleterre. HI , 34».
Bat le prince Charles , awi^ Fn- |ue et est battu par Daun. III , 353.
Sa fermeté , sa gaicé même dans les revers. III , 3S5 , perd la SOéûe , la reprend ; sa vieloire à Uasa. ///,
FxéGosB (les), famille de G«Ms,\l,
Fa^GOSB ( Jean-Bapdite Gampo ) « doc
de Gènes. II , 339.
Fatfcosa ( Paul ) , archevêque de Génci.
Fréjui^ évêché pauvre. Il, 614.
FrugaUté (la )deii Italiena , provient
de leur misère. II , $S%.
Câcvi» (Robert) , général des Mathu-
rms. II , 75.
CsLCHAur, maltre-d'bdtel de Louis XI.
Oaliot m Gbxoviijlac , capitaine brave
et expérimenté, gouverneur de Va-
lencienncs. II , 53a, 355.
GsMACHB s'oppose è Borne aux vues de
Dubois , puis se réunit à ki. III .
Ca«t, chassé de l'évéché de Poitien, *I»79-
OktmkY (OnîUiQme) » tToent-générd.
II. «9» 59a
Gartov (les) députent à Louis XI. II, i3i.
Gëf , prétendu droit de aon évéqne.
Gmrd€9 du eorjM, Premier établissèment des compagnies françaises.
II, a56.
GAaxiaa , maître des requèlea et nuoitt duPaUûi.Xl9 35o.
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ÛAVCOQAT (Qbtflet de), soiiTerneor de
Paris, 61s de Raoul. Il, 14. Sa mort,
GAUGOoaT (Raoul de) , gouverneur du
Dauphiaé. II , i5, 19 et 34* ùSnes, république. II > 36, 67, 9a ,
Gentiishommeê , dégradés )us(|Q'aux
plus Imb emploi» de la fioancc» III 1
Geniiithommes. Permis k eux de faire.
valoir les biens qu'ils avaient en ro«
ture. II , 367.
G Bonois d'Hanovre , devient roid'An<»
► gleterre. III, 49.. ^ GaSBBViixsa, (siigneurdé).' Il, 194.
Oûtnurin- des 'Près (Abbftje de Si.-).
Sa foire franche. II, 391.
G^rtruidenUwrg (Confifrenoe de). Propositions humiliantes qu'on v fait à
Louis XIV. III, i3.
G«AC. Il, 11.
Giheiin^ (les). Faction à Gênes. II,
GitraUar, Albeioni fiût manquer aux
Espagnols la seule occasion de le
recouvrer. III, 3 18.
GinisH*. Homme adroit employé par Louis XI. II, 395.
GisLBB , gouverneur de la Suisse. II , a3.
GisoBS (le comte de). Tué à Grevelt:
legrctté^II , 354.
Glbboh, empalé. III, 307.
GLOCBsraa (le duc de), frire d'Edouard. II, a 18 et 269.
GoD (Mathieu), appelé communément MaCago. Il , a4.
GoBOiA , tue le comte d'Armagnac* II, 245.
^ouvememefU fwfmi (le), néceisaîrement lëtbaigique. II, 633.
Gouvernement ; esprits nécessaires ou nuisibles dans les grandes aibires du Gouvernement. I, ia3.
Gouuemement aneicns ^ ce qui contribue à les faire admirer. I, 68.
Grdeûy ce qu'elle est. I, i4o.
Grâces eoopeetaiives, II , 65 et 90.
GnAtfiioiiT, envoyé de Louis Jkl. II 1 a6a.
Gbammobtj Faeiiûn qui divise la IVa-
varre. II, i8i.
Gbabd ( Le ) , signifie à Rome , au
pape même, l'appel des quatre évê*
ques de France. III, 389.
Grandesse^ observations sut ce titre
Espagne. îlï, a58.
GaAiiDPBi ( le comte de ) , envoyé de U
jeune princesse de Bourgogne. II ,
Grand Seigneur ^ (|uel était le grand
seigneur autrefois. I, 86. Quel il
est au|ourd'hui, 87»
GaABGB (la)^ bailli d'Auxotme. II,
Gbaugb G«abcbl (la ) , auteur def
Phiiijtpi^ute, III, i5i.
GajHALoi (les) , f«mllle de Gènes. Il»
GaiMALDi) mal tre-d'hôtel du pape* II»
Gaoïis (Philibert de). II , a88.
GauBL ( Pierre ) , premier président du
Dauphiné. II , 347.
GauiàBB (le comte de). II, 195, GaoTOSB (1*0 , envoyé de la jeune du*
chesse ae Bourgogne. II, 3oo et 344* GoKLFBs (les), l'action Génoiset II,
GoiaiN LB Gaoïxo. II , 33i.
Goiam (Jean ) , maitre-d'hôtel de
Louis aI. II , 340.
GttùiTû dû 1766. Evénement le plut
humiliant pour le règne de Louis XV.
Guerres partieuUères des naides» II ,
Goifévéque de Langrei.IIj i4i,iS6,
GoicBBifoif, historien de Savoie | trèsexact. II , iSo* GoiDicB (le cardinal de) , envoyé en
France par la princesse des Ursins.
GoiarrB , fille naturelle de Loub XI»
GuiLLASMa III, son mot sur Newton.
I, ia3.
GoiuAOMa (ThoD|2»), médecin ordi«
naire du Daupht^pharles. II , 356.
GovBHRB ( le duc Sb) 9 frère de Louit
XI. U
HAcnRTB (leanne ) » ie distingue au siège de Beauvais. II , a3i.
Haodigx va lever des contributions à Berlin. III, 35 1*
Ui^QBMBJ^c ( Piene ) » maître - d'bdtt 1 3. •
du doc de Bourgogne , son ca* ratère. II, a 16. Gouverneur du comté de Ferrctte, a5a. Décapité»
H^im (k) , ce qu'elle est. I , i3o. 5l
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Ukuà ( François ) , arocat géoëraL II,
Hanovre , neutralité propotée pqur ce pays. III, 546.
Hatwvriens (le») , repreoneot les armcg roDtre Richelieu qui repousse le prince Ferdinand. III , 453.
Hanse teutonique. II , 1394.
Hamaccoumt ( Guillaume ) , évéque de Verdun. II , iy6 ; enfermé dans une cage de fer, 191 ^ mis en liberté. 3oo.
Babcocst (Marie de), seconde fem-.
me du comie de Duaois. II , 180.
Hakcocbt (Louis de), dit le bâtard d'Aumalc , évêque de Bayeux , et patriarche Jérusalem. II , ï 1 5.
HAioi(Jean] , exécute. II , 358.
Bamlay , ennemi des jésuites , ami des di-aloriens. III , a4.
Habliy , près de perdre la télé en Angleterre. III , 49.
Hamsu ( Guillaume ) , général des Suisses. II , 294.
Hastkubkcr (Victoire d*) , remportée par d'Estrées, et due principalement à Ghevert et à Bréhan. III ,
Hastiwos , prand chambellan d'Angleterre. II, ai7 , a5a , 3o3.
Hautbfomt; à Vienne , reçoit les ouverture» sur un traité d'alliance.
Hawbb , amiral , mouille A llle d'Aix.
III, 35a.
HrfBBBT , évêque de Constance. Il ,
Hamsirs , grand pensionnaire de Hollande , ruinr »n patrii-. I , 89. Ennemi juré de la France ; sa mort, m , a58.
HBLvàTios, sauYC la vie à Louis XV.
III. a
Heubibt y conseiller au parlement. II
ia3.
IfBNBiQiBz (Jeanne), 6tle de l'amiranlc de Castille ; seconde femme de J<au d'Arragon. II , 70.
IIeivby IV , surnommé Timpuîssant.
11 , 45 , 56,72. Si^mort, 357.
Hbwv IV , roi d'4ngieterre. II , «8.
«bhby y, roi d'Angleterre. II , 68.
lisnar VI , roi d*An<{letepre , le comte d'Armagnac lui offre une de ses filles. II, 19. Il préfère Mai^uerite d Anjou. II , ao , a5. Recherche J alliance de Louis, dauphin. II ,35.
Son caraclère. Il, 79. Bataille où Il est lait prisonnier. II , 80. Délivré par sa femme. II, 81. Implore te iccoiirs de Loulê XI. II, 84.
Conduit dans la foiir de Ioodrri«..
II , 86. Replacé sur le Irdne. Il , ao5. Enfermé de nouveau dans U tour. II, ai4, 319.
Hbbbbbt (Guillaume et Richard ) , dtcapîtés. II, 198. '
Hbbcclarb. II , 669.
Bbemah , landgrave de Uessc. Il , aS».
Hbytin ( de la Pierre). II, a55.
Hiver , (1*) , est la plus belle saison de Rome. II , 6aa.
Hoffue ( la ) , projet d'y ùdre un port II , a54.
HoLBOPaiTB , amiral; sa flotte estbattne par la tempête. III , 353.
HoLOBajTBas» approuve le projet de des-
. centesurles côtes d'Aunis. Ul, 553.
HoiUknde (la) , reste neutre dans h ' ffuerrede 1756. III, 34i. Flotte iwi- (indaise prise. II , 34a.
Hommes (les) , inconsctfoens dits leurs actions ; pourquoi. 1 , 47. Ilrst faux et dangereux de dire que I Vume ne peut produire neo d'oùmable , 49. Objet de l'exinea de»
devoirs et des erreurs des boouncs , 5o. On juçe les hommes sur leur état , leur éducation , leyr situât on, leurs lumières ,66. Telhommetroute le secret de n'èt/e pats déshonoré par l'action la plos blâmable, 74. Qnel est l'bomme le plus dangereux dai»
nus mœurs , 94. Iiilimnigiii ne sont jamais plus jaloux de \cax« avxuUges , que lorsqu'ils les rcgardcul comme leur étant personnels , 119.
11 n'est pas surprenant qu'un homme d'esprit soit trompé par on sol , 127. Pourquoi Ton reproche tant de fautes aux gens d'cspnt , 139. Hommes faits pour la renommée , 77. Le»
hommes en place en crédit , ont peu d'amis , et ne s'en embarrassent guère , 90. Leurs principaux moteurs, 91. Hommes aimables, p3; sociables, iéid.; — de lettres , i^; — de cour, 97 et 1 la ; — du monde, 74; — ; de,fortuae , 107.
Honneur {V) , diffère de. la prokilé ; son fffet quant à la vertu ; cïofiimeDt il se développe , se fortifie et se soutient. 1 , 7a et suiv. Fanatisme d'honneur qui a régné parmi nous dana un
siècle encore barba rCf qS.
Honneurs divins, leur origine. 1 , 108- HoBR ( le comte de ) assassin , pris et
exécuté. III , 319. Bétails sur mi
famille., a a a.
HoTBBBT (Philippe de) , aîoé de la
maisoD de JBadr ^i "^'^
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HovAin, premier ▼àlet-de-chambre
de Louis, dauphin. II , 54.
HowAAT , le cheralier. II , a66.
IIdbibt (Jean) , éfèqae d'Evreux. 11^
a49' HoDiHGTOv ( le comte de } , généra!
anglaia. II , i4.
HvGORifBT, chancelier de Bourgogne.
II , aâo. Il eut eiëcutë. 3ii.
HumaiT II , dauphin de Viennois ;
précU de son histoire. II , 3a.
Sypœrîtu , de Tice. 1 , 83.
IsAGHar, concierge du Palats-Rojal , homme vertueux, respecté du régent, m , 176.
Idées (les) d'une république imagi-.
naire ne sont pas tout-â-(àh des chimères. I * 54.
^iHBKacouaT, chargé de plusieura députations par le duc de Bourgogne.
' II, i33, i5i , ai9, aSa, 294, Jo5, 307. Exécuté, 3 11.
Imposiitons. Gomme elles se lèvent.
ImffôU. La durée de leurs perceptions •ous Louis XIV, III, 12. Lcurcnor-
' mité sous le ministère de M. le Duc,
Jtnpressûfiu Ses effets. I, laS.
Jtnprimerie, Son origine. II , 270.
I^ndi/lcrenee gènéraU qui règne ■ Paris. I, 5i.
InfaUiiiniiU des papes ; prétention ' très • impolitiqoe. II , 64i et suiv.
infante (V). Passe en France ; sa réception, iri, a5i. Est renvoyée en Espagne 298.
Infidélité au jùu, plus décriée aujourd'hui qu'autrefois. 1 , 74*
JnoénuiU, Cas où elle est une suite de ia sottise. 1 , 1 s6.
Ingratitude. Ses espèces. 1 , 14 1.
Instruction, Quel est ou devrait être
son objet. 1 , 55.
Intérêt pvAfiie » partieutier. I , i3o et
suiv.
Interrogatoire d'IsaMte de Bavière*
II, 3i.
IsASsAv Di BAVièai , mère de Charles
VII. Son canctère. II
IsABBAU, fille naturelle de Louis XI*
IsABKLLB, fille du duc de Bretagne.
IsABBLLB, sœur de Henri IV, roi de
Gantillc , mariée à Ferdinand le Ga-s
tholique. II, 72, 181, 195,213,
IsABBLLB , fille de Jean I*', roi de Por-
tugaL II, 47- IsABBLLB, fille de Charles 1*% duc de
Lorraine. Il, ai.
IsABBLLK , fille de Ferdinand le Catholique. II , 3 10.
IsABBLLB DB BouBBON , scconde femme
du comte de Charolois. Sa mort.
II, i4G.
Itbibb , maître de la chambre aux d/e-
nicrs du duc de Guyenne. II , 246.
Ivresse. Voyez Caractère.
JàcOBBL, disciple de Jean Hus. '^I,
Jacomo, envoyé du duc de Milan. II,
Jacqvbs I", roi d'Ecosse, beau- frère
de LoubXI. II, i3, i32.
Jacqdbs II, roi d'Ecosse. II, i32.
jACQifM DB Savoib , comtc de Romont.
Jacqcbb III, roi d'Ecosse. II, aSa ,
J acquit- 11, i
Jaillb, le chambellan du roi René.
Jambes ( Colette de), dame de Mont-
Bcreau. II, 226.
Jambbs (Jean de ), seigneur de Mont-
^creau. Il, 4a,
JÂHiJs.DB Savoib, comte- de Genève.
JsAïf, fils naturel de René, roi de
Naples. II, 371.
Jbaii , roi de France. II, 3a.
Jeau-sars-Pscb , duc de Bourgogne,
assassiné. II, 27.
JBikiv, fils d'Alphonse, roi de Portu-*
gat. II, 333.
Jbar, duc deCalabre. II, 3H, 65, 68,
Sa mort , 209.
Jkar II, roi d'Arragon. II, 71. Sa
inurt, 98.
Jkar de Lorraine. II, i34, i38, 456.
Jb«n, fils de Charles Yl. Sa mort,
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Jba» n, dnç de Bonrboo. II, 58, io4, 109, 111, 114, 137, i4a, i56,
JiAs, bltard d'Orléans, comte de Duiioift. Il, 16, 56, lia, lai, laa, ia8, i3i, i4i 9 145» >47* Son caractère, i65.
JsAinri , fille naturelle de Charles ?1I. Il, 40.
JmktinM II, reine de Kaplet. II, ai,
jBAirifi de France, fille de Charles VII, et mariée à Jean de Bourbon. II, aoi, 38i.
ÏBAirRa de France, fille de Louis XI, mariée à Louis d'Orléans. II , a4o.
800 caractère, procès-verbal de la dissolution de son mariage , i^id,
JsAaiiR de Portugal , épouse et Henrj IV,roîdeCastiUeII, 180.
Jrahri deCastille. Il, 17g, 18a, S07,
Jkavnr de Bourbon, fille du duc Pierre. II , 3a.
JaAirirM., arrêté par trop de prudence.
JsorPBRDY, éTèque d'Arnis, puis car^ dinal d'Alby. II, 54.
J«fu»»e(un'), plus puissante Naplea que le roi. II , 677.
Jésuiiet (les), n'ont jamais eu de pipe de leur ordre, II , 63o. Caisse de billets d'or qui leur est envoyée d'Amérique pour du chocolat , confisquée, ill, i4< Opinion qu'on en «▼ait é la cour de Loub AlV, au moment le plus brillant du règne de oe prinee, a6, Leuir adresse pour
perdre leurs adreritirM , Sa. Amis du père Lacfaaise et du confesseur du roi de Sardaigiie,,53. Projet de les expulser du royaume, après h mort de Louis XIV, 64. lit soat tous chassés de la Sicile en une nuit, 104. Rentrent, a3i. Font noamer un membre de leur société pour confesseur de Louis XV , a43.
JétuiUt Espagnoit, ëcooduits de FItalie. 11,626.
JûUJD de HaêMrd , défendus. III ,174.
JoACBiH, fils de Louis XI , sa aais$aiic« et aa mort. Il , 53.
JoiGRT ( le comte de }. II, 346.
JotY ( ^c Fleury ) , Bonimé procureur général. III, 127.
JoRCBftaa, trésorier de l'extraoïdinaifa des guerres, aa banqueroute masque de perdre Le BUnc. III, 374-
JosBPH II , empereur. Sa mort cbsogc le sort de la France, sous Loois XIV. III, 14.
Jours (grands), ce que c'étutl/*
JvAir ( don ) , inlant de Portant II «
Jugemens, les faux jugemens ne partent pas tou)ours de \» maligintê.
• 1 , 84. Cas où nous n'en ferions jamaïs de faux dao« Icê ohoaes intellectuelles , i3o.
Juges de rcptUatûn^ \ , 84»
JoLBS II, pape. II, 74.
JcLisas ( le duc de ). Il , 4-
JuMORviLLs , assassiné par les Anglais au Canada. Indignation des sau* ▼âges qui vengent sa mort. III , 349*
KAuivrrz (le comte de), ambassadeur de Vienne en France, muni d'instructions pour un traité d'alliance. III, 336. Presse MarieThérèAe d'écrire à Mme de Pompadour.
XjKauAo, abb<^ de Begards, depoii évéque de Léon. II , aa 1 , 334.
^asKsivo, envoyé du duc de Guyenne.
II» a 89.
LàCLua se laisse bloquer avec sa flotte.
Rentre en désordre dans Toulon*
III, 36i.
Laois^as, roi de Hongrie. II , 49* I<AusLAs, roi de Bohême. II, 366.
I4A FAraiTs (le maréchal de). II , 38.
Ïja Foaci (le duc de) retire ses billeU
de banque , est dénoncé pour cause
de monopole. Son procè». III > 3i
tf suir.
Lasatb, éperduement anMMarenz de U duchesse de Berry. III, 97.
Lalaiw (Philippe de). II , lai.
Lalaiv (Sinâon de). II , 4^-
Lalais (Josse de). II , 6a.
L4u.r, gouverneur de Pondicife^ry, ia« culpé. III, 378.
Lambt (Antoine de) , lieutenant da gouverneur de Rennes. II , loa.
LAMOicaon 01 Blahcmbril exerce pour
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le p«tît-fiU de IfoTÎon les fonctiont de premier président. III , agS.
liARGASTH (la (action de). II, 78.
LAMOALuaii» penda en effigie. III 9
XjiKdLiE , mattre des requêtes. II , 8g.
liAifcaoN , docteur. II , 3) 3.
LiRifoi, baîllf d'Hollande. II > 4^»
Larboi (Raoul de). II , 4o9. •
LAssi, amant de M"** la Duchesse.
III , a38.
Lavia, nourrice de la reine d'Espa* gne , fait renvoyer Alberoni . III , a 10.
liAratT (Bernard) , président de Toulouse. II , a3i.
JjÂmvv (le duc de). Aris qa*il donne à Riom sur la manière dont il doit se conduire avec la duchesse de Bcrry.
Laval (Guy), sénéchal d'Anjou , fils deGuT. 11,558.
liAVAL (André de) , sire de Ghâtillon , gouTcrneur du Dauphiné, frère de Guy. II, 19,3a, 35, 46, 5o, 149.
Chevalier de l'ordre de Saint-Michel, 181, ai6.
liAVAi. (Jeanne de Guy), épouse de René , roi 4e Naples. II , 354.
XiA VALuftsK (la duchesse de) , mattresse de Louis XIV, se retire aux Carmélites. III , 96.
liAvaiLLi&aB annonce à Louis XV la mort subite du Régenl. III , a86.
liAW fait adopter un système désastreux, ni ,118. Appuyé par Dubois, i5o. Est sur le point d'être condamné et pendu , par arrêt du parlement , i58. Conçoit le projet d'anéantir cette cour, ao3. Fait abjuration à Mclun, dans l'espéranoe d'être contrôleur général, ao5. Il fait réduire les effets royaux, aa4. Fait exiler les frères Paris, agâ. Quitte la France et se retire à Venise, t^û^. Sa mort , a8o.
LaBf.Aiic , utile au parlement dans l'affaire de la bulle. III , a3i. Ministre de la guerre. Sa chute. a69. Rappdé au ministère, 3 16.
Lbckbrsxa, fdle de Stanislas, devient reine de France. III , 3oi .
LarosT , ensage le Gxar à répudier Eudoxie. III, 3oa.
I4g€Us, moines considérés. II , 16a. .
IfCffitiateurs j pourquoi les anciens tf enablent avoir été des hommes bornés ou intéressés. 1 , 70.
lA^UiMioM , sort de toutes. 1 , 68.
LxivoircovaT rThierrr) , bailly de Vitry, II , 54 , a3a , a34 , 394 1 334.
Léoir(i'ëvéquede).
LsoROa , fille de Jean d'Arragon , mariée au comte de Foix. II , 73.
LiBiirs (le comte de). II , 395. #
Lkscor ( le bâtard de ) ou d'Armagnac. II , ao. Comte dé Comminges. Il , ai. Sénéchal de Dauphiné. 4o , 5a, 60. Maréchal de France. II , 84 »
87. ia6, 134. Chevalier de Tordre Saint- Michel. II, 189, au. Sa mort.' a33.
LeUréa d'autrefois. I, 110. Les plus recherchés. 111. Avis aux lettrcit.
lia. Lear désunion va directement contre leur intérêt général et particulier, ti6.
Lettrée , quoiqu'elles ne donnent pat un état, elles en tiennent lieu. I« 111. Effets de l'amour des lettres 11 3. Quels sont ceux pour qui la connaissance et le goût modéré di?s lettres est une granoe ressource ,117.
L'IioiLuim, notaire et secrétaire du roi. II, 186.
Liherioi » mot écrit sur la porte de la prison , é Gènes. II , <>i7.
ïéiégwu, II, laa , i43 et suiv. , i54 t t55, i63.
LiMOGBs ( évé(|ue de) commissaire pour la réformation de i'Éiat. II , 143.
LiHARGa (le comte de). II, 393.
LisTiifAT, gentilhomme bourgnignon»
envoyé de Louis XI, II , 160.
hi% dtyoilio^ , rendu et tenu pour casser les arrêts du parlement de Paris, sous la régence. III, 161. Conséquence pour le duc du Maine. III ,
Livaxs , conseiller au parlement. II ,
LoB^AC rie maréchal de). II , 58 , 111.
hoirt , aébordement de cette rivière.
LoU (les), se sont prêtées k b faiblesse et aux passions. 1 , 66. Elles se bornent à défendre , 70.
LoHAiciiB ( Jacques de ) , seigneur de Montignac , gouverneur de Lectoure. II , a35.
LoHBKZ (é venue de) , envoyé de Loulf XI. II « aio , a56 , 396.
LoHBBLum ( le marquis de ) , andea doge , homme de beaucoap d'esprit* . 11,617.
LoMPAB ( Jac<^ues de^. II , a93.
LoiiOVBoiL( Richard de ), cardinal érê* que de Coutance , ambassadeur. 11, 54 1 58,71 et 94.
TABLE ii£îSMLkxAïjh
liOifGuiTAi. (Jean de], commaatiaot
danii Bapaume. Il , an.
XoNGUBTiLui (le ) , chevalier , premier fils naturel de Louis XI V , léeitimé.
III, 4i. ^
LoiBÀiiiK ( le duc de ) , demande et obtient le titre d'altewe royale. lïl , Louangti , leur origioe. 1 , 65. Le commerce ridicule des louanges est devenu d*obligation. 65.
Locjis XI. Sa naissance. II, i3. Kpouse Marguerite d'Ecosse, iUd, Guerre ciTde nommée la Pragneric, i5. Il marche contre le comte d'Armagnac, jo. Puis contre les Suisses, aa. Coniercnces à Châlons , 5o. Convoque les états du Dauphiné quiiui avaient «é cédés, iifid. Traité avec le duc de Savoie, 3a. Gènes veut le choisir pour maitre, 35. Alliance pcrpé- ^el.'e avec le duc de Savoie j So.
Ressentiment de son père, 5a, Edit sur les donations, 45. Accord avec le duc de Savoie, ibid. Il se retire auprès du duc de Bourgogne, 46.
Députation vers son père, 48. Il lâche de le fléchir, 5a. Traité avec le duc de Milan, 56. On lui donne avis de la maladie de son père, 57. Son Mcrc 59. Son entrée dans Paris, 61.
T-f*^? ..****" ^'«ff<?nn»r «on autorité , W. Solhcité d'abolir la Pragmatique, 65. Il j consent, 70. Ambassade à Home , 73. Reçoit l'hommage du duc de Breïagnc, 75. Traité ayec le roi d Arragon, y^. Le roi d'Angleterre emploie son secours, 78. Traité avec «/'ï^^ C"*i"e et le roi d'Arragon, o5. Ordonnances concernant la régale, 88. Trêve avec Edouard, 89.
Rachète les villes situées sur la Som- "V^» 90- Traité avec le duc do Milan, 94- Don Pèdre recherche sa protection, 96. Refuse de se croiser, io3.
Ambassade vers le roi de Bourgogne,
I p4. Arbitres assemblés à Tours pour Jîgler ses différends vers le duc de Bourgogne, 106. Il se détermine à lui déclarer la guerre, 109. Ligue du bien publie, 11 a. Tiève renouvelée avec l'Angleterre, ii5. Bataille de Hontihérj, 11 o. Ratification d'un traité avec les Liégeou, ia3. Trêve avec les princes ligués, ia6. Conférences avec le comte de Gharolois , 129. Traité de Gonflans et deSaint- Maur, i3i.Ambassaded'£cosse, i33.
Traité avec le duc de BreUgne, i35.
II reprend la Normandie, i56. AmiNwsadc au comte de Gharolois, iM,
Trêve renouvelée avee l' An^efore, i4a. Autre ambassade au comte de Gharolois, i43. Chaogeakeosd*oSdera, i45« Ambassade da comte de Gharolois, i5o. Néeociatioos avecle duc de Bretagne , Aid. Con&eoces avec le comte de Warwick, i54.
Ambassade au nouveau duc de Bootgogfiie, i56. Revue des Imbitansde Paris, 159. Trêve avec les Bretons, 161. Assemblée des états à Toon, 164. Proloogatiou de trêve avec le duc de Bourgogne, 166. Tnîtéavee le duc de Bretagne , 169. Enirevae de Louis XI et do duc de Booigo-
fne , 17a. Tfiûté de Péronàe, 1 75.
rise de Lîége, 177. GonfirmatuM»
du traité , 178. Maneeuvres dn cardi- ' nal Balue, découvertes, 187. Ambassade à Rome, 188. Euklit l'Oidre de Saint-Michd, 193. Le doc de Guyenne revient auprès de lui, 194.
Procès du duc de Kemours, 19I Traité avec le duc de Bretagne et k duc de Bourgogne , aoo. ComaTior le commerce, ikid» Ligue srec les Suisses, ao8. Autre avec Henri Tl, roi d'Angleterre, «éû/. Guerre ouverte entre Louis XI et le duc de Boorgo-
5 ne, a ta. Ses inquiétudes sur la fiélilé de Dammartin, a 14^ Tiève conclue, a 16. prokm^, aaa. Accord entre le doc et le prmce de Smroie, as4* Inquiétude sur le macia^ du duc de Guyenne, aa6. Kég(Kna\kkn% avec le duc de Bourgogne, 217. Prolongation de trêve, 339. Mort du duc de Guyenne , a3 1 . Louis se saisit de la Guyenne , a35. Tiève avec le duc de Bretagne ,' 139. Autre avec le duc de Bouivogne, iHd. Concordat avec Sixte lY, a4o. Traité avec le duc de Milan, iiM. Ambassade au dur de Bretagne , a34. Trêve avec le duc de Bourgogne, ihid. Légat envoyé au duc de Bourgoenc , aSs.
TraiteaveclalianseTeutoRiqae, a4o; avec le roi d' Arragon, a4i. négociation avec le doc de Bourgogne , a43>. Prolongation de trêve, aSi.
Prétention sur le royaume d*Arraeon , a53. Entrevue de Ltouis et du Gonnétabic, a54. AHiaoce avec le comte de Berne, a55. Plaintes des Suisses, 359. Ambassade d'Alphonse de Portugal , a6i. Et de Permaand- • le-Gathohque , téw^. Trêve avec le roi d'Arragon, 263. Traité avec Vem* pereur, a64. Ran^ù dcsi princes d'Orange, a66. Traité avec Bdouard, 369. • Prolongation de ttère avec Je
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roî d'Ârragoa , 373. Traité avec le roi de Portugal» Aid, Tfève avec le duc de Bouigogoe , 174. Traité avec le duc de Bretagne , s/S. Lettrea-patentes accordéoi au duc de Bourgogne» 276. Cas de conacience propofë l>ar Louis XI » ^77-' Traité avec le roî de Kaples , 378. Il pourvoit à la sûreté de ]a Savoie , a85. Traités renouvelés avec le duc de Milan, iirid.
Paix jurée avec le duc de Bretagne , iéid. Trêve renouée avec les rois d'Arragon et de Castille^ali^. A vu donnés au duc de Bourgogne y a88.
Il apprend la mort de ce prince, agS.
Les états de Bourgogne lui. jurent obéissance , 394* Ambassade de la jeune duchesse , agS ; et des états de Flandres , 396. Dëputation d'Arras, 397. Il entretient l'alliance des Anglais et celle des Suisses, 3o 1 . Proloneation de trêve avec Edouard, 3o4- Traité avec le duc de Bretagne, téù^.
Alliances renouvelées avec le duc de Lorraine et les 'Vénitiens , ihid»
Trêve avec Maximilien, 3o6. Paix avec Edouard* 3 10. Il attaque la naérooire de Charles , 3 1 1 . Trêve avec Maximilien , 3i4> Appelé au serours des Florentins, 3 18. Concile national, â Lyon,«éû<. Négociation auprès d'Edouard, 3ao. Conventions avec Ferdinand, roi de Caittille , 3a 1.
Ambassade pour pacifier les troubles d'Italie, Sas. Conditiont proposées au pape , 3aS. Le pape se soumet à l'arbitrage des rou de France et d'Angleterre, 3a8. Prolongation de trêve avec Edouard, »6û<.irapprend la perte de la bataille de Guinegate, 33 1. Il envoie négocier en Ansleterre , 335. Le duc d'Albanie vient lui demander du secours, 334* Etablit les postes, 339. Ses prétentions sur la succession de Rêne d'Anjou , 34 !• Trêve avec Maximilien, 344* pré ten lions qu'il oppose k celles de Maximilien, 346. Prolongation de trêve , 348. Traité avec le roi de Bohôme, 349. Nouvelle prolongation de trêve avec Maximilien, 35a. Il assemble lec grands jours en Auver-
êae, 355. Ambassade des ducs de iretagnc , 358. Le comte de Provence l'institue son héritier, 359.
Ijoiiis fait marché pour son tombeau, ^t. Envoie demander au pape une •bnolution, 363. La duchesse de Mi- Un implore «a protection, 364. Instruction qu'il donne au Dauphin , ^'^ fiégociatioa avec le duc defiit«
tagne, y»9; avec Maximilien, 37i.
Se déclare protecteur de Catherme Phœbus, 374. Ambassade de Ba-
E* cet, 377. Alliance renouvelée avec hanse Teutonique, 379. Sa mort, 38o. Son testament^ 38i. Plusieurs traite de sa vie , iéid. Examen de l'idée qu'on se forme communément de ce prince, 364* Son caractère propre. 389.
Louis XII, sa réponse à l'accosatioa
d'avarice dont on le taxait. 1 , 83.
Locis (duc d'Orléans) « qui régna depuis sous le nom de Louis XII. Il»
85, a4a, 379, 588, 4oo.
LoDis I*' duc de Savoie. I , si » a4 9 39, 36, 4o, 44» 43. Sa mort, son caractère. II, 46.
Loins ( duc d'Orléans } » fils de Charles V. 11,37.
LoDic - Li • Gaos , roi de France. II,
i4i* Locis, fils de Charles VI. Sa mort.
Louis d'Anjou, fils naturel de Charles
€M)mte de Provence. II, i45.
Louis III d'Anjou, roi de Naples et de Sicile, beau-frêre de Charles VII.
II, 10. Sa mort, aa.
Louis de Bourbon , évéque de Liège.
II, 144, i53, 176. Il est tué, 385.
Louis, bâtard de Bourbon. II, 14.
Epouse Jeanne, fille naturelle de Louis XI, 54, i33, 181. Amiral, 149, 1 53, 1 58, 16a, 169. Chevalier de l'ordre Saint-Michel, 19a , 197, a65, 367.
Louis XIV vent commander ses armées à soixante-dix aus et reprendre Lille. III, 1 1. Moment de son extréme détresse,' 1^. Moins despotique après ses revers, i3. Malheurs dumestiqnes, ^i5. Mort précipitée de ses enfans ,*tét<<. Son inquiétude pour les princes légitimés et pour son successeur; son testament, 49.
Tristesse^ de ses dernières années, 5a. Détail sur ses derniers momens, aes aveux , ses avis au dauphin , ^a mort, 68. Détail sur son intérieur, 76. Il n'avait oue l'esprit qui contribuait â la gloire, 78. Eclat de son rèp[ne, 84. Il avait reçu uno mauvaise éducation, 86. A été jugé défavorablement par ceux qui rcs* tèrent les derniers de son temps »
Louis 'XV. Sa puissance. III, 8, Conduit à Vinccnnes lors de sa mioorité, 57 ; Remis entre les mains des
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luwmies; difRértndBëleréB à ce rajet , i47* IHogereusement malade en 1722, alarme de toute U France, Helvëtius le sauve, joie univervelle»
j43. Son air sombre» aa tristesse au sujet de son mariage avec l'infante, conduite du rëgent dans celte affcire, a47. Majeur, a66. Renvoi de l'mfante. 997. Distrait des afiaires par les plaisirs que lui procnre M. le duc, 3 16. Verse des larmes lors de la retraite de Pleury, 317,
Loovois, contraste de son ministère avec celui de Colbert. III, 78. Il menrt subitement » soupçons A ce •ujet, 8a.
XovAn (Phib'ppe de), baiOi de Heaux.
IvMucSy répnb]î<fue heureuse par sa liberté. II, 6ig: *^
Lu«9m4Hmrs ( le ), Ja ducbesse de Bcrry en fait fermer les portes. III,
Lua^tmifour^, pris par les Anglais. III,
Loxansocac (Charles). II, 368.
LvxaiiBouKfi (Jean de ). II, S4a.
^'S^'.'Tf ^ 'f^VM» de ) 00 de Samf* Paul, fipère du connétable, gooTcrneur de Rennes. II, io5, 109, .o5.
a64. a65>elsmv. "
Unmons ( Louis de ), comte de âjmt.PanI. II, 19. Chevalier, ,0, 56, 9a, 116, 1 18, 1 19. Cofl«ëfclb;>, 13 1, 141, 145. LieutenaDt-généTil deHormandîe, i54, i6o, 17a, i;6.
Chevaher de l'ordre de Saini-Miche', i93,aoo,aio,aia«ai7, aa4, «S, a6o. Airiteëàla BastUle, aicon^ damniiiiTfi^ Sléeulé, a77.1oo aractère^ iCt^,"^ ,
LoxanaocfciT^'ttibawlK hère dncoo.
nèUble,^4*«que da Mans. II, uS.
. 191. *. •• UxMMMmmQ (Antoiaede)» comte ^ .
Marie. II , 184.
IiosaiiaooaQ (François de). II. Sja.
Philippe V dans cette action; ni,
^^; pisce usurpée sur Téc&f de Lyon. II , 4a. Poire ëuhlie i Irw, 73, 96. Fidélité des lyooaan, in.
Lyoii (Gaston du). II, 48, i3S-
Machaoit, exilé à contretemps. III, a5i. Ne voit qu'un rival dans Remis.
. aôa. Fort estimé et aimé dans le ministère de h marine. HI, a65.
llADAiiK , mère du régent , ses qualités personnelles. III , g5. Sa mort. III.
M ApaLtma db FaiHci , soeur de Louis
il. II, 5o, 75.
aiArrsi , conspire contre les Médicis.
ii^istrats , pourquoi il n'est pas rare de trouver drs magistniu aimables.
I > ^. Qualités requises dans un magistral, 120.
JUcisxai (Martin). II, 38i,
Waicnsc^ib (Antoinette de), veuve du».rc de Villequier. II, /lo, ,8a.
Magnificence jmUique de Rame, sacrifiée a un luae privé. II , 635.
«AHOMÉT II , empereur turc. U , 67 ^ 101 , 356. Mort, 377. ^*
Ma joais (Jean ) , précepteur , puis confesseur de Louis XI. II , i3.
Mailly , archevêque d'Arles , et ensuite cardinal. III, 204.
MaiHk (le duc du ) , légitimé. III .
46. Nommé chef des troupes de û maison du roi, par le testament de Louis XIV, dépouillé de tout ce que !• testament de Louis XIV lui don-
naît d'autorité. U^ ^, Lui et »a fepfime fomentent des Crouhies dans l'Eut. 101. Est dégradé dans un lit de justice. i5i.* Anttè avec la dn* cfaesse. i63. Mis en liberté. 19a.
Maiitb (la duchesse do) , ses fureurs iors de la dégradation de son mari.
III, 129. Complote avec Albcrom et Cellamare pour donner la coaronne à PhUippe y. 179. Ses complices sont arrêtés. 181.
Maihtadt, examinateur da Ghâtelet.
MAiifTBHON (Mme de), fait exiler ChamiJlard et avorter Je plan de cam.
pagne de Louis XIV. 111 , 4. Veut perdre le duc d'Orléans , 18, Sa cor respoodance avec la priocesse de»
Ursins, 3i. Changenaens qu'elle of casionne à la cour, 77. Ses craiotc sur la puissance future du duc d'Orléans, 49. Ses dernières ei»trevuci nvec le roi , sa retraite à Saiot Cvr. 68. Son mariage secret avec Lo^i»
XIV, 74. Sa mort, 3ai et 368.
Maison du Hoi, brigandages qui s*t commettent. III, 353.
MaUanmUUairedupape, XI ^ e$u
Maitee ( Jeu le ), avocat séoérai. U,
DES MATIÈRES
Uaixent ( l'abbaje de Saint- ). Privilèges qui lui sont accordés^ II , i4>
maiadUt voyez earaotêre,
MALATKâTs Albéric). II, 97.
Malatmts ( Robert ^ II, 346.
J^Iaibt, bailli de Mootfort. II « 454.
Matines, Son parlcmt;nt. Il , a44-
AfatU ( les cbevatiers de ). H , a56.
MAflCARirAM , fameux jurisconaulie , écrit contre la cour de Rome. IIl^ 4i. , '.u.
Marisa , vieilard âgé d«;4^X ans , se 'distingue par M^ fidélité .«n vers Philippe V. ill, 1^/ :
^anufœfurtt , éUbiies'dig^r Louis XI.
Mabcbano, rordelîer, sotipçonné de \ ^. vouloir empoisonnerPbilippeV. 111 , '. * 18.
Marchands , diflctrena des commer-
çans. 1 , 109.
Makcrm ( Olivier de la ) , auteur des
mémoires. II, 102, a63 , a85.
MAaciao ( le chevalier de ) , envoyé à
la rencontre d'Albêroni. III, a 10.
Maréchaïuœde France ^ origine de leur
dignité. II , 60.
Mabgosbitb ; fille naturelle de Charles
VII
MAacL'MBiTB , de Commiuees. II , ao.
MAkGCBBfTB d'Autriche , fille de Maxîmiiien , fiancée à Charles , dauphin.
II , 3«o.
Mabgubbitb d'Anjou, épouse d'Henry VI , roi d'Angleterre. II , 96, 5i , 35 , 59 , ao4 , ao8 , ai5 , 370 , 35o.
MABCDBBrrB de Bavière, épouse de l^ilippe-le-Bon , duc de Bourgogne.
II , a5.
Maboubbitb dTorck, duchesse douairière de Bourgogne. Il , 3i4 , 5a 1 , 348 , 395.
Mabgubbitb , comtesse de Flandre. II,
Mabgcbbitb , duchesse d'Étampes , mère de François II , duc de Bretagne , sa mort. II , 149.
BIamcckbits d'Ecosse , épou&e de Lotrîs, dauphin. II , i3. Sa mort et son caractère, 3o.
Mabib d'Akjou, mère de Louis XI.
II» 7a» «a-
Mabib , filfe naturelle de Louis XI. Il,
Mabib db Sa vois , marié au connétable deSaioi-Pul. II, i4i.
Mabib , fille de Cliarlcs , duc de Bourgogne. 11,49, 3^5. Epouse de Maxi« miiien. II , ag4, 298, 007, 3ii. Sa luortj 33o,
Mabib o'Bbt , veuve de Jacques II »
roi d'Angleterre, son douaire. II 1, i3.
Mabib, saur du Csar^ fouettée par or« dre de son frère , sa mort. III , 3t4. MABisTHiBlSB , humiliée de la porte de la Silésie , pense à se réunir à la France , et &it des propositions va« eues à notre chargé d'ailaires. III, oa8. Demande et obtient un traita défensif pour les Pays-Bas , 34 1 . Renonce difficileu^imt à toute alliance avec f Angleterre , 348.
Maribttb, lieutenant-colonel. II, 187.' Mabikits , calomniateur, condamné à
mort. II, 39.
Mabinb , voyez Commerçans.
Mabinb , tombée par la négligence dis ministre Fleury , conséquences. III»
Ma SB ( Guilbume de la ) , surnommé la Barre ou le Saiglier d'Ardt^nnc , son caractère et précis de sou histoire. II , 38o.
Mablbobocq* , débarque à Cancale et y exerce de grands ravages. III , . o56. Ses égards pour les prisonniers « 10. Il est disgracié et remplacé par d'Ormond, 16.
Mabssillb, port franc. III, 234.
Mabtiii (S^), sa châsse. II, 319.
Mabtigr Y ( Ghai lesde ) , évèque d'EIne» ambassadeur de Louis XI. II , 53 1, 35a , 36i.
Martinique (la ) , les habitans de cetto ile c xccdés des vexations de la Varenne et de RicGuard , les renvoient en France. III , i44« Maffbi, cardinal et nonce en France,
remplace Bentivogiio. III , a36.
Massilloii , nommé évoque de Clermont. III , 1 54. Assiste commo second au sacre de Dubois , 389.
Massip ( Hugues ) , surnommé BournasUy sénéchal de Toulouse. 11, 7Î.
Ma TRIAS, roi de Hongrie. II, 99.
MauUor (de Soûle), gouverneui du
Dauphiné et de, Guyenne. II, 60.
Maolb%bibb ( le comte de). II, i4r> Macvikl a la tête tranchée. H, i38.
Maxime , la plus fausse dans nos mœurs : le crime fait la honte , ef non pas l'échafaud. I , iiy, Maximilibr, fils de l'eniperrur Prédéiic 111, recherche Marie de Bourgogne. II, 3o6; it L'époufrc, 5o8.
Tiève avec Louis XI» 010. Négociations avec Ferdinand , roi de Cai« 5a
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tUie , thid. Défend la mémoire du duc Charles, 3i5. Trèfe avec LouU XI, 3 18. Congrès indiqué à Boulogne, 3a4. Rupture de la trêve, 358. Ligue «Tcc le ouc de Bretarne, 343. BaUille de Gaioegate , dSg.
Friae du château de Malanoy, 54 *• Trêve avec Loui« II, 359. Légation du cardinal de Saint - Pierre - auzliiens, ihid. Sollicite nneaMeroblée dcfs princes qu'il oppose à celle de Tempire , 557. Prolongation de trêve avec Louis XI , 554> Ligue avec le duc de Bretagne, i^d. La tutelle de SCS enlans lui est disputée , 376, Paix afec Louis XI, 58a. Ambassade ep France > 385» Ambassade
^de France, 385.
MiAopoo , premier président , prolonge les discussions entre le parlement çt le ministère. III, 556.
Méehanc^ , elle n'est aujourd'hui qu'une mode, sea efieli. I, 96.^
Mac RUSA V , premier chapeUîo du dfic
. de Guyenne. 11,53.
Mioicu ( Gôme de ]. II , !4q, a^S.
Méoicis (Pierre de), fils de Côme.
Mdoicis ( Blanèhe de ), aour de Laurent. II, %q5.
Mioicis (ies), famille de Florence*
MAdicis (Julien de), £rère de Laurent. II , 295.
MéDicM ( Laurent de ) , fils de Pierre^ II, 293.
Mbldii (Claude de), gouverneur de la Bastille. 11,295.
Mbluii (Charles de), fils de Claude, grand-maître de France. II ,6a , 86, 1 aa. Privé de sa charge, i45. Arrêté» condamné, exécuté, 168.
Mendiant, Déclaration publiée contie eux. Réflexions à ce sujet. III, 296.
Trop communs à Borne. 11,655.
Mis au-dessous des esclaves. 1 , 107.
Alûndiant (Religieux), qui se disaient inquisiteur de la foi^ II, 5 16.
MsKDOSA, dit le cardinal d'£tpagne.
II, 24et99«
Mam-Paai , seigneur de Goncressault.
11,1 54, 162, ao4, 239, 271.
MfiNsicow, garym pâtissier; devient i'avori et ministre du csar. III , 307. Fait proclamer Catherine impéra<* trice à l'exclusion du fils d'Alexis « 3i^. Est soupçonné de l'avoir empoisonné, 321. Fiance sa fille pu i'eunc czar. Son autorité. Sa di«grace, '22.
Mmêon^e, D'où il part. 1 , 1 aS^ Méfris, Il s'attache aux vices bai. I,
Mérite. Vojex Or.
UétaUitmee. Par qui elle a commeocê.
I. io5. Celle des filles deouafifé «st phis moderne, et prend &vew, «^»
et soiv.
Mbdtb , aufourdliiri Muette (le rbtteaa de la ) , donné à la docheBse de Bercy, III, 119. -
Métiers, Voyex AHs*
MvYaa^ historien partial et peohistniit.
II, 157. ^ MicBBLi.rdé Fraùce, fils de Ghacfes Vl.
Miiaiu 1 1 , >o5 et soiv.
MiUT, .coùsftiller au parlement. If^
MiucB , ordonnance de Louis XI. Il,
; . 1 o6« Gens k gages. Méouers ,111.
MiifGooii., officier du duc ae Bourgogne. II, 206.
Ministres de France. Leur încapjali^.
m, 9. Ils sont .tout-puissu5 Ior&.
qu'ils jouissent de la faveur, et ma après leur chute, 120. Ils abusent toujours impunément du nom du roi,
Minor^juêt prise par Bichelteu. III, a5i.
Mississipi. Law fait hypothéquer jcs billets sur les ri^easesprétendaesde la Louisiane. Foule d'énûf^ma (^u'oa y envoie. III, 2x5.
Mode, Bile eat parmî nous le juge des actiona, dea idées et dea aentimens. I, 99. *
Modéne^llf 70t.
Modène (le duc de). II, 87, a 22.
lIoBRs ou MooosBR (Auttc de). Aimée de Pierre. III, Soi.
MoBAs , chambellan , aimé de Catherine l", et devient la victime de ^ galanterie. III, 5o5.
Mœurs. Projet de cet ouTrage. 1,4*.
lita idées attachées au terme é«
, mœurs , 4S. Aspecf sous lequel elle»
doivent être considérées, i^id, et suiv* Leurs effets à Paris, 5i. Effa* de la négligence des moeurs , o^ Celles d'un peuple sont le principe actif de sa conduite, 108. Si un prince pourrait facilement changer, chci certains peuples , les moeurs le« plu»
dépravées, et les diriger vers La Teriu, iind, Voyca Honneur.
Mottgaclt', précepteur du duc d'Or- K^ans, fils du régent. III , 387.
Moines mendiant* Plus puîssaos en
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Itafie ' qoe ks tnfrct religieux. II , I 678 et suiv.
MouÉKi, protégé par LoaiiXIV. III,
Monaco (la TÎUe de) , placée aur le pla- ' teau d'un rocher. II « 61 5),
Momio, gentilhomme bourguignon.
Il,3a4.
Monnaies, Lear augmentation et leur ' diminutioo sont toujours dei opén-
tions dangereuses. III, Soi. , Monpaie* romaines. II , 653.' Monnaies* Ordonnances touchant les ^ monnaies étrangères. II , a45.
, Afono^fe. Idées vagiit-ss^rce mot. Hé-
' flexions à ce sujet. III ,^sk3i. On le
.fortifie souvent en voulant s'y oppo- ,• . 'ler, 397.
MoirrAiGu ,rrère du comtif de Warwick.
JI , 85 , aoS. Périt dans une bataille,
MoNTAiGu (Jean de) , protonotaire. II,
Mon riUBAH ( Arthus de) , archevêque
de Bordeaux. II , aaS , 36o.
MoRTAOBAïf (Jean de) , anûral. II,
lai , 176. Sa mort , 149.
MoHTSAiLLOM, gouverneur de Dôle.II,
MoRTaéLiABo (le comte de). II , 99a.
MoNTCALM. Heureux d'ab<ird en Canada^ III , 353. Prend le fort St.*
Georges , 357.
MontCénis. II, 7»»« Monêereau. Chapelle fondée, char-
treuse érigée, croix élevée. II, aG.
MoffTxsKCco conspire contre les Médicis. Il, 3a4.
MoHrxsPAji (Madame de) succède à Ln Vallière. III, 78.
MoRTESPBDOir , premier valet-de-diambre de Louis XI. II , 61.
MoNTFiaaAT. (le marquis de) Il , 86»
aai.
MoHTPBicsiEa (le comte de), II , 39a.
MoHTpa^siBB (Mademoisefle de) , de« mandée en mariage. III , a4o.
Monument romains (les) inspirent une douce mélancolie , II , 63i.
MoraU ; toute sa science. 1 , 49* Principale diilerenre de la morale et de U satire , 5o. Son objet , 56.
MoBAs remplace Machault. III , 34i.
MoBLROH (Jean de) , avocat de Toulouse. II, 334.
BloBLRoiv •KGASTBt-MABTiif (Aotoiné de) , président du parlement de Toulouse. II , 334.
MoBTBHAav, premier gentilhomme.
III, 3i8. ,
MoBviLUBBS (Pierre de), chancelier»
II , 6t f 91 , io3 et sniv. , 146 ^ 1*71.
Moecar (la marquise de). Son inconduite. III, 184.
Mouson (les habitans de) se battent avec ceux d'Yvoi. II , i53.
MoOT , capitaine de Gompiègne. II , 191 , i4a, 9i49 980, 3ai , 33a.
MemcH (les fils du général) II, 6a6.
Munster (l'éTéque de). II, 359. ,
Natveié (la) et la candeur; leurs définitions et leurs effets. 1 , 1 96.
If Aiveis, dievalier de hi reine future. III , 971.
N A ifTBBBM (Mathieu), premier président de Paris , puia de Toulouse. II,
NapUs. Dimensions etpopuhition dece royaome; vices de son 0oavemcment, etc. 1 1 , 66 1 et sniv. Grande fécondité de aon sol, 67t. Incapacité dn rai, 673. Nombre prodigieux de légistes, 680. Justice trop peu sévère, iMd, Divers prétendana an royaume , 66 et 68.
l^apêes (la ville de),extraordinairement peuplée. II, 663. Offre un superbe aspect, 664. AirsulAireux qu'on y respire , ihid. Ses spectacles , 665 et Miiv. Autres amusemens, 666 et suiv.
I\arbot¥ne (rarchevôquc de). II, 63.
ffABDims, légat, archevêque de Milan.
Hassao (le comte âe), II, 385 et 996.
Naturei (le) cherche ne se trouve pas.
Navarre, Diverses révolutions de ce - royaume. II, 74, 84 et 18a.
HiaiCAULT Dbstovcrbs s'intéresse pour
Dubois auprès du roi d'Angleterre.
Iir, a 16.
Hmmord , évéque de Bayeux, donne
3o mille livres par an à Jacques II.
III,3i6.
JÏbdcbatbl (Charles de), archevêque de
Besançon. II , 354»
KaucRATBL (Jean de). II, 91 3.
Nbcqratxl (Thibault de), maréchal de
Bourgogne. Il, laq. NBvsas (Charles de). Il, 60.
ITbvxbj (Jean de) , fila de Charles. Il y
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lïi^iL ( Richard de) , comte de Warrt'ick. II, 78, 149, i5i. li périt daotf une batailte , 2 16.
lïivrrOK. Ce qu'en pensait Guillaume
IVicoLis V. II , 38.
< Hicolas , marquis de Pont, puis duc de
Calabre. II, 68, i4i , 164. Sa mort,
i(nd.
|f iKHT, premier ?alet-de-chambre. III,
3 lis.
PfivKAifoia (le duc de) arrive trop tard
à Bi'rJin. III, a47> Se plaint au roi
de Prusac de 000 alliaoci- avec TAa-
fkterrc, 347. Craint do M"* de ompadour, 364.
lïOAiLLis (le duc de), administrateur de» biens de Saint-Cyr, président du conseil des finances. 111, ia6.
Refiise d'écouter les plaiotcj» des habitans de Périgueux, lii. Est remplacé par d'Âi^eoson au conseil da finances , pasae à celui de régence ,
fioAiLLMty archeréque de Paris. Le Tellier machine sa perte. lll>6o, £t
▼eut en vainlc foire dégnuler à Rome, 65. L'archevêque est aonuné cardinal ; troubles que lui «nacilcot Berrr el Rohan , 1 19. Soo appel au fuinr concile, 176. Son corps de doctrine; détails sur cette affaire , ao5. Soo mandement relativement à la btil/e; troubles qui en résultent, a a. Il remet ce mandement au régent , aô.
NohU, SigniGcation de ce terme. 1,88.
NqbUt. Confédérés contre lea pnncci du sang. III-, i35.
T9ocitTi8 ou Hoib (A.Dtoine de) » nonce.
NoH, Cri d« rtjouisMiKre. II , 184.
^'ominaw^ Leur dispute. II, a4^> ^ri; HoaroLck (le duc de). Il , 8a.
ffortnandic (le duc de) , père de Louis'
XI. II
Kormandic^ province de France. II,
09 , ii4, 137, 09, 168, 175.
ZÏDviON, devient premier préÂdent,
qualités et caractère de ce màpi-
Uat. III , 978.
NoYon , évéque. II , 60.
O Me marquia d'). Ses avis au comte de Toulouse. 111 , 576.
OHigaiioni^ mesure de nos obligations. 1 , 69.
Ohservationt tnétéomio*fiquet sur ie climat de Rome. Il, 6a a.
OreufMftofw, différentes à Paris et dans la province^, I, 5i «t suiv.
Olus ( Bernard d' ) , gouverneur de Roussillons déeapîté. II, 17.
Onuphhhjs, léf^at. II, 177.
Opcra ( r ) de Pise. II , 620.
OpcrtUions ^ pour lesquelles il faut nécessairement de l'esprit. I, ia3.
Opinion ( l' ) puèliifue^ peine des actions dont elle est ji'ge, ne saurait manciuer d'être sévère sur les choses quV'lle condamne. 1 , 66.
Or, lieux et^emps où l'or était méprisé, et le mérite seul honoré, I,
OsAMGi (le prince d*), reconnu roi d'Angleterre par Louis XIV à la paix de Riswick. 111, 80.
Orange^ principauté. Il, 3a, 85.
Orateur, qualités qui font l'orateur.
1, lui. r
Ordre de Saint-Michel^ son ëlabliMement. II, 19a.
Ordre de ia Jarretière, offert à Louis XIV. III , 3a.
OaLBâNs ( Adélaïde d' ) pcend le yroUo à Che.les. III , 1S4.
OaL^ARs ( le chevalier d* ), génénl des galères. III, 117.
OBLé\Ns ( Marie d' ) , reine d*Rspasnc« on soupçonne l'amba^ndeur d'Autriche de l'avoir empoisonnée. III .
OaUAiis ( le duc d* ), soupçonné d'avoir cmpoisonn*' les enfiins de Louis
■ XIV. m, 16. Son esprit, sci mœurs déréel. 'es, 17. Poatchartraui empêche qu on lui fasse «oa procès,
OaLiAUS ( la maison ). Il , 8 , a^r , 4a.
OaiiAHs (le duc d'j, fils du récent, son caractère. III , a8o.
OaiiiNs ( h' duc d' ) , rendu Runpeci à Louis XIV. III, 46. Saconduitedaj»
les préliminaires de sa r<é^ence , s'empare de toute l'aulorité , Soo.
OaMOHD (le duc d') , réfugié en France. ÎH, 49-
OssAiGRB (Raimood d*)« surnommé le cadet Remonct. 11 , 1 14-
OssoifB (le ducd'), vient en France faire la demande de madenaasclln
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de Monlpennêr« sa nëccption. III,
rBRM*if?r, souffrait le testament de
Pi« rre I", est exilé eo Sibérie par
Elisabeth. III, 3s6.
Ouvrages d'tiprit ; si , faisant abstrac-
tinn de leur utilité prineîpale, ilt méritent plus d'estime, et font plus de réputation que des talens plus rares. I, i58.
OxFOBD (le comte d'), près de perdre la tête co AogletetM. III , 49*
Pachito, grand-maltre de Tordre de Saint* Jacques. II, 8S, 181, aoS.
Paie mUitaire. Il , io6.'* . Pairies érigées, II, S^, ' Pairs , quel tribunal doit-les iueer.
, in,a4o. .
• Palv d'UtreeKL Conférences prëliminaircs. III, 37. Signée le 11 avril 1713, 3i. Signée à Hastadt par le prince Eugène et Viilars, conclue avec l'empire à Bade, 32.
Paiœ, entre l'Espagne et la France, III, 919.
Paiatinat érûiê et dévasté par Lou- Tois> indignation de Louis XIV.
Papier-monnaie j fort usité à Rome.
II, 6a4.
Papiers royausD, leur énorme quantité , mauvais expédicns pour iea éteindre. lU, aSi.
Pabaskai ( la comtesse de ) , maîtresse du régent, l'oblige d'assister au sacre de Diiboiâ. III, a 10.
Paris , cette ville est attaquée par le comtedeCharolois. II, 1 17. Son attachement pour Louis XI, ta a. Dépulalinn vers les princes rebelles, 124.
Siugc de cette ville j ia5. Nouveau serment de fidélité , 128. Son affection pour Louis XI, 102. Privilèges an'il lui accorde, i33. Contagion qui ' 1 afflige , i4a. Secours envoyé à
I Beau vais, 232.
Fa bis ( Jean) , conseiller au parlement.
' Paris ( le parlement de ). II , 70, 71
76, 79, 81 et suiv.
I Paris (la ville de ) , haïe de Louis ' XIV , à cause des troubles de la
fronde. III, 8a.
f Pabis ( les frères ) , sont produits aur pri's de M. le duc par la marquise
f de Prie. 111,280.
' Pariemeni assemUé après la mort du ' ^ roi pour décider de la régrnce. III,
9^. Dispute le pas au nagent à la I procession , conduite du régent ,
j46. Veut qu'on lui rende compte I des revenus et des dépenses du roi »
i47« Se roidit, mais en vain , contre le régent, t58. Est appujé par le
. parlement de Rennes , 1 5o. Prend "^cte de l'installation d'un garde-dessceaux qui n'a\ait pas présenté sa requête* 176. Inquiète de nouveau le régent, 196. A conservé la cou* ronne dans la maison régnante , services qu'il a rendus, ao3. Son exil i Pontoise, a 23. Dubois lui rend le régent favorable, le récent projette de le supprimer, l'exue à Blois, pub i Pontoise, 228. Son rappel, 229. Ses discussions avec le ministère, 354.
Parme. II , 701.
Pabthbray, député du duc de Bre« tagne. II , 99, 369 , 370.
Partis hixarres que l'on prend, et erreur où tombent ceux qui cherchent le vrai avec plus de bonne foi que de discernement , leurs causes. I »
Jusqu'où se porte la fureur des partis
Passabihi . apporte la baret te à Dubois. 111,341.
Passions , c'est bien peu les connaître que les faire raisonner. I , 8o.
Patriotisme , établisssemeiis qui peuvent le mieux en retracer l'idée. I ,
Patron génois ( le ) , ne s'em barque jamais sans avoir entendu la mette.
PadlII, pape. 11^ io3, ii4, i85, 190. Sa mort , 293.
PavUi&n d^ Hanovre » bâti par Richelieu. III, 347.
Pabzi (Jacques). II, 319.
Paxm (François). II, 3 18. "
Pazxi, fiimille ennemie des Mcdicis.
Pazxi (Guillaume). II, 317.
P«Daa (don), connétable de PortugaL
II , 80. Su mort , \\%,
Peines eapiUUes , arbitraires. II , i6.
Pelletier , contrôleur - général , son
rapport effrayant sur les finances.
III , 33a.
r86 . tadlï; générale
Pkmbkou (le comte de). II» &i
Tiri (le père), jésuite. II, 677.
PiaiLTi (Pierre ) , connétable. II , S^. TéhkvvT (Baiinood) , cardinal de Guise»
nonce. II , 50i.
j^£acBVAL de Dreux , chambellan de
Louis XL II , 371.
Perj^gnan , ses priviléees. II , 89.
PERBccHoa , garde de la monnaie de
Dijon. II , 362.
Pirsifflage , ce qu'on appelle ainsi. I ,
Pewpiet , les plos sauvages sont ceux chez lesquels il se commet le plus de crimes. 1 , 5o. Les plus polis ne sont pas Us plus vertueux , téid. Quel aérait le peuple qui se plaindrait qu'on trouvât ches lui un tarif des degrés de ptobilé , 53.
pHiLABis (la duchesse de) , maîtresse du nfgeot, qui tombe mort entre ses bras. 111,187.
pHiMiar DB Sa von, fil^d'Amédée IX.
II, È&êy B96. Sm mort, 58o.
PHiLBBaT, évéque de GouCances» II,
PsiuirB-LB^BoH, duc de ^urgogne, s'oppose à la Praguerîe. II, 16.
Prête du secours au cookte de Vaudémonta sj. Traité avec Charles yill , 38. S'emploie pouc réconcilier le dauphin avec son père , 47- Dispute entre lui et son fils, 49.
Différends entre lui et Charles VII , 63. Ce roi kii dispute le duché de Luxembourg , 54 t et assiste au sacre de Louis XI 4 59. Reconnussance de Louis XI i son égard , 6a.
Marguerite d'Anjou se retire auptès de lui, 86. Diflërends entre lui et liouis XI , 91. Il consent i se croi* ser , loa. Louis XI vient le trouver , . io3. Ainbassade Qu'il lui envoie , i4»id. Sa réponse k l'ambassadeur de LouisXI, io5. Sollicité d'entrer dans la ligue do duc de Bretagne ,111.
JRavorise le duc de Berrj révolté , 1 1 a. Négociations de Louis XI, 1 14.
Leçons qu'il donne à sop fils, 1 17.
Le duc de Normandie réclame son secours, 137. Son ressentiment contre Dinant, i4a> Sa mort, i54.
PniLippB , dit de Rouvre , duc de Bourgogne. II , a6. PinLira-i.B'HAxvi, duc de Bourgogne.
II, 26. ' FirfLipPB, don d'Orléans, fils putné
du roi, Philippe de Valois. II , 39.
PiriuppB, comte de Gharolois, filsataë de Maximilieu. H, 13701 ia8.
PnuppB.LB>BBu II , i63w
PvujrpB OB Sa VOIS , comte de Brenr,
second fils de Look !«'• II, qo. i6«^
FfliLim, fils d'Antoine, bâtard de
^«"'goÇ'"*» gouveniciir de Saial.
Omer. II , 76.
Philippx V. Par quelles puMsanccs 'il est d'abord reconnu.' III, 8. Maintenu sur le trône d'Rspagne pv les seuls Espagnpls, i5. Renonctè la couronne de France , a^. Ses qm- 1 lités personnelles ; celles de sa îvmme, s5i. Il abdîi^ue la couronne <t se retife-*vec Ormialdo, 5oo. Tableau dol'ëtat de ce prince dont l'ef..
- prit étaR altén^ , 3a6 et sûv. i
PhUippi^%w , satire contre le tégei^ 111,178. ^
PA»eoM>;»^ef acs), seuls célèbreB. L I a 1. Pbckbos, Gaston, François ef Catherine de Fotx. Voyex Foù^ FicABD, bailli de Ruuen. II, 38o,5«.
PicoLomsi (Enéas-Sil vim), depniipipe sous le nom de Fie II. il, ai. Sa mort , 70. Pu II, pape. II, 66 et «Bv., ;o. Sa
mort, io3.
PibbbbI**, cxar, vient à Paris. Sa réception; son aéjmir; m prédiction sur le luxe de la FntÊce. ili, i{\.
Traits principaux de son règoe. Sa mort, ooi.
PiBBBB II, czar. IVe règne que tRM ank
iri,3i9.
PfBKBB DB Savoib , évêque de Genève.
Pibbbb DB BocBBoii, sîre de Beanieu.
II , 1 16, 170, 33o, 334, 34a. Tuteur de Charles VIII, 4o5,4ii.
PiBBBB-AUx-LiBii8(lecardiDaI de Sûnt\
VoycB Rovére.
Pibbbb III, duc de Holatein, ccar en
1 763. Arrêté par ordre de sa femme.
Meurt peu de jours après. III , 3ai.
PoOGiBBBAQ (Gcorges), fbi de Bohème.
Il, 5r, 100.
PoGCfo conspire oon^ les Mëdicis. IL
PoiGivART (Pierre), conseiller ma parlement. II, 88.
PoistBu (Airoar de), dit Cnpdont. II,
PotTiBBs (Aiauirde),MÎgaeor do Smnt-
Yallier. 11,33,53.
Poir(Quyot), gouverneur de BloU. II,
PoL (Guy) , comte de Sent-Pot. II , 578,
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Tôt (Philippe dt Saint). II, 3io, 3i3.
PouGicAG (le cardiiial de). Sa fermeté eQtraitaDtaveclesIlolUiadai8.III, a6.
PolUesêe, En quoi elle consMte. I, S9.
Coinineotilarrif «que l'homme d'ua géaie élevé, d'un cœur généreux l'tc. , manque de politeise, tandis qu'elle se trouve dans un homme borné, intéressé , etc. , 60. Ce qui constitue la politesse de nos jours, s^û/. Politesse d'usage, 61. Quetle iloit ôtre celle des grands, 69. Effet le plus malhei|reux de la politesse, ihid,
PonrADOoft (le marquis dv) , dernier de ^ ce nom. Arrêté , mis à li Bastille. .111,373.
PtMPAsooB (Geoffroi de), grand au*
' '■ mônicr. II , 1 77.
PoMriiA (kl ville de ). II , 6po.
PoRcn ( de Rivière ). II , 146 , 174.
Pons ( Michel de ) , procureur-géuéral.
II , 37a , 393.
Port (labbé), envojëde Louis XI »
PoMTCBABTAAnr , miuîstre. Cause de sa retraite. III , 46.
PopiRcooiT ( Jean de] , conseiller, pois président. II,i4i « 154» aa9« ^^6,
PoH-Roymi^4Ui-Ch»mps. III , 49. Détroit par les sollicitations du jésuite Letellier. III , 54.
Parie du ftwpU à Rome , moins magnifique que notre place Vendôme.
fl«633.
PoarisB ( François ) , président du Dauphiné. Il , 4^>
PoêU ( secret de la ) , violé par Louvois. III, 78.
Posées, établies. II, 111 , i46-
PoTBAox ( Jean des ) , président de Bourgogne. II , 394* I FoTiR , examinateur au Ghâteitt. II ,
4ao.
I PopuloHon de l'état ecclésiastique. II, , 65i.
I FovLTHAm ( Wolfand de ). II , 4o3. I Pragmatifu e- sanelion de Charles VI. Son but. III , 396.
PragmaHque - sanction, II , i4 9 4^ » 64, 90, 100, aa7.
Praffuericj guerre civile. II , i5.
Préface , de Phistotre de Loois XI.
11,3 et suiv.
PaécsHTi, madame. II, 3i.
PaéjB , un des chefs de la Jacquerie.
II, i5.
Préjugés , ce qu'on entend par pré* jugés. 1 , 56. Ils doivent être traités et discutés avec circonspection , t6.
Les plus tenaces , 57. Injustice et bizarrerie du préjugé cruel qui fait rejaillir l'opprobre sur ceux que le sang unit à un criminel , moyens de l'éteindre , 67.;
Ptemier ministre ( la place de ) , sup-
Srimée par les conseils de Fleury et eMazarin. Ill , 3a4.
PréfMtenza (la) des cardinaux. II «
Présidens , leur nomination réglée.
II, i33.
Priûndant ( le ) sauvé du complot d« Stairs. III, 107.
Pbib ( le marquis de \ , parrain du roi , épouse la fille de Pléneuf , maîtresse de M. le Duc. III , 378.
Prince de Modène (le) ^ épouse mademoiselle de Valois. III , ai6.
Princes Ugitimis , et décbiés habiles à succéder à la couronne. III , 4^-
Princes du sang, exclus du Conseil sous Louis XIV. III , i3i. Présentent une requête contre les princes légitimés, laa. Suite de cette affaire»
Principes puisés dans la nature, quoi-
!|ue toujours subsistans ; oe qu'il faut aire pour s'assurer de leur vérité. I,
Prisonniers de guerre. II , a68 , 343.
Pbocaccio , messager qui conduit de Rome à flapies. II , 660.
Probité , son premier devoir. I , $6, Éclaircissement sur ce qui la coo« cerne , 68. Ce qu'une probité exacte doit s'interdire,09. Axiome dont l'observa lion fait la probité, 70. Voyez , Vertu, Honneur.
Pouvoir sftirituei (le) de Home , tom* ■ be de jour en jour. II , 638. *
Pouzud. II , 668.
QutUités propres à la société. 1 , 93. Qoirçbt (Simon de). II , s3a , 3j4* Les qualités wmabkff, et leurs effets,
fS8
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BAGnr (le aîre de). II • a63.
R4Mon {[») caitîvée Mtffit à tout ce qui nous e»t ntk^esnire. 1, ia3.
Bambubm , con^minaire pour la rëfor* mation de l'Etat. II , i43.
KAniiB (Jean), maitre-dliôtei de Louis XI. II,5i3.
Bareêê (ia) d'une chose, aans aucuae espèce d'utilité , ne mérite point d'^eatime. 1, i38.
Bavbstiih (la dame de) , femme d'A« dolpbe de Gueidre*. II« 53.
QATisniR ( le seigneur de)« commandant d'Arras. II» 217» 3oo» 34o« 35a.
Heeonnaittanee anea ordinaire. 1 , 9a.
< Si elle doit toujours être de la même natufc, i44 ^'^ *uiV.
Héfiit-stes, Leurs dispute*. II, a45, 390.
RéAUTi (Jean de la), président aux requête». II, i4i*
Repaie, Ordonaances concernant ce droit. 11, 90. Disputes que ce droit occasionne, 94>
Récent, Le portrait de ce prince. III , 76. Ses mœui6, 90. Il annuité les lettres de cachet , 98. Peu faloux de rogner. Incapable de gouverner. Il corrompt les mœurs par ses mauvais exemples, 114. Se trouve dans des circonstances critiques* i65. Ihdtî-
' cis sur les démarches hardies du parlement, 167. Son insouciance pour les affaires, 170. Il est injustement soupçonne d'avoir empoisonné Louis
' XV , malade en 1731 , a4 8. Premier ministre, a8a. Meurt subitement ,
Rkgraot (de Cliartres), archevêque de Reims , chancelier de France ,
Jicine (la) Elisuheth Famèsc, femme de Philippe V. III, 340.
Reine (la) Leczînska. Ses soins pour piaire au roi. III, 017, 39 1.
Reine (la) de Pologi^e retirée à Blois. 111,74.
JR4i^ l'on (liberté de). Réflexion de l'auteur i ce sujet. III, 11 5.
BEMiaiHOiiT (le sieur de). II , 196.
RenunUraneet (droit de) rendu au parlement par le régent. III , io4*
BKaAaD(Phclise). 11,54.
liKKé d'Anjou. II, la, aa, 3o, 34, i4i» i56, ao6.
BsHâ , comte de Vaudemont; puis duc de Lorraine. II, aôq.
RcntmtnUç, Ce qui la procure; ses
. aTMitaget* I, 77. Qualités qui lu sont uniquement propres, iiid. L> renommée et la cî^putatioa penvcot être tort diflerenteii et subsMier ensemble. Elle est mieux fondé<r q«e la ré|>utation, iéid et suit. Dans biea des occasions elle n'est qu'on bovmagc renduauz sjllabcsdu nom; elle n'est jamais universelle, 7S. £Ue ti aussi le prix des taleoa s^érieuxs.
Son étendue, 85.
Renonciatiûh de Pbilqipe V è la coq-.
-. ronne de France, et des ducs ds 1
; Berrv et d'Orléans 4 ceHe d'Sspaga^ IU,a8.
RiMonn ( lean ). II , 3ai •
RépublùfMc dct ieUrcs « ses classes, t, m.
Réputation^ crUériU , rtnommie. Ce
Ïui leur a donné naissance. 1 , ;^*« f ne-réputation honnête est ah portée du commun des hommes ; cvoime elle s'obtient , 77. Son plus »ûr appui ,81. Art honnête ponr acquérir la réputation de Tcrtn , iéid. et suiv. Réputation de probilé , j4o.
Mal à propos souscrit-on iégémnmt à certaine réputation de probité, 85.
Les réputations se fomÈrai , se détruisent ; elles se •ouliennt.'nr ^juelquelbis ; simihtude de certaiiica réputations ,80. £l>es fartent souvent.
dans la même personne , Sa. Kèpu* talions usurpées , 79.
Réservaiiont , abolies. II « 65.
Rctpeei (le; , souffre l'exclusion de l'estime et peut s'allier a>«c le !&«>pris ; ce qu'il est. I , i35. l>eu9L sortes de respect , ihid. Le vrai respect n'ajant pour oh. et que les vertu* « il s'ensuit que ce n'est pas le tribut qu'on doit à l'estime et aux tnlco» , iifid.
Rêiondeurs , brigands. II « 1 a.
Réversion à la couronne. II, 269.
Révolte projetée en France par le dsc du Maine. 111, 199.
BaxzoHico s élu pape , et conanaeist. 1 1.
RsooBS ( l'archevêque de )• II , a&<u Son caractère. II , ihid,
Rica A AD m, roi d'Angleterre, lll .
RicBABS U , roi d'Angletecre* Il , 5i.v
RicsBLiBU rob à la Bastille aveo Sû.- Isnt et d'Estaing. 111, 1 76. Hecoov tt sa liberté., 187. JSst dupe d*Mii mafi-
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«ICA i Vienne , et VassaiMnc , 33o.
Kommé poar commander en Haoovre, 35 1. SonaTÎdité. Set extonions, 35a. Bien reçu à son retour, 358.
Son portiait, téid, Biehes , t'il» ont grand tort et se Croire , aupéncurs aoa antres hommes. I , io6. Il jr en a peu qui, dans des niomens , ne se sentent humiliés de n'être que riches oo regardés comme tel», J07.
Richesêes , en vaîn s'étonne^t-on de la considération qu'elles donnent. I, «07. -^ ,
'^Ridiûuiâ , il ressemble ^oy vent «ui J^ fantômes qf|i n'existent que pour ..- ceux qui y croient ; son doma'ne, son 'ressort, «on usurpation; il est le fléau des gens du monde. I, 90, • Effets de la crainte puérile du ridicule , 100. Ce n est pas asses de ne pas s'exposer au ridicule pour ne pas s'en affranchir; art de le rendre sans effet, quoique le mieux mérité , ICI.
BioM , amant de la duchesse de Berry. III, 119.
Bifwiek ( paix de ). III , 80.
BoBKXT , roi de Ifaples. Il , 37,
BossHT de France 9 3* fils du roi Itobert. II , ^.
BoBKiv, évéque d'Albj. 11^ 4o*
BoBiRitT, du Quesnoj. II , 110.
BocABKBTr (Hugues), comte de Palhu.
BocvB ( Henri de la ) , officier de bouche du duc de Guyenne. II , a3o ^ a3iv
BoGUBcaoïTABD , ëvèquc de Saintes. II.
BocHBCHODiBD (le bâtard de). II, a3a.
BocHKCBODABO (Jean de). II, 147.
BoCBBPoaT (Guillaume), chancelier. II.
BocBBPODCAUB (Jcan et Guy de la). II,
Rocs (Jean), chef de voleurs. II, aog.
BoGKB, sénéchal de Lyon. II , 160.
BoHAN (le Ticomte de) , depuis maréchal dt* Gié. Il, aoo.
BoHAR (Guémenée), cardinal. Consa-
cre Dubois , a 19. Nommé archevêque de Reims. III, a4o.
BoBAH (le prince de) obtient un brevet
de retenue. III, i3o.
Rvi de Pr%use Vie), mécontent de la réponse de Vienne, entre en Saxe aveo une armée. III, 35o.
BoLi , confesseur de Louis XI. II, 40 1. RoLiB (Antoine), chambellan du comte
de Cbarolois. If , 49.
BoLiR (fiiicolas), chancelier du duc de
Bourgogne. II , 5a.
Rome (la vdie de). Il , 6a a et suîr.
BoMiLLé (Jean), Tice-chancelier de Bre^.
tagne; II , 73 , io3, ii6, 161.
Rosit (Jacque»), cordclier. II, 164.
Rose ADOS (André). II, 87.
Rosier de* guerres. II, 394.' RoTHtLiiv. II, a4, 134, a 14.
BoTHBMBouBQ. Sa conduitc en Espacrne*
III, 5ai. ^^
Boi'ACLT (Joachîm) , premier écuycr de Louis, dauphin. II, 60. Maréchal de France, 117, lai. Condamné; mort, a84.
Bopiui iiu CocDBAr» ivrogne et dobaacbé, mais honnête homme. III»
loa. Sa morgue, sa jalousie, i4i.
Aotcen. Lettres-patentes en fa?eur de
SCS habitaûs. II, 154.
Boossi (le comte de), maréchal do
Boui^ogoe. II, a3o, a65.
RoussiUon (comté de). II, 27, 88, 90,
Boex (Olivier le), maître des comptes.
II, i4a, i54, ao7, aiq, aa8.
BovàBB (François de la). V. SixU ir.
BoviBB fJérôme de la) , cardinal de Saint rierre-aux- Livos, neveu de S.xte IV. II , a86 , 3a6 , 345 , 55i ,
BovàBB (Galeas de la). II, 343.
Boy( Pierre Le),chancelier du roi Béoé«
BuYBB, bailli de Lyon. II, «ra, 74.
BvBBMSBi (le bâtard de). Il', loS, 106. BuTLAHD (le comte de). Il, 81.
Russes (les) entrtnt en Prusse. III.
Russie (k).' Sds révolutions. III, 3oo.
£lle accède au traité de Versailles .
Sabbar (la comtesse de) » maîtresse du régent, questionna en vain son amant fcur une affaire d'Etot. III , 176.
Sacibmb. cnvoyédc Louis XI. II , 874.
Saen de Louis XV. III, aCi .
SArpBBT, lieutenant en Danphiné. II»
i4^* SmgaùiU f equîse dans les sciences poox
. ioventcrcerUioesméthodes. I, 191. S a tresse de la coaduite. D'où elle dépend. 1, i39« 5>ARUft (Jean), officier du comte de , Perche. Il» Ôgô.
$Ai!iT-Ai«nA!i (le ducde), ambassadeur.
Se retire d'Espagne en fugitif. III,
Saikt-Auih (l'abbé de), bâtard du ré*
gent, évéquc de Laoo. III, 169,
SAiNT-AiiDaé, lieutenant de la coropa-
goie du duc de Bourbon. II , 348.
Sairt-B^liii (Geoffroi de), bailli de
GhaumoDt. II, laa.
SunT'Jaitvibb (miracle de). 11,67g.
Anecdote à ce sujet , %4nd et suiv.
Saint Là. Fidélité dp cette ville. II ,
i5q. Courage d'une ft-mmo^e cette
^ille , iéid, Saixt-Madrb, sieur de ïïesle. II, iiG,
ï49* SAi!VT-NicAifDBB(Ie princc de). II, 6jZ, ^'airU' Pierre (l'église de). II, 63a.
2$Aii«T-PiBBii , grand sénécbal de lîor-
roandie. II, d49« 398.
SAiMT-PiBRaB (l'abbé de) exclus de TA-
cadémie. III, t56.
Saint- Pbibst (Louis de). II, 53.
Saint-Ruhaib (Jean de), procureurgénéral. II, 60, 89. Déposé, 37a.
Saibt-Sihor. II, 3o.
SaihtSimob (Gilles de). II, ia4.
Saii«T'Siik>!i (le duc de) , envoyé en
Espagne par le double mariage. III, ' aSi. Il défend le duc de la Force ,
Salazab, capitaine cspagnoL II, iGS,
926, a3o, 361 et 001.
Salighac {M»« de). II, 3i.
Saiinsu Son parlement. II , 366.
Salisbuby. II, 81.
Salviati ( François) , archevêque de
Pisc. Il,5a6.
Salviati , famille ennemie des Médicis.
fiAMtJBL fisBRARD sc rend aux demandes d« Ix)ui8 XIV. III, 14.
Sancerre, Précis de rhislolre de ce comté. II, 39.
iS»an Gtrmano (les bains de). Leur usage. II, 668,
Sardaigne (la) donnée à Victor pour lui conserver le titre de roi« III , t4o.
S.iBTiai. Son origine. III, 246.
Sasabftacb (Marguerite de), veuve d'Amblard de Beaumont. Il» 54.
Sauboknb (Denis). H, 167.
Savant ou éi udits. On Ittur doit la renaissance des lettres. Ceux qui s'oc-»
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cupent de sciences exacte*, t, ttt: Savoib (la maison dé). Son iogvatiinde
envers Louis XI. II, i65.
SMHfic, Transaction toucliaot «es limi>
tes. II , 3a. Elle implore im prolrc-
tion de Louis XI. II , b88.
Savoib (le duc de) trahit la France. Uf,
Sabb (le duc de). II « 54.
ScAHOBBBEBG , Foi d'Albanie , préds de
son histoire. II, 6ô.
ScHWiTi) canton de Suisse. II, 43.
Sùienees , temps danB lesquels In sciences ont fait de vrais progiê».
1 ,' 47* Si l'utilité de certaines scieu- . ces est plus réelle ou plus recoanus que celle du bel-esprit, t»o.
Sebbjiigo (l'évéque de). II « 5S9.
Sbcrbllbs, arrêté. III, 394.
Scûréiairetdu ro», leur ètablîawnienL
Seigneurs , par qui on pei^ commeocer la liste, mais il serait impossible de marquer on elle doit finir.
I, 86. Ils ne sont pas à GCÛBdre, ihid.
Sbissbl ( Claude ) , évèque de Hat-
seîlle. II, 4i6> Seniis^ réélise de la victoire, près de
cette ville. II, ^5 et 91.
SentiéiUH d'âme, son effet. I> 69 et
suiv.
Sensibles ( les cens ) , ne sont pae ot" dinairement les meiUenis Suc^ de ce qui est estimable. 1, i^*^.
Sentiment inièrieur^ ou la conscience , }ugc pins éclairé, plus sévère et plus juste que les lois et les mœurs.
1 , 68 ; ce dont il est juge inlaillible, 69.
SxPKAUx (Yves de), premier préû-
dent. II, 35. Dépose, 60.
Skboici , médecin italien, meurt empoisonné après Louvois. 111 , 7 S.
Ser^fiee , ce que c'est. I , i4o. Comment il doit se juger, i43.
Sbssa ( l'évéque de ) , nonce. II , 36S. SfOBCK (Ludovic), sumooimé le maure,
fWïre de Galéas. II, 384.
Sfobcb (G aléas) , fils et successeur de François. Il , ii3, 'lôo, i^a, aai, 326, a33, 987.
Sfobcb , noitimé Attend^Uo 9 précb <U
son histoire. II, i47> Spobcb (François) , duc de Milan. Il , 34 et 96. Sa mort, et précis d:
son histoire, i47> Sicile ( la ) , frappée d'interdit par b cour de Rome. III, 11 4* Au poavoir de Tcmpercur, a3i.
Siècle i le notre ne pvût jpm être oc<
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lui de rbonneur aubint qu'il i*a été.
Sienne (la ville de ). II, 691.
SiGisMOND, duc d'Autriche. ÎI^ aa, 5», 25< , 370, a8i.
SiGisMoifD , empereur. II, 21.
Sii-Loifs (Charles de), secrétaire de Louis XI. II, 54.
SingidarUè^ effets de la singularité marquée. I, 101.
SiRzmooarF (Tabbé), dupe d'un magicien, suite de cette affaire. III,
SixtkIV, pape. II, a 18, a3a, a37,
foï
f iXTi y, purgea l'Itiih'e des brigands qui l'infestaient. II , 6^5. On l'a mal à propos taxé de cruauté, 656.
Société^ qualités propres à la société.
\, 93. Conditions qui ont aujourd'hui plus de rapports av«c la société, 98.
Sociétés iittèradret , grands services qu'elles pourraient rpndrc aux lettres. If ia5.
SoMirBESBT (le duc de) , tué dans une
bataille. II, 7a.
SoMMsasBT (iQduc de) fils du précédent. II, 84, 85. Il a la tête tranchée, a 19.
Soréonne ( la ). Appelle de la constitution au futur concile. III, i3i.
SoBiL (Agnè«), maitrossp de Charles VII. Sa mort. II, 4o* Son caractère, Htèd, Sots, comment ils représentent les
gens d'ispritj I, 1 14.
SouBisE, protégé malgré ses fautes.
III « 38o. Les ordres de d'Rstrérs ea Allemagne , 3a8. Rosback , 334.
Bat le prince d'Iseni bourg , 376.
Fait maréchal, iéid, SouPLAiHviLLB^ mattre-d'hôtcl du duc
de Bretagne. II , a3i.
SoopLAiNriLLK, vice amiral de Guyenne.
II, 46o,46i. SocBcnas (Guy de ), seigneur de Ma-
licorne. II, 186, aai , aSo, fifsetaoUsdc Roma, II , 653, et suir.
Spinola ( les ) , famille de Gênes. II ,
Spibitibds (André de) ou de Viterbe ,
nonce. II , a37.
Starbbmbvbo remplace Kaunitx en France, III, 546, Presse l'alliance de ViTsaillus »ivec Vienne, ihid. Sa
Srcmière conférence pour le traité c Versailles eu 1756, 349.
Stauivillb ( Choiseul) • va à Vienne.
ro»
Staibs , ambassadeur d'Angleterre , fait proposer au régent de s'unir d'interôt avec le roi son maître. III,
Stahislas , roi de Pologne, fugitif,
" trouve du secours auprès du duc réi. gent^ marie sa fille à Louis XIV.
STAifLKv. II , ao4 ♦ aA , 369.
Statxblbh ( Hcrman ). II , a6.
Statues , comment en usaient les anciens i l'égard de celles qu'ils avaient érigées à un empereur. I, 64.
Stbigonib (l'archevêque de). II, 339, 384*
Stuycxb ( Jean), sîre de la Barde. II, lai , i4o.
Sueeesston d'Espagne^ ce qu'elle oc« casionne à Louis XIV. III, 7.
" SoBOB ( la ) appelle les protestans fran^ çais. III » a6o. Persécution. Se |oint aux ennemis du roi de Prusse ,
Suédois (les ), entrent ,dans la Poméranie prussienne. II I^ 36o.
SuFFOLCK (le comte de). II, laS.
Suisses, Précis de l'histoire de ccttQ nation. II, aS. Traité avec le dauphin , a4. Recherchent son alliance^ 36. Ambassade à Louis XI, 91»
Ligue avec Louis XI , 207. Avec la duchesse de Savoie, 319. Plaintes adressées au duc de Bour<;ogne. a53.
Alliance avec Louis XI , ihid. Vhin^ tes à Louis XI , a 55. Bataille de Granson^ 373 ; de Morat, 55. Louis XI entretient son allinnce avec e^ix , 398. Traité avec la duchesse do Bourgogne , 3o5. Ils entrent au scr^ vice de la France, 332. Levées faîtes sur eux par Louis XI, 34o. Lettres de naturalité à eux accordées par Louis XI, 369.
Swperga (la) en Piémont. Il , 709.
Superstition du siêHe de Louis XT, U , 9»-
Superstition (la) est nationale dans le royaume de Naples. II, 77.
Supplices. Honte qui en rejaillit sur les
familles. III, i3.
Surintendance des postes rèiaMie en faveur de Terey , et celle des bâtîmms en faveur du duc d'Antin. III^ i3o.
Systèmes» Ce qui est rec^uis pour ea inventer. I, 121.
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Taénuret accordé mx femmes. ITI ,
TaiUe. Rpréure de cette opéntkMi.
Talbot. II, 15^ •
TaUnt, Leor um?enalilé est aoe chimère. I « I a a. Tout est tafeiit , 1 aS. Ce qui est beaucoup plu» rare que leifraods taleo» , ia4* Ceux auxqueU !«»• talcof Nont ou deviennent personnels « iind. Cas où il» tom- Dcnt dans le» bévues, ihid. Par où nous prisons les talc*ns, 157. La plupart des talens dépendent des ctrconMsnces et de l'appUcatioa qu'on en fait , 117.
Tancabyills (le comte de). II , a6o.
Tauvcci. Principe de son éicvation.
II, 67a.
Tkll CGuillaurae). ÏT , a3.
TsLtisa ( Le ) dit k Louis XIV qu'il est le maître de tous les biens du rojaume. III. i3. Succède au père Larbaise, 54. Ses manœuvres contre Port-Boval , 55. Sa mort ,•>!>.
TiRGiii. Gnanoinesse , sœur d<é^ l'abbé \ ses aTentures. HI, aoo.
ïancin (i'abbë de). Ses intrigues à Borne en faveur de Dubois. IH\ a4o. Moyen qu'il emploie pour être cardinal, a^i.
Tsaw (rëvêque de) , nonce. II , 60.
Tass* (iemarécbal de), premier émiycr de la reine future. IIÏ , agS. Empêche Philippe V d'abdiquer la couronnes^.
Ttttamentde Louis XI f^, déposé au parlement. III , 5i.
TeMameni de Dueiot, 1 , 35.
TaiaouLT (Thomas) , a eerétaire du roi.
TBiBOvsT, conseiller aa parlement. II,
Thoo (rhîstorien de) , II, 5i6.
TiBBGBUR (Jean), seigneur de Brosse,
et chambellan de I^uis XI. II , 360»
TiixÀY (Jametzdu), bailli de Verman*
dois. IX , 3i.
TissAYs (la), ambassadeur de France.
II. 33i
Tidéde (rarchevôqoe de). II, 18a »
T&Urmèee rêli^iwse. IlI , 86 ; — civile , 119. Tondeurs, Brigands. II, la.
ToHcr. Sa réponse à Staira , l
deur d*Angleterrc. III, 55.
ToaifiÈBBs , juge de la aénérhaMiée de
Garcassonne. II, 33 1.
ToaQUBVADA , ou ToBBB CbBMAT^
(le cardinal). II , Sa.
ToBBBGiABi (Ir cardinal). Son caractère. II , 638.
Toscane (le grand dnc de) et le' duc de HubteinOSotorp, demandent le titre d'alteâse royale. III , i5a.
TocLousB (le comte de) légitimé. III ^ 4^. Distingué dcsonfièfc lors de 1«IL dégradation des légitimés » tSi. Dé-- '> ctare son mariage avec la marquisa de Gondrin , 38o.
Touiottsc Son parlement exilé. II , i5a.
Toua (Bernard de la). II , 3q5.
TouB (Anne de la) , fille de Bertrand.
Il, 347.
Tous (Isabeau de la) , femme de D*\bert , sieur d'Orval. II , 349.
Tooa o'AcvKSGBB (Pabbede la), archevêque de Tours. III , »o3.
T0CBBU.BS ( Uélie de ) , premier président. Il , 61.
Tournai , fidélité de cette WiJe. H ,
TocBNAY ( le cardinal èvèqae de y 11^ 217, 36o,
Tours , offrande de Louis XI 4 lab.
baye de St.-Glaude. II , B78.
Traité négocié' par le régent avec 1' \ n ^ gleterre. III, 117. S(»o plan déduisant propose' au conseil , i4i- DiflScuifé qu'il éprouve, i43- Ne perd de sa faveur qu'après la bataille de Bosbark, i46. D'alliance entre Loo* dresetBÏerlin, 109. Kenou vêlé. iSH.
Traités, conaerra leurs des traités. II, 21a.
Transieverins ( les ) , plus cou ta-
feux que les autres Bomains. II »
Taivoi'iLLB ( Louise de la ) , époase <1« Bertrand de la Tour. II , a45.
Tbbiiohillk. ( Louis de la). II « 1 fa » aa4 , 228. a38,a6i,a74, 397, 344.
TiKUOOiLLB (Georees de ta) , «ire de Graon,père de Louis. Il , i36L Chevalier de. l'ordre St.-Michel , t3a , 390. Gouverneur de Bourgogoc »
3i3. Sa disgrâce, 3 16.
Trésors de Sixte V. Il , 65^ et snl^^
Tbi»a!i , Chèque d*Airç* XI y 348«
DES MATIÈRES
T«i9rAir , îrère naturel de Galëas , duc
de Milan. H, i65.
Taistau, rermite, graod prérost de
l'hôtel. II , 168 , 18a , 347. Soo ca-
nctère , 36o.
rî)5
Tonn , maître des re<|uêtes. II , 5i.
Turin , ( U Yîlle do ).ai , 707. Populationdeg Etats du roi de $ardaigne« 7 10. Respoosabilité de sefe miniocciy
Universiié , de Paris. H ,93, 1 aa , 19a. Obtint du régent l'éducation gratuite. III, an.
UasiHs ( la princesse des), ses menées, ses intrigues, elle s'oppose à la conclusion de la paix d'Utrecht. III , ^ ^ 33, Sa disgrâce , 4o. Sa mort , 4».
«.^BsiHs ( Jacques. Juvenal des"), évoque de Poitiers. II , i5 , 93 , 184.
Uasins (Jean Juvénal des), archevêque
de Reims , frère de Guillaume. II , 38,i4a,i44,i45.
UasiRS ( Guillaume Juvc^nal des ) . chancelier. II , 3a . 58. Déposé , 63. R<^ tablij i33 « 134. Sa mort , précis de sa vie , a33.
UlUitéfW'tonneiU , ce que c'est , eHe doit s'appliquer à Tamour. I, i3k Mesure de celle des choses , 137. -
UtrwfuUtet , nom donné aux Bohémiens. II, 101.
ViWiverie[U) , pensionnaire d'Arras. •
Il . 66.
Vacqcbbib ( Jacques de la ) , premier
président. II , 38i , 385.
FaUnee , son université. II , 45 ,
36 1. Prétendu drdit de son évéque ,
Talpbbcobs , chancelier de Savoie.
Valpmgdbh , sénéchal dé Toulouse. II,
ai.
Vartbs ( Jean de ), président. II , 146. Vabah (Jean de), mattre-d'hôtel de
Savoie. II , 84.
Vabillas, iaute de cet historien. II,
Vabn KBOOBO (la comtesse de ). II , 354. VAOGLèBB, commandant de Calais. II,
aoi.
VsuMMoifT ( Antoine de ). Il , aa.
Vavdbmont, le bâtard de. II, agS.
VAroHsviL, ses succès en Canada. HT,
35 1. II détruit les forts Anelais sur
l'Ohio,359. *
Vaodbby , (Claude et Guillaume de ).
II,3io, 3ia, 3ai , a85.
\ÉNiBB , bénédictin défroqué , secrétaire de Dubois. III , 73.
Vk^cdômb ( le duc de) , commande en
Ita'ie. III , ao7.
Vbftdôiib { le grand prieuc de ) , amoureux d'une maîtresse de Charles II,
en Angleterre. III, 81.
Vbhdôiib ( le comte de). II, 1 5, 60 ,
lia , 116.
VBTOÔMKf Jeanne de), dame de Mor-
tagne. 11^43.
Vengeafnôe ( la ). 1 , 139.
VcnUe , (la ville de ) II , 696 et suîr. Gouvernement soupçonneux de la république , 697. La régate , 698.
rénitMm*. 11,37,69,96, 147,394, 4a6,48a.
VsivtADoua (madame de) , fille de M. le duc<, qui projette de la donner pour épouse il Lonin XV. III , 387.
VauicUé d<i roi, convertie en monnaie souH Louis XIV. III, I.V
VersaiUes , séjour triste et ruineux* III , 76.
VsacBB { Jeun du) , conseiller au paN lement. Il , 97.
Vbbgy (Guillaume de). II, 354.
VBBir4DB (hk) , chancelier de Bourbonnais. II , i4i.
Vertu, Maxime dont l'observation fait la vertu. I, 70. Son caractère dîstînctif, itid. Ce qu'elle exige, ihid»
Ce qu'elle est lorsqu'elle n'exige aucun eflbrt. Attention requise pour en connaître le prix. Actions rap* portées A la vertu , et où elle a peu de part. Elle s'acquiert par la gloire de les prati(|ucr, 71 et soîv. Il y a une distribution de vertus et de vices à peu près ég^le ,73.
Fe^tus sociales. Ce qu'eflea sont, l, 6o.
Vksc (Etienne de). II, 356.
Vbsvocci (Guv et Antoine), envoyés de Florence, il , 3a7.
Fésuve (le). Il, 669. Fertilité de ses environs , iéid, Scm éruptions annoncées d'avance, 670.
ViABB (le prince de), fils de Jean d*Arragon. II, 75. Sa mort, 75.
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yia-Reffsw^']o\ï village de la r^ubUque de Lucques. Il, 619.
Fiées. Voyet Verlus.
Fienne. Prétendu droit de son arcfae- TÔque. U, JiO. *
ViKv VILLE (La) , cominandalàt de Saint- QueatÎD. II, 310 et 294.
ViciroLLs (Jean de La) , doyen d' Angers. II , 556. .
ViLLAtft (le marëcfaal de) entre au coqseUd'Ëtat. IU« a8o.
ViLLtMis. Breton, retire en Russie.
Viole Catherine I", étant ivre. Sa punition. Son pardon. III, 018.
ViLLBLLB (Jean de) , capitaine des Li<Sgeois. II, i^iî*
ViLLjîoK (La ), envoyé du duc de Bretagne. II , 359 et 368.
ViLLBQUiiA (la demoiselle de). II « 1 9.
ViLLBBOi pris à Crémone. Son incapacité.III, 9. Mauvaise «éducation qu*if donne à Louis XV , 4o* Bassesse de
sa conduite', 36o. 11 est airété , exilé à Ljon, 274.
*F»n de Toscane, excellent.. II , 621.
ViiiBL (Jean), juge d'Anjou. 11^ 35^.
Violent, On est souvent très- vioJ est sans être vif. 1 , 1 s8.
Viscoim (Philippe) , duc de Blilan.Il> i46.
ViscoNTi (les)-, famille de Gènes. II,
ViTTsUAirr, recteur de runîverslté. Devenu lecteur du roi. Refuse uoe abbaye, m, 3ai.
Vivacité, Jugenaens de la vivacité ettrèmc , les mifimcs que ceux de l'a^ mour-propre'^Ij. 128.
Voism. Son incapacité. III, i5. Homme chancçîifr. Se prête aux voe» de M™* de Maintenon et de Loub XiV, 27. Sa mort, ia4*
Voisins (Jean de), vicomte d'Ambrei.
Wblls (Robert), chef de parti. II ,
aoi.
Wi?iKXLMA!fif , cf'Ièbrc antiquaire , £a
mort déplorable. II , 670.
l¥rrTBiiBitaG.(leducdeJ. il, 3ai.
WoDWiLLB (Jean) , fils du comte de
Riviéce. II > aoa.
Xaiiigoiiis( Jean )• Il , 18.
Tolaudb '( d'Anjou ) , GUe de René, roi de Maplcs. II , a38.
Tulanob ( de France ) , fille de Charles VII . épouse d'Amëdée IX , duc de Savoie. 11,^4* i^i aai, 339. Régente après sa mort, a3a , a68 , atii»
STolavdb (d'Anjou) , fille de Louis II , roi de tapies , II , 10.
WoowuxR ( Richard ) , baron de Rivière. If , ao3.
Wodwillb (Elisabeth), fiPe de Richard» épou»e d'Edouard IV. II , 107.
Waur ( Laurent ) , fondeur. H , 33o.
TolÀhdb (d'Arrsgfon), iSpouse de LooJ
II , roi de Naples. II, ai.
Yorck (origine de la factioa d* ). U»
ToBCX ( le duc ) , il est tu^. II , iaQ> YvAif j czar sou» je nom iJîTvan 1V>
III, a4o. \,
Yvay, querelle entre les babîtautfdt
Mouson et d'Tvoy. II, i35.
ZumB ou Jean II , fils de Mahomet II.
ZoâiTA , méptise de cet historien. II '9
Znntn ( le comte de). Il » 35 1.
riir 01 LA tiblk«
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